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PRÉFACE DËS ÉDITEURS 



Le livre que nous publions aujourd'hui vient tenir la promesse tpie M. lo 
[ireniier président Saulayra, dans son ouvrage intitulr^ : Ughlation de 
/"AA/mV, el MM. les conseillers Hugues et Lapru dans leur Code Ahjérwn^ 
ont faite au public de continuer k le tenir, par des suppléments périodiques, 
au courant de la législation spéciale à notre colonie algérienne. 

Désireux de» faire honneur à cet engagementf ces magistrats ont réuni 
dans une collaboration commune le résultat de leurs utiles travaux. Leur 
ouvrage conserve le titre, le format, le caractère et les dispositions géné- 
rales du premier volume de la LêgUlathn de t Algérie auquel il renvoie 
souvent, et constitue avec lui la coUection la plus complète des lois, décrets, 
ordonnances et arrêtés en vigueur dans notre grande colonie. 

La nouvelle publication embrasse une période de cinq années —juin 1878 
à octobre 1883 ~ au cours de laquelle des changements fort importants se 
sont accomplis. Citons notamment les modifications profondes apportées, à 
deux reprises, au Gouvernement Général, l'accroissement considérable du 
territoire civil, le développement de la vie municipale, l'extension du réseau 
des voies ferrées, la création de cinq tribunaux civils, d'un tribunal de com- 
mercf, Je viiigl-cinq justices de paix, riuinexion du iMV.ab, le protectorat delà 
Tunisie cl l'iuslalhition dans cf pays d'une justice IVaiiraise qui a emprunté 
il la législalion de l'Aigéi ie la plus grande partie de sou orgauisatioii. 

Ce second \uiuine vient donc à son heure, et nous espérons qu'il sera reçu 
avec la bienveillance qui a accueilli le premier. 
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AdjudiMtioa» «( Biiupeli^i. 



18 



1882. 



tiëcrrt rthlif airx aéjudieatiom et marekét ptu*é$ 

OH nom dr l'T'i'tt iif.i oi/iif/f '!'■ /'nr'tnurirtn'-r 
du 4 décembre l'SiUi cl de plusieurs aiitdes du 
déerH du 31 mal ItÛi jmHmU rigteuuia tur to 
anqftatiiité pubUqw. (B. G., 1882, p. TBl.) 



Le* «illuircâ indigéuu^ oui élu ceulrulisées 
entre les maint du gouverneur (itënérai par 
arrèti- «>n date du 12 maîlST'J ; puis, Ini-s des 
iiioilifi. aliniis nppnrir''-? nu k'^;!!!!*' .idiiiiiiis- 
Iratif (Je l'AlgcTic, radminislratiou des popula- 
tions indigènes établies dans les lerritoires de 
i-oniMiandenenta été rnnfit'C au coniniaridant 
du 19* corps d'rtrmi'''. Mais. lti<TT|A( npn'--;, nn 
décrel, du 0 avril IHH'l, a leplaié « es nièun-s 
populations sons l'administration du gouver- 
nement général. 

12 mai 181». 

.irrité Hu ffouremew général détad^t h $trvieé 

df's tifj'airrs iiitlii/ihies de Célat-major ijénéral cl 
te plaint suus la direelivn immédiate du gou- 
cemeur général civil. (B. G., 18T9, p. S15.) 



86 BOTimIPM 1881. 

Dicrtt pùriuut rèonjanimli«n aihiiinislmtine de 

l'Aluérie. (B. II., XM, p. TOO.t 

Art. t. <~ L'admiuislralioa de« populations iudi- 
ffioe4 établios dans les territoires de eomman'- 
«loiniMit est confiée au commandant du 19* corpa 
d'armée. 

8 avril 1882. 

Itèvi et put tant fjue radministroUm des populatimu 
indigènes du terriloire de ewmandement sera 
txatâe far le gouverneur générai. (B. G., 1882, 
p. 171.) ' 

Art. l""". - l.'uiliuiniHlrnlioii des poputatioon 
iudjgèues établies eu Algériu dniis lox territoires 
de commandement sera eurcée, |)ar le gouTerneor 
général civil, tliius le* même* can<!ilii'ii- ipi'avant 
la promulgation du décrel du 2(> uovemhro sus* 
visé. iSG QOTPmbns 1881.) 

Arl. 2. — Lfi général ( uujuiaudaiit !>■ 1!'' corps 
«l'uruiéu et lu coutre-amiral coiuwaDdaal la uiario» 
cil Al;,'6rle relèveront directement, au même titre 

1)111' l<-9 auln'» cumuioUil mis Ji* corps d'uruiét; et 
Ic-fi aulre« coomuuidauts du la uiariue.des miaistres 
de la guerre et de la marine et des colonies. 

Arl. :i. — Sont ahri>;<éeR louti'S dispositions 
coulrain-s a ct'll>-:« du pré8«ut décret. 

Voy. Uia-caux arqpet, 

T Juin 1882. 

Arrt'tr '/mii t rii' iir i/riirruf at lâchant des etil' 
pluyét cii ils au service central de* affaira indi- 
gènes. (B. G., 1882, p. 285.) 
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A^riiNdiiivie. 

L'agi'icullure est dii^ecleraeiil encouragée par 
des 8id»ventions accordées parrÊUl ou par iea 
départements» sur la proposilioti des conseils 

généraux, aux soriélés d'afiiii iilliiro et aiu 
comices agricoles, par ua concours aimuf>l qui 
se tient altemativemeni dans chaque déparic- 
nienl» pur rcnseignemenl a^rrieclt', par des 
travaux liv(!i;iulii|(irs, imi ili-s |>riiui >. imi' ih's 
uiesui-es pi-évoiuivi's coulrc le plivlloxéra, il 
enfin par des secours dejis les moments de cri»e . 
L'Étal routribuc à ces i'uroura}îCM>enls par des 
erêdiu s'élevanl, au budget de 1889, à la sontoie 
de 82U,3l>0 fr. 

Il résulte des documents ofiicieisqu'ilezislaii . 
au ;m (Jr'-ceuibrc IS'Hd, |->,-2ni ,itL' Irlesdi? Iiélnil 
eu Algérie, que le uialériel agricole avail uim* 
valeurde plus deld millions, qun les plantation > 
comprenaient plus de U millions d'arlures ei 
que les surfaces cullivécs s'élevaienl : en piaules 
potagères ou lé^'uniineuses à 04,084 hectares, 
«1 céréales à 2,878,133 hectares, eu vignes à 
83,723 hectares» en tabacs à 7,812 beclerrs. 

80 juillet 1B75 

Lut sur les éçules pratiques d atjt auituii; apyittahle 
é ràlgérie. (Exposé de 18».) 

24 joia 1879. 

Ifecrei rtUtlif aux prohibitions édictées pour pro- 
Uger Vàlgéfie eanlre f^MMiclon d» jiÂjfJ/aB^ra. 
(B. G., 1819, p. as.} 

Arl. l<". — &l pi-ohibée l'iuiportaliou en Algérie, 

quelle quVii éoil lu pruvfuaiice : 

t>es ceps de vigne ou »aruieiiU; des feuilie-i de 
v(gne euiiiloyéi's coiniii' i nveloppc, cuuverlure 
on emballage de fruiu et végétaux ; des raisin» 
Irais, des plauU d'arbrua fruitiers ou nuire». 

Art. i. — Ks^l également prohibée l'cnlréc en 
Algérie des fruits et légumesi frais de toute 
nalare provenant de pays atteint» du phyllo- 
xéra. 

Art. 3. — Le» pommes de len-e seulet» seront 
admises a rimportatiou, mai» aprè^ avoir été lavée» 
al complètement défçaruies du terre. 

Art. 4. — Sont et demourcut rapportéti les décret» 
eu8vi»ée en date des 8 janvier 1873, 30 novembre 
1874, M août I87r>. i.i août 18T8, 21 Janvier, 2U 
février et 18 mars 1«7U. 

UJoîUetlsêo. 

Dévret rendant applicables en Algérie le* lois du 15 
juillet ISTS rfiu'jiU i>ui(r Ir phylloxéra el le 
doi-yphora. (U. G., 18at, p. tàH.] 
Voy. PI^Uûx4ru, 



tt aviil 1882. 

Mdrian mitiiiUritUê crtaiit u»i ekaire dipartemeH- 
lair itagrtetdUire à Atgwr, (Exposé de 1882.) 

8aoM1882. . 

Arrêté ministériel autorinanl le gouverneur gêné' 
ral il dispi}ser par voieitordonaances de dèlé' 
yation da crédits ouverts au ministère d« i'agri- 
cultmv. (B.U.,1882,p. lOG.) 

Aiti'l " 1 f. — I,n ftouvemcur général de PAlgé- 
rie a Kl r,i( (illr ili- di.*«po»er, par voie d'orduu- 
tiauces de délégation, de tnun les» crédits ouverti 

tti budget du Miuislèro de l'agriculture, pour 
taire face aux dépense* du (Jouveruemeut géné- 
ral de l'Algérie et désignée, au budget de l'exer- 

îfe iSfi^, sous les rubriques ci-après : 

i* Encottrayeuients « Cayricuiture en Algérie. 
;Art. 1 et t du chapitre 15 du budget de l'exer- 
cice 1?W2.) 

2<> EncouruijemfHts ii l'industrie cheialitic. {Avl. 
2. t li.i|iitre 15 du budget de l'exercice 1882.} 

^i' Tnnyiit.v lit/ilniuli'infs en Alyérie. (^Chapitre 
iS) du budget ordinaire et chapitre 7 du budget sur 
ressources extraordinaires de l'exercice 1S82; 

5' Personnel, matériel et dépenses du serrice des 
foréls en Algérie. {Cbapilres .Tl et 31 du budget de 
l'exercice 1882.) 

Art. 2. — Le règlement spécial sur la couipla- 
bilité des travaux publics, on date du 2î5 septem- 
bre 184*.), et les circulaire-' du Ministre des tra- 
vaux ptibli* < lies :»> octobre 18W et l«i mars 185ti. 
sont applicubiei» au service de l'hydraulique agri- 
cole en Algérie eu tout ce qttUU n'ont pas de ooif 

train; fin présent arrêté. 

,\rt. 3.— Le rtylemeut ministériel du 22 dé' 
cembro 1806, rendu pour servir â l'exécution, eu 
ce qui roncorno le départeuieut des nuances, do 
décret du UI mai 18(i2, sur la complaLiltté publl- 
que, est applicable pour les dépensée du serrice 
des forêts eu Algérie. 

Couformément à l'article 85 du dit règlemeut, 
les conservateurs des forite restent feols dési- 
gué« comme ordonnateurs secondaires pour le 
service des forêts. 

Ari. 4. — Dans les cinq premiers jours de cha- 
que mois, le gouverneur général adresse, eu dou- 
ble expédition, au Miuistre de l'agriculture, la 
dcmaïKlL lies rouds qui lui paraissent uéeeteaires 

pour le uiuis suiviuit. 

CclU Jt mauJe est étabUe par exercice, par na- 
ture de budget et psT chapitre. 

L'- Miui-tre iixc mensuellement par un arrêté 
le muiiUul des ci-édits mis à lu disp»»silioQ du 
gouverneur général. 

Art. T). ■ Le gouverneur général émet, au 
(ur et a mesure dcshesoins du service, de» ordon- 
uiuuses de délégation, sans qu'il lui soit possible 
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de dé(w«9«r lu mout&nl de^ crédits tau uulérieu- 
retnent à M disposition p«r les arrMés du Ministre. 

Art. 6. — Le }{ouv.rn«nr sriit'ral rond com|tte 
au Ministre du Itigricuiturc de l'emploi des cré- 
dits dont il est autorisé i disposer. A e«t eflel, 
il lui .iiIrt>H<<^, le 15 (Ir rhrtqiie moi», UIIC expéili- 
liou dus ordouuauc«â qu'il a dulivrttes puadaul \e 
mois précédent, ainsi qne les bordereanz d'aouu* 
î.itir.ii, d, reverst'uicnt , il<' changoiin-nt <nni|»ii- 
Utioa et dt! r6iuipuUUou et, géiiéraiemeul, luu- 
tes Ids pièces susceptibles de modifier le non- 
•aot <^^^* opili iiiii,'in>-«'~ ('mise- jioiir les sei'vicBS de 
la colouii! dcpiMidiiut du Miaislère de l'ugrieul- 
taiv. 

Art. 7. — A la tnAiiif dnte, il adresse un Minis- 
tre de rogriculture une «ilualiou rccapilulutive, 
confomie aux modèles joints au présent arrêté, 

•le* crédit* (ju"il a drirjçnt's, don droiis cuuslat>'''â 
eldut» UMudal« délivrés par le^ ordouuuteurd aecou- 
dairea, ainsi que des payements etTeetuét par 
l^s lréfioriors-i>a> ''<ii'> ^'i''rn'r;ni5; i\r l'AIi^i'-rie. Cette 
Mtuaiiou doit r^iiuuier, par ligne de dépuusu, les 
résultats des situations détaillées fouroies au (fou- 
verueur général \>nr li^s orrlonnati^nra secoiidnir»** 
doui il doit ccrtiticr la coufonuitô avec les 
fcrîtnres des trésorierB*pa7eurs généraux. 

T'.ttA les trois mois, il joint à ci f « tivoi Télal, 
couforiue au modèle ci-aaucxé, des traitemeots, 
frais liies et Indemnités diverses, payés, pendant 
le trimestre jin^r/^dcnt, îuit iiifri-nietirs et agents 
ailacliès «o »ervico du l'iiydrauliq^tie agriculu. 

Alt. S. -~ En fin d'exereice, le fiouTemeur e^- 
ifTil >'lal)ltl: 

1* Fuur le« services de l'agriculture, de l liy- 
drattllque agrieolc, et des haras, une situation 
déUiiitivc arrouipagitée du relevé individuel <le<» 
•Téuuces re!>t4iiit à |>ayer et de l'élat de dévelop- 
pement, par cIsMe d'emploi, des Irallemenls llz«!S 

des ugeut* de In i (i1i»ni(> ; 

g» Pour le service des forets, uue situation iléti- 
nitive à laquelle sont annexés le relevé IndKrU 
ditcl dps créances restant a payer et l'élat de dé- 
Ycloppemeat, par claeM d'emploi, des traitement» 
fixée de tons les agents et préfMMés de la eoikmle ; 
il y joint d> ux étals conformes aux niodélfs ci- 
anoesés établis phr le« conservateurs et cerliliûs 
par lui. Indiquant uornlnatiTeueut : le premier, 
le iuoDli<nt ilei tniltemeutâ payés dans l'année à 
tuu& le» agents et préposés de la colonie; le second, 
le maotant des indemnités de toute nature payées 
a ces usèoMe employés. ^ 



Vt M«t 188S. 

Airfté du ilinixttf de l'ayri< itftiir-c porlaiU <:iat- 
tiun d'une école pratique d'agriculture ii Houïl'a. 
[Hùa inséré au B. G.) 

\ri, l". — Uuc école pratique d'ii^riculliirc ei>l 



instituée sur k propriété de M. Oécaiilet, sise à 
Roufba (commune de Rouiba, arrondissement 

d'Altf-r]. 

Les travaux de coostruction et d'iastaltotiuu 
résultant de la création de l'école sont évalués à 

1 la somnio de ir>,(ï)t1 fr. ; ils seront <»Nécntés liaiH 
le [dus bref délai possible et cooformémeut au 
pina présenté tmr M. Décaillet, le 5 jidllot IfWS* 

Ces travaux >î4Tonl reiMif parmi arcbilet te. il< lé- 
gué à cet effet par M. le préfet d'Alger. Lu pro- 
cés>verbal de réception constatera le montant réel 
df la dépense. Un double dndit procès-vorbal 
sera transmis au Miuisire de l'agriculture. 

Les sommesdépensées par H. Déeaillel, en raison 
lies travaux indiqués cUdeesus, lui seifnif r. ni- 
boursées jusqu'à concurrença de fr. de la 

manière suivante t 

1" Par le dépaitiiment d'Alger, pour unf i>art 
coutribalive Tixe de 10,000 &*., payable eu deux 
années (exercices 1888-1883). 

"2" P.'irli' ministère de l'ugricuUiiro pour tf ^np- 
plémenl de la dépense, payable eu viogt-ciuq an- 
nuités de £.483 fr. 3S l'une, au taux de BO/DJtiM|u'à 

porTiiit ijriieiiifnl, .ivnr maximum di' rÇô.OOf) fr. 

Le paiement de cette annuité cesserait de plebt 
droit dans le eas oA, avant rexpirallon de ta 
péri.xle pn' vue di> viiiut-rii.q années, l'école vien- 
drait à être supprimée par le fait du propriétaire. 

Art. S. — L'enseignement est fc la Ibis théoriquo 
et pratique et dniiin'' r. mformément h un pro- 
gramme approprié aux lH!soiua de la région. 

Art. S. — La durée des études est de deux ans. 
— L'école ne ri-roit qxw d< s élève? internes dont 
le uombrce^t tixé à vingt-cinq par années d'études. 

Ils ne sont admis qu'après examen, sauf les 
<'XC4'ptionr; prévues |du8 loin à l'arti' Ii' 11. 

lis doivent être âgés au moius de quatorze ans 
et de dix-huit ans au plus, à Tépoque de leur 
atlmission. 

Art. 4. — Lie prix de la pension est tixé û 
000 fr. par an. 

Une somme de îî,600 fr. est impuU'e. rh:i((iio 
année, sur le budget du i£tat, pour l'entretien de 
six élèves boursiers, à raison de trois par année 
d'étude?. 

Ces Ixiurses peuvent être rractionnées et sont 
attribuées par le Xliniaire de ragricnltiure sur la 

prupo^itinii du eninité de surveillance et de per- 
rectionnenient. Elles peuvent être retirées, si les 
titulaires viennent a dtaiériter. 

Sept autres liour!<ef. égali iiient divisible?, ««ont 
attribuées sur les fonds départementaux par le 

: conseil général d'Alger, d'après les proposiUoua 
du mémo rnniité. 

I Une ilerjiiéro bourse, créée par le conseil muni, 
cipal de Ronïba (délibération du U ttvrier MIS)* 
ei-t attribuée par ledit cou.scil. 

Art. 5. — Les élèves qui, tipré» avoir régulière- 
ment accompli le temps de b'urs éludes, ont satis- 

j fait aux i-xnnienH de sortie, reçoivent un cerli- 
tleat irinc^lnieiion délivré au nom du Mluistru, 



I 
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pur le pré&ideal du coiuilé de surveillance el dv 
perfeetloDoenieat. 

Les élèvos rlusscs les pn-iunT* iirnirronl rtTPViiir 
eu ouU-e, a ils eu août jugt» «lignes, k- 1" une 
médidlle d'or, le une in< (laillL- d'argenl, ]•• 
:!<• nnn imSlnille de brouzo. C<'s uiéduille» «eroul 
dëceruèei i>ar le Miuislrc sur la proposition «lu 
comiU. 

Art. (>. — Le peivoimel adminUlmliX el euaci- 
guout se compose de : 

!• Uu ilirecleur exploitant le doiuuino a si s 
risque* el pcrilf. .hai^'r de surveiller et de diri- 
ger toute» les purlies ili- 1 enseigin'iueul; 

a» Ud Boa$-directeur, professeur d'agriculture, 
d'écùiiouiie rurulo et deuiacliines agricole*; 

3» Uu pi-ofcsscur de physique et de chimie; 

4* Un iMttre Aurveillunt, cbarK*' de lu laugui- 
fruiicaise et des «cieuces uaturelles (géologie, 
zoologie, boLauique) ; 

S« Un mnilre Burveillaut C(.nu|iliiljl< . chargé' de 
l"i>ii^i'igucincul de la comptabililé et de» mathé- 
matique* appliquées (urpeutaf^i, 1> \ cedepla08,ele; : 

60 L'u chef de pratique agricole; 

1* La chef de pratique horticole; 

8* tu vétérinaire professeur de xooUiCbttie et 
il'arl vétérinaire; 

9* Un iii'^tnictcur uiililairt!. 

Art. î. — J-e» allocation» alléreule» aux divers 
emplois éuuuièrés à rarticle précédeut sont pré- 
levées «m* les foads de l'ÉUl et iUées uiuti quM 
•uil: 

I» cluae. 

(m) fr. 

&.**) 
2 m 



S' duic. 

noiHJ fr. 

^000 



Directeur 

Son* tlin'<"tP'ir 

professeur 

Mallre Mtrv«:1laal cliorgi dv 

cours f 

Chef de pratique l^J 

Vélériuaire liWJ 



im 



lustructoarinilit.dre 3U(J fr. 

Art. 8. — Le ilireeteur reecvra chaque aooée, sur 
les fonds de l'État, eu plus df gou traitement per- 
sonnel, une allocation à forfait de 1,(M) fr. di's- 
tiuée à l'iadeuiniser dc^ dépcuses d'adiot de 
matériel d'enseiguemonl. 

Art. y. " L<e montaid des dépeusi s spcciliéesu 
l artlclc 7, ainsi que le prix de» bourse» et frac- 
lion* de bourses de I Flat, aerout ontoimancés 
par trimestre. 

A cet ciTet, des éUtls K-digès par les soins du 
Directeur et émargés, eu ce qui a Irait au person- 
nel, par le» parties prenantes, seront adressés eu 
double expédition par le Directeur au Aliuislre. 
à l'expiration de chaque Irimeslre et dans les dix 
premiers jours de la période suivante. 

Une de ces deux expéditions, revêtue de l'appro- 
bation minislériflle, sera reuvoyéf au préfft qui 
délivrera les mandais de jiaiement. 

Art. 1'^. — La nominatioo du persouuel rêtri- 
bué i>ar 1 Ltat appoi tieut auMluiatre. 



L'employé chargé des ezefciMs nUltainw sen 
désigné par le miaistna, aur la propusitiou du Dl- 
n'ct'>ur de l'École. 

Art. 11. — Le Directeur sera tenu d'envoyer 
an Ministre, dans les deux premiers mois de cha- 
que exercice, pour l'exerrioe écoulé, uu compte 
ri'iidu de 1 exploitation, BODs forme de rapport, 
ainsi quun eoaipte rendu du fonettonneoiant de 

rK--.de. 

Dan* les dix pn-miers jours de chaque uiois, Il 
transmettra éi^jalemeut an .Ministre un bulletin 
sommaire relatif an mois précédent, conforme «u 
modèle adopté. 

Art. 12. Un comité de sut vi llhiiH > i | d«* jier- 
r. ( ti niiuMucut sera institué près l'École pratique 
irA^i ivtiilure d<- Houlha, dans les conditions el 
avec les attributions déterminées par la loi du SO 
juillet lS7r> (arl. S). 

Le comité sera ainsi compoeé : 

1» L'Ioapeeteur général de l'Agrieulture, pré- 

io Trois mt-uibres du coust-il général délégué» 
tous les ans par eetU^ assemblée; 

.l» Uu professi'ur <ie sciences atlaché h un 
étiddiasement d'instruction publique, et deux 
uK'mfares choisis par les notabilités agricoles du 
déparlemeul, nommés par le Ministre. 

La convocation du comité pour assister aux exup 
mens annuel» d'admission el de sortie des élève» 
aura lieu par les soins du préfet. Néanmoins l'Ins- 
pecteur général di* l'Agriculture, président, pourra 
réunir le même comité toutes les fois qu'il 1<< ju- 
gera nécessaire. Le Directeur do l'École foumïm 
au comité tous les reuselguements propres à l'é- 
clairer. 

Art. l.'i. — Le pmgrammc de l'enaeiguement, 
celui des travaux et les règlement» de l'École se- 
ront rédigés par le Directeur, puis soumis au co- 
mité de surveillance el de perfcctlouucment, et 
ensuite présentés a l'approbation du MinUtrS. Les 
modifications qu'il y aurait lieu «l'y introduire ul- 
lérieurenient devront être précédées de l'avis du 
comité, cl revêtues de la sanction ministérielle. 

Ai'i. Il, — Le concours pour radmissi mi ilr- 
e lèves f t pour l'attribution de» bourses portera sur 
li s matières suivantes: 

1" Langue frauçaisc: 

2» Arithmétique et système métrique; 

Histoire cl géographie de la France, de l'AI- 
"éi il- ' l <l<'î* Colonie». 

Il sera L(;uu compte aux^ candidats des connais- 
sauces ((u'ils (lourraieut aToir en géométrie, scien- 
ces naturelles et langues vivantes, qui ne sont pa» 
exigées pour l'oxameo. 

Seront dispensés des épreuves d'entrée coiome 
é'évi-s payants, les r^iudiilats pourvus soit d'un 
diplôme de bachelier, soil du diplOme de reosei- 
;:ui-menl primaire. 

.Mais tous les aspirants aux bourses, sans dis- 
tinction, devront prendre part au concour». 

Art. 15» — Un arrêté préfectoral, Indiquant la 
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dal« de« osamons il entrée et les priucipal*?^ coti- 
diUMW de régime de l'Êcote, devra £ire, uo mob 

à l'nvanro, in»fT'i m H<TH<'il «rli's n<imiiiis- 
trsttlb du JôjiarteuK'iit et allicb<'> partout où lit<- 
•oio tvra. 

•'andidiits auront à foarair les pièces sui- 
vante 

l« Letlre des parents demandant l'admission û 
r. v.iaieo on en concours pour les bonnes (sur 
timbre); 

2* Engagement du père de bndDe ou d'nn ré- 
P ri Idiit d'acquitter régulièrement le prht de la 

3* Acte de mlseanee des eandldals; 

&« Pour les cuoditlats nnx heurtes, délibération 
dn conseil municipal de la commune ùH W^sidn 
la rainille, conntntant l'îlot de ses roMOUrccs ct 

Lps dipidaoea on brevets derroDi Un joints 

an\ d''tnaTifJi>.'!. 

Toutes CM pièces ^eroiU atliessécs au préfet . 
d'Alger, dis Jours an nuAn» arant rouverture des 
«xiunens. Elte? <!<>rimt frnn>iti1.<es par le préft t au 
oHuité de eun'eillnnce qui xe n' unira, le jour lisè. 
É l'Beote pratique et prononcera l'admission des 

An. 10. — Lu csaïueu jçt'uéral sfra fait k hi ini i 
de eliaque année seoiaire. Il aura pour obj«'t: le 

cln^«f*inrtit flr'> Mf'yf^ jnr inNiri' tic niériti', li-UP j 
uiiiiutieu dou* l aniléi- li étude* qu lis vieudroiit de f 

MlTre ou lenr promolion & l'année sup/rii-ure. 
Ii'ur ft'iivdi [unir rniKP d'incapaeilé, entin, la dé- 
itiguatiou de ceu:^ liui, uNUiit terminé ifurs étudi'.'^. 
auront droit au c«-rlilicat d'iuslriielioii. | 

Art. 17. — Le*» opi-rMtiiiii> i!u (■.iinil»' de snrvi'il- 
tauc»- et de perfi-etionuimiul ,-croiil conslntèeti j 
dans de» proc^f-vcrliniix iD^erit* sur un rejjiotrr ; 
f péeial n'ftaiit u l'École pratique et dont chaque 
page »era cotée et paraphée par le Président. i 

Des coptes dftment ( erlifié»;» de ce» procès- ver- ' 
hanx seront envoyée»: au Miuistre cl au préM» pnr 1 
k« soins du Directeur de l'Éeolf. ' 

Alt. lï*. — l.<^ diîspoiiitioii!» du prési'iit anrté | 
ree«-vront leur effet à dater du l" octobre pro- | 
•■bain. 

Lf pn>uiier paieuieot de raunuilé prévue à l'ur- 
ticle 1«* aéra effectué le 1*' noTcmbre ItftKi. 



T Jniilet 1881. 

£oi ftli rfttd obligatoire leviptoi de l'alroomêlrr 
rmtésimat de Gay-Lu-^snr pour la ronstajatio» 
du degré des airools et eaux-de-vie. (B. (i., ltfr*i?, 
p. 101.) 



Aliénés. 

La loi du 30 juin 1838 a été promulguée en 

Algérie !'' '! oelohre IHIH. l'n établissement 
est en eoiistnielion aux environs (l'Alf{er ; mais 
jusqu'à ce «{u'il soil tenniao les aliénés sont 
dirigés sur la métropole. Le nomiim des 
aliénés i^ rnunis était, au 31 déeemhre 1880, de 
'»28 ; 240 Jiominrs et 182 femmes ol se tléeom- 
|>(>sait ninsi par dépftrlenipnf»; Alger 2l4,Oran 
90, Conitlanline 118. 

5 œtotm 1878. 

DéerH premulgutait m Algérie ta liguloUm tur 
/es aliènes. (B. 0.» 187i^ p. '00.) 

Art. l«r. — La loi du 30 juin 1838, l'ordonnanee 

i!ii IK déceiiilir.» IfCÎI), et lt'>- décn ts des G juin 1803 
<'t i février 1875 «ue>viaés ^ut déclarés applicables 
À l'Algérie et seront insérés, à la suite du préseot 
fléeret, au BaUtHin offieM du gouTememont géné* 
rai. 

Art. 2. — Los attributions déroines au Mhilstre 

di> l'intérii'ur par la loi, l'ordonnance et les déonU* 
susviifé:». ^TODl c:iercée^ en Algérie par le gouver- 
neur général. 



AmmiJitie. 

La loi d'amnislic du 2 avril 1878 pour 
délits et contraventions commis par la voie 

(le la piiro!«\ île In pre^^n on par tout autre 
moyen de publieaiion a été leiuluc applicable 
à rAlg('>rie par son insertion an Bulletin nffnel 
du gouvernement. 

loi du H juillet 1880, n lnlive "i l'amnistie 
dos individus condanuiés, pour avoir pris pari 
aux événements insurrectionnels de 1870-1871 
et aux événements însurreelioniiels postérieur», 
a été pareillement promulguéc'cn Algérie. 

2 avril ia78. 

f.oi relative aux délilu et crmtrnventînns eommi* 
par la voie de la parole, de la preste ou par tout 
autre mogett de jnMicatioH. (B.C., 1878^ p. 319.) 

Art. 1". — Amniiitie est accordée pour tous dé- 
lit.« ft couti'aventioiis prévus par la loi «lu 17 mai 
IXW et les lois subééqucotes sur la presse, ainsi 
que pour toutes Infractions à la loi du 0 juin 18(tS 
iiur les réunions publiques, jusqu'au l*' janvier 
1878. 

Art.S. — Les délits d'outrag» aux bonnes meenr* 
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el àti dUEMnation aonl «xeoptés du b6iiéfiee de 

la préeeuic loi. 

Art. 3, — Lea «meDtyia acquittée* par tuile de« 
eondaniuitlons prunooeées en Tertu de rsrUcIt* 

1", \H)uv lies fniU qui «e S'^i ;ii<'iit proilnits pen- 
dant t'exerclce 1817 (l**^ juivier au 31 dëccmbrti 
18T7), feront mUtnie». Elle* devront, à peine 
de (léchéauce, vin- rérl iuii'i s <lfiu^ six mois, 
Il partir de la promulgatiuu de la présente loi. 

17 joUlet 1880. 

Loi relatiip n t'amnisiie dea indiridm condamnés 
pour avoir pru part aux évéHetnenU insttrrec' 
HQHHels dt 1870*1871 et «m evénematt* inno^ 
rectionneb poMneun, (B. G., n* "W, 1880^ p. 

418.) 

Article uoitpie. — Tous lee individus coudato- 
née pour avoir prfi part aux événements Inrarrec- 
tionnel» de 1870 i l IsTl et aux événi'iin nls insur- 
rectionnel» po«t6ricur«, qui out été ou qui seront, 
avurt le 14 jnillet 1881. l'objet d*nn décret de 
grâce, siM-niit considérés (((uihk' aiiitiistir's. a 
l'exception des individus condomués par juge- 
ment contndlctoltv à li, peine de mort aux 
travmix fbreée ponr crimes d'ineendie ou aMae- 
iliiat. 

Cette exception, toutefois, ne sera appli- 
cable .uix rondamnés ci-dessus qui auront ••16 
jusqu'à la date du 9 juillet 1880« l'objet d'une 
commutation de leur pdne en une peine de dé- 
portation, d<* détention et de bunuisscuifat. 

Amnistie est accordée à tous les condamnés 
pour crimes et délits politiques^ ou pour crimes 
et délits de preaM commis jusqu'à la date du 6 
juillet \m. • 

Les frais de jnsUee appIleaU** «n oondamna- 
li(>iii« ci-tlessus s[iéi:inées et qui no soDt pas encore 
payés ne seront pas réclamés. 

Ceux qui oui été payés ne seront pasresUlnés. 



I.n nombre des nuiinaux dangereux détruits 
«■n 1880 f» (^lé de :i,l(;9, s;ive.ir: i,7H dans le 
département d'Alger, 1,018 dans le départe- 
ment d'Oran et 440 dnns le département de 
Constanline. Ces animaux comprenaient IG 
lions, 112 panthères, 141 hynnps p{ 2,900 cha- 
cals dont 1,025 dans le dépiirlemenl d'Alger. 
Les primes payées se sont élevées à In somme 
de 8,208 francs. 

Ces primes ont été supprimées dans le dé- 
partement d" Alger à partir du 1 "janvier 1881, 
en ce qui louche la desCrucUon des dwcals. 



6 décembre 1880. 

Circulaire du ftrifet d'Alger portant .$upprt$$ivn de 
!a prime pour ta dettrûdvm desfihaoah. 

J'ni l'bonueur de vous informer que, dann r.i 
i^éaiice du 12 octobre dernier, le conseil général du 
■lépurtcment d'Alger a décidé In suppn-rsion du 
nédit afTi'rté au paiement de la prime allonée 
pour la deiitmclion des chacal». 

Cette déi-i.«ion sera appliquée à partir du pre- 
mier janvier 1881. 

La prime affectée à la destruction des lions, 
panthères et hyènes est seule maintenue. 



.4ppav«lls A viq^cor. 

80 nvril 1880. 

lï^rvet f/iii abroge le décret du 25 janvier 188S el 
porte régietnetU relatif aux appareitê à vapeur 
autre$ que ceux ^aeH h bord dee bateatue^ (B. 
G., 1880, p. m.) 

V. Bateaux è vapeur, vol., p. 30. 



Les lois et règlements concernant Tarmée 
sonl applirahiM en Algérie sans avnir he^airr 
d'y être promulgués spécialement, aux termes 
de Fart. 6 de t'ordonnance du 22 juillet 1834. 
Nous indiquons à leur date les actes législa- 
tifs les plus inipoïlrinfs survenus d<^piiis 1878 
et puiilions celles des iasiructions ministé- 
rielles qui nous ont paru avoir un intérêt parti- 
cuUer pour la population française de l'Algérie. 

18 Janvier 1878. 

Inatmffirin viini^li'rietle adressée au gouverneur 
général concernant les changements de résidence 
et de domieUe su Algérie de$ réeentetet» 

Je pense, avec vous, que le mode suivant lequel 

doivi'til, aux termes de lu circui.ure du 2^ juillet 
18ÎC, être faites les décloratiuus de cbaugemoot, 
soit de domicile, soit de résidence, peut entraîner 
(|uelnui s diftirtiltés, p irticulièrement pour les 
bommes qui travaillcut dans dea fermes isolées 
ou des exploitations foreeUèree, et qui auraient 
parfois ptnsieurs lieues à franchir pour se rendre 
a la résidence du maire de leur commuue, ou à 
celle de la brigade de gendanneito de leur eireons- 
criplion . 

Je ne vois doue uul IncouTéoieat & ce que vous 
les aniorisiex a faire leur déolaration de ehange- 
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ment de domicile ou de ré^ideorr ti la mairie ou 
i In brigade de gendaraierie l« plus rapprochée 
dan.* la direction qu'ils iloivenl suivre, ai à ci- 
que toiu piwscriviex aux coioniiswlret de police, 
•QT sarde» cbampètres et aux gardée foresUen de 
jocomler la gendnrmerio, pour le service de snr- 
▼eillance dea réservistes dans Im limites que tous 
Indiques Tone-mèine, c'eat-à-dire qao. donnant 
avU à la ^L-ndanuerii* de toutes: le!* uiutatioii:* qui 
iat^reaaent les liommea, il» ne pourront, eu au- 
CMO e«a« reeevoir em-iaftnMa lea déelantloiia de 
«tuuigeiaaot de domleile ou de réaldeiiee. 

18 janvier 1878. 

l'ii' u/iiirr miuistérieUe mr le mode de traiwnis- 
< ">i '/cv <ienimides formées par le» hommettie ia 

Tt ferre ciu de t armée terrilnri»!". 

iUe>i«icurs, il arrive fréqucmiucDl que des Iiotu- 
ine« appartenant aaxdlverveadaaaea de la rSeerve 

..ti il.' l'.irmi'n tiTrilurialc m'aiJrrssf ni flirr-clfiui-iil, 
du lieu (Je les faire parveair à l'autorité compé- 
tente par la vole bifrarebiqne, dea demandée ten- 
dant à obtenir «riit tiri siiP'^i.s. ^oit lu ili?pr'ii=c 
d'aaaister aux réunions d'exercice», soit de simples 
renaeignamoita aur leur lituation, au point de 
Tue ilr- lonrs dlili^afioiis militaires. 

Ce mode de procéder, outre qu'il eat contraire 
aux principea d« la diteipline générale, préaente 

riiit oiivr-tiii nt lîn riTiilfti plus leiilc cl j)hii diffî- 
cWa la »olaliOD dea deœaudca dout il a'afjit, qui. 
dana praaqoe tooa lea eaa, doivent être MDviqréa» 
à iVxamcD do MM. le* «jénérutx commandant lea 
eorpa d'armée. 

J'ai décidé, par antt», <|ue l«a bommaa appar- 
tenant aux diveise» claMos de, la réuerve et de 
l'armée territoriale^ maiuteaua ou reavujréa dao» 
lettre fotera, devront le conformer» à revenir, 
aux W-^'!-'-' ~^tiiv.intei« dana leura rapporta avec 
l'autorité miiilairo. 

Les boramea domieitiéi dana nne aabdi^alon de 
régioQ tran-meltronl It^s demandes qu'il auraient 
a adieaser à l'autorité militaire au général com- 
mandant la subdivlaion, par l'intermédieire du 
commandant du lnin^nti de recrutement. 

Quant aux hommes qui out régulièrement 
changé de réridtM»^ fia devront adresser lea 
ayant tndt aux demanden ci-après : 

; 1" Hen^eigncments relatifs k leur 
situation au point de vue des 
olilii;iilii>iH du service mili- 
taire; réclamations diverses; 
|2» Dispense (A titre do sontien 
temporaire de famille , 1 0,lV; 
d'assister aux réunions d'axer» 
cices et mannpuvres. (Demande 
à remettre an commandant de 
In brigade de gendarmerie du 
domicile , accompa^ée d'un 
avis du maire de la commune 
et d'un certificat modèle n*5.) 



A M . le liëné- 
ral commandant 
la subdivision de 
région de leur 
éaaà^U, et non 
do leur ré»i - 
dence aetaelle, 
par l'intermé 
diaire du corn- 
maiidant dn bn» 
reav de recrute-, 
meni d« leuri 
domicile. 



A M. le Géné 
rai conwwnwlant 
la subdivision de 
i-égiitu de la fiti' 
dencf, par Hu 
termédfaire dn 
cnniinHiidiint de 
lu brigade de 

gendarmerie. 



1« Rérr>rme pour eauaa de mal«r 

/ die; 

2* Autorisation d'accomplir, Tan» 

née aolvautc, la pf'Tinde d'ins- 
traction pour laquelle l'bomme 
eat convoqué (aurala); 
.1» Autorisation de faire la pé- 
riode d'instruction dons uu 
corps de même arme de la ré- 
gion où l'honime est en rési- 
dence régulière. — (Cette auto- 
risation ne peut être aoconlée 
aux homme? afTertés à des 
corps de troupes qui niauœu- 
vrent) ; 

■l» Devaui^emenl d'appel de 
l'homme apparteuautà la classe 
qui doit ttre convoquée Tan- 
née Buivante. 

12 février 1878. 

htstruction minislérielle indiquant Us régies ii sui- 
vre pour torgankaHon de* eorp* de traufiês, 
l'installation et le fonctionnement de» emteîls 
d'oryanisatioH. (J. militaire, 1878.) 

SO juin 1878. 

Loi rétive à niévaikn de ht fwiMAm de ia vettee 

ou de* secours aux orphelins d'un militaire OH 
(fuit marin. (Q. des Lo'ia, XU, n* 7013.] 

ttJninl8T8. 

Loi niatitte muepetUions de retraite des officier* de 
f armée de terre. (B. dea Lola, Xli, n* 7114.) 

ISJnitlatlflTO. 

Instruction ministérielle sur i appel annuel des j-é- 
senittes miz exerciora ei nuaueuvrea, (J. mili- 
taire, 1878.) 

8t settltTS. 

Dicrei rOatifà ta poeitien dee offieien en rieerrr 
e«lèr0rm^lcmlorfafe.(B.deaLola, 3UI,d« 73EO.) 

17 août 1879. 

Loi sur les solde* et pauions des officiart de ré- 
forme. (B. dea Lola, XII, tt* 8313.) 

9B déeambn U99. 

Instruction ministérielle coni fi nnnt l'administra- 
thn detnon-d*^^Uei.{i,mU'^n, 1879, n* 7&} 

Il résulte dea làbleenv annaéeà cette Inatroe- 

tion: 
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Qm «ont classés nou dUpouible» : les gardiens 
dM lKUtag«»>r6a«rvolra, les hommes da corps 

fori'âlit-r, li's aû'fnts ou i-niplov''^ flf« iîmi;tti("^ eu 
Al({ûrie (*»Tvice ncût}, qui fout partie de la ri'.srtrve 
de TaniiAe aetive et de l'araido territorialo ; 

Otti' Ins [lAvi urs pnrtii-uIi.T?:, ]<•> privi-'ursi adjoint.*, 
les comiuiit de lr<'9oreni% les couiu]it> auxiliaires du 
la trésorerie d'Afrique sont égalemvtit elaseis 
coDiiuc nnn (li-[io[iit)!i'? l't roimervcut aux terui^î* 
de l'ai'LO, loi du 18 uoveiubrc l!i7û,leuiponiireineut 
leurs fonettoM aprèa Tordre de mobilisallon; 

Qu'il OQ est de môme des eiiiployt'-'^ fitiilnirc^ ..ii 
couiuiissiounés en Algérie tic l'aduiiniiitmtiiui di-^ 
coutribotioDS directes «idirersee, de l'eareglstre- 
ni<>nl et <|f>'s douiaiui-i!, de* douauc;!, de la Daiique 
de i Alf^erie et ses succursaiei«, qui fout partie de 
l'aruiéi- territoriale; 

Que les gardieus-rhefs îles j>rt«<>n« auueses de 
l'Algcrio sont uou disponibles lorsqu'ils fout par- 
tie de ta rèierve dé l'armée territoriale ou de l'ar^ 
mée active ; 

Que les juges de paix et leurs suppléants rélri- 
Iniés eo Algérie «ont égalemeat ciaesAa comme 
nou disponiblesi lorsqu'ils nppMrfifiincnt .'t In ri'-, 
serve do l'oruiùe ocUvo ou à I armée territoriale; 

Qit'eDBn lea grefSers et eommts-grelBen det 
rnuPH et (rihuuaux ttc «ont paa clasiés parmi If» 
uoii dispouihles. 

Il résulte de ces mêmes tahleans que le com- 
niaudant de reeruleiutiul de chaque départ<>ineiit 
en Algérie chargé, au lieu du coiuiuaudaiit de 
recrutement du chef-lieii de région, de l'admiDis- 
ImtioQ do service* 



8 février ISaO. 

Pt'Cift vmrtffifirif rrfili fin 31 no)'f l)*7.'< .lur in ftrn- 
si mUfiniflirientilfrèferce. ;B. des L, XII, N*8lMil. } 

16 mars 1880. 

IfuiructioHS ministérieilrs tw tet aUoeaiions dnrx 
aux ûffieien â» réêcrve aimif à finr« kt sla>jei. 
ou om offufs pour In grumhs mamittu>re$. — (J. 
militaire, ïi<^).) 

Les ofticiiTS de réserve et a^-iuiili-s ,]]\\.'. 
rentes armes appt-lé» à faire nu sia«e tinus li-* 
corps de l'aroiée active devront Hvù traitée alDai 
qu'il ^Mtf, rm point de vue îles -illornl i«»us. 

Ceux <{ui auront été admi:» par les comuiau- 
daots de corps d'armée, an atage payé, auront 
droit a la solde i-f titiv presilalionii nttrihnérs 
aux ofticier* th- leur ^r.;ule pour toutes les jour- 
nées de prérii-nce, u l'exclusilon du joar do l'arri» 
véc et d.' ccliii du dépjiii. (ftii ne sont pas comi>- 
Ics dau- la durée du ^tage. Les staffes gratuites 
et les fttages !<oldé!i donneront droit pour les ia- 
téressésàl'indeuinité de rout<! nTallerel nu r<^l'>ur, 
sans qu'il i<ult beisoiu que lademaude en soit t.iile. 



aiiHi que cela «Tait été exigé jusqu'à présent par 
lee drealairee do 2 mars et 14 Juin 18Tf> qui eont 

abrogées. 

Cette iudumuitë sera calculée sur la disitauce 
qui sépare le lieu dé convoeatloa de la résidence 

de rofllcier, d'après les règles trac-'i s jiin' le dé- 
cret du li juiji lHôl modiflé par celui du 1^ oc- 
tobre 1»71. 

Le? intéressés devront recevoir nii'" finiille de 
route mentioonaut leur qualité de stagiaire, et 
rilinéraire à aultrre (clreulaira du 2J décembre 
1S77, Journal inititairt offitiel, ptrUe snpplémeD- 
taire, page Wi). 

Les offlelere de réserre eonvoqués pour lee gran» 
des muurnuvres seront traités pendant r.ii>pel, dont 
ils auront luit l'objet, comme les ofticit;rs dési- 
gnét pour lee étages payés. 

l«»TtUlB80. 

huhwtùm mmist^iitte pottr le» WHvœtaifim an- 

ItXéll^^ rorm'''' trrrif'-.ri'if^. M. laililaire, 1980.) 

Art. i". — A partir de 1K81, époque A laquelle 
le fonctlomiement des appels deviendra régulier 
en Algérie, deux classe» de l'aruiée territoriale de 
la colonie seront convoquées cliaqae année. 

A partir de 1884, on convoquera dans les années 
df millésiuie pair les deux classes de uuuiéni im- 
pair foisant partie de l'armée territoriale et in- 
versement dans les années de millésime impair. 

Art. 2. — Eu Algérie, toutes les unités de lar- 
mée territoriale seront convoquées cboquo année. 

Art. 3. — Eo Algérie, l'appel au^a lieu dans la 
première ipiinzaine d'avril et aura la mémo durée 
qu'en France. 

Art. 0. — En Alfirérie, les ordres d'appel indivi- 
duels ctiiitimiiT Hit ;i être employés, par excep- 
tion au priucipe général , et concurremment avec 
les atBcbes. 

Art. 10 -- MM. I. s .'éuéraux commandant \r< 
divisions eu .Vl^érie, de luéme que MM. les com- 
mandants de corps d'ormée en France, pourront, 
-'11- jugent utiîe, prc-rtiri- d>^- l'éniiious spi- 
ciales des commissious de visite médicale. 

Art. 11. — En Algérie, les points de réunion de 
l'iiinit'i- (crritoriale «eront fixés pur le oomman- 
daut «lu lU" corps et ne :«erout diiréivnls des points 
de mobilisation qu'autant que Ies*néc9ssités du 
Sfrvicf et de l'instniftinn l'i tigeront. 

L>es gendarmes territoriaux d'Algérie sont r^m- 
voqués au cbeMieo de la division sur le terriloim 
«le l.iqiielle ils nsirlf-nt. 

Art. 15. — Eu Algérie, les hommes do l'armée 
territorlate, convoqués pour les appels, ont droit 
a l in iniMiité kilootétriqtie tant ca cbemin de fer 
qu'en diligence. 

Art. 19. — Habillement. Les bommas da Tarmée 
territr)riale recevront les effets dont llndlcatlon 
)<uil : 



Digitized by Google 



9 



iVosti'. 
r.iiot. 
Pantalon. 

(Juuibières on <lrup. 
Ch£ehiii uror gland. 

IVf^tonn ,1 ilAfiuldolnian. 
PiiiiUluu lie ehoval. 
Cbécbia. 

({ Ve^leoiià ilAfaul dolinni). 
"SS.'/!? Paiilnluu de cheval. 

tratos ) Hotnm.!s f V' *te. 

f nuu < PaaUluu d'urduuuonco. 
V "«""^ (K*pL 

U-s hooimes qni npportt^ul d<'s elTi-N u]ililair<>.>' 
*n étal convenable et i^uitcejitililcs d'être <on- 
««rrAf» pendant la période d'iustruction recevront 
rin<leinnilé Miirante qiii leur lera payé» au 

drpirt : 

Pour la capol4', la tunique, la ve.<te ou le 
dtthiun 1 

P'.'ur le paritilon do nlifval 1 • 

Pour k paulaluu d'orduuuaucc. 1 » 

Pour le képi » sr> 

Pour la eeinlure de laine.,...,,* TT» 

Pour le gilet » iT> 

Pr»ur les jamblAnw » s^ô 

P"ur la ebéoliia >. .'Ci 

Pour le glaud de la cbécbin (zouaves 

a«>alemeiit).. «15 

L.-? «'(Il l- néces>«iirei« aux adjudant- ilr- liat iil- 
Um» de zouaves territoriaux leur «erout délivré:' 
par W eorpB delà garalaoa où ils mot eonroqués, 
«4 dont l'uniforme comporte la luni(]uc. 

Ëa Algérie, les guélres aerout di»lribuéf» anx 
artilleur* de Tarmée territoriale. 

Art. 22. — L lnstruetion du 12 février 1878 iudiqur 
régie» k suivre pour rorgauteuliou de« corp:<^ 
de trrrapee, lliulallation et le fooctionnement 

des riiii->:il-. il'ailinliiistr.ilinii qui Bout formés 
{lour c±aque purlioit ceulrale d'uu bataillon d'in- 
fuiterie territoriale en Algérie. 

Art. — Lorsque les boiumes t\<- i arm^îe ter- 
ritoriale tiuat par moturo d'exct^ptiou mis eu «nb- 
aûlaiice dans dea «orp* de TarmAe aetive (com- 

iJu i'f nip (11- f.'iirsr', résidante en Cjn ^e des 
âiiclioUi» territorialcii de comtuid ou ouvrier!> 
nililalre», d'adminiairatioa et d'inflnniers, unités 

^tfttionri"''''-- (l.'iii- li's plrir.'^ où >.,tiI 
Uif houuues de l'armée territoriale d'.VI^érie, en 
deiMMv de la portion luineipale de leur compagnie , 
Il $ art. 8, |(). \i et de l ltutriieUM du 12 férrier 
iii'tii doiveul être modillé». 

Art. 30. — La eltoalion d'effeetife devra parvenir 
au .ViioUtén' au moin^ l*' vinstiéiin' jour <|Ui enivra 
l'ouverture de la période d'ext-rcice. 

n *oAt 1880. 

InitruriiuH ministérielle mr le rterutemenl et la 



iioituii'tliuit (If f nf/n'n'>:t df réserve et de l'année 
territùrùtfe atktthi$ à FitOendanee milHain, (J. 
mililalre.) 

0/fiâen de rimve* 

1. — An mois d'avril et au mois de novembre de 
chaque amtée, il i$cra ouvert, au cbcf-lîeu de 
cbaque corps d'armée, un concoure pour l'ad- 
mission aïK i^iti;ii>;- 'rriffieiers de fëiervc attachée 
à l 'intendance militaire. 

Les examens eeront cnbls devant une eommin- 

sion présidée par l'intendant milil.iirr .1 dau^ lii 
couiposiliou de laquelle entrera un officier supé- 
rieur du corpe d'armée. 

L^s ofii'-i itii ins lU'n eomn)i!'^i•>lIs lni-.il"'.* seront 
eetitralisées par le comité d'admiuistration qui éta- 
blira le claMement, par ordre de mérite, de tona 
l.'s eaniliilats ju?:''.^ .iplriiisriililcs. 

Lkâ coonaieMUices exigées des caudidats soul 
indiquées dane le programme n* 1 ci annexé. 

éprpiivpc rompiriKlnnit : 
1" Lue composition érrito dont le ifujet sera 
adressé aux eommiMione tocalee par le oomlté 

d'aduiinitdratiou ; 
2" Un exawtiu oral. ^ 
IL — Sont admis à prendre part au cooooure ; 

1" .•iiictens nfïirtpr^s nppartcnntit (i la dlapO" 
nibilité ou a la réserve de ranu''e active; 
{• Les offleiers de riaeirve; 

Les» anr'n>n<« sntH-nfliciera appartt'!ifitit ;i In 
réicrve de l'armée acliv<-, ainsi que cens qui ap- 
partiennent ft la diapoDibilité et qui se trouvent 
dans les six mols qui précèdent lour passage dans 

In réservi'. 

Les ofHeier.* d*? réserve et h* anciens sous- 
ifiii irr~ <t.>iv«mt être pourvus du diplôme de lieen- 

1 i. i'U droit. 

III. — Le* candidat» déclarés admissibles sont, 
jtisfju'à eoncnrren'-e du nombre de places dispo- 
nible» suivant l'ui tiie de leur classement, nommés 
.iriicifi-s do réserve attachés à l'intendance mili- 
(.nii'i' , " « t il» ont droit, en cas de mobilisation, 
aux dilocations du grade de sous-lii'Uleuanl, u 
l'i-xeeplion di's anciiMis ofUeiers de l'armée active 
i|ui auraient été revêtus d'un grade supérieur et 
i|ui ont droit à la solde, et au grade correspondant 
.1 l' iir ancienne situation. 

Toutefois, les anciens sons-oOcier* qui appar- 
tiennent à la disponibilité ne peuvent être nouunés 
ofHoierB de réservr ipi iii moment du passage 
>l)ius In réserve de la classe dans laquelle ils 
l'ompteiit. 

IV. — Dans l'amiée (|ui suit leur nomination les 
officiers de n-serve attachés à l'intendance sont 
tenus de faire, dans les bureaux d'une sous- 
lutt^udano; et dans une place de leur choix, un 
stage de d<>ax mois qui peut, s'ils le désirent, être 
partagé en deux périodes d'un mois chacune. 

Ils prennent part a toutes les grandes manoeuvres 
des corps d'armée doot ils font partie et sont dis- 
pensés de tone autres appels. 



Digitized by Google 



ARHÉB 



Armée lerritorial^. 

V. — Sont tii<ii;ntf'< friiicUonnalKide rinlenikiici' 
ilorarméfi loinlorialc: 

!• Le««iiei«D»r€(KtioiimBlnt de l1nt«û(lMicerr' 

traités tlan^ ronditinii;! di> la loi du 22 juin 
li^TS, durant iiii<> période d« ciuq aue, après li'ur 
admianou à la peDaion de retraite ; 

2" Les «fflciera do r6«r-rvc nffnrlips: h l'iiitfti- 
dauce uu luoiucnt du paf^Hitgp daiis iaritié** terri- 
loliale de la r.lassa A laquelle Us appartieDQeat, à 
itinitis qu'ilsiicsoit'iitniaiuteun!', ^nr tnir demande, 
duu8 li> cadrù «If» officiers do rî'st'rve. 

VI. — Peuvent ^Iro noniméa sur leur demande, 
fnnfiioonalna da riotendaaee de l'armée tenrilo- 
riuii,-: 

\o Ceux dcA roncUonnairea déalgnéi d-des8u>t 
fltti dCpin mil tit 'Ire ninintoDUs au dflà de la pé- 
riode liurant laquelle ils »oul .«ouiuisi à l'ùbliga>- 
liftn du aerriee; 

2" Le» nnri»'n.s fonrlioun.tir>'« di» l'iulendancc 
rHraités aiit^rieureuieot à la loi du 22 juin lëlS 
ou dimUaloniiBireaî 

< anf jpus officier!* relruil*^9 ou dAmission- 
naircR depuis le gradu de Mus-lieutenaut jusqu'à 
eeiai de Iteutenant^IoiieU 

lo Le» anciens officiern de l'inspection et du 
coinoiisMTittt de marine retraités ou déuiisiiiun- 
nairee; 

5« LeD anciens fonctionnairoii de rinteadance 
auxiliaires ou provisoire» {I87t)-1871); 

(>• I^s anciens olQden, aouaH>tllejera et soldats 
«1r I I ^ardn uKiliilo ou des corp? mobilisés (art. 
-Il dit la lui (lu :.'l juillet 187:i) qui apparlienuciit 
à l'année territoriale ov à la réserve, sous la con- 
dition qu'ils roiimt pourvus du dipidme de licen- 
cif eu droil >.u iju iLt uicut exercé, peudaul trois 
ans au moins, le^ fonctlODt de eona-prèfi»t ou de 
conseiller de préfecture. 

VU. — Les aucicns fonctiowiaires de l'iutendance 
du cadre d'aotirlIAtleBaiicientfonctioaoaires auxi- 
liaires ou provisoires et les anciens officiers de 
l'inspection et du commissariat de marine, sont 
admis sans condition d'examen. 

Les anciens officiers de l'armée active doivent 
jnstiflcr de leur aptitude devant l'iuteDdaiit de 
la région. 

Pour les autres candidats, nn concoani est ou- 
vert au mois d'avril et an mois de novembre «le 
chaque année, dans la forme indiquée pour l'ad- 
mission des officiers dt> réserve. Les ronnaissanr^-s 
exigées sont indiquées dans le programme n** 2 ci» 
anneié. 

Vfll. — LesancienaloDCtionnaires del'intendance 
du cadre d'activité sont oomméi!i A des grades égaux 
ou immédiatement supérieurs à ceux dont ile 
étaient pourvus dans l'armée activa. 

Lea anciens ofticicrs de l'armée active et ceux 
de l'Inspection et du commissariat de marine re» 
çoivent de» grades corres()ondant h ceux dont ils 
étaient pourras dans le cadre d'activité. Toute- 



1 fois Icc lieutenants et les aidâS'Commisaairca sont 
nommAa adjointe de 2* classe. 

Les anciens fonctionnaires d.' ['intendance auxi- 
1 lioireâ ou provisoires sont nommé» adjointe de 
I !*• daiae a'Ua ont pourvoi en 181071 d'on 

grade supérietir on ri|iiivii|.>ni ; autrement ib «ont 
I nommés adjoints de 2< classe. 
I Lea officiera de r^iierve passent dana l'armée 

ti^rrltruiiLÎ.' avi'i- Ii'iir f,'rade. Toutefois, ceux qui 
I auront, sur leur demande, subi avec auccés le» 
j épreavee indiquée» au dernier paragraphe de l'art. 

VU ci-desgu!(, pourront Ht>- iirpiniués» adjoints de 

2" classe à l'intendance militaire de l'armée Ivrri- 

torial«. 

IX. — A fc'Xi'f ptiùii desanci^s fonctionnaires de 
I l'intendance du cadre d'activité, toua le» membre» 
del'intendance de l'armée territOTfaleaontastroinls 
d:iii> îi > Ir^îs mois 5:uivcnt leur nomination, 
à faire un stage d'un mois dan» le service aaquel 
ilfl aéraient attachée en cas de mobilisation. 

Ceux dont Ips . la.^^i - font iJ.-irti." .]<' l'année ter- 
ritoriale sont, en outre, astreints à (aire, tons les 
deux ans, un slaga d'un mois dans une place de 

leur rhiliv, jtl>f[ir,ï t'('[M>qii.' lîu p if-ii^'f di' leur 

clasi$e dans la réserve de l'armée territoriale. Ces 
stagee lea dispenseront de toua «utrps appels. 

10 m«lU80. 

Décret relatif aux rxawns nuxf/tiels ionl inti finis 
tetjeun»» g<^s qui dmiamient à mufraclrr un 
engagement conditionnel d'un m. (B. de« Lola, 
XII, n- 9952.) 

Juillet un. 

tnttmetUm minisiiriette partant rf^Ument de 

rinxperfion iii'm'rnh' ilrs i,ffi- !f i \ ri fis»iinitrs (le 
réserve et des officiers et assimilés de l'armée ter' 
riloriak. {J. mllltaln, 1881.) 

Art. — Lea officiers et assimilés de réserve 
et les officiers et assimilés de rarim'i' tp'nitoriala 
sont inspectés, nu moins une fois tous les deux 
ans, parleurs chefs hiérarchiques, au point de vue 
de l'aptitude physique, 4e la moralité «t de la 
conduite. 

Us le sont au point de vue de l'instruction mili- 
taire et professionneHUf à l'exception de ceux qui 
appartiennent aux personnels de santé et vétérl- 
nain'. 

Art. 2. — r.i'^ offii'iers et assimilés des deux 
cntépories ri-dessus déterminées {art. 1'», § 1 ) qui 
font partie de» corps ou de fractions de corps 
et de services appelés à prendre part, soit nus 
mano*uvres d'automne, soit h des réunions pério- 
diques d'exercices, ainsi que ceux qui sont dési- 
gnée pour faire un stage, sont inspectés, lors de 
ce» convocations, ^«it par le» généraux de bri- 
gade ou de division, soit par les intendants mili» 
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(tire*, dont ils relAirrat- peadant In eonvncalion, 
Kiit, eufiD, eu cas <l'omp^*homeut, par les chefs 
«k Corp» oa de servie» ili''$if;iié:i à cet effet par le 
irtaèral eommendant le corps d'arniéo. 

Ka ce qui concerne !»•* ofticiiTs affwît^a au ser- 
vice des étapes, ou proUie, pour les iuspecler, d< s 
eonvoestions périodiques dont ils . sont l'objet 
pour us-i-ter a des couforciicea. 

ArL 3. — La moitié des ofllciers des person- 
wJm «dmioistnrtira de réaerre et de rarmèe terri- 
toriale, ain»i qii<- hi moili^; des personnels de 
santé «t Tètihnaires de réserve et de l'armée terri- 
torlale, lesquels n*ont i prendre part ni aux 
manoeuvres ou réunions, ni à un stage, sont iiisper- 
IM ions les ans, an moment de l'Inspection géné- 
rale oo adorinJstntiva des serriees ou étaUlMe- 
ments de leur spéctalité le plus YoUAn de l«ur 
résidence effectlre. 

Art. 4. — Les penonnels, désignés dans l'article 
(ifecédeul, ?ont convoqués à jour fixe, par les 
roine de l'état-major de la région au lieu où ils 
doivent être inspectés. 

Ils doivent se présenter dans In teniM du 
jour* 

tu ont droit, pendant la dnrée de leur dépla- 
cement, qui rit xcè.lL' jauuii-^ trois jours, à la 
solde de kur grade et aux indemnités prévues 
par les instructions en vigueur. 

Art. 5. — Les «iffi. iors ilf r. serv.- el les officiers 
de l'ajrmé« torritoriaio inspectés dans les corps de 
troupe, sont Interrogés par l'inspecteur qui s'as- 
$are, en outre, sur lelemia, de leur degré d'ins- 
tructi<m pratique. 

Art. 6. — Des feufllets Individuels, conformes 
au modèle annexé au présent règlement, étalilis 
par les ofUciers et assimilés de réserve et ceux 
de l'armée territoriale mentionnés aux articles 
^ et 3 ci-des§us, sont adn ss 's, un i^eu avant l'épo- 
qu« de l'inspection, par leur clief de corps ou do 
service, aux généraux eomittMtdaiil tes subdivi- 
sons de ré^on dans teeqnellea ces ofllciers rési- 
dent. 

Lee feuillets destinés aux ofHelers ou assimilés 

qui ii >iiîent dans le gciuvfinn'iii. iit inilil.iice de 
Paris soul adressés à M. le géuéral commaudaut 
le département de la Seine et la place de Parts. 

."^ÎM. les généraux couimamlant li ^ Huldivisions 
«»u la place do Paria iuscriveul sur cca feuillctit 
(col. 1) leur appréciation sur la conduite et la 
moralité de l'ofUcicr. < | !e« adressent i iHiiile, 
pour être remis ù l'iuspecleur général, au com- 
mandant de la région dans laquelle l'officier doit 
être inspecté. 

L'inspecteur vérifie, eu interrogeant l'ofûcierf 
rexaetîtnde des éoonciattons consignées dans la 
première partie dufeuillel individuel. (Dataat lieu 
de naissance, position, service, etc.) 

Les feuillets Individuels sont fournis par te 
Ministère de la guerre (bureau du service inté- 
rieur), au même titre que les imprimés de Tins- 
peelion gAnteale. 



Art. 7. — Lms reolllets individuels de tous les 

ofliciers et assimilés de réserve et <le ceux de 
l'aruiéc territoriale qui ont été iaipeclës, soit dans 
les corps ou services, soit d'après le mode Indi- 
qué aux art. 3 et 1, sont adressés au Ministre par 
l inspeclcur général el par l'eutrcmise du eom» 
mandant de corps d'armée auquel appartient le 
corps «u sen iee dont l'officier fait partie. 

Art. S. — l/iQ»|iecteur général peut proposer 
pour l'avaucemeut au grade supérieur les ofBeien 
de réserve et de IVmée terHtorlalo qu'il en jsge 
digues. 

Il eu est de môme à l'égard des sons-officiers 
qni lui seraient proposés lors des réunions ou 
man(i>uvres ctimme aptes à obtenir le grade de 
sous-lieutenant. 

-Mais les propositions ne seront susceptibles 
«l'être accueillies que si les intéressés . satisfont 
aux conditions d'ancienneté de grado el autrM 
qui seront déterminées par la loi à intervenir sur 
l'avaueemenl dans l'armée. 

Art. 9. — II ne pourra, jusqu'à nouvel ordre, 
élre établi de propositions pour l'admission ou 
l'avancement dans la Légion-d'Iionneur que dans 
des cas tout à fait exceptionneM et en tenant 
compte de services militaires antérieurs bien ji.s- 
tiiiés. — Les candidats devront, dans tous les 
cas, compter le nombre d'années de sorviees, 
campagnes comprises, exigtes par le décret orga- 
nique du 16 mars 1^. 

Art. 10. — Pour Tcxécntlon do» dispositions ci- 
dessus, les officiers et assimilés de réserve et ceux 
de l'armée l4>rritoriate, sont tenus de donner 
< \actcment leur adresse & leur chef de corps on 
de service et de leur indiquer leurs cliau(<emcnts 
de domicile. Us doivent fournir les mêmes indi- 
cations au général commandant la subdivision de 
région ilau-< laquelle ils viennent réaider et 4 
celui de la subdivision qu'Us quittent. 

\ Paris, ces renseignements doivent être donnés 
n M. le général couimandant la place. 

Art 11. — i<e8 ofUcier» et assimilés de réserve 
et ceux de l'armée territoriale qui, par suite d'ab* 
sence, df maladie, etc., n'ont pas assisté à l ius- 
peclion, sont, quand l'empêciiement a cessé, tenus 
de se présenter, dans un délai de qunne Jours, ches 
le général commandant la place qui les inspecte ou 
prend les dispositions nécessaires pour qu'ils soient 
inspectés par l'autorllê locale compétente. Les 
notes résultant di>cetl4< inspection sntil r >u>i;iuéi>s 
dans la colonne 1, et l'inspecteur mealionnera 
dans la colonne 4 la position dans laquelle se 
trouvait l'officier au moment de l'inspection. 

Art. IS. — La même disposition est applicable, 
lors de leur retoor en France, aux offleiers qol se 
sont ab.sentés pour aller « l'étiHniîer, après avoir 
obtenu du Ministre, conformément & l'article 8 de 
la loi du 18 novembre 1875, une ^ponse spéciale 
de so rendre aux manœuvres, ou d'iistii^ter à la 
revue d'Inspection déterminée par le présent régie* 
menl. 
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Art. 13. — Los offlcIorR de r^ivirc pI le* officiers 
de ram)6e Icrrilorialp i-é«u)ant dnns Irs cnloiiir-9 
Bonmt noté» por lea iospectenr» généraux, dans 
les colooiM MtimiMs A une ini>pectian généruh-, 
et, par i'aulurité ilésiini/'e chaque année par li' 
MinUlre de ia marine, dm» celles de* oolonies 
non luapectée^ par un officier général. 

Art. 14. — ï'tiT apitlicatiou J. s difpaûtioot de 
l'art. 4 de la loi du 16 novembre 1875, tout officier 
ou «Mimilé de réterre et de Parm^ territori»)'* 
qui n'aura pas répoiiilu à la convoralioM qui lui 
aura été adressée par l'aulorilî* militaire, en vue 
de rinspeetloD générale, ou qui n'aura puii juidifié, 
]inv lies ilocumeuU« laig<^''A .i l'appréciation de n'ite 
autorité, des motifs qui Tout euipëclié de répondre 
h ladite convocation, ou, qui. enfln, en cas d'ab- 
seure d^cinr<-e, ne se sera pas, à son retour, pré- 
senté é rofflcicr général coœiunnilant la subdi- 
vision de région i>onr être inspn t.', . passible 
■li s ilispoaition* disr iplin.iire» qui pourraient lui 
être appliquées, eu vertu de la loi du 18 novembri- 
1875 «t des décrets des 10 mars «t Si «Oût 1^8. 

Art 1'.. L.. pivM iii i- glement aottuleetrem- 
plane celui du 23 mai 

28 juillet 1881. 

Loi relalive au rfjujaijement drt $ou$- officier s. (B. 

des Uis,Xil, n^lOSse.) 

STJaiiTiar U8S. 

lai i/iii ilisfi'-ii.tr jiiKfit'nu janvif-r \^\de Mvoif 
lit-e et l'aire pour coHharter un engagtmeni 
rottmtairt, (Bulletiii des Lois. XII, n* 1157:1.} 

» ma» UaS. 

Lni sur t whniniMtifttioH de Formie. (BuiteUii des 
Luis, Xil. n* 11081.) 



16 avril 1883. 

ImlruetiOH min'utérielle ivlalire à la première 

mue iPéquipement af/ouée 

rèxerie. [i. militaire, 188J.) 

Lu crédit de 000,000 francs est alîecté, art. 2, 
chapitre XV da bndget de 1888, au payement d*uné 
allorntion de prouiière mise d'équipement ans 
ofUriers de réserve. 

Cette altoeatioa, dont la quotité e«t flxèa à 

2rjO fr. pmir les offiriers <')■ r-'s^ rvc d.- fn.iipcîi à 
pied, et u 'M) fr. pour les officiers de réserve de 
troupes ft cbeval, sera accordée aux ofilelers nom* 

mé» dauB le rnitr" de !',iiiii-'e ISA?, h rcvrt-ptinn 
de ceux qui provieuncut de l'armée active, ce.- 
demiem 4tiuit déjà munis d'effets d'oniCorme. 

Li^ crédit volé fera divisé rri cpinfro frartinns 
applicables aux nominatious di^ choque trimestre- i 
Une foi» lee premlire» mise» allouées au oflleiera j 



nommés dans: le cnnr^ du trimestre échu, le rell* 
quai disponible sera ntparti entiv le» officiers 

«ntéricurement nommés, en commentant de pré- 
féreuee par ceux qui ont à passer le plus de temps 

dans le cadre de>^ officiera de réserve. 

Lludemnité de première mise sera payée dane 
la circonscription oA l'officier réside. 

Je délf>gnerai pour chaque trimestre, ù .M. l in- 
tuodaut militaire de votre région, les crédits néces- 
saires, et je vous adn»Benil la liste des offlctens 
lie résiTve des diverses ariuc!>, nommés an courv 
du trimestre, qui se trouvent domiciliés ou eo 
résidenee dans votre corp^i d'année. 

Il .«era établi, par b'n soin* de rofttcier supérieur 
ctiaiigé de la section territoriale, une liste générale 
dee offleiers de réserve antérieurement nommés, 
ilimiiriliés ou en i> !-i<li'iji f dans lu rt'ijfion. L<i 
répartition du reliquat trimestriel d'iademoité dia- 
pouible sera bdle entre ces derniers, dans les 
conditions détennlnéi»» plus haut. 

Ceux de ces ofticiers, détenteurs d'eff«-t« d'équi* 
pement délivrés par l'Ëlat, devront étn- prévenus 
qu'ils auront à en op<''rcr la t. iiitiV'i diiiii dans 1rs 
uio^^sius aussitôt qu'ils auront reçu l'indeumité 
de première mise. 

Ch.'iiiui' chef de corps atlrcs.*era h MM. \r< t,'éiic- 
raux commaudant les régions, pour ôlrc remise 
k 1*offleier supérieur cbargé de' lo section terri- 
toriale, une liste des officiers de r.-^< rvi , .kiiiiii illé-! 
ou eu résidence dans leur région, qui ont. reçu 
des effets d'équipement des magasins de l'Ëtat. 

Les offlcirr- dn réserve qui sniit i-.iyé» di-;- i .idrr-; 
par suite de révocation ou du condomoatioii, 
doivent effectuer le remboursement an Trésor de 
r.'illocation de pr^iiiii''ii' iiiNi'. mi ).• rcvcr^riiirril 
dous les magasins des effets d'équipement ri-gle- 
mentaires (tenue de campagne; eff««ts à porter sor 

lui pni- t'uniciri']. 

Il en est de même dos officiers en instance 
régulière de démiMÎon. 



.4rin«s. 

l.a législation applicable, en Algérie, aux 
armes et munitions de guerre, présentant 

quelques (liffiritl(r'«î, nous erovons devoir indi- 
quer sominairciuent la Jurisprudence établie. 

Aux terme» d'un arrêt de la cour a Alg. i 
(lu 23 mars 18711 >, la loi du 24 mai 1834, qui 
a étt- [irnm(il;;iirc pour In preiiiiéro fois en 
Algérie cii exécution du décret du 23 septem- 
bre 1872, était applicable à cette colonie et y 
a été appliquée bien avant celle promu Ifia lion 
par le seul fait de sa ]>romulgntion en Kram e. 

Celle loi n'est du i-este, dit l'anal, qu'uni; 

i. Vu*. Ra»w Jtumat àt htritfntiiaei, lISO, p. ITS. 
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ntoditicttlioa de I arlicle 314 du Code pénal- U 
DtftAit dooe pa9- nécessaire qu'elle fAl en 
Algérie l'objet d'une promulgaUon spéciale! 

poiM V «Ipvenir exêiMitoiro. 

D un .lulre cMé, le décrcl ilu ii ducenibif 
1631 , qui n est qu'une dérogation lemporaire 
à cciiaincs disfiosilions de celle loi, n'a pas 
rrsst^ d Otre en vimieui dans l Alsérie pour 
la>{Uf lie il a été spceialcuient édiclé. 

Les lois et les décrets, rendus sur la malièns, 
d«'j»uiî; l ■ i >-ptendiiv IHÎO jns(pr.ui 'j:j«opliMii- 
bvn 18îi, n'ont moditié en quoi que it- soit 
etrtle situation. 

En conséquence, la loi du 24 mai 1834 eCle 
ilo.T»;l du 12 déienihi'" I8:il sont loujours 
aituullauéiueut exécutoii-es en Alju;érie, la loi 
continuant, comme par le passé, à s'appli- 
quer, dans sa tiénétalité, à tons les las non 
soumis uu i-é^inïe exceplionnel d» df'rtfl. 

Lu auU-ti arrél de la même Cour, en date 
du f3 juillet 1876, avait dcjà déclaré que le 
dénvi tlii 12 déeendm* IS:h a eu pour Imt ile 
prohiber dans le sens le plus .ili-nlii la vente 
et rachat par le» iudi^jènes de tout et* «pii peut 
servir à l'attaque et à la défense. Un Iroitiéme 
arr*l, du 24 féviitr 18HI, a décidé que les 
disjK>sitions du f^ndo ppnal n«lalivi s h In eon»- 
pUcilé &oal applicables aux fuils de vente 
d'armes et de munitions de guerre & des indi- 
gèn»»? et d'achat par ceux-ci on m^mc de 
Mniple détention, prévus par te décret du 12 
déccuibre 18a 1. 

Mais quelle est la portée du mot «indigène » 
•Jii décret de IS:»! '? l'n arrêt récent de la 
Cour de Cassatiou, chambre criminelle, du 
l** juillet 1882, décide non seulement, comme 
ratait fait la Cour d'Alger, que ce décret est 
lôujonr-î en vitrupttr, mais tpi'il s'étend à toute 
wule et achat opérés sur le sol français à des 
umu^lmans» quelle que soit la destination 
de la marchandise vendue, par exemple à la 
v' iite Taitc à une caravane de Marocains à 
dt^tiuatioH du Maroc. 

Aux termes de cet arrêt, les lois sur l'expor- 
iution ne font pas échec aux dispositions du 
décret du 12 décembre 18.'il qui reste applica- 
ble à toute vente faite sm- le sol français d'ar- 
mes et munitions à d'autres que des Européens. 

Ce décivt exij^c une autorisation expresse 
i-l éciilf, sans <pie l;i lonj;ue tolérance do 
l'aduiiuistratiou puisse en tenir lieu. 

Un aiTét de la Cour d'Aliter, du 17 février 
IH81, déclare (pie rin(ti;:.Mn- iiiiisiilinaii pour- 
suivi pour détention d arme de guerre ne 
serait pas admis à s'appuver sur la possession 



d'un permis de chasse (dans l'espèce périmé^. 
Enfin un arrêt tout rfeent de la même Cour, 

en date fl'i •-' juin [1882, df'citif qu'an doit con- 
sidérei- comme nnmi d'une autorisation suffi- 
sante pour pouvoir acheter un fusil rindi},'ène 
musulman qui a acheté cette arme au mo- • 
nient où il était appelé, en fpmlilé de chef 
de gouui, à faire partie d'une colonne expé- 
dîttounaire, cet appel impliquant nécessaire- 
ment pour lui non seulement l'autorisation 
mais l'ordre de s'armer. 

Deux décrets des 17 avril et l'J mai 1881 ual 
prohibé l'importation et la sortie des armes vi 
munil ions ; mais ces disposil ions viennent d'èli '' 
abrogées. Sous le- i iMliiisoiis iit'Miinioius 
avec les circulaires <ln ({ouverueur général. 

17 avril 1881. 

Uirrel prohibant la tôrth tfarmet ttt muniHuns du 
guerre ii tlrsd nation tin l'Algérie «t ds la Tu»itie» 
(B. (;., m\, p. 255.) 

Art. 1",— Sont prohibe» par les fruatièreti du 
terre et dts nier, à dedtinutiou de la Tunisie et do 
l'Algérie, lu sortie, la réexpurlatiuu d'eulrepM «t 
le transit de« objets dé«igaés dans le tableau att« 
nexé au présent décn-l, 

Le^ ex|>édltiou« faites par ou à destluutimi de 
l'adiuiniAtration militaire française sont oxeuip- 
lécs de cette prubibilioa. * 

TatAfOU dfs objets (hnl la f^rtU\ In n^xitorlution 
et le transit à destinatiun d'' la Tunùie et de 
l'Aiyéric sont prohibés fior les ftwUiéret de terre 
et de mer. 

1° Armes de «uerro de toutes cutt-^-'orits ; 

2" Plomb, soufre, salpêtre, nitrate do soude, puu- 
ilrc, dynamite, capsules de poudre AibulnanU), 
|(roj< rtili cartoiicbes et autres muuilioiis de 
guerre de toutes sortes, affûta et voiture» de guerre. 



ZI avril ISai . 

Im triât fit; it lu res^Hnisattilité des commUHei gui 
rfT'iiir,,!, Il Itlii' dp prêt, d/s arines et muililioM. 

Voy. le ti>xtc au mot Communes. 

19 nii 1881. 

Décrclpruhifiant l'impurtalion, en AUjàie,duplumL, 
du touf^t *alfiétre, etc. (B. ti., 1881, p. 

Art. — tiont prehibés jusqu'à nouvel ordre, 

.1 l importatioii en Algérie, le plomb, le .«oufre, 
lu nitrate de soude, les capsules de poudre ful- 
mluante, les «ffûtis el voitures de guerre. 
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1» ialn mi. 

Cireidaire du gouvernent giHiral retatke à texé- 
eution dut déereU ei-deteue. (B. G,, 1881, p. 

La Iéf;i~l ili>>n r. Ialiv« au eoiutiicrcc des arnifs 
«;l (le^ uiUuiliuUH du gueri'u est établie par les 
•loin de« 9i mal 1831 et du 14 Juillet 18S0, mbo» 
>Mi vi^'iirur >'ii Algérie parla promul^tlon delà 
loi du 19 juin 18U. 

De plus, le décret du 12 décembre IKVI « r^$tl(>- 
lueulé, (l'tiii" niuiiit're loiuplctc, lv> ruihiitioiis 
dans lesquelles peuvent s'exercer «u iVlgcriu Ivé 
aehiitd et ventes de cette nature. La nécessité d'as* 
surcr In slricte i \..'< iilii>n df <.■••;* lois a aiiioni"-, 
uou «euletueut de la part du GouvDrueuieutgéoénii, 
tmlt encore de tn part de l'antorité judiciaire, de 

iioiuliri iispg cirruliiin-s rap[i> Iinl li - ili>inisilioii< 
••dicliT» et clablisfiiiit la Jurieprudciicc adoptée 
par la Cour d*Alger sur celte matière. 

Parnii l«'8 cirouluire» Ju piKCuivur gt'iUTal. jf 
cilvrai, eutre autres, celle:» de» jauvier et lî 
•eplettilire 1875, insérées dans le 4* volume de 
Méncrvillrt fp^gi-s ^ et lOi. 

Jusqu'à o; jour, notre att«utioi) parait s'être 
portée surtout sur le commerce d'anues et d« 
poudre et tk'iuldc r !i. atiroup uioiii!* préo<" 
cuiiée de celui du plomb, soufre, salpêtre et 
autres substances de même nature. Par suite, 
nriU-f Fiin'i'illnnr'» «'r^t pnMqti»' («Xi-Iusivenicnt 
porter !<ur le!$ umiuriers ou débltantii de poudre 
et ne s'est pas étendue suffisamment sur les dro> 
pui?hs'«, ffitiiicailli'r'J. pr.iîn>Mifr», etc. 

U importe, au plus haut poiut, que cette situa- 
tion Hoit modifiée, et que la venle des ingrédienls 
pouvant 8«'rvir <i Iîî fnfirirnllon <li < luuuitiouf de 
(guerre soit réglcnieiitèe, contrôlée de très près 
et soumise à une vérification elttcaee. 

Pour ntt< ii(tlrc ce n''siiMn», il est ludiî'jK n^;iM>' 
d'exiger de tuus les Uiarchamls de soufre, ploujii, 
salpêtre, etc., les mêmes formalités que celles qui 
sont bnp<t!S('!os aux armuriers, c"<'i>l-à-«!ir'' In ti iiii*^ 
d'un cjiruet coté et («arupbé par rautorité r«»ni- 
pétrute, nnicripUon des eniréca i-i dos sfuliet* 
de» 8ul)Klaii<')><< t]f'f\'^rti'v'= jilni IkuiI. In (l.'?i^;iiali«iii l 
des acbeteurs et la vérilieatiou periodiipie de ce 
• oriiet, dans les conditions réglementaires. 

1-»'9 vintL'9 aux Europi'<-UR nstoiit ir.iillenrs 
libre!*, sauf la foruialilé de rin?(-ri|<tiuu du nom 
de Tacliflear; mais celU r^ uix indi;{èiies doivont 
éire rigoureii.temfttt »iiil)ordonur-es aux antori- 
i>atiou« tlélivréen fxctufitrtHCiit par les géuéraus 
l'ommaudaut les divisions, le» préfets, les géné- 
raux commandant les subdivisious et les sous- 
préfets. 

J'ai, eu I I il . (jin 11. r. 1 liunnt-ur de vous prier 
de preudre, le {dus lût possible, un arrêté dnjis 
le sens fjue ie vieus de vous ludiquer, eu preuuul 
pour ronsidéranls les ternies des lois et décrets 
en vigueur. 

I. Cml-i-diro la Code tlgériv» io MM, HegOM «t La|iN. 



Cette réglementation est uéeessalre et urgente 

pour qiiL' je [iiii-><' ilouiniiil' i- îiii Miiiir^tri' ilf I.i 
guerre de faire douuer uuc lutcrprétaliou plus 
large au décret du 17 avril dernier, en attendant 
que les évèuements permetlent de prononeer sou 
abrogation. 

Je ne terminend pas cette drculHlresattsap)»elfr 

.ui--i viitir <:érieuse attention -ur l'.^xtracllou du 
plouib et du sttlpêlre qui u eu lieu dons cerlauiee 
tribus où des affleurements de miaeiais ou des 
efl1i"iri-.-o. n< saliiip* «ont l 'objet d'une véritable 
expluituUou par les indigènes. 

Je TOUS prie de ]irescrire, à ce sujet, aux agvnti* 
SOU3 VOS nrdfi-, li'lh's iustnirtions von^ 
ju^erex couvenables, pour que ces exjiloitatiouH 
illleiteft soient sévèrement réprimée*. 

Dans le iiii^iin' nrdri' il'iil/'- -, î) rninieudra qu'* 
les arrêtés que- vous aurez à prendre visunt aussi, 
eomme^élant Interdite aux indigènes non auto- 
risés, la veut^' «lu luiiii rai d'.Vpt, qui peut faei- 
leuieut être ti-aité et douuer de a 3U »/« de soufre 
utilisable. 

l'' juin 1881. 

Circulaire du goitvetnem- yént'rai mw le vicme 
objet, tB. 6., 1881, p. «58.) 

En vertu de dispositions couoeilées entre .M.M. 
les )linistres de la ffUi-rre et des finances jwur 
l'appliration d<-s déer.-ts des 17 avril et 19 mai 
derniers, le nourvcrneur général de r.Xlgéric peut, 
lors4|u'il le ju;;e cnuvenable, autorisM-r l'impor- 
tation daus la colonie des objets ou produits frap- 
pé de probibilion. 

Le gouverneur >:énéral, s'inspirant des besoins 
uiatéricis du pays, tout eu sauvegardant l'iulérèl 
supérieur de la sécurité publiqu.-, a cru devoir 
dunuer, daus ces ronditinns, certaiues aulorisatious 
spéciales, mais il les a fait suivre dos recomman- 
dations suivantes: 

" Et coiiinii la mesure que je pr<-nds dans 
riuiérèl surtout du mouvement des couslmciions, 
emprunte cependant on cachet de feveur pour 
lis commerçants et induslriels, je désire qu'il 
leur soit enjoint de tenir, jusqu'à nouvel ordre, 
un registr»- spé< inl sur lequel ils inscriront les 
entrées et b-s sorties des dits prixluils, ainsi que 
b's noms dos ac({uéreiu's. Ce n gisiro devra être 
représenté chaque fois que réquisition eo sera 
fînl>- [111- lin «l. lr-;;rn^ d,. l'aularilé admiuistralivc, 
lequel aura pour mission de s'asaurer de i'e.r.ac- 
titude des renseignements consignés au re^stre. 

•< J'ai été le premier à deuiaudor i]iif l'un t< ai- 
péràt la rigueur «les probibitious qui ont (ail 
l'objet des décrets des 17 avril et 19 mai derniers; 
mais je srrais iin> i le premier à eu assurer bi 
rigoureuse application dans le sens absolu de 
leurs termes s'il m'était signalé qneUpie cireons- 

lanci' iIp iiatiiiv ."i légitiuier ili r* n-nintes sérieuses 
et même des tendances de tralic contraires au 
sentiment iwlrtollque. 
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SJviB mi. 

ÀrréU du gotOferneur yénéi til piji lnnt nmpliution 
r rrrétéfur fiinnKitricu/afioit flfn armes et </<•* 
tutt ucliotu relatives à ton exécution. (B. (î., 
1881, p. S87.) 

Art. _ Suul UijiuU'uuà eu p(j*^>'it!?ioii du 
droit dt> c<uHerT«r leurs armes ft ^u, à l'exclu- 
non di> ci-lIe^ qui »out ou usa^i- dans tes armév« 
rf-gulièrc? d'Eurupo cl d'AïuïTique : 

1 ' Los iudigèftes dont le désarmement n*a pas 
Hé protioucé pnr nn'i«ure de bautc police ; 

?*CiMix qui, ià la fiiile de l'cxocuUou de J'urnHé 
du 11 doiri'uibre 187;?, dnna loup cii-consctiption, 
«al ob(. nu le ctTtificat d'iuiiualricululioii pr»;!*- 
crit. et oui pré^culu le» dites armes à l enregis- 
tivuiont (tt an tntmirota^ « 

> C«Mii fjdi. di'ptii? rrT'Viitt'Mi l'iirn'^l»! prc- 
cil'î diiu.H l4Mir ririMustTiptiou, out obleim «ue au- 
torisation d'adiat d'armes à feu. 

Art. 2. — I»» iudigèucti dans lii rircou^iTiptiou 
desquels l'arrèlé «lu 11 décembre 187^ u*a pas 
encore été exécuté, qui ont le droit de eonser* 
V(T des arme» à fuii, ilpvrnnt, an ftir »! « mosur.- 
«K- la tuise à cxéculiou dudil arn^tt'' iliuis leur com- 
mnocj douar «m tribu, présenter leurs arme» à 
r.Mi au main* do la couimuuc on li l'rtilmiuistra- 
t."(ir civil ou milituiro dont iU rclovout. Us seront 
ûi»4:rit!> mr le ctuitrAle sUfnalétique du hommes 
anutis de Ir-tir doiirtr, \nh\t on cominniii', lours 
iniie^ ftcrutit eurcgisln-es cl uuuièrolèes, et il sera 
dilirré au coHîfleat d'iaseriplioli sur parchemin 
rpproduisant leur siguali-uK-ut et la desciiplimi 
«ouimairo de:^ aruie^ qu'ils aurout étô autoriii6ti 
a eon»er\ (.T. Ce eertlAcat devra êti« présenté A 
luuUf réqui!)itiiii] de l'îiiitoril''' l'oiiipéJpiile. 

Arl. — Aprca l'aolièveuieut de 1 opéralion d im- 
mAlculatioa et d« uuunénrtagQ» nul iudigèue u<! 
pourra être inscrit sur le con1r<Mr« ?i«»nali li<pxe df 
la couimuuc, du douar uu de lu tribu, s'il uc jus- 
tice d'uue aotorisatiou d'achat d'armes à feu, an* 

quel cas» il .-M-ra procéilé :\ I.i dêllvrauce du cerlt- 
tical d'iuscriptioo et au uuuHToUgo aiusi qu'il 
e»t dit au )iaragra]kho Anal de l'arlidc précédente 

Lu délai d'un nioU est accordé omx iiiili<^'èn>'< 
«pl»<'irteuaul .i .i«s circouscripUoui> dans le!»qudleH 
Tarrêlc du 11 décembre 1872 a été exécuté et qui 
0ut obtenu depuis lors des auloriMtiou^ d'achat 
d'armes, pour se faire ioscriru »ur les contrôler 
«t pr>'-»euler leurs armes au nnmérotage. 

Art. 1. — Les gouuis et maghzeus ne se réunis- 
sant et De preuueul les ormes qu'un exécutiuu 
des ordres du commandant Irançats, qui pourvoit 
«n même temps à leur commaudeun'nt. 

Art. 5. — En ilehors de ces couditious spécia- 
les, ou d'un ser vit • rouunâodé, II est Interdit aux 
indigènes de circuler en armes et uotanitnotl de 
paraître armés dans les foires, marchés el autres 
deux de rassemblement. 

.Vri. 6. — Les certificats d'inscription sont va* 



labiés aussi longtemps que les armes reslual lu 

pr'ii]ii ii't'' .lu iIAli-uli'iir .lutorisé. 

L<* prix du cvrU|lcal âxô à 1 franc est versé, au 
moment de la délivrance, i la caisse de la com- 
mune de plein exercice, mislo ou indigène, char- 
gée de solder les dépenses occasionnées par Tint- 
cripUon et le numérotage des armes. 

Art. 7. — Toute inrraclion au\ disposition-, j.r r- 
cédcattis eutraiue la radiation du coatrùle des 
hommes armés, le désarmement et le retrait du 
i t-rtificat d'iu-i riplinn, siuis |u"ëjudice des peines 
ûucourues aux lu.-miw de la iégislatiou eu vi- 
guanr. 



8 Juin un 

Circulaire ilu ijMu cnteur génàml adressic à MM. 
1rs ijàieraHx el fu-éfeix de t'Alyén'i: stu- l'imma- 
trictUatioa det armes. ( B. G., Itsai, p. iSQ.J 

A la suite d».- riu:«urreclion de ls7l,.M, lanii- 
ral de Guejrdou crut devoir prendre une grande 
mesure de haute police dont i'exéeoUon , sons 
l'iuipresslou cansée aux iudigèues par le chd- 
liuieut qu'ils veuaieul do subir , paraissait de- 
voir être plus facile que dons tout autre temps. 
I*nr lin arrêté du 11 décembre l^'i. tout en res- 
pectaul d'ailleurs la parole qu'il avait donnée aux 
indigènes demeurés fidèles, de les maintenir én 

|>o9!<esiion di- leurs armes, il i)r.iiiiiii.;.i m prio- 
cipe le désormeuieul des collectivités qui avaieul 
pris part à la révolte. 

M. l'auiiral de tiiiey.loii in mécouuainsait pas, 
cepeudaut, la uécessilé de laisser, dans diaque 
trlba ou douar condamné au désarmement, un 
certai/i nombre ir,irmi>- ])i>iir' pcrniettri' auï iinîi- 
gèues de «e pruto^cr tant cout.c les attaques dout 
ils viendraient à être l'objet de la part des mal- 
faiteurs, q\i<- roiitrr li'- f itivi ;= qui teuteraieut de 
détruire leurs troupeaux ou les saugbens qui cher- 
ehoratent à détériorer leurs cultures. 

Le cfioix (Il indigènes appelé- .i ]>.irler ces ar- 
mes devait être fait parmi ceux ollraut le plus du 
garanties. Leurs noms devaient figurer sur un 
rei,'iBtre ad h'K el leuiv ariii. » être immatriculées. 
Le nombre eu était ti\é daus chaque douar in- 
surgé et ces tndigéoes seuls devaient fkire partie 
de.s goums qui pouvaient être convoqués à nn 
moment donné. 

L'arrêté de M. l'amiral de Gueydon n'a été suivi 
d'effet que tluns le. Tell de la province de Cous- 
tauUne ; daus les tribus du Sahara et de la suue- 
frontière de cette province, rexécuUtm a été re- 
mise à plus lard, et eu résumé u'a pas eucore eu 
lieu. Dons la province d'Alger, celte upcraliou a 
été faite en partie dans les tribus insurgées ; daus 
la province d'Urau, elle n'a pas été cxéi:utée, les 
tribu» do ce territoire u'ayaul pas pris part à l'îu- 
snrreclion de 1871. 

Il rèsaite do cette situation des iueouvêuieut» 
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AUMKS 



•èrleux : ilifflcalt«s do «urveillanee imr r«iitoril« 

luliiiiuistralivf el poursnUe» judiciaii-cs iîserc«Vi* 
souveal contre de» indigéues dont les armes o'oul 
pas été immatricoléet, «t qui indhriducllemeiit ne 
piMivi'iil jn^liliiT* riu'il.; oui élé îmlorisés à détcoir 
les turuie» trouvées eu leur po*t>€8é»ou. 

Cet èint do dioseft annenant dM rédainalioiii 
iiiCfïSftiitr;:, niissi biou rte )<i |>art Indigènes 
iutérvssés que de lu part ùv» admiuii'ti'atcnrd ci- 
vils et miKtaim, j'ai Aû me préoccuper de le 

faire cessrr. l't a]ir<'s avnir iitlf l'^ivî- iti- MM. les 
génémux cl prérels, j'ai décide'^ que ia mesure de 
nmiualricttlalloii des armée eerail reprise et élen- 
diii' il loiitr l'Alpi'ri.-. iivor Ii - li mpAmmoiit» que 
ctiuiporleroul )fâ situaliuus particulières des Iri- 
bue du Tell et du Sahara r»stéea fldèlee on qni se 
soul iii«iirg»''f9. 

L'ampliatiou ci-juiule de 1 arrête que j'iii pri;^ 
à la date de ee jour, «or Tavls da Coneeil du Gou- 
vi'nit'HifUl, voUî» eipoîii' h s principes gt'ni'ruux 
qui doivent servir de buse à la rêgleuteulatiou 
imposée, «l les instmctione de détails eentenae» 

duus la |itésriiti- c iri iil.liri- pr^cii'pul les moya'n:^ 
d'exécotiou^ eu « iuspiraiil de l'espérieuce di'ju 
acquise par nmiDatricnlatkM) blte dans le» pro- 
Tfneot de Goostanline et d'Aignr, 



L'um'-té ne loistc tl uilInirA auriin doule sur 
le« cttlégorîei» d'iudigéocs qui di>ivi>nt être admis 
A faire Immalrlcnler leurs armes saus restriction 
uut'uup; (■>' -iint : 

l" Ceux doul l<» deKaruioinriil u'a pa« été pro- 
noncé, e*oet*â-^lrB tous ceux des tribus lidèles 

(«I f'iiminnrit tfiufffnh rni.r i/ni. rl'nprf"^ (ex }oix en 
vit/uenr, ne peuiait itlus (itAenir de jiorts d armes 
par utHe deeondamnathHf tneourtm) ; 

2» Ceux qui, à la suite lî'- I'i \i'' ijtinn i1n fnm'lf'- 
du 11 déceiubre lS'i2 dau» leur ctrcooî^crqitiou, 
ont obtenu une autorisation. (Article l**.) 

Pour l'exé' uti.'U cîi' I nrliclc 2, je crois devoir 
rappeler les iuctructiou:^ suivoules déjà doiutées 
enlOTtt 

(A) L'"= nniir^s ?i ininmtriculer fnniîpn^miroul les 
luiili el les pialokls ^euleuicul, A l exceptiou de; 
nrmes de guerre en usaife dans les armées régu- 
lières d"Eur"|if irAni'-riqtip. 

(fi) Il y aura dons rbaque couimune \plein exev' 
crée, mtx<e o» mdigiHt), uii registre d Immatri- 
culation où le^ noms des indigènes déteuleurs 
d'araics «croul iutcrit^ les uuis à la i-uite des au- 
tres, dans l'ordre Oà Ils se présenteront. On pourra 
extraire de ce registre le cotitrAlc d' ■= bnimin": 
oruié>« daus cbaque douar. C<' registre licvra être 
tenu par tes soins de rautorllé admlnislnitive lo* 

cale. 

(C) Lu uuuiéro d onire scni ilonuè à cbaque 
ioseriptiun. Les armes «vxoui uiarqiièe> d une let- 
tre ou d'uu signe (éloUe , ooisxni/, iriatiyle, h- 
tattge, etc.J, particulier à chaque eomuiuue et 
d'un numéro matricule. Par ce dernier nninéro- 



tage, il n'y aura, dans cbaque commune, qu'une 
ï«enle arme portant un même numéro vl nu mémo 

»tgue. 

(I>) Le numérotage sera exécuté à froid sur le 

canon des anne<;, an moyen de jeux de manques 
ucbctès par les couioiuue^. Le uuuiéru el le sigue 
pourront ètra reproduits sur le plat de la crosse. 

lorsque cela pouiTa se Taire n^nti? (ii'-t<'TifinT l'arme. 

IvCR fac-sitniUs des marques adoptées par cbaque 
eouiniuue seront envoyés au porquct du ressort. 

'Kl Lors({u'un indigène sera .-mtorisé u vendre- 
«iou anue, il en sera fait mention sur le registre 
dlmmotriculation. en Indiquant à qnel numéro 
du registre il faut s»; reporter pour Intuver If tmm 
de i'acbeltur. Larme sera inscrite au nom de l a- 
chcleur, soit au aioveu d'une inscription eomplele 
au registri 'riiiiin.iti ii-uialion, si eehii-ei n'v fif/urc 
déjà. On o^iii a di uii aie après le décès d'un uuli- 
gène, à l'égard d.' si s bériliers. 

(F Cbaque imligèue demi les arm' !» iniroiit été 
innuatriculèes recevra un cerliti< at -nr jHtrche- 
miu. comprenant son signal' iiirul, ! s <leseri|i- 
tions ou le far-similé de l'empreinte ou d.-^ em- 
preintes dont elles sont marquées et qui rappel- 
lera, en arabe et en français, lo quantité wazimadu 
poudre dont le porteur peut être détenteur en 
»ertn lie la loi de ISU. 

Vous trouverez, ci-joint, le modèle de ce certi- 
tient et du registre d'immatriculatiou. 

L'opération de l'immatriculation des armes aura 
lieu dans cbaqui; connnuno de plein exercice, 
mixte ou indigèue, par li's soins et sous la respon- 
sabilité des maires el «les administrateurs civils 
ou militaires. 

Choque maire ou admiolstrateur restera libre 
lie débattre nu mieux des inléiV'ls de sa coui- 
mune et de la boiuie exéeutioD de l'iuiniatricuia- 
lion el eu se conronnant aux lois et rè<;lements 
admioistratirs eu vigueur, le choix des luivriers 
chargés de l'opération matérielle et lenr rétribu- 
tion. 

lAtrsque I nimiatriculatiou se fera au cbet-lieu 
de la commune, ce qui sera le cas te plus ordi- 
naire, on devra naturellement éviter d'avoir, à uu 
moment donné, une tro|)graudeafnuenced'bouiuie« 
uruiés. 

Les nrti' les n, l, r.. Ct et 7 ne itic priraissenl pas 
1 devoir comporter d autres dévcloppemeuls. 

Pour l'orticle 8, tous voudres bien me tUte 
connaître les circonscriptions oi'ivou? iiurez déridé 
l'applicaUou de l'urrèté et prescrire aux adminis- 
trateurs de donner avis au juge de paix ou au 
prrifureur de la llépuldiqtie dont relève Jptir dis- 
trict, des tribus ou douars où 1 uumatricuiatiou 
aura été faite. II tous appartient d'ailleurs d'ap- 
l»récier ronporlouilé du moment où les iqiérations 
■le rinimalrieulatlou des armes pourront être 
exécutées sur Id OU tel point de votre division 
ou d(']iarlement. 

Kniin, si des diflicultcs venaient a surgir pour 
la mise eu pratique des dispositions de l'arrêté, 
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vou« anriei i compléter les préwotcfl instrndioos 
p;ir UAU' ine-iirc acrait ri'coiimie nécessaire. 

M^otiou sera fnitc mr chaque rapport meotiiel 
de J'èttt <ravaaccineat de l'Imiualiiciilation des 
■nnM dans ctiaque eireoiiKrtplIoD eommoiialo, 
ciTtto on militaire. 

Décret ftrï rapporte le iléci-et du l'.i nuti 1681. (J. 
Oflici. l du 17 juin lë8a.) 

Art. U'. — Le décret da 19 mai 1881 est et 
demeura ra importé. 

Art. 2. — Aucune nioililication uc»l apportée 
par le pré^eut décret aux arrêté» locaux relatifs a 
la surveUlaoce du coramen!* de« «nue» «l det 
mitniUon* «n AlgMe et i leur dètcnlion. 

18 jain 1883. 

tkcret fU4 rapporte le déael du 17 aviil 1881. (J. 
' Oflleiel du 11 juin 1183.) 

Art. le*. — Le décret du 17 avril 1881 «»t rap» 
porté. 

Art. i. — Aiicnne modiflcalion n'eti apportée 
par le préeent décret aux arrêtés locaux rolalifg ii 
la surrcillance do coiomerce des aruiea et de« 
uirnîtioDi «t à leur détentioD eu Algérie et en 
Tuniale. 

AmaÊaÊmmom Jirtlctolve. 

Au iionibiti des États avec lesquels la Fraace 
a «onclu une coimnUon diplomatique stipo- 

I.Tfif In r<'<'iprorii(>, m nialifT*' d'n^sistaiirc 
judiciaii-c, ou faveur de leurs nationaux respw- 
tifs, depuis la publiculion de noire premier 
Tolame, il faut ggoiiter : 

!• L'Autriche, 14 mai Îft79. 

2* L'AilemagDc, 20 février 1881 . 

l'oy. Bureaux de bienfaifance. — Hôpitaux. ~ 
Inairablet. 

Aur^s (Troubles tic V) 

Nous avons réuni sous rc titre les divers ' 
actes législatifs ('dictés à la suite d<*s troubles 
qui ont éclaté dans le sud de la province de 
Cottslantine. Ces actes compreonenl trois 
arrêtés (dont l'un impose une contribution tic 
^fuerre, l'aulre uouiiue une couiiuisiiioii d'en- 
quête, et le troisième fixe le délai dans lequel \ 



devront être réclamées les iudcnmités cl ins- 
titue une commission d'examen) la loi des 
(Innni f s r)u 18 . juillet I8K0 et un décret d'exé- 
cullon du 8 octobre suivant. 

5 JaiUet 16». 

Art^té da goKvemfiur général niait/ à une enquête 
gourrrimup,i!„h' sur le» troubkf dt FAurèt. 

iB. (i., is?.». p. nm.) 

Art. l", — Lue commiaaioai dont la composi- 
tion est déterminée par l'art. 4, eti cborffée de 

faire une cuquMc hur lo* troubien de l'Aiirès, a 
l'effet d'eu préciser les causes, le caractère, et 
d*en rechercher les iostignteun*. 

Elle donurra fon avis s^ur l'oitportnnUu qu'il 
pcnt y avoir a rattacher immédintcmcnt au terri- 
loire ciril les tribos eomprUes dans In région dp 
l'Ainr-îJou vol!«ine8 de celle région. 

Art. 2. — Les autorités civiles et militaires sont 
Invitées k fecililcrpar tous lee moyens A leur dis- 
po!>ition le travail de la commission d'enquête. 

A^ — Elle adressera son rapport au gou. 
^.f Ar^ général dans le plus bref délai possible. 

Ar^i. — (Cet article indique la composition de 
la commission.} 

20 JalUet 1879. 

Arrm du gvueemeur géHénd portant impon/ioii 

d'iinr rontritnilion extraordinaire de gufrrf h 
divrtet fractium de iribusde lu subdaisim de 
Batna (B. G., 1879, p. 519.) 

Art. l*^'- — Une conlribolion cslraordinairo de 

guerre «'éli vriiil !i \.i somme fntnln de Iroi? cent 
cinquatitii-ciuq mille c«^ul soixaate-tlouze Trancit 
soixante-dix ccnlimeï» (355,172 fr. 70 c.) est frap- 
pée «>ur le-; ti ilm-i on fraollons de tribus de lu sub- 
division de Ilutun qui ont prié port, aux mois de 
mai et de juin 1879, & llBsorrcctton dite de l'Aurès. 

Le contingent qu'auront à payer respccllveuienl 
ces dilférenlca collectivités est cl demeure fixé, 
suivant le dcgrô de leur culpaliililé, ii un taux 
représentant vingt fitis le principal de leurs iiupMs 
ordinaire?, pour celles de ce» colleclivilé* qui soul 
les plus compruuiises, dix fois ce mt^me principal 
pour celles de la deuxième catégorie, sept fois pour 
cel!es de la troisième catégorie, quatre fois pour 
celles de laquatrième et deux fois pour celles de 
la cinquième. 

Le nom de eLaqiie miilé coulribuaMe et le 
ehîlRpe de l'imposillun extraordinaire, dont elle est 
rmiipi''!', ?i>nf iiiitii|u. s ilniis l"élalouDexé au pré- 
s< al an\lù, el qui usl desliné k servir de litre de 
perception. 

Ali. 2. — Le service de? cnnlributions divcrfo?, 
chargé d'opérer le recouvreujent de cette conlri- 
bution de guerre, en conservera li- proiluil en con- 
signation dauf si-s eui.sses, jtisqu'à ce ipi une loi 
ait statué sur l'alTeclutiou déliuilivc a lui douticr. 
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18 MptaBOm 187». 

ArrHé du gowiemiew générai mearâant de» mdem- 

uilcf (itt r victimes de rimun'eclinn. — Constitii- 
Uoniune wmmi4$ion $péciale, (B. G., Iâî9, p. 

m.) 

Art. — Toutes réclamations on vim d obte- 
nir réparation de doninui;,'" -, subis h l'occaî'iou 
des faits infurrectionDcl.» do I Amv-, ili vniut être 
«dressées à l'adiuinistrotion, avuiil li^: M novmnbro 
prochain, si elle^ n'ont pa« cncon.' été produittis. 

Passé ce délai, aucune réclamation no sera ad- 
mlM ; toutes celle» qui pourraient être cuvoyées 
h l'Adminlstnlkn aeroot eomidèrées eonme 
nulles et non avenues. 

Art. S. — Une coiumission consultative estius- 
tituée à Batna, à l'effet d'éiiK ttn un avis surtOUlM 
les réclamations se rapportant aux futs Insuiree* 
Uonnels de l'Anrie. 

Art. 3. — Sont ttonmiéi memlnre* do cette 
commission, etc. 

Art. 4. — ta commission élira, parmi ses mcm- 
bn-s, un Vice -Président ni un Secrétaire qui rem- 
plira également, an besoin, les fonctions de Oils- 
aleM^omptable. 

EUIc pourra appeler, dans «ou sein, toutes les 
personnes dont le concours lui paraîtra utile. 

Art. 5. — Le préfet da département de Cons- 
t.-iiitiiK' f-t II- général commandant la division sont 
chargés, chacun dans la mesure de ses attributions, 
de bornlr A la eommitsiou tous les documents, 
renseignements et moyens d'actian qui lui seraient 
nécessaires pour l'accomplissement de sa mission. 

Art. 6, — eonmisaion devra s'efforcer de 
tcrmiuer aoii tiavaU «Tant le 31 déeembre pro- 
chain. 

Elle adressera son rapport d'enseoriile à M. le 

g'^itiVdl commaadaut la ilivi^i.m de Con^ilautine, 
qui le communiquera a M. le préfet du dé|>arte- 
ment, avant de l'envoyer au gouverneur général. 

Art. 7. — ToiitiM li's «irpciisi's iiu oci aslonncra le 
tuoctiounemeul de la Commissiou, frais de dépla- 
cements des membres la composant, frais aeoes- 

Folrc^, r^iTonl impiitaljles sur li?!» fonds [n-nvouanl 
de la coutribuUon de guerru imposée aux tribus 
révoltées. 

I.fs iivaricos ih'(T'>s.»iri s |ir»iir iiiil)Vi'uir à ces dé- 
penses seront faites pur le service des contribu- 
tions diverses an Président de la eommisdon. sur 
bon» signés de »n niaiu. «-t {lortaiit I.i visa du piv- 
fet du département, sous cuuditiou de jueliiicatiou 
nltérioiira d'emploi. 

18 Jvillol 1880. 

Loi de» /tmwcrf. [B. Lois, XII, n*g574. ) 

Tilrc V. I)i!«pos«itioiifi [i ir ti. iiliiT.'s. 

Art. U. Ucâ cK-dits pourront être alloués, par 
décret, an MbilstAra de l'intéirieur et des cnltes 



pour le service dugouveriiouieut civil <lo r,\lj<i rie, 
comme en matière de fonds de coiicnurs et jus- 
qu'à cfmcurreni'idi- la .~->iinne de .'t-'Ki.n^rr. 70 c, 
uioutaut de la contrilitilit>ii de guerre imposée aux 
tribua et fraellons de tribus qui ont pris part au 
mouvement ln3iirr<>ffio»ii('l rAur<-s en 1879. 

Lfs ciéilit» seront uuverlâ au fur «.-t à mesure de 
la réalisation des recettes et formeront un chapi- 
tre distinct lilHillé if £i bis îKinpIoi de la coulri- 
butioD de guerre imposée aux liitius de l'Aurès). 

Ils poommt être aETi-cté.". partie à la réparation 
lies dommages épreuves |var des tiers, partie au 
paiement des dépenses faites {lour la recherche 
des causes de Tiusurrcction et pour la constata- 
tion et l'appréciulion des dégdts. Le surplus de ces 
crédits »era, s'il y a lieu, employé en travaux d u» 
tillté publique exéenlès dans la région de TAnrès. 

8Mtobn 1888. 

DdciW portant uui erlurr nu r/riui rnipuifiil i/r'- 
nérat de l'Algérie^ au litre du budyet ordinaire 
(«reretee 18ft0i, thap. f\ iii ROVMau, «Tmm erédit 
r.rtni'irdiii'iirr rlf''.^y\,JK\ fr. 15 c. prorriniu/ <lc la 
Contribution de guerre imposée aux trUnui de 
FAurii. (B. 6., 1800, p. 807.) 

Art. — Il est ouvert au gouvernement géné- 
ral do l'AlKi rie, au titre du bud^i l ordinaire de 
l'exercice (chapitre 23 bit nouveau, Emploi 
de la coairiiution de guerre imposée aux tribu» 
de rAurèn), un crédit extraoriiuiriiif ilr tiuis n ut 
trois mille septc«nt ciuquante-troisfroucs quinze 
e<;atimcs t3U3,758 tr. 15 c.) pour être affeeté i la 
ri'imration des dommages éprouvés par des tiert^, 
uu paiement de dépenses faites pour la recherche 
des eanses de rumureetion et pour la eonsla- 
tiitii.ii rt l'appréciation di's ili'f.'àts, . t'-. 

Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses impu- 
tables sur le crédit ouvert par rarUcIe précédent 
au moyeu des ref:sniir.-< s versées au Trésor à 
titre de fonds de concours. 



La postulation ut la plaidoiiue ont été ohli- 
fratoiremenl réunies dans les ménMs mains on 

Al^t'iic par los aïKM.'v (le et de I8il. l'n 

1848, le» avocats furent conslituéset ils parta- 
gèrent avec les défenseurs le droit de plaider 
devant la cour et les tribunaux. Lu décret dut? 
(b'i ptnhrf ri f:ii( rt-sspr reffo situalionexcep- 
iiniuii llf : il ,1 a&!>iiiulu l'Algcric à la France, 
sép.irO l.i postulation delà plaidoirie, oonQé la 
première A des avoués et laissé la seconde 
aux avocats. I.*** df-fens^'urs im exercice au 
nioiuent où le décrut a paru oui néaumoiii^i 
conservé le droit de plaider. 
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27 décambre 1881. , 

Oéa^ wimt ta avoués en Algérie. (B. G., 
p. 19.) 

Art !«'. — A partir de la protunlgntion du 
|M«»eut décret, les règlements applirablo.'s à In 
plaidoirie devant Im cour* d'appel cl les tiibu- 
nanx de France seront étendus à l'Algcrie. 

Le» avoué» qni seront nommés à l'avenir, aux 
conditloiu d'ailleors détei minées par l'article 0 
de I (rrt tt' du 26 novembre 1*41, pourront en con- 
séquence plaider le» incidente de procédure et le* 



L'ALtJÉKlE 19 

affaires qui, d'aprte la l^gialation de la métro- 
pole, sont rtpntéet eomroairee. 

Art. 2. — I,< < il.'f-'iiseurs actuellement en eier^ 
cice conserveront le droit de plaider devant la ronr 
on lea Iribanaux pr»?» le sqaete He ont été nommés. 

9 octobre 1882. 

r»éarel imponaal aux candidats avoués, greffiers ou 
Noteires, tabligaHmiu cet tifiait de coutumes m- 
digèue* et delégUiotionatgiHetuieifi. Lois, Xfl). 
Voy. École de t)r<iii. 



B 



Balaiyage (Taxe de). 

SlJoUht 18M. 

loi portant Hattlissement d'une Inrn df Ijalajfuge 
flans les »ilte$ Alger et d'Oran. (B. G., 1880, 
p. 589.) 

Art. \**. — Les rommunes d'Alger et d*Orrafont 

iut<>ris<*('> a [uTr. voir .''itr les propriél/'B riveraims 
des voies publiques une taxe municipale propor- 
(ionneUe àla loniroeur des dites propriélét M i la 
lir;^> iir de h niuilii' <Ii' l.i voir. s.ius que Cette 
moitié puisse dépasser six mètres. 
Le« démine Tielnanx et ruraux ne sont poe at • 

fiiji tlis à l;i laïc ri-d. ssiis ('tiibli.-: tuutefnii!, cette 
exemption ne s'appllqao pas aux rues qui sont 
le prolongement d'un chemin Tielnal, dans les 
terme* d« l'article 1" de la loi du » juin 18&1. 

Ait. 2. — Cotte taxe sera obligatoire et payable 
en numéraire, solvant un tarif d«llh«ii8 en «on- 
f> il njuiiiripal, nprès eiiquôlc, ;i|>|ir<iii v'' jiîir un 
décret rendu dans la. forme des rè{(lcmeuts d'ad- 
annlslntlon publique, tarif qn! devra être révisé 
tous les cinq ans. 

il ue s«ra pas tenu compte, dans l'établiseemeot 
de la tue, de ta valenr des propriétés, niaia sen- 
lemotit des nécessités de In rimilidioii, de la sa- 
lubrité et de la propreté de la voie publique. 

Art. 3. <- La taxe totale ne pourra dèpasoer les 
dépcnfcs (X cnsifirii)''i s :nix dit' ;" communes pnr 
le balayage de la superficie mise & la charge des 
lialiitante. 

L(! recouvr>'iu('iil de cette taxe aura lieu coiDUe 
eu matière de coutj-ibuUoas directes. 

27 dietmbnUM. 

Dierd ivmAnM ecéatfoifviMiidM cAi; ans, à par- 
tir du janvier 1881, ta pereepUan de te taxe 



de balayage créée par la loi du 31 judlet 1880 
pour la 9itiedr Alger. (B. <;., 1880, u-819, p. 855.) 

Art. Iw. — Btl approuvé et déclaré ezéeutoire 

peinlnnt riii(| a j..irtir du 1" janvier 18f»l, le 
torif volé par le conseil muoicipal d'Aig«T pour , 
la fM^rcepUon de k taxe de balayafo créée iwr la 
loi du .11 juillet 1880. 

Kn conséquence, les droits a percevoir sur lea 
propriétés riveraiaes de* voles publiques, dans ta 
vilio d'Alger, sont fixé* A 10 eontimes par mètre 
superficiel'. 



9 aTTil IMO. 

£01 reliitice à la Banque de t Algérie. (B. G., 1S80, 
p. XBt.J 

Art. l". — Sont approuvées tea modlBcatioiM 
apportées aux statuts do la Banqit<> d'AN^érie, 
(«Iles qu'elles t'ont contenues dans l'annexe à la 
présente loi. 

Art. 2. " Les billets de la Banque d'Allgérie 
«ont de 1,000, 500, 100, M) et 20 francs. 

A partir de la promolgatfam dn la présente loi, 
ila seront reçus comme monnaie légale par les 
caisses imbliques et par les particuliers. 

Art. .3. — Sont et dr im lirent abrogées les 
diapoaitiona du paragraphe 2 de l'article 6 de la 
loi du 4 août 1861; 

Oc la loi du 12 août 1910^ en c« qol concerne 
la Banque d'Algérie; 

De la loi du 3 lepleœbre 1870; 

Du décret du 26 octobre 1870; 

Et de la loi du 26 mars 1872. 

I. LslaiirpMrlaiilfed'OiaaD'SiiMcncsvsélèaMniméi, 
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ilNiteiw à la toi ixtaUvt à ta Hatiqm de t' Algérie. 

STATUTS DE LA DAfiQUB DE L'ALGÉRIE 
TITRE PREMIER 

S»nnox \**. — Co»w/iïK//oii, dnrtt et sUge de ht 

ArJ. l*"'. — Il csl t-tubli t'U Alfîfrif uue Uuuqiic 
(r<'îH-i>iupti', lie circulaliidi fl li-' ilépiM »oU9 la 
JéïKiiuitiiitioii liaiiqui- <lc l'AIgtTio. 

Art. 2. — GeLlu&ajiquo«slcou»Ulué£ onaociélé 
anoiiyme. 

Ail. :i. — Li-s t tlels de collo SOciéU- reui.uili iil 
au 1" iioveuibrc isril, ci» ev-culion «lo la loi du 
1 aoùl (Je lu même uuiiî-c. Kt le privilè^o conféré 
à la Bauque de l'Algérie par cette loi ett prorogé 
ju<qira« l" novembre l^fl. 

Arl. t. — Lf sUifie do la SoiMéléeat ëtabtt dans 
la ville d'Alger. 

Art. — Outre lc« 8accar«al«s actueUeiu<-iii 
cxislanteft : d'Oron, GoiMt&Btliie, Bdaa, Philiii- 

{wvillu el Tlemceu, il p^Um être établi «Iv» »UC- 
curaales aouvelles. 
Ces établliuomenlB «ont créés, soit en vertu d'une 

déliliérulioa du GoiiHeil d adiiiiairtralioii, soil .■>iir 
l'iuitiatiTQ du gouveraeur générai de l'Algérie, 
par uo décret du Président de la République, 
n udu »iir la prupo^itiuii du Ministre des finances 
vl Je Couscil 4 Ëlat eultoidu. 

liCS créations dont le gnuvcrneur de l'Algérie 
preudrait l'iiiiliulive uc penveul excéder ienoiwbre 
de troid, ui avoir livu après le !«' uoveuUire l68ti. 

Le Conseil d'administration doit être, au préa- 
lable, upjK-lé a fouruir ses observatiinis. 

Art. (i. — Ltn JjlUcts eoul r«;mtK>ursui>lea à Tue 
nu «iége de la Banque el de tes suceunalet. La 
Uauque u'usl tenue à rembour:>er que les billets 
qui lui sont effccUveuieut représentés. 

Aucune action ne peut lui être intentée» en ca« 
de perle ou de destruction pour quelque eau te 
que ce aoiU 

Art. 7. — Les billets émis par chaque établis- 

i't.-nieut bOUt payables à la caisse de ce^ étobli?- 
seoicnts; uéauoioias les billets de:; i«uccur:sule> 
peuvent être remboursés à Al^er, par la Uaii(|ue, 
lur^que le Coueil d'administration le trouve cuu* 
vuuoble. 

Les billets de la Uauque d'Alger peuvent éga- 
lement t^lre remboursés par le» succursale», avec 
i autorisation du Cuuatjii et aux coudilioas qu'il 
détermine. (Décret du 13 août 1853.) 

Art. «. — L'éads!»iou el l'auuulatioa des J)illel:> 
payables au porteur el à vue seront déterminée? 
par le Conseil d'8dmlnlstration« dans les limites 
fixées par la loi du 4 août 1851. 

SicnoK & — 0tf a^M et éu ocImm. 

Art. y. — iMj.ital t A à 51 inil!ir,;iJ. 

11 est représeute pur lu,UU<J actious de SjuiJ fr. 1 



l/ALtiKItll-: 

cbaeuiie et se trouve déj& réalisé, pour la moitié, 
par l'émis^iou de 2<J,'JJi) aetiuus, duut le produit 
a <'té v MVit- t t réalisé [tar le« souscripteur» aux 
diiréreutes époques d'éniiji^ioQ. 

L'émis-iiou des 2l),V*)(J action» nouvelles aura 
fl> Il au fur et à mesure de^i be.^oins, par délibé- 
rntiou du Cousteil d'admiui^tration, approuvée 
par le Minière de? linancc>. 

Le eapilal produit par cette émission devra i^lrc 
|)lacé ou valeurs de l'Etat français par les soins 
et à in diligence de M. le directeur de la Banque 
d'Algérie. Lo moui^iut de la prime obtenue sera 
liorté Hu compte des réserves. 

\ji Banque est autorisée & placer eu valeurs de 
VV.Uii français le* dix millious furmant la partie 
éi''y± réalisée de son capital social. 

Arl. 10. — Lm actious à «mettre seront attri- 
bu'-es, |)ar préféreace»aux propriétabvs des actions 
déjà émises. 

Aucune action ne pourra être émise aunlessous 
du pair. 

Art. 11. — Lies actions sout nominativtts ou au 
porteur, au choix du souscripteur; elles sont 
inscrites f»ur un registre a soucb»; el b? cerlilii it 
deticUé porte les siguaturea du directeur, d'uu 
administrateur et d'uu censeur. 

L< s actions au porteur peuvent être déposées A 
la iianque, eu éciiange d'un certificat nominatif. 

Art. 12. — La transmission des actions nomi- 
natives s'opère par uue déclaraliou de transfirrt si- 
gnée de leur propriétaire ou de sou fondé de 
pouvoir et visée par un administrateur sur le re- 
gistre a ce destiné. 

S'il y a opposition siguiliée à la Bauque, le 
transfert ne pourra s*opérer qu'a])r<'2S la levée de 
l'opposilioM. 

ÏMt litres d'actions sout indivisibles ut la banque 
n'en rreonnolt aucun fhietlunnemeut. 

Lrs droit- i t obligations attachés à l'actlou sui- 
vent lu litre, daus quelque main qu'il passe. 

Et, dans leurs nipports avec la Bauque, les hé- 
ritiers ou représentants d'un actionnaire décédé 
sont tenus de se faire représenter par l'un d'entre 
eux. 

Art. i:). — En aucuu cas, les héritiers ou créau- 
cierb d'uu acliouuaire ne peuvent, sous quelque 
|iréte.\te (|ue ce soit, provoquer l'apposition des 
>^ i ll.-s sur les biens et valeurs de la Société, en 
Ueuuiuder le partage ou la licitatiun ui s'immiscer 
en aucune manière dans son administration. Ils 
doivent, pour i'i xi rciee de leurs droits, s'en rap- 
porterai iuvcQlairus sociaux et aux délibérations 
de l'assamblée générale. 

8CCTI0.V 3. — Des opirathM de -la Banque. 

Art. 14. — La Banque ne peut, en aucun cas, et 

sous ani'im pn'li xl. , faire d'autres oj»ériilions que 
celte» qui lui sout permises par les préseuls sta- 
luts. 

Al i. IBk — Les opérations de la Banque eousis- 

teut : 
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!• A i sromptrr I. :? leltivs chan^o ft autn-s 
fBcii a onlro. aiu.-i qiio les Imite» du Ti-ésor pii- 
Mir et des eai::!'i s {tiibliquos: 

A oscoiniiliT les obligations uégociablo-;, pi- 
raiiUi i par tlt's récipis'i's «K* iunrfhandli«9 dôpo- 
sfM d*0» des uin>;a!;ius jmltîîi g, agK'i-s par i fUat, 
par d<'s transferts <ie fente* rranr.aiae» ou de 
ili-pols de lingots de monnaie, ou de matières d'or 
ft d'arfccnt; 

> A prêter «iir i ffi»ts publies (rentes françaises), 
eus»! couforuiant a la loi du 17 uiai 1834 et il'or- 
donaance du tS juin lulvimt. «t & faire des avan- 
^»ir l'"'» mollit"" valeur* qufi hi Banque de 
France, et en outre sur les obligations des rhe- 
iniDS de fer de PAIgérii' lyiint une garantie d«5pnr- 
li^inentate. nin-^t que i<ur les obligatlOOS des TlUc-^ 
ii>l''e? à la Bourse de Paris. 

1/avance ne pourra excé<ler lc« trois cinquièmes 
dé la valeur d. ? titre?, d'après Je dernier COUrs 
toonu de lu Bourse de P&ris. 

Lee Utros nouiinatifa devront êtr« Immédiate- 
meut trauâfér^'s à la Uauqtio. 

L'emprunteur 8enga;îera â couvrir la Banque t 
domOBtimt de la baisse qui pourrait survenir dans 
h l'ours, lorsque celte baisse déposgcra 20 0jO. 

K.iute par I t-niprunleur de satistalre à cet eu- 
ejiiroinent, la Banque aura le droit de foire vendre 
lt-$ titres à la Bourse de Paris, par le ministère 
d'un agent de change, savoir : 

A défànt de couverture, huit j nir^ après nue 
mm\>le uii»e en demeure par ncle extrajudieiaire : ^ 

A défaut de remboursement, trois jours après 
réchéauee s{>ns qu'tl soit besoin de miae en de- 
n<<tire ni d'aucune autre formalité: 

La Rauqufi se remboursera sur le produit net . 
delà vente eneapitai, intérêts et frais; le tnrplna, 
s'il j a lieu, sera remis à l'emprunteur. 

L'échMnce de ses engagement» ne pourra excé- j 
éfT quatre vingt-dix jours ; 

<!• A recevoir en compte-courant, sans intérêts, 
tes eoromes qui lui sont déposée*; à se charger, 
pour le compte des particuliers ou pour celui des 
Mabiisaenaenta publics, de l'encaissement des effets '. 
qii lui toni T&aiê, et a payer toos anndiiU et 
n^Mfrualiona jusqu'à coDcammee dea eommee en- 
c«i«*ées; 

8^ A reeerofr exceptionnellement et d'après une 

délibération de son Conseil d'adniinislration, en 
oomptes courants k intérêts, les fonds des grands 
élabltssemente flnanden ou autres, pour ta faci- 
lilé des crf ilils ouverts sur sus cuisses, rn vue de i 
travaux d'intérêt public, et de ses disposilious par 
mandata sur la France; à ouvrir des relations - 
avec lu Banque de France, pour des opéntlODadc ' 
rrconvremeols et d'escomptes; 

^ A recevoir, moyennant un droit de garde, le 

j l 't volontaire de tous titres, Ungota, monnaies, 
et luatièrea d'or et d'argent; 

7* A émettre dea billets payables au porteur el 
à Tui', des billets à ordre, des traites ou mandats. 

Art. 16. — La Banque reçoit à l'escompte les 



effets h ordre, lind»rés, payables en Azérie ou eu 
France, {lorlaut la «igoalure «le deux ixirsouaes 
an moins, notoirement aolvable», et dont Tune, an 
ninin^: il iit ^fpe domicilIée à Algcr OU au siège de 
I une des succursales. 

L'échéance de eee effets ne doit paa dépasser 
eeul jours do vue. 

La Banque refuse d escompter les clTels dits du 
circulation, créés collusolremcnt entre les slgna- 

laip-s. s^iT! mise ni valeurs rt'-elles. 

Art. 17. — L'uDB des signatures exigées par 
rarltele précédent peut être suppléée parla remise 
soit iViiii •'>nnai:iseinenl d'exi)édilion de marcban- 
disses exportées d'Algérie, soit d'uu réct'itissé de 
marehandises déposées dans des magasins publica 

menniintu''-^ h IVsrt, 1' i':-ijr = s-n-;. 

Dans ce cas, l'i^chèance des ellets ou obligatious 
ne dott pas dépasser soixante jours de date. 

I.r .•?i>hitptir n (ftMit irrinticiiier su libération, et 
il lui est (cnu eonipte, pour le temps i-estanl à 
courir, des intérêts calculés au taux déterminé par 
le floiHf»!! d'fidniinîsfrallon. 

La Hanque ne peut accepter, en garantie, des 
marebandisna dont la conservation serait diflIcKe 

ou onéreuse. 

Art. ]!<. — Los effets à une signature, garantis 
comme il est dit ei-dessns, peuvent ne pas être 
stipulés h l'ordre. 

Art. 10. — Le rapport dû la valeur des objets 
fournis comme garantie additionnelle avee le 
luonlant de» bill* nn engagements qui peuvent 
êire escomptés, dans le cas prévu par l'art. 22, 
est déterminé par les réglementa întérieura de la 

Banque. 

Cette proportion ne peut excéder, quant nus 
avances sur coiuiai»semenls, la moitié delà valeur 
■ tr I I marchandise au lieu di^ l'i mhnrqueuient. el, 
t,uaiii à tous autres efl'cts et marcbaudiscB, le» 
deu X tiers de la valeur, calculée après déduction de 
tous droits ou engngonieuts. 

Art. — I>i Banque est autorisée à ouvrir, 
avec l'approbiition du Ministre des finanoest ton- 
tes les souscri|>tions h des emprunts publies ou 
autres, et pour la réalisatiuu de toute société 
anonyme, eu commandite ou par actions, mais 
sou» l;i irscr^'C que cei «ou^ctipUont n'auront 
lieu qui p.tur le compte de lier?. (T>écret du 30 
mars l«'d.) 

Art. 21. — En cas de n mise d'un connais- 
sement à ordre comme garantie conditionnelle 
d'un effet de commerce, la marcbondiae doit être 
K'gulièrament assurée. 

Art. 8t. — En cas de non paiement d'un effet, 

L'aniiili p.ir la remise d'un récépissé de marchan- 
dimis, la Banque peut, huit jours après le protêt 
ou après une simple mise en demeure par acte 
extrajudiciaire, faire vendre la marchandise aux 
enchères publiques, par le ministère d'un C0ur> 
lier, poar se couvrir jusqu'à duo concurrence. 

Art. 2."^. — Les garanties uddilioniielles don- 
nées à la Banque ne fout pas olietacie aux pour- 
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•ultes ooatr« lea si^ORUires des effisti. Ges pounui- 
toi pourront être eontiiiuéw eooeurreiuiiMiot avec 
celles qui auront pour objet la réalisatiou des 
g.igr^ »pécîtiix ooQstitate au protil da la Banque, 
i-t jusqu'à rentier rembovrMinoDt det loniœoâ 
avancées eu capital, iutérôtx el firaiâ. 

Art. 24. — Le Uinx des escomptes «le la Banque 
est réglé, taut pour rétabUasement priaciiml que 
|)oui- W'i succursulva, pur délibèrutU)U dn Coasail 
d'Âdmiaisiralton de la Bauqoe. 

Les bénéBoea rèauttanl de féléTatlon du taux 
des «.'scompteit au•de«^lia Je G pour 100 »out poHèS 
a UD complu de réserve extraordioairo. 

Art. W. — > L'escompte est perçu à raison dn 
liûtubp(' lie jours H courir, mais il u\-<t aduiia 
aucuu effut pay&l}la à Aigcr, ayaut muius de trois 
Jotm d'édkteoee. 

Pour Icâ i fTcls pa_va!>Ie3 à pluslourb jours do 
voe, et si ces effets soot payablee lion da lieu 
de l'eseomptc, le nombre de jours de vae est 
augmt'iitô (l'un délai calciilô suivant les distances. 

Les mômes règles sout applkablea dans les 
aueennales. 

Art. 26. — Los sommes qui honl vergées à la 
Bauque i titre de dép6t ae portent point d'intérèl. 
Ces aommes peuvent èira, k la ▼olonté des pro* 
priétaires do-' Tonds, retirées on tranapMtAaa, par 
virement, à un autre compte. 

Art. ST. — Pour les eneatasements opérés h 
l'extt'rleur, lu Banque est autorisée à percevoir un 
droit de commission qui sera fixé par le Conseil 
d'Admtnblration. 

Art. 28. — T'Hilc pcrsouiic notoirement solvable, 
domiciliée à Alger ou au siège d'une succursale, 
peut tira admise à l'eseompte et obUtnlr un compte 
courant. 

Tout fallu non rébablUlé ne peut éire admis à 
l'eseompte. 

Art. 29. — L'udmlîision cal pronouct-e par le 
Conseil d'Admiolstratioa, sur demande appuyée 
par un «te ses membres ou par dnnx personnea 
ayant des comptes courants. 

Le Conseil d'administratiou peut reftuer l'ou* 
▼erture d'un eompto courant «t l'admlaiion & l'es- 
Coœpte, s;in< èlrc tenu il'eii donner lo motif. 

Art. 90. — La qualité d'actioaoaire ne donne 
droit k aucune prét6rene«. 

Art. 31. — Li Banque fournit des n'-cépisscs des 
dépôts voloataires qui lui sont faits; le récépissé 
exprime la nator» «t la valeur des obf^ déposés, 
le nom et la demeure du déposant, la dat<' du 
jour oû le dépôt a été fut et de eeloi où il devra 
Mm rsUri, enfin le numéro du ragMra d'IucHp- 

tion. L«; réi'épijsé u*eât point à ordre ét UO peut 

être Irausmla par voie d'endossement. 

La Banque perçoit hnmédlatement, ior la va* 
leur estimative des dépôts, un droit de garde dont 
la quotité est déterminée d'après ou tarif arrêté 
par le Conseil d'admlEdstration. Lorsque les dé- 
pôts sont retirés avant le temps convenu, le droit 
de garde perçu eat acquia 4 la Banque. 
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Art. 32. — La Banque tient une caisse de ré- 
MTvc qui eat alfectéo aux penaions de retraite, 

iiitlemnités et A<;cours acconlé» et à accorder aux 
roucttouoaires et employés, par délibération du 
ConsefL 

Otto réserve se compose d'un fonda de dutaliou 
prélové sur las bénélicee et alimenté en outre par 
louB autres prélèveateula que pourra voter le 
Con.soil d'adniiuistratioo, aaiuf qiproibation da 
l'Assemblée géuérale. 

Art. 33. — La Banque ne peut éraoUre des 
truites ou mandats qu'eu échange de versements 
d'espèces ou de billets et & ebarge par elle de 
foire, avant réchéance, la provision des fonds. 

L'échéance de cc^ traites ou mandat* n>' peut 
dépasser dix jours de vue ou quime jours de 
date. 

Art. 34. — La Baïuiue jaiblie louïf les niuis .«a 
situation dans le Journal officiel de r Algérie et 
dans HJowmat o/fiektiklk métropole. 

SxcTtUt't 4. — Partage des bénéficet el fond* 
dr réserve. 

Art. 35. — Tous les six mois, aux époques des 
1*' mai, 1*' novembre, les livres et eonipt<'3 sont 
arrêtés et balancés, et le résultat dts opecitiona 
de la Banque eatéftabU« 

Les créances en souflhmce ne peuvent être com* 
prises dons le compte de l'actif pour un cbtihv 
excédant la moitié do leur valeur nominale. 

Lo bilan de la Banque établit le compte des bé- 
néfices nets acquis pendant le aemeatre, dédue« 
lion faite de toutes les charges. 

Art. 36. — Sur ces bénéfices, il est prélevé d'a> 
bord une somme suriiaante pour servir aui adkNl- 
nnlres l'intérêt du capiLal v. rsé, A nlaon da 6 0||0 
l'an. (Décret dn 12 mars 1859. j 

Art. 37. — Le surplna de ce bénéfice leur «et 
attribué, a titre de dividende, aauf lea prélève* 
ments ci-aprés. 

Un Uers eat prélevé pour être affecté k la eona* 
tilutiou du fonda do réserve ordinaire fixé au 
maxlmtutt k un tiers du capital réalisé. (Décret 
du 80 mars 1881.) 

Lorsque les bénéfices, déduction faite des inté- 
rêts à édfO, et après la constitution du fonda de 
réserva oidinaire, dépussent pour le aemeaira 8 0/0 
du capital réalisé, il est prélové sur l'excédant 
uue somme déterminée par le Conseil d'admliUa- 
tratlott et destinée : l* A constituer un fonds de 

réserve exlraor<liiiaire coiiourreuiui.-nl avirc l.'s 

ressources mealionoées 4 l'article 24 ci dessus; 
S* à ramortlasemant intégral des Immeublea poa- 
aédéa par la Banque. 

Art. 38. — £n cas d'iusuftisaoco dea bénétieea, 
le eomplément néeeasaire pour aervir lintérfet k 
60/0 aux actionuaires est prélevé d'abord sur le 
fonds de réserve eitraordinaire, et, à défaut de 
oelni-ei, sur le fcuds de rfli erv e ordbiaire. 

Art. 39. — 1nilé[iendamment des prélèvements 
Indiqués «-dessus (artida 37J, un versement a Ueo 
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cbiujue semestre, & U caisec de réserve, aux liati 
et Miiwnt Im eooditioli* délennlnAe» par l'artSi. 

Art. 10. — Aucune ri']i;irtitîiin d'inlénH et «lo 
ilivideude o*t peut avoir lieu sous l'approbation du 
Itaifelre des éiianeas. 

Art. 11. — Les intérêts et dÏTidoniles «eroni 
fujéi tous le^Aix mois ou siège de l'ëtablitsemeat. 
h Atgtr, et de ses raecursalee, è Paris et A Mar- 
villi', aux établis^etiiriits Itidiqu^fi |(ar unnvisin- 
fèté daaa Je Journal officiel, uu journal de Mar- 
seille et lea priaelpaux jouroauz de rATgérIe. 

Les dividendes de toute action nominative ou 
au porteur soul valoblemeot pa^'és au porteur du 
Ulie on du conpoa. 

TITRE II 

HE L'AD)II?ll8TnATI0?( DB LA BAJtOl'IÎ. 

Sectioji I", — De l'Aucmlj'ei' yénciale. 

Art. 42, — L'assemblée générale, régulièrc- 
seat constituée, repréMdite ranirerMlilé de* ac- 
tionoaires. 

Die se compote de tous les actionnnir<'s qui 
sont, depuis six mois révolue, propriétaires d'au 
ntoiue dix nctiont nominales ou de dix actions au 
porteur, déposées depuis six mois dans les caissefi 
de la Banque, a Alger, ou de ses succursalee. 

Nul actionnaire ne peut foire pnrlie d'une as- 
semblée générale, s'il n'a sou domicile depui? 
deux an» au moins en Algérie, m n^noe ou dans 
oœ colonie française. 

Art, 4R. — Chaque actionnaire a autant de 
fait qu'il possède de fois dix actions, nns que 
pcnonne puisse en avoir plus de cinq en son 
■am persAonel et plus do dix tant en son propre 
asm que comme mandataire. 

Alt 44. — Les membres de rassemblée géoé» 
nie penvent s'jr faire représenter par im fondé de 
pouvoirs qui doit être lui-même actionnait» de la 
lUHine, constaté par on dép^t. 

La ferme des ponvidraest déterminée par leCkïn- 
«eil J'adminiétratiou. 

Art. 45. — L'Assemblée générale se réunit, an 
Botns une fets par année, dans la oonrant du 
mois lie novembre. 

Elle est présidée par te directeur. 

L'admlnlslntenr, secrétaire dn Conseil d'admt- 
aiitralion, remplit li s fonction:* de secrétaire. 

Les deux plus forts acUoauairea aonl scruta- 
teurs. 

Art. 46. — Le directeur rend compte à rassem- 
blée générale de tontes les opérations de la Ban- 
que «t soumet k son pppmbalion le compte des 
dépense» de l'administration pour l'année éeou- 
ite. 

L'assemblée procède eninito A l'élection des ad- 

DiiuiMiateur.^ et L'en^eU» dODt l6« fblBCUonstOBt 

déterminées ci-après. 
Ces nominations ont lieu par IralleUn secret, A 

U majorité absolue ; après deux tours de scrutin, 
s'il D'est pas formé de miijorité absolue, l'assem- 



blée générale procède au fn-ntîn de hnlloltage cn- 
Ire les candidats qui ont obtenu Je plus de voix 
nu second tour. 

Lorsqu'il y a égaliié de voix au aemtb de bal- 
lottage, le plus Agé est élu. 

Art. 47. - Les délibérations de l'assemblée gé- 
nérale ne sont valoldcs, dans nnnpionii.' i .. n nuion. 
qu'autant que quarante membres ou moins, réunis- 
sant entre eux nu dixième du fonds sœlal, y ont 
l*articipé par eux-mêmes ou par leurs fondés de 
pouvoirs. 

Dans le cas où ce nombre et ce ebffflre ne s»» 

raient pas atteints, Cnsfembléc est renvoyée a nn 
mois, une nouvelle convoeatlou a lieu, et les 
meiubres présonU A la seconde réunion peuvent 
délibérer valablement, quels que soient îrnrnom- 
bre et celui des actions possédées par eux, mois 
seulement sur li s objets qui auront été mla A 
l'ordre du Jour de la première réunion. 

Art. 48. — L'assemblée générale peut être con- 
voquée extraordinairement tOQtes les IbiS que le 
Conseil d'administration en reconnaît la néces- 
sité. 

L'assemblée génémle doit tire convoquée ex- 
traordinairement : 

I» Lorsque les actionnaires uoniinalifs ou por- 
teurs d'actions déposées , réonisMnt ensemble le 
cinquième an moins des actions, en auront adressé 
In demande au directeur et au Ministre des finan- 
ces : 

2« Dana le cas oà Jcs pertea auraient réduit le 
capital de moitié. 

Art. 40. — Les convocations ordinaires et ex- 
traordinaires sont faites par lettres adressées aux 
membres de l'ass«mhléc générale, aux domiciles 
par eux indiqués sur les registres de la Banque, 
et par un avis inséré un mois au moins avant l'é- 
poque de la réunion , dans le Journal officiel , 
le Journal officiel de VAlgérie, un di-s jnimiaiix 
de Marseille et les journaux désignés par le Tribu- 
nal de Commerce d'Alger, aux termes de l'art. 
12 du code de Commerce. 

Los lettres et avia doivent contenir l'indication 
sommaire de l'objet de la oonvoeation. 

Art. r/K - Tout vain ou toute diMuniide de ino- 
diâcations aux statuts peuvent être présentés A 
l'assemblée générale par le direetew, au nom du 
Conseil d'administration. 

£ii cas d'adoption A la majorité absolue des 
suffrages, elle eonAre au Conseil, par sa délibéra» 

tion, les pouvoirs uOcL'ssaires ptnir en suivre lu 
réalisation auprès du Gouvernement^ môme pour 
II» cas qui n'auraient pas été prévus. 

Art. 51. — Les d.'-liliérnlions de l'usr i^nihléc gé- 
nérale, prises conformément aux statuts, obligent 
l'unlverMlllé des actionnaires, ainsi que la mino- 
rité de raM«m1»lAe, absent» «n d i sddea t s. 

SwnoM 2. — Dtt CtmeU ^Aémhitb'alkn. 

\t; — L'administration de la Banque est 

couûùe è un Conseil composé d uo directeur, d'un 
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i^oii^ <1irftcteur, dê oeuF adittinislnlMn ot de | 
trois ceo&eurs. 

Le trésorier-payeur d'Alger, déléizu p ir le Ml- 
iit'fr' fiiiuicos eoininn caïuuiiitHairo «lu Gou- 
voru -iuoHl, fuit partie du Guuseil d'uJmîDUtratiou 
de la Banque et a toutoe lee attributions d'un 
censeur . 

Les tréâarii'rà-jj.iyeiui d'Or.iuct do Constanline 
et les payeiirii particuliers d^« rillee Où siToiit 
étAblic} des guccurisales de la Banque, remplissent 
auprès d.'s succursale» les tnèiues foDcUous que 
celles du trésurier-p&yeur d'Alger auprès du tlège 
social de la Banque d'Algérie. 

Le père et lo tils, l'oncle et le neveu, les frère» 
ou alliée an mfioie d«gfé et les associés de la 
mftmo maison ne peuvent faire partie de la inAme 
administration. 

Art. r>3. — Le Conseil d'administration fait tous 
les règlemeuts du régime intérieur de la Banque. 

h détermine, dans les limiles ci-dessus flsèe», 
le taux de l'escompte et de riutéri^t, les changée, 
commiuious et droits de gartio, lo mode à suivre 
ponr l'estimation des lingots, monnaies, matières 
d'or et d'argent et marchandises diverses. 

Il autorise, dan» lee limites dœ statuts» toutes 
les opéraiioM de la Banque et en dAtenntae lee 
conditions ; il statue sur tes signatures dont les 
billets de banque doivent Atre revêtue, eor rémis- 
sion, le retrait et raonutatlon de ces billets. 

Il fixe l'organisation des bureaux, les appointe- 
ments et salaires des agents ou employés et les 
dépenses gAoènlet de l'adnihilsirallon, lesquelles 
devront tire détonninées cbaque année et d'a- 
vance. 

Les aefioDB judiciaires sont exercées mi aon 

nom, aux poiirsuites et diligences du directeur, 
soit en demandant, soit en déreiulaut. 

Le Conseil dladministration confère au direc- 
teur tons [loiivoirs contre tous il^liili iirs pour 
pratiquer toute saisie, preudre lovitfi hypothèque 
et donner toute main-levée, avec ou sans paie- 
ment. 

Art. 54. — Toute délibération ajraat pour objet 
la création, rémission ou l'annnlation des billets, 

devni être approuvée au moiD-« pur cU ux îles ■ - n- 
scuns meotiouoës au premier pai-agrapho de l'ar- 
tiele se. 

Art. 5',. - Il est tenu registre des délibérations 
du Ck>useii d'admiiiistratiou ; le procès-verbal ap- 
prouvé par le Conseil, est signé par te directeur 
et par radiniiiL-^trideiir qui remplit le.'^ fouf^finns 
de secrétaire. Là secrétaire général de la Banque 
peut tire appelé à eoppléer le secrétaire du Con- 
seil. 

Art. 56. — Le Conseil d'administration se réu- 
nit' au moins une fols par semaine, sous la préei- 
dence du directeur. 

U se réunit extraordinairemeat toutes les fois 
que le directeur le jag» nécessaire ou que la de- 
iiim i < I 11 est faite par deux administrateurs ou 
deux censeurs. 



LAi.r.finii-: 

Art. ">7. — Aucune délibération n'eM valable 
sans le concours du directeur, île cinq admiui»- 
tratenn et de ta présence de l'un au moins des 

cen'^i'tir^. 

Li' ilir rfeur. le sous-directeur et les admiuis- 
tmti ur.- ont voix délibérative. 

En cas de p irtage, la voix du directeur est pré- 
pondérante. 

Les censeurs n'ont que voix consnilativc. 

Art. S**. — Dans le cas où, par suite de vacan- 
ces surveuu's d;ui» l'intcrvallo qui s'écoule entre 
deux assemblées générales, le nombre des admi- 
nistrateurs se trouve réduit à moins de neuf, le 
Conseil peut pourvoir provisoirement à leur rem* 
placement, ii<' manière qu'il y ait toujours neuf 
administrateuj'fi, et l'assemblée générale, lors do 
sa première réunion, procédera à Ttiection déâui- 
tive. 

Il est procédé de la mémo manière pour les 

censeurs. 

Les membres élus ne demeurent en exercice 
que pendant la durée du mandat confié à leur 
prédécesseur. 

Art. 59. — Le compte des opérations de la Ban- 
que, qui doit être présenté & l'assemblée générale 
le jour de la réunion périodique, est arrêté par te 
Conseil d'adminiatratton ei pfféaenlé en soo nom 
par le directeur. 

Le compte est Imprimé et remis au gouver- 
neur général, aux préfets do l'Algérie et à eha» 
cun des membres de l'assemltlée gtaérale. 

SicnoK 9, — Du C«miU «Teieimipte. 

Art. GO. — Le Conseil d'administratioa esl as- 
sisté d'un Comité d'escompte, pour la lormatiott 
duquel II s'adjoint setse notables commerçants de 
la place, actionnaires de la Banque. 

La liste do ces notables commerçants est arrêtée 
pour chaque année. 

Art. 61. — I,r Comité est exclusivement chargé 
(l'examiner et d'admettre ou de rejeter toute va- 
leur présentée à l'escompte. 

.\rt. OjJ. — 11 se compose ilii ilirci li ur Ji' la 
Biinque, préaident ; de deux admluhilrateura et 
do quatra membres pris dans la liste des nota- 
tables commentants indiqués à l'article 00. 

Tous les meml>res du Comité d'escompte ont 
voix déllbérative ; en cas de partage, le rejet est 

proiuiiirr'. 

Les bordereaux d'admission des valeurs prcseu- 
téest l'escompte sont signés par tons les membre» 
qui ont ass^i'itô â la réunion du Comité. 

Les décisions du Comité ne peuvent être prises 
qu'autant que quatre membres, au moins « y 
auraient concoiirn. 

Nui clTcl ne peut èlf e escompté qu'avec l'appro- 
batfon iorméllo du directettr. 

Sectio.x i, —Deh Dtretthn. 

Art. ^i. — La directeur est Qomuié par décret 
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4a Ministre dm Unanee*. 

traitetU'-iit lin .lii i i (. iir < sl Uxé par un «T- 
rUé miui»lériel et payé par la iiiioque. 

U directeur «st tenu de jusllfler qull eat pro- 
[irit'Uirc de \ .icliona «lo la flaïKini^ ; ces ac- 
lious UoiT«ul être libroa et deiusureut ioaliéoa- 
hle* pendant la dorée de te» fooetioos. 

Art, <>t. — I.i (lii , i l.'iir préside le C- nisi il d'ad- 
offiti^iutioa et eu fait exécuter les délibératiou». 

KsUe délibération ne peut être exécutée ei eile 
n'est nri'tae de la sigoaturL' Ju directeur. 

Aucune op«ralioii U'eacotaple ou d'avauce ue 
pnt être fUte sans ton approbation. 

Arl.<». — II (lit ige les bureatu, nouinie > t i >' \n- 
qiie les eutplofés, signe la correapoudauce, Ic^ 
mrefaée et eooventiona, lee aequito ou endoiae- 
u.' :iU J'elTi-t^, les tr.iiti-s ou mandats à ordre. 

11 peut exercer, par mandataire, tous les pou- 
Kiirt qui lui Bont délégnés pour nn ou phisiears 
«I^U dètenuiuès. 

Art. 6(1. — Le dire«^ur ne peut faire aucun 
eoanneres ni s'intéreseer dans anenne entreprise 
comuierciale ; am iiu cITi'l mi nu'.'ii^'i'mout revtiiu 
de ta signature ue peut être admis u l'escompte. 

Art. 67. — Le directeur ne peut être réroqué 
que par ud df< rft du Pr<'sidfiil Jf l;i nr{)iiblique, 
rvodu sur le rapport du Âliuistre des buonces. 

Alt 48. — Le eouiHlinetenr cet nommé par le 
Mil '; ' s tiaancM qui fixe son tnitenwnt payé 
fu U itouque. 

11 est tenu de justifier qu'il est propriétaire de 
àouie actions de la Banque, qui doivi iit t'tiv ti 
bc«a et demeureront inaliéuables peudoat la dii- 
lis de ses fonctions. 

StcnOH 5. — De$ Adminhtraleur». 

Art. 70. — Lcs) administrateurs seul uûmméi> 
par ra»»cinblée générale des actiuuuaircs. 

Ils «ont nonunés pour trois ao" 1 1 rrnoHvelés 
jMir liera, chaque uunce ; ils sout ii.cliyiljlcîj. 

Art, 71. — En entrant en fouctions, chacun des 
adouaistrntcurs est tenu de juslitler qu'il c-^t pro- 
priilaire de six actions; ces actions doivent ôtre 
libres et ii< iin unToat ioaliénibles pendant ladu* 
tht Ac Bes fonctions. 

ArL 72. — Les udmiimtraleurs jouissent d un 
droit de présence dont le montant est fixé par 
i'ssKDblée génémie. 

SacnOM 6. — Des Censeurs. 

Art. 73. — LteB trois censeurs sont nommés par 
l'immbiée générale des actionnai res. 

Ih sont tenus de justifier qu'Us sont propriétaires 
de six actions de la Banque, qui doivent £tro libres 
•l qui demeurBfjnt inaliénables pendant la durée 
de lenrs fonctions. 

Art. 74. — Les fooetlons 4en eeneeura durent 
Irois ans: ils sout renouvelés par liera che4|ne 
saaée. Us sont réëligiblea. 



Art, "JS. — Les c<ms<nir.4 veillent spécialement à 
l'exéention des* statuts i>t d*)^ règlements do la 
Banque ; ils ex(>rcftit leur surveillance sur toules 
lea parties de rétuldlsAemont ; ih jiniivt'iil a^si-tor 
aux réunions des Comités d'esco;upl<- ; ils se fout 
l>réseu(<;r I état des caisses, les registres et les 
portefeuilles; ils proposent toutes les mosun-.* 
qnlls croient utile?, et, si Jours propusitious ne 
sont pas adoptées, il^ |i> nvcnt on requérir la traus» 
cription sur le registre dfs réunions. Il« rendi nf 
compte à l'assemblée générale, dans chacune de 
ses réunions, de la surreillanee qu'ils ont exer^ 
cée. 

Le rapport annuel est imprimé et distribué avec 
ri-lui du CuusciLd'admiaistration. 

ItA jouiront, comme les administrateurs, du droit 
ilu présence, 

Sacnox T. Suntettlaoee direde âu Minitin 
des finaneet. 

Art. 70. — Indépendamment de l'action attri- 
buée aux trésoriers-payeurs et aux payeurs parti- 
enllen, eommo commissaires du Gouvernement, 

le Ministre des finance.^ in iil déléguer la survriil- 
iaoce de la Banque au corps de l'iaspeclioa dos 
Bnanees. 

Sun Jt^Iéfîui'' a tôttti'i les attributions des OOtt- 
seurs et correspond directement avec lui. 

TITRE III. 

DISP0Sm0>S GlNÉflAUe. 

Art. 77. — Dans le cas où, par suite de pertes 
dans les opérations de la Banque, le capital serait 
réduit des doux tiers, la llquldatioil de la Société 
a Ii«fu de plein droit. 

Dans le cas oh, pour la même cause, la réduc- 
tion serait di' iiioiiié, l'assemblée générale, con- 
voquée d'apr^ les articles 48 et 49, peut deman- 
der la liquidation. 

Cette dtiibération ue peut être prise que dans 
une assemblée représentent plus do la moitié des 
actions déposées. 

Si une première assemblée ue réunit pas le 
uombre d'actions nécessaires, il y a une nouvelle 
convocation A on mois, et cotte nouvelle astemblée 
délilière valablement, quel quesoit le nombre dei 
actions représentées. 

En caîk de dlesohiUon, le Ministre des linaneea 
déterminera le mode tx suivre pour ta liquidation 
et désignera les agents qui en sout chargés. 

Art. 78. — Cinq ans avant l'époque tixée pour 
l'expiration de la Société, l'assemblée générale 
poanra être a|>pelée à décider si le reoouvalieuient 
de la Société pourra être demandé au Gouverne- 
ment. 

Le renouvellemeul uo pourra être décidé que 
par la majorité des deux Uen dm membres ayant 
pris port & la délibération. 

Ce vote sera ol>iigatoire pour la minorité et l'u- 
nlversaUlè des aelloonaires. 



Digitized by Google 



se 



BEnCKRIES 



Art. 71». — Toutes les contestation» qui peuvent l 
8'él«!viT penilont la durée de laSocK^I/', ou loi* de | 
ea liquidation, eoit ontre let* aclionuviirc« el la \ 
Société, soit entre lee actionnaires eux^mèniM et 
à raison dos affaires focialee, sont jugées confor- 
m^MiitMii à la loi. 

Dans le ce» de cooteetatioo, tout acttoonaire 
doit faire élection de domicile ft Alger, et toutes 
notifications et ai«»ignationB sont valablement faites 
au domicile par lui élu, et aaiM «voir égard à la 
distance du domicile réeU 

A défaut d'élection de domicile, cette élection 
a lieu de plein droit, pour les nutificatious judi- 
elairee, au parquet de SA. le Procureur de la Ré* 
publique prAs l« tribunal dvll d« pranitee Ina- 
tttuee d'Aller. 

Le domicile élu fornieUemeat ou implicitement, 
comme il vient d'être dit, entraîne attribution de 
juridiction aux tribunaux eompéteols d'Alger. 



ttergetîemm 

Unftwule bergerie modèle existe en Algérie, 
à Mondjdieiir (départeinent d'Alger) ; maii l'ad- 

ministmtion a, dans son rapport au Cnnseil 
supérieur (session de 1882), annoncé rinteulion 
d'en créer une dans chacun des départements 
de Conslantine el d'Oran. A la bergerie de 
Mondjebeiir fsl jointf tinr- ('rnle ih- hi'vsvts. 
réglementée par un arrêté du Ministre de 
rogriculture «n date du 24 septembre 1880. 

M iep«amb(e 1880. 

Ari^té minisiériel pcu tant ri^f/lnnent de PÈcole des 
Hert/ert. (Jouruul ofticiel du 2H siepleuitH'eO 

L'école nationale de MondJel>eor a pour bnt 
de fbrmer de» bergers expérimentés pour l'Al- 
gArie. 

La durée de l'apprentissage est de trois ans. 
L'enseignement est gratuit et eMentieliement pra- 
tique. 

Les i lcvcs apprentis apprennent toutes ks opé- 
rations relatives & la conduite et à la reprodurtion 
des troupeaux debÔte« à laine : ngncla^'e, sevrage, 
castration, appareillement, choix des béliers, lutte, 
gestation, parlurltion, allaitement, alimentation 
dea animaux, tonte, parcage, pn'paration des 
animaux pour la vente, transhumance, élevage 
dea béliers reproducteurs, bygiène des trotfpeaos 
et soins aux animaux mahdee, traitement de* 
maladies l<'>i plus fk-équentes. Ils sont initiés à 
tous les travaux de la culture en vue d'assurer 
ralimantalloa des bttcs 1 laine pendant toutes les 



saisons : création et entretien des pAtures, des 
prairies artifielelles, des prairies arrosées, meules, 
fourrages ensilés, tourteaux, aliments équivalents, 
préparation dea rations équivalentes au point de 
vue nutritif et économique, recherche des eaux, 
abreuvoir», etc. 

Outre cet enseignement pratique au point de 
▼ue spécial de Fespèee ovine, tes apprentis pren- 
nent aussi part à tous les travaux de la grande 
culture de la région : conduite des instmments, 
semailles, fauchage^ opérations de jardinage, arbo- 
riculture fruitière. 

Pendant la durée de l'apprentissage, les élévea 
ont on cours do flraneais et d'arilbméttqua et 

reçoivent des k'roii<> d'nj<rirulluri' et ilt- zootechnie 

destinées à leur donner les premières notions de 
l'agrlenlInN et h tour ùSn coupraidn laa opé* 
rations pratiques. 

T T i mbre de» élives k admettre ebaque année 

est fixé à 25. 
Pour Mrs admia, les eandidata européens on 

indigènes doivent être âgés de quatorze ans au 
mobts, c'esl-a-dire être assea jeunes pour profiter 
dea leeons qui leur aont données et aiees forte 
pour pifndre une part active à tons lee travaux 
de la ferme et des bergeries. 

Laa candidats devront, avant le 15 octobre, se 
présenter A la direct iiin de IV-tiiblif^^i'Uieiit, ou se 
faire inaerira aux préfectures, sous-préfectures, 
mairlea, bureaux de eereles ou d'annexés de 
l'Algérie. 

Chaque candidat devra produire à l'appui de sa 
dMuande: 

1» T'n certifient de honnf» cnndnîlc dMivri'' p:ir 
l'autorité locale de sa circonscription adminis- 
trative (maire, administrateur de commune mixte, 
commandaut supérieur de e erric on d'annexé). 

2« Un certificat de médecin constatant qu'il a 
été vaeetné ou quH a en la petite vérole, qoll est 
d'une bnnrip constltntion et qu'il n'est atteint 
d'aucune infirmité qui le rende impropre aux 
travaux dea diampo. 

I^s candidats déclarés admis qid n'aitraiPtit 
point satibfuit à la première de ces conditions 
seront, dès leur entrée A l'éeOle, vaednée d'oIQoe 
par le médecin dt- l'étnhiissemenl. 

Les demandes des candidats, avec les pièces 
qui les accompagnent, seront adressées, par Tau- 
torité qui !e» aura reçiiei», au direrteur de la 
Bergerie ualiuuaie, qui arrête la liste des candidats 
admis et la transmet sans retard au Hlttlatre de 
l'agricnlture et du commerce. 

Entré» à réeole. 

L'année scolaire commencera le l'' novembre. 
Tout élève apprenti qui ne serait pas arrivé & 
eetto date A l'école serait considéré comme avant 
renoncé au bénéfice de son admission, sauf le eae 
d'excuses légitimes. 
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Le nSigime «Je 1 écule e»t l'int<>ruat. Lcâ apprunlis 
tout admis gralaitcmeot à rétabllnemeat et y 

Mnl logés et uoarris. Il» portenl Ica vôtPincnt- 
iiti jeuat« gc\x& de leur h'^c et d« leur cou- 

Sortie de i'i^cole. 

A l'eipiralioa des Iroi* aum' os d'appr-tMiUasag»), 
élève* subissent un ox-iiutu de iurlie qui 
s^lend sur lu pratique ni^uiiiiiSj des travaux de 
U ferme et sar toutes les opî-riit'ujus prftU<|aM 
KUtires à la conduite des troup«uux. 

Un diplôme est déliTré aux ipprenlis qui en 
Niutjagés dignes. 

L'ae prime de 500 fr. peut, eu outre, être accor- 
Utf wae une médaille en «rgMlt, à l'élève classé 
le premier et ayant fait prouve d'un mérite auf- 
taui; une prime de 400 fr. à l'élève classé le 
dmième: une de 300 fr. à l'élève d is-ié li> troi- 
dème, H une de 2UÛ fr. à l'élèTc classé le qiia- 
trième. Une médaille de bronze accompagne, s'il 
y t lieu, ces trois dernières primes. TOtt» les antres 
tltvei dipiâmés recerroDt 150 fr. 

Trousseau. 

ÉUves européens. — Les objets de troasseau 
dont tes apprentis doivent Mre munis sont les 

•aivaots : 

6 chemiser neuves, 6 paires de chaussettes ou 
de bas, < crsTates, 6 moacholis do poche, 4 blouses 
i-u li\h\ 2 pantalons d'été, S pantalons d'hlTer, 
2 fikts, 2 paires de soaiiers. 

Le remplaeemrat de oes objets reste k la diarge 
(l<-f famillts -. uj.'tis leur eutrctien et le blanchissage 
deoieareal aux frais de l'école. Une blouse et uu 
chapeatt d'anlforme sont fournis par l'établis» 
•ement. 

ÈUeet indigiiut, — Les objets de trousseau qui 
rvprésenteiit la première mise (Sarmia) chez tes 

iii'ii^'èurs ~onl les suivants: 

â cbeiuiai's, 2 blouses enioile grise, 1 burnous 
i maocbe-i, 2 gandouras, 4 mouchoirs, 1 calotte 

rouge, 1 paire J<: aouliurs. 

Ces nhjrts soat lois gratuilemeut & Ia dUpositioa 
de* uppri'utU. 

Indépendamment des élèves bergers, lalxrgt rir 
Bslioiiaie de llon4jeheur pourra recevoir, à titre 
d'tpprentis on de stagiaires, pour suivre les opé- 
r.itiuu? du domaine rural do l'adiuinitstraliDU du 
troopesa, des jeunes gens ayant pour objectif 
Tciplottation pour leur propre compte ou l'id- 
mlaistration, à titre de rtgISBeuBt de domaines 
eu d(! gniQdes bergeries. 

Cts jeunes gens seront logés et loittés i tons 

le» travaux de respIoUuliuii, aux dt'tail:* île 1 ad- 

luoisUratioo. U leur 8«ra lait un cours spécial 
41^riealture, de looteelmte et d'économie m- 
nle. 

Kmr être admis à ce titre, les candidats devrant 
avoir aeise ans «n molna et juiUfler qu'ils ont reçu 



une bonne iostructiou primaire. L«ur demuudu 
devra être atlressée au direeleur, aTce acte de 
naissauce < l i : t-ticat de bonne conduito. 

L'enseigneineul et le logement leur sout donnés 
gratuitement. Ponr leur pen^n, ils auront è 
payer une rétribution de OOD fr. par an, payable 
d'avance et par trimestre. 

Romite totale ou partielle de celte pension 
pourru t Kitefni^ Atre fuite en favenr dps flis do 
colous dout les r'issourceâ, eu raiaon de leurs 
r.bargee de Ihmille, seraient insuffisantes. 

DhpoiiUm tmu&oire. 

Par oxocpliou pour cette année, les di maudi t 
d'admission à l'école des bergers de Moudjcbeur 
seront reçues jusqu'au 1*' novembre 1880 et 
l'entife aura lien le 15 du même mois. 



Circulaire ministérietle relatii f aux pompes à pres- 
sion pour tedébit de la ùicrr. (H. (i., If***!, p. 113.) 

L'emploi des appareils à pression, qui servent 
aujourd'hui d'une manière presque générale au 
débit do la bitTu, peut préseut'-r pour la saul(> pu- 
blique des dangers qui sont do nature à appeler 
ratlention d'une admintstration Tigllante. Les in^ 
convéuients inhérents S ces sorte* d'appareils ont 
donné lieu dans divers pays étrangers à des eu- 
quètes approfondies à la suite desquelles tl a été 
reconnu Indbpensable <!'. n rt'plementer l'emplni. 

Le Comité consultatif d'hygiène publique de 
Flranee, que j'ai appelé à examiner la question, 
vient do me présenter un rapport dont j'ai adopté 
les conclusions et dans lequel il indique les me- 
sures suivantes comme Indispensables pour assn* 
rer la cotnplèlf iuuoiruilô des pouipos à bl^re : 

1* Los tuyaux adducteurs de la bière doiveut 
être soit en verre, soit en ètaln Un, à rexdnsion 
absolue de tout autre mêlai aIl<^rablo, cl notam- 
ment du plomb, dont l'emploi est dangereux; 

S* L'air emmagasbuè dans le réservoir de l'ap- 
pareil, pour servir la pression, arrivant an ro- 
binet de distribution intimement mélangé avec la 
bière, il faut s'sbstentr de toute prise diair pour 
ce réservoir, soit dans b s lieuï clos habités, soit 
dans les caves oil il u'& pas toute la pureté dési- 
rable. Cet air doit être enprunlé k ratmoephère, 
soit sur la voie iwbUi|a«( aolt dans des cours 
spacieuses; 

» Il est indispensable d'adapter, k la partie in- 
férieure du réi ipii;ul d'air, nu robinet, nu mîmc 
lin trou d'bomme, pouvant permettre une visite 
inlérieare complète des appareils qui sont très su- 
jets à s'inscruter et où il se forme prompltmpnt, 
aux dépens de la levùre entraînée par la bière, 
des dépôts qui entrent en décompositUNi; 
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4* Au point do vue de la sâraté, le récipient doit 
6lre muDl d'nnesoupape ou d'un nranom&tro pour 
y limiter la pre->aion : 

&« Ëu CD qui regarde l'eDtreliea des appareils de 
prwnion pour le débit de la blAre, il est établi 
qu'on n*; wiiirait les Inisscr ronclinnncr, 8)in!< île 
graves iucouvéuieuls, que sous la coudilioa ex- 
presse d'an nettoyage périodique et flouent s'ap- 
pliqnanf ii'-ii st-olemenl aux tn\iiux iidduclfui-s 
de la biëre^ ujai» euoore aux rtcipieuta d'air et, 
d'une n)ftnl^re plus générale, i toutes les parités 
des ai!ii;irri!s Hi^rr'iitilil.-; dr- i'riifrasser. 

Le meilleur uioyeu de ucUoyagc cou»ieto dans 
remploi de la vapeur d'ean li haule preseion. 

Je vous prie, M nisictir It; pivfc'l, de donner aux 
instructions eauituin's qui prëcédeul la plus large 
publicité possible et de les porter spéelalement 

à la ciaiiiiiiH-iiiii-i' (îi'5 débitants, cnfolifrs. liiuo- 
uadiera, etc., de votre dùparteuicut; vous aurez à. 
appeler leur attention sur les ineonvénienls gra- 
vf s niKqnots 11? ^'i x poseraient en ne tenant pas 
un compte scrupuleux de ces recouimaudatious. 
VoQs leur rappellerez que non seulement Ils sont 
civilement rr«^pnns»ables des accidents que peut 
causur la bière qu'ils auraient débitée daus des 
eondiUons défectueuses, mais qu'Us peuvent en- 
core Hrf jiniirstuvis correctionnellcuicnt, confor- 
méuicat aux dispositions des lois du 27 uiars 1851 
et du 5 lùai ISSU, pour vente de boissons corrom» 
pues. 



Boissons (Débite de). 

ITjuUIetiaSO. 

Loi ahro^eani te détrtfl itu 21) déeemire 1851 «i»- 
1rs r.i/r^, cafiarrltel déMt de àoiiuoHs* (B. G., 
im p. 219.) 

Art. j>reniier. — Le décret du S9 décembre 
1851 Mir les cufés, cabarets et débits de boiseous 
à consommer sur plaee est alirogé. 

Art. 2. A l'nTctiir. toiifp ]>»'rî'otinf» fjui voudra 
ouvrir im calA, oobarel ou autre débit de l)ois- 
Bons a consommer sur place, sera teoue de faire, 
quinze jcmr5 nn moins a raVuee et par écrit, 
une dérlamliuu indiquant: 

1* 8es DoiD, prénoms, lien de nalsiance, pro- 
fession et domicile; 

S" La situation du débit: 

3* A quel titre elle doit gérer lo débit et les 
nom, prénoms, profession cl domicile du proprié- 
taire, s'il y a lieu. 

Celte déclaration sera faite à la mairie de la 

commune où le déitlt doit être établi. 

A Pari», elle sera faite à la préfecture de police. 

Il en sem donné immédiatenu'iit récépissé. 

Dans Ips trois jours de celte déclaration, b' 
Maire de la commune oit elle aura été fuite, en. 



transmettra copie iatégrale au procureur de In 
I^épnblique de Tarrondlssement. 

Art. 3. — Toute mutation d:m^ lii pert*onne du 
propriétaire ou du gérant devra être déclarée 
dans les quinze jours qui suivront. 

La transintion du débit d'un lieu à un autre 
devra être déclarée liuil Jours au moins ù 
t'avanen. 

La 1t.iii^iriis>iiin ilc ces déclarations st rn Tiito 
aussi au procureur de la République de l'arroa- 
dissement, conformément aux dispositions édic- 
tées dans le précédent article 2. 

Art. 4. — L'iufraclion aux dispositions des 
deux précédents articles sera punie d'une amenda 
de seize à cent freix s il*', à lii'i fi .). 

Art. 5. — liC» mineurs non émancipés et le» 
interdits ne peuvent exercer par eux-mêmes lu 
profession de débit;i]il ilr ItoUsuns. 

Art. 6. — Ne peuvent noo plus exploiter de» 
débits de boissons à consommer sur place : 

1° Tous les individus condamnée poarcrime ée 
droit commun ; 

Ceux qni auront été condamnés à un emprl- 
I «iirnii iiiciïf «l'tin mois au moins, pour vol, recel, 
escroquerie, fllouterie, abus de couiiauce, recel 
de malfaiteurs, outrage publie i la pudeur, exct'- 
tatioii de minoiH- h I i débouche, tenue «ruii.' 
maisoa de jeu, vente de raarciiandises falsifiées et 
nuisibles h la santé, conformémenl aux articles 
.TTO, 101, 405, m, 107. 108. 218, X», ,'«1, 410 du code 
pénal, et à l'article 2 de la 'loi du 27 mars 1851. 

Lineapaeilé sera perpétuelle à l'égard de tovs 
I ieri individus l oridaranés pour crimes. Elle cessera 
cinq aus après 1 expiration de leur peine, à l'égard 
des condamnée pour délits, si, pendent ces cinq 
années, ils n'ont onronni nncune coudamnattOII 
correctiouuelle a l'emprisuimcment. 

Art. 7. — Les mêmes condamnations, lors, 
qu'elles seront prononcéi'S contre nii débifnnt «le 
boisions à consommer sur place, entraîneront do 
pl^n droit contre lui, et pondant le même délai, 
l'interdiction d'esplnitrr tiii débit, ù partir du 

ijour où lesdiles condamnations seront devenues 
définitivee. 
I L-i même interdiction atteindra ««'■«t tout (î''hi- 
tuul qui \ it iidniit à étn? condamné à un tuuis au 
! moins d'i inpi i^onnenient, en vertu des articlee 
1" et 2 de la loi du 23 j uivltM* 1873, pOQT U répres- 
sion de l'ivresse publique. 

Le débitant interdit ne |>ourra être employé, à 
quélqii.' titn- q»ie ec soit, dans l'établissement 
qu il Lxpluitait, comme attaché an service de 
relui auquel il aurait vendu ou loué, ou par qui 
il ferait gérer le dit établissement, ni dans l'éta- 
blissement qui serait exploité par son conjoint 
même séparr. 

Art. 8. — Toute infraction aux dispositions des 
artieles 5, 6 et 7 sera punie d'une amende de 
seizr ù dfux cents francs (Irt àlOOlk*.). 

En tas de récidive, l amende pourra être portée 
jusqu'au double, et le coupable pourra, en outre, 
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Hk couilaïua»: a un eiupriiiouuciucut de six joari 
i un moi». 

i^f^ <;t_ — Lr« maires pourront, les conseils 
auuicipaux ciileiidus, prendre des arrêtés pour 
dètenaliMT, mus préjudice des droits acquit, les 
d)*Un«'* nllT^^l^•!l^■s Ica café* el débits do bolB- 
MttB uc pourrout »^trc iHiil)li9 autour des édifices 
eanAcràs h ua culte quelcuiii|u«i, de:^ ciiuclièreii, 
h')*i>ic«s, dosêcole* priuiaire?, c.llèjjre* ou 
4Ul«s ct«d)U»Ji«iueuls d iuMructiou iiulilinue. 

Art. Mt — Le* iudiTiduâ qui. à i'occasiou d'une 
hirr, d une vente ou d une fêle publique, élabli- 
tijKul de# caféa ou débit--» de boissons, ne scronl 
|iM ttsBUS a la déclaration prescrite pur l'article 2. 
ml^ i* ' (I V roui obtenir l'autoriiatioa de l'autorilë 

Eb cas tllafraeUoo à la pré;4eMte disposition, le 
vt„i i,.ri imuiédiuteiaeut fermé, et le contreve- 
uoiii puui de la peine portée eu l'article 4. 

Art U. — Les infruclious on eonlraveotions 
aux règlements de j^lice coatiuuoron». i être 
fWKià dei poiliei» de simple )>olire. 

Art. !»• — L'article Hi:{.lu m. [a pénal .«era uppli- 
.«Lle a tous les déliU «;t tiuaUttVeaUous prévus 
\fU les articlua ci-Hiessus. 

» mil un. 

Ikcrtt pnnHultjuant pour^lit appliquée aux Fran- 
çais el flttx naluralist^i fmnrais la loi du 11 juU- 
M l.SïHJ (B. G., p. 218.; 

Art. preiuier.— Les disposltioM de la loi du 11 
juillet IS^l seront appliquées en AlgArio «UX 
àtoyeoa frauçais ou uoturalisêa fraoçais. 

Art. S. ' Lee dtapositiODS du déeret du 89 
décembre lSr»l, rendues applicables a rAI;,'érie 
|nr ie décret du 5 jaovier liSH, j demeuruut eu 
Tlfucor i l'égard des frangera el des indiejtacB 



19 janvier 1881. 

tkfret portant rcglemait p»w la collation de» 
bouiici de l'État, des lUpartemenU, de* com- 
munes et lies particuliers dans tes iyciet tl wi- 
tige$. (B. G., 1881, p. 101.) • 

90 Janvier UBl. 

Arrtti minittéritt pour f exécution du Mott «- 

de$fus n. r,., \m, p. 107.) 

Voy. ËeoU de Médecine, Lycées. 



Voy. Chambres de commerce. 



Bureaux arabes. 

Les affaires indigènes son! centralisées, pour 

tonle l'Alpuie, au f;ouvcrncineul (jénéral, à 
Aifii-r, dans un hureau qui porle ladénoinina- 
liou de : Service central des uff'aire^ indigènes. 

Auprès des généraux commandant chacune 
des divisions lenilorinles dr- rAI};ério est éta- 
bli un bun au dit seclion dea affaire indigènes 
à l'ital-iwyor de la division qui centralise 
toutes les alikires Indi^t^nes du lerriloire de 
eniiHiiruulcinenl compris dans les limites do 
4a division. 

Le territoire de commandement se divise, au 
point de vue des aifaires indigèneS| en cercles 
d-iiis rlmcun dvisquels fonctionne un bureau 
arabe. 

On compte actuellement en Algérie, y com- 
pris la confédération du M'zab lécemnient 
annexée au loniloiie nlsiéricn, 28 bureaux 
Âi-abes, savoir; 8 dans la division ,d"Alger, 
10 dans la division d'Oran, 10 dans la division 
de CoMslantine. 

Ces Iiiiie?iiix urabr^s ont leur siège dans les 
localités suivantes : 

Division d'Alger 

Auuiaie, cbef-lieu de subdivision, classe. 

Boussada, subdivision d*Aumale, !»• _ 

Médéah, ciief-lieu de subdivision, 2- _ 

Bofiliar, subdivision d. Médéah, 2' — 

Clit llala, anuese du precédcul, 2« — 

l)| Ifa, subdivision de Médéah, 2> — 

l.agbouat, — !»• — 

Cardaïa (ai'aab), — l»* — 
bieision ■l'<>r<in. 

Daya, rallacLé direct, à la division, 2« classe. 

Mascara, chef-lieu de subdivision, â* — 

Saida, subdivision de Mascara S* — 

Tiarct, — 2* 

(lervvill'", — 

Ain-Sellia, i'* — 

AUou, annexe de Tiarel, 2« — 

Tlcmcen, chef-lieu do ^ui.ilivision, 2" — 

Mayhnia, subdivision de l iciuoeii, 2" — 

1 Sebdou, — î« — 

Division de Con$tnniine, 

Ualiia, chef-lieu do subdivision, classe. 

Riskra* subdivision de Batna, 1" — 
Krenehela, — 

Itarika, annexe de Daioa, 8" 

Uouc, cbef-lieu de subdivision, 8' — 

Soukahras, snbdivision de Bone, 3* — 
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La Calle, subdivision de Bdoe* S* claiisti. 

Tebem, ralttehé dirBctement è la !*• — 

division, 

Sétif, rlicf-liou ilf sulidivisioUf 2" — 

H'Sila, annexe de Sétif, 2« — 



I.p iirinihir' tlf'*: httrontix dr |jifnfni«anrc iv- 
gulièremcol or^janÏM'-s est de 30, savoir : i3 
iteM le déporiemenl d'Alger, 8 dam le di-pat - 
(emeni d^Oran et 0 dans le département de 
Conslantine. 

D'après les derniers docuiiieuls ofiicieis pu- 
bliés» les fecetles générales de ces divers bu- 
rcaui s« sont rii vées, pour l'aimée 1881» à la 
somme de fiKi.îM rnmrs. 

Le nombre des individus secoui-us s'esl élevé, 
pendant le même exercice, à 17,81^7, se décom- 
posant ainsi: n.tOTi rram aiv, i.HU2 î>rac!ilcs, 
3,9:JR Kspnpnols, 1,843 lljilii iis, HH) Maltnis. 
Iti.'i Allemanda, 30 Suisses, 161 divers, o,a87 
Musalmans. 

I n seul acte législatif est intervenu de|uns 
la publication du premier volume, e'esl le dé- 
cret du 2S novembre 1879 appliquant à l'Al- 
gérie la lot du S aoAi 1870, sur la nominalion 
des ronimi?i<ioiis siinfillntuf ; (outefois 
nous croyons devoir reproduire une circulaire 
du préfet de Gonstanline, du 28 septembre 
1878, avec le modèle de règlement qui l'accom- 
pagne. 

26 noTeinbre 1879- 

Décret ajtpliqmnt à CAtgirie la loi du 5 août 
1879. (B. 6., 1819, p. SOI.) 

Voir le texte au toxA tt^piUnat. 



iteiê. 

Cirnihiiif du préfet de Comtanlinr ^ur ^ s flii- 
rtaux de Bienfaittmce. {B. de ta Prtfeclure, 1878, 

Atcc la nouvelle orsanlnUon de l'attistanee 
hospitalière, lea secours en niédiranjcnts et les 
•oins mèdleanx à domicile doivent devenir une 
des brucben les plus Importantes des secour» pu- 
blics. La iijupnrl tlei> rouimuucs couiprennont au- 
jourd'liui que Ii-r hApilaux qui, pendant lroi> 
loi-gieuip!, ont ien'i parfois de refuge àla paresfc 
et à l oisiveté, no dniveut être ouvert? qu'aux per- 
sonnes qui «e trouvent dans un déouement véri- 
table. 



D'autre i>art, les cotumunes ont un iutér*>t 
floaneier eonsidêralile à assurer aux services des 
roDBuItation? pmtulteR et des distribnliouf! de ni^ 
dicaoïeuts à dooiiciio une organisation propre tL 
satisfaire rapidement aux besoins des {ndJgttDts 
dont les affections ne sont pas aitsez cravr*!* pntir 
nécessiter un Iraitonient à Hiâpttol, Iraiteiueist 
qui est toujoars onéreux à leur budget. 

L'institution qn< répond le niii'iix \ ce but est, 
sans contredit, c> Ut: des bureaux de bieobisance» 
dont l'atIlUé a ètô si bien appréciée par le législa- 
teur qu'une lui du 7 frimaire an V dispose 
qu'il en sera établi, |iar les soins de l'administra- 
tion manicipale, au moins nn psr commune et 
plus si les besoins des populations l'exigent. 

Beaucoup de municipalités hésitent, cependant, 
à demander la création de ces bureaux, soit parc* 
qu'elles s'i'xnfr.'rent le» formalitt''^ à rfuiiillrpn'al.i- 
blcmcut, soit de peur qu'il n'eu résulte certains 
frais aeeeiaoirss. 

Ces craintes ne sont nullement fnnMr*. 

Eu effet, l'art. 9 du décret du lU décembre 18<'>S 
attribue au préfet l'autorisation de créer de» bu- 
reaux de bi«nfai6anrr>, is^r l'avi?» favorable Hcs 
Conseils municipaux, et lorsqn il est Justifié d'une 
dotation d'au moins 50 francs, soit en rev«nns 
d'immeubles, ?»it (^n rentes sur l'État. 

En ce qui concerne les frais qui résultent de 
l'établissement d'un bureau de bieiifaisance, ils 
se bonir>nt uniquement à la déftense des impri- 
més el au prélèvement des remises au receveur 
municipal. La première de ces dépenses est pres- 
que insignidaute, et, si la deuxième entrnino des 
frais plus élevés, elle assure une meilleure aduii- 
nisiration et l'emploi plus régulier des ressovraes 
qui forment le liiid^n t des pauvre*». 

Ce n'estt pas tout. A cAté de dépeuiies nouvelles, 
il M présentera Immédialement de nouveDes res- 
sources telles que : 

Subventions; 

Dons et legs qoe le bureau peut tire autorisé à 

accepter; 

Attribution d'une part dons les amendes et con- 
fiscations antori^ées par la lelî 

Droits sur le« théâtres, eoneertSi^pectacles, bals, 
elc.î 

Produits do souscriptions; 
Produits de loteries et fôUs autorisées: 
Un tiers du produit des concessions 4lnns les 
cimetières. 

De plus, l'arrêté du à prairial an XI modifié par 
les décrets des 22 septembre 1806 et 30 décembre 
18()U, autorise les administrations des bureaux de 
bienfaisance & poser des troncs dans les églises et 
les temples, ainsi que dans les antres édifices pu- 
blics, k faire des collectes dans les communes et 
même des quêtes dans les églises. 

D'autre part, .M. le gouverneur général se pro* 
]iose d'accorder sur le budget sur ressources spé- 
ciales, à chaque bureau de bienfaisance, nn cré-*- 
dit desliné a acquérir des mèdicameuta pour les 
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nihilM qui «eraîeot étraogen à la commune, et« 

mqueU l bureaux no refuseraieul j»a*, lu»- 
BobUat cette circoasiauce, d'accortloi* leur eau- 
eian et bar appui. 

LwrapporU de l"iu#pf l'tlnn (•.•uti.i!'' drs l'hilili^- 
leoMttli du bieafaiaauce ont mi* hi;ureu.-^iiaieal nu 
Inûiie lMrA«ttltaU et les progrèi de cet inatita- 
toa?; mai* eu ini^iii>' liMnp-i il-» ont iIi''inoiitrt; niit- 
ieur iHMaiire est loin de suffira aux beaoixu de 
rtMlitaiMe. 

II de l'iuitiaiive de» muoteipaUtés de 

maèdier à celte iusuHLsance. 
Je M «ninû» donc trop vous engager, metateara, 

à rumiiifT di' <Mii<;< rl avf.: Ii h Conseila luuaici- 
fua, lit &itri'i> une enquête préalable destinée à 
MaMer les beeoioi de ta population indlgento 

fl If? n'«<.nirrps loralt'î, l'utilifti de la créalioQ 
4'ui] bureau de bieafaiaauce daus ciui(|Qe cotu- 

\m' Irntivi^rt'z < i-a|irr'îi iiu iiioil."'Iiî de rèjîle- 
BKOl destine a faciliter l'élude du foucUuonemeut 
Jr ce* bunaitt et a reoielgner l«a ttunicipalItAa 
m k «rriee qulla sont appelia'à rendre. 

WgbnMBtmoiMa poor lee bureaax 
deblMiftiMmee. 

CBAFITRB pnSSIIER. 

'i«6.»MsATi.)> uts iit-i(R.irx. — LKtjns ATrniMinoxs. 

Article premier. - L'.nliiiinlstrîiliou du bureau 
èi bienfitiMoce est cuiitiéu a une couiiuLssiioo do 
uieiubri'8 Dominée par la prACet. 

Art. i. — Li- prîTct «tippftirt, en rri? d'iirpiMir-i''. 
feiiseinbn^g (lu bureau de bioafaisauco, mais il^ 
ttpcateot êirs révoquée que par le tienvenieur 
gioéial. 

AH. 3. — Lo inairR de In oiiuuiuae eut le prj- 
'i<l''iit'Qé di> la coiQnii«i4on et II a voix prépon- 
^^Mle ea cas de pnrintre (1). 

^ ^ — Le raaire est suppléé daus la pré- 
*i<icDee du Imean par son premier adjoint tontes 
k* Ml que ce magiatral le remplace dana ses 
<vlnt fouoUoDS. 

Art. 5. — En cas d'abMDce du meiro oa d'em- 
ficlMflient, la présidence nppartirnt an plus ancien 
't*iDembre:3 préêciilM ou, à Uéraul d'aocienaeté, 
•« P'qs àgt'. 

Alt 6. — Il est procédé chaque année av reflOU- 
*dleaMtit<iu bureau par cinquième. 

Ce renouvellement, est déterminé par le sort 
pmint les quatre première» aonéet et enraita 
HT rinciconeté. 

' ' > lifétidenre appartient de droit au maire. Sa titua- 
» Icfïfd ffu Immu de bienfiii«s»nn' «! \:x ra*n»e que 
1'"' U Ini lui altnbiie »i«s-vi« ii>''» aulren nim mission!» 
2*'' Fr«u«ii; en la dite qualité, Um* il ne cutiaptc pu* dans 
« iKMibrt dc« cinq membres -dont ci'» adminutnlion» œ 
(laalnirtion ininUtéri«lle du « février 1833 cl du 
H Kjyleaibre 10)1). Il ii'cierr« et ne doit uwcer aucune 
*^ adninistntivc (Méiienille, pof^e 35S, toi. I), en d«. 
■Ml cds qpw lel doane sa paittoptlioa ma délUtéra- 



Lea membre* eortants soat rtéligiblea. 

En cas de rempl ictîijicul dans le i-.mrs Je l'auiitre, 
par suite de décès ou de déwissiou, les faocliuns 
du ooeveau membre expirent a l'époque où 
auraient Ci'?-*ô l'i-Itc^ <Iii lUiMiiltri' «[u'il rt'in pince. 

ArU 7. — Les membres nouvellement nommés 
sont intlaliéa pir le maire. Il eit dressé procès 
verbal de leur installation, lequel est traiiamU au 
préfet. 

Art 8. — Cbaque année, dans la première qoin- 

zalnf du moU de janvier, le htin aii (It'slgne, 
parmi 8e.s membres et par la voie du sort, ou 
secrétaire et un ordonnateur qui peuvent indé- 
finiment être réélus. 

Le socr^taire est chargé de la rédacliou des 
proeèe-Terhaux; il prépare, en outre, la eorres* 
IKmdance, et la présente k la signature de pré* 
aident. 

L'ordonnateur est spécùdemsnt et exclusivement 

chargé de la signature dt> Ions le* m.iuilLits a 
délivrer aiu créanciers de rélablisscmcnt pour des 
dépenses régulièrement autorisées. 

ArL y. — Le bureau s'n^si'uiMi' au moins une 
fois par mois, et sur la convocation de suu pré- 
fident. U ne peut déllliérer qu'à ta majorité des 
im-mbres qui le composent, non compris le maire, 
qui, en sa qualité de présidcnt-ué, ne doil pas 
être omnprls dans le nombre de cinq membres 
tlonl su compose le bureau. 

Le maire présUlenl-ué, convoque des asj>em- 
blées ezlraerdinalres quand 11 le juge néces« 
saire. 

Uuc couvi>caliuu extraordinaire peut égale- 
ment être requise par radoinietraleur de ser- 
vice. 

Art. 10. — Dans le i:a^ d'un désacord eulre le 
maire et la eommissioti administrative, eelle-ci 

peut cïffrriT r.illdctiyemenl, eu deliors de ce 
magistral muuicipal, le droit de corri-:<'poiulrc avec 
l'autorité préfectorale. 

.\rt. 11. — Lo litircrmi tient ses séances Ann^ mi 
iucal désigné par lui de concert avec le mairu 
président, un aîl j a -lieu par la préfiet. 

Art. 12. — Lu* functioiis du buremi d<' hloii- 
faisauce cousislent dans la répartition de Ums les 
secours mis k sa disposition par l'autorité admi- 
ni^fralive, ou par le* particuliers. 

Lue fuis par semaine, au jour et à l'heure détcr* 
minés, chaque membre du buroan, & tour de réie, 
se Tt-nil Jrms le locul ordinaire «éancei*, pour 
y distribuer, s'il y a urgence, des secour:» ativ 
paiivres et recevoir les demandes d'admission et 
les réclamations qui peuvent être formées dans 
riiilervalle des séances. 

Il prend note de ces demandes et réclamations 
et en rend compte air htin>aii. Il piMil m'-mc, dans 
les cas urgents, y laire drtul énui une cerUiuo 
mesure, mais a la condition expresse de soumettre 
à la ratiticalion du bureau, dans sa [An* pro- 
chmue l'éuuiou, lo:s décisions provisoircmeul iulur» 
I venues. 
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Art. 13. — Cliaquf! membre du bureau a mus m 
sarveillanco spéciale une partie do In villi> t>t de- 
là banlieue, iMqiieiles «erout, & c«t effet, diviaèes 
en cinq corelei ou quartim dMlnetB. 

Art. 1 1. — Les membres du bureau sont U-uus 
de consulter, directeueot et par eux-mêmes, la 
eitttetion roalérlelle et morale dea femmes IndI* 
génies qui habitent leurs quartiers respectifs. 

Ils ocmsIgDent ces renaeigaemeQts sur dea états 
qui sont ensuite soumis ft rapprobation du liureau, 
et servent L drosser le conlrûle g«>n6ral des indi- 
gents à secourir, comme il sera spécifié plu« 
loin. 

Art. 15. — Chaque année et dons la pri^iii'K're 
quinzaine du mois de janvier le bureau tient une 
sianco générale i laquelle sont Inrltés les com- 
uiis^nirrs-adjoinla, damce cbarttBblea, mars de 
clinrité, etc. 

Dans celte réunion, le président rend compte 
de» travaux de l'année écoulée, di s n r ettcs el 
dépenses effectuées, ainsi que des améliorations 
obtenues an profit du bian-êlre de la ebmo tndl- 
^( nt< . Il gjgnalr m même teup» lea «intiioratlons 
qui restent à réaliavr. 

Ce mpport el le procè«-Terb«l de la aéance 
«Dnaelle aoQt tranimfa au préfet. 

CHAPITRE 11 
AVXitiAims iT nrijovlis do'bcruu. — un;]» oau- 

OATIOKS. 

Art. 16. — Des commissaires, des dames de 

rharilé et les sœurs de la localité peuvent être 
adjoints au bureau et attachés spécialement & 
chacun des cercles ou quartiers soumis ft la sur- 
Tcillaiice spéeiiilc d'un membre du bureau. 

Le bureau déterminera le nombre de personnes 
i|ui peuvent être appelées à devenir ses auxiliaires 
habituels. 

11 agi:ée ou cesse, s'il y a lieu, d'ntiiiser leurs 
aerviees par une délibération prisa en séance 

ordinaire. 

Art. 17. — La mission des adjointa consiste à 
recevoir les demandes des miilheureox, t constater 

leurs véritables besoins, Ii ur conduile et à 
distribuer A ceux déjà inscrits, dans une juste 
mesure, tes secours dont la répartition a élé 
confiée à leurs soins ; à s'assurer du bon usage 
qui eu est fait, à dresser l'état des renseiguemenls 
r|u'il8 obtiennent, et A rendre compte des boiw 
m h.ilun' on eu argent et de tous autres secours 
accordée. Us s'cuquièrcnl aussi des familles qui, 
se trouvant dans I» géne, béaiternient par un 
SI iitinu iit de délicaleese A révéler leur posillon 
malheureuse. 

Cette partie surtout de leur mission est reeom- 
niaudt'i' ^1 Irtir zélo et ù leur dévouement. Ils 
sigutticutau bureau d'une façon toute particnîit' r- 
la portion de ces familles et donnent leor i*i>pt î\ 
cialion sur le mod>- ili si ctmrs qoll serait le plus 
convenable de leur accorder. 

Art. 18. -> Avec le concourt et aoua la aumtt- 



lance do membre du bureau, «luquel ils reléveut, 
il- iir .cèdent A des quêtes à domicile dans leurs 
quarliera respectifs et A des époques détemiloées 
par le bureau. 

Art. H>. — Chaque quinzolne ou chaque moi«, 
ils reçoivent par l intermédiairc d'un membra du 
bureau les secours A distribuer. 

Art. 2U. — Les eoœmlssalres adJobils et le» 
dames de charité peuvent être invités ù a^-isli-r 
aux séances du bureau ; ils y ont voix coosultalive. 

Art. 21. — Le bureau de bionhisanee a'atladxe 
des médecins et des sages-femmr?. Lo nombre, ï.- 
traitement, la nomination et la rcvocaliou de 
ces agents sont arrêtés par le préfet, sur la pro- 
position de la commission. 

Art. S. — Les médecins vi^iicul ies malade» 
indigents qui les appellent ou qui leor sont Indi- 
qués par les administrateurs du bureau, les eom- 
mlsaairos et tes dames de charité. 

Ils donnent chez eus, dans les cas peu gravée, 
des consullations gratuit* ^ à tmis reiix qui s'y 
présentent porteurs des cai l.> d admission. 

Art. ZI. — Les médicaments gratuits aont déli- 
vrés, soit par le médecin, soit par un pharmtdea 
avec lequel le bureau a passé un marché. 

Dans ce dernier esB, le pharmacien ne délivre 
iles remèdes que sur un bon du médecin Indi- 
quant le nom de la personne pour laquelle il obl 
< tahli .1 visé par le président du bureau ou de 
l'administrateur délégué. 

Art. S4. — Ia sage-femme doit fain; appeler le 
médecin dent totts les caa dtui eceouchement 
difficile. 

Art. Î5 — Li'8 médecins et les sagcs-iemmes 
fourniront tous le« trois mois un état atallstiqae 
des malades qu'ils ont été appelés à visiter. 

Art. 26. — Les sœurs de charité adjointes au 
bureau font des visites, pansent au besoin les Id* 
digents malades, préparent et dislriboeul, sons le.s 
ordres du médecin, les tisanes et les médic&meuta 
simples qui aont iadtqoé» dans le Ibnnidaire du 
bureau. 

Art. t7, — Le trésorier spécial ou le rece- 
veur municipal chargé du service, qui reçoivent 
une rémunération et foumi^sfnf un cautiouue- 
meat, sont seuls chargés d effectuer les recettes 
et les dépensrcs. 

Us peuvent assister aux si'rtnces avec vnh cou- 
sullalive, mais ils ne signent pas les proccs-ver- 
baox. 

CHAPITRE in 

DIS PBRiOMMBS A SBOOl tim ET ùt HODt DU RéPAlIttlIOn 

BE.S sECorns. 

Art. 88. — Tous les malheureux indistinctement 
ont droit aui secours, toutes le» fois que la viell- 
leesc, des infirmités incurables, des maladies gra- 
ves, le cbtetage du travail, de lourdes charges de 
famille ou toute nuire cause, s<»it permanente, soit 
accidentelle, les mettent dans l'impossibilité de 
subvenir à leurs premiers besoins. 
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Arl. ?9, — Lfs lili^siirt's, Its iiitirtuilê^ ou 1«'S 
maladies de nature k moUver uae demaude de «e* 
coQr*. dotwat Ht^ préalablement eonalatéM par le 
loWrciu «lu bm.'au, au moyen d'un crrlifirat qiin 
reprécente la personne qui réclame le secours. 

Art. 30. — Nul . iodigeut ne re^U de Mcouri^, 
!>'il n-fu^c iron%-oyer M» enfiUll* i l'éCOle OU de 
le» faire vacciner. 

Alt. 31. — La liste dea pauvriM à aeafater est 
itrctHi-f. "(■■.mcf ordiuaire, au rominent'cmt^nt «le 
l'auttéc. Ou oe doit point y rnnipren*lrt> uu plua 
grand nombrp dlndi^ents que ne U- pcrmellent 
<• - r-.--ioHrcos du bureau. 

.Vrl. 32, — Len^ accour» sont le plua pooaible 
distribnès eu nature. 

CIIAIMTRK IV 

Art. 33. — Le« reMourcen du bureau se cooi- 
pOMit d« : 

Subvfiiliiiiis et il<i|aliuu!3 ; 
1>0U8 ft k'gè qu'il peut éure autorisé k àccep- 
tei-î 

Pr<..liiit- dc« perceptions, des prèlèveoicnt» de 
tuxes et d'attributioua do parts daoa les amende» 
et eonlbeationa anloriaiea par la loJ ; 

PaH5 ilr rtroita «HT lec théâtre», concerti, apec- 
tacie», bals, etc. 

ProdoHa dea aonaerlptiont, tronc», quètea et eol- 

locteg; 

Produits du loltiries et finies autorii^i* ; 
PWi <bna lea eonceBaiona ou rimetière : 
Intérêts de foud» pl.i. 

Art. 31. — Au mois de si-ptcuibri> di* cbaque an- 
née, le boreau dresae le budget de aei recettes 
• I se* dépenses présumées pour l'année sui- 
vante. 

Ce bodget est eonmU, ainsi qaé le eompte no> 

raJ dadtuiniotratiou do l - x- rc!i-.- [m'i i '?' nf. .m 
conseil municipal qui est appelé à donner xou 
avia. 

! • règlement dAflnltlfda Imdget appartient au 

pK-fet. 

Art. 85. — Le trteorler apéelal ou le receveor 

du liur«'(iii r.Miil r<iii cniiipU' di- ai"-ti<ii), dans le» 
formes et les délais prescrits par les lois, ordon- 
moees, décréta et Inatnietknit aurla comptabilité 
doii établi'^-fineiit'- di- iHcrifiii-.iiirf'. 
Art. 3ti. — Le receveur du bureau tient : 
Un lirre-joaraal poar l'enrefrialrement quoll- 
iJi.Ti des rt'Ci'll.!» et des d^j>r'nsc-i. pt i'si-ntaDl joW 
par jour la situation de rètoblisscaieDt ; 
Un grand-iiTre : 

Lt! livr»; des di'-t.iil-^ di slim' h l'i tiirpi-lit ini-nl 
par catégorie des recettes et des dépenses ; 

Un litre de qulttaneea à eooebe pour la cons- 
Lilatitid des reprit. -s. 

AK. 31. — Les dépenses de toute ualure smil 
aeqnlttéea par le recevenr aar mamlata de l'or- 
doDDaleur, leaqacU mentlooneut l'objet de la dé- 



jM-nsf, l;i diil<- i\f hi ili'libt'iuliou qui l'établit (>l le 
nom de ia per^ouae eu faveur de qui elle a été 
▼otée. 

Art. .'5.^. — Ia' )ii-«'si(li>ht l't li's inonibro* <lu bu- 
reau doivent rester étrangers à tout maniement do 
deniers. 

Ni'uniDoin.-», pour foire r.n e -inx p^-tites dépenï^e)» 
jounialicres du bureau et aux secours urgents à 
accorder dans l'intervalle des séonecs, le bureau 
pnil Vi.ti I , put chnquc p.'-riode nion?uelli\ une 
suuime il déleriniuer, mais ne pouvant d(-i«sscr 
le dourième du crédit porté au budget (arUele 
Sfrour.t en argent). Celle somme . st mise a l.idis- 
i>o«ition du président qui justilie do l'emploi par 
d«B ébita nominaur». 

Art, .'tO. — Tftutt's b'!» fonrnltun s ti.'cr^iiain.s 
H M service du bureau sont faite» par, adjudication 
publique. Le cahier dea charges doit éli-n préala- 
bb nient .■'ituuiis à i'npprnbiilioi) pn'-f. < Iki il.'. 

Art. lu. — 11 est tenu par le bureau un livre 
sommier pour rinseriptioD de tous lea panvrcs 
i»(lnii<, îiM!ii]ri.mf lr> uonis el pn'-iioms, r.lf.'.-, In 
profession, lu demeure, la nationalité, la date de 
hneeription et de la délîTrance de la carte, enllii 

la quotité .1 I.i ii.itiire des si-coiir- «irlivrvs, et 
tous les rcnsei^'nemeiits sur la coniposiliuu de la 
famille. 

V.f livn- i -t ilUi-'- fil (îi ux p.irtiea : la première 
comprend le» iudigeuts que l'dge, le» iotirmités 
on dea chargea de Ihmille trop coneidérnblee 

lui'lîi'nl dnii'i la n^'f«'sgil<^ <le rrrourir, .l'iint^ 
manière pour aiusi dire permaueuie, aux »ccuurs 
du bureau t la seconde partie est destinée & l'ins- 
eri|iliiiii des nécessiteux qui, par suite <b- bles- 
sures, de maladie, de chômage ou de toute autre 
cause accidentelle, peuTenl être admis, mais 
.scMilemenl à titre temporaire, A participer amt 
secours. 

Art. 41. ^ L'inscription des Indigents sur le 

livre mt ntionu'' ci drs!«M9, fnil à titre perum- 
iieut, soit à titre temporaire, est décidée par le 
bureau. 

I.'' biirfMii llxi- iV'i'' iii' iit la durée et la r|uotilé 
des sccoui's à di!-tril)u>T aux iudigeuls de cboquo 
catégorie. 

Art. 1?. ■ Il »'sl dt'livn'- )t.if h- în:rr;;ti ;uix 
pauvres inscrits uuu carte, dont le uitméru cor- 
respond à celui du livre dMnscitptioa, pour servir 
de litre et Mre représentée aux administrateurs lors 
de la diittributiou des secours. 

AH. 43. — Aucun indigent ne peut Mrs inscril 
.1 titre piTiinni iif sll ne jouit du douiicile de 
secouri», c'eft-ii-dire s'il ne juslilio pas d'un 
séjour d'au moins un an dans la commune. 

Celle condition iw A [las oblinalnîrc pour 1rs 
iudigeuls qui lie sont recourus que tenqionii- 
remeot. 

Alt. II. — Aul;ntt iiiir> jjossiblc, les secoure 
sont distribués en nnlurc. ||!« cousifîleut, alorî», 
soit en bons de pain, viande, légumes, etc., colt 
eu elTcts de couchage et dlMbill* ment, ili prendre 

3 
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«bez les fouroi«8eurs dout los ooms wut Indiqué* 

Mir les bons. 

Art. 45, — Ces bons, aiguës par le ptétMfUl fl 
revêtus du cachet du bureau, ^mt rcuis, nu 
commencomcat de chaque moi», lora de In rt-uiiion 
ordiunire du bureau, à chacuu de se* membres 
et aux personnes auxiliaires du bureau dniis la 
proportion prësumfie des secours à distribuer dan* 
le couraut dudit uioii». 

Art. 46. — La quotité de* secours à di^lribiiei' 
on argent, pendant te moi», e«t égaleuicut an-titéc 
par le bureau dans sa S4^ance ortiiiiaire. CaUe 
quotité ne peut jamais être dApaiséo. 

Art. 47. — Un d<"s prcmtera devoirs dos adini- 
nislralcurs cbnritnbles, iudé|ieudamuipnt des olili- 
gattou« qni leur »oul imposèos, est de visiter 
ft^uemment, i domicile, les Indigents de leurs 
quartiers res])cctirs en leur portaut, uutant qu'ils 
le peuveut, des cuueolations morales, pour relcvt r 
leur courage, et, en cas de nialadiai, pourappder 
wétlc^iu (l'iiips utile et procurer lea reinèdi's 
et les ttlimeots uéce&sairei», 
'. Ile pcuTent, de la sorte, constater par eux- 
mêmes les véritables besoins do leurs (lauvrcs et 
Uieltre, dans la distributiou des Forour^, celle 
sage Intelligenca qui pennet de les proportiomicr 
aux h< boius, aux drcoutancM et i la potitioD 
des indigents. 

Art. 48. — Le bnmu s^appiiqui* a donner ou à 
procurer de l'ouvrago aux pauvres valides. 

Lorsqu'il s'agit d'cufants orphelins, il peut ^e 
cbarger de payer, pendant un temps détenuiué 
et d'après lea leMoarcee, le prix de leur appren 
tissage. 

CilAi'lTlŒ V 

OISPOSillOXS 0É.M^.I4AI,i:S. 

Art. 19. — Les délibérations de la commission 
administrative du bureau de biinrnisance seront 
rMigées dans la forme asuclie des procè^verbanx 
et sur un registre coté et paraphé pui- le pré- 
sident. 

Art. fiO. — Lo prêseut règlement ne pourra être 
mla en vigueur qu'après avoir £14 approuvé par 
le préM. 



Blivmtt deflMraftifeHMiee musnlaian. 

l'n am'1»' préfectoral du lljaiivit'f IXTlt a 
coiuplété l'orgauisaliou des services du bui-cau 
de Imnfiiisanee masulmaii en rtglemenlant 
réeole prafeasionnelle des jeunes fliles muaul- 
mânes. 

ISJanvter 187». 

Arrêté du préfet tP Alger opprourmt te détibéra- 

lion du conseil d'admimsli nfion, du 11 déceinhie 
prêcédenif portant réglemeiU de l'écote profcs- 



ihnnelU' des jeunet ^Ue» mutuimattet, (Jfo6iicA«f>, 

\t avril 1879.) 

CllAl'lTUE 1" 
l>isfosiTio>s r>K\Kiui.r.s et oiu»rr^ h'ktuuk. 

Art. premier. — Outre le bat d'enseignemeut pri- 
innire auquel il sera ultérieurement pourvu dnus 
des proportions de jour en jour pins complètes, 
l'école proressloonelle est destinée à donner aux 
jeunes tilles musulmanes une InatrucUun pro- 
fessionnelle pratique qni leur peroiott>- de se. 
rendre utiles dans leur tamllle et de gagner au 
i>esoiu, plus lard, leor vlé par Temelce d'une 
provision*. 

Art. t. — Les objets d cuseignemeul sont : 

Les pratiques religieuses; 

La langue arabe |)arlée ; 

La langue fivuenisi- parlée; 

L'nrithmêliqae, c'e8t-à>diro les quatre règles; 

Le système monétaire en usage dans le 
pays; 

Li- système métrique des poid«et mesures; 

Le dessin linéaire et d'ornement appliqué au 
travail des femmes; 

I^'s ouvrages du sexe, travaux d'aiguille, cou- 
lure, tricot^ broderie, lingerie, oonfecUou, entre- 
tien dn linge et des vêtements ; 

Les principales notions qui concernent Thy- 
gièue de la lamilie. 

Art. 3. Le programme annuel des matières 
d'enseignement et la distribution des leçousetdes 
travaux seront, chaque année, fixés par avance 
en conseil d'admlolstnlton et soumis à rappro* 
ijallonde H. le préfet du dépsriemeut. 

CHAPITAEII 
w raMosiHBL MRtaaMnr Bf bnsho.iaut. 

Art. t. — Le personnel préposé au foncUomic- 

ment de l'école se compose : 

D'une directrice; 

D'une soHs-diroctrtee; 

D'une karia; 

D'une cbaoucba. 

Art. 5. — De la dircetrico. 

Ln directrice est rcspousiibl-^, envers le couscil 
d'admiuislratiou du bureau, de la bonne marche 
de l'établisaemeut. 

Elle a, en outre, pour spèciatité d'insi^rfucr nnx 
élèves toutes les matières i^m. ilaus 1^ programme 
objets d'enseignement, ^ont d'un ordre plus 
parltculièrement moral et intelluctitel. 

A cette fin, elle devra être pourvue du brevet de 
•capacité prescrit potu* rexerctoe de 1* profession 
d'institutrice publique eu France. 

Elle devra anssi couualtro assez, pour la prati- 
quer aisément, la langue arabe dite orale ou 
parlée. 

De même, U lui sera iuJispeusable d'avoir 
•le suflisantes notions ^sur l'art du dessin, dit 
linéaire eld'orucmeataUou, 
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die «urreflle Ift marche d»» «tndM et de* tra- 

viiix. lii «li'^trihiiliuu et If hon ompUti do» liouros. 
EiU «'usure que le« n^glemeuU »DDt biea obMi - 

Elle ''«l f'har:.'/»^, «'H nuln* : 

De l'ùiscriptiua sur un registre loatricaie des 
miiii» et prèooas dus élèves t du nom, du dotnl- 
■•ilf - t <i<" la iiroressioD àf* pan-iits. 

Uv la âurveilleDoe générale «lu iii.i|i'Ti>-l et de« 
|i>eaux, de riBBcrlpIton «nrun n^^i^trc «pédol de 
leo« lee reneeij!neiu<MU^ rclatiF^ niix apUtudo». k In 
coDdaile et aux progrès des élève». 

EnAa de la rédaction, k la clAtnrn de rlmqu 
anu^o, d'un rapport an coii^t il •rntlniini^'lration 
do bureau ear le pereonnel qui lui c«t adjoint, 
f nr Ie« ëlèv«« et sur r*usembte de la marrhe de 
l>(abli$s«m«ikt pendant l'année qui mnt <lc 
l'écoaler. 

Art. 6. — De la Moe-dlreclrici'. 

Lii souvilirpctrice. »o\ir les m-ilrt-tî i l la ii >iioti- 
Mbilité de la directrice, qu'elle remplace dont» Ivs 
teal^ cas d'eiupérh«*uietit« tnom«!Utané)» et de 
«•«mrtiî diirt'e, <-s( . h.iiu"- [i.iil iinlifTi-iin-nl 

de l'enaeif^enieot pratiqua da travaux «luoUVxé- 
cutïiKi habile doit assurer Ultérieurement anx 
• If-v. s d<'îi ressources et une r>hiiui»>'r;ili'tii proti- 
l«ble,soit dans l'intérieur de leurs propre* ramilios, 
toit au debor», daoi* leurs relations avec !«•• indu»- 
trieU ou les comiiivrr.tnl't du pays. 

Il e«t inutile «If (]>-tinir plus aiupleuieat quel 
georc et quel de^'*^ d'npiitiide on do dextérité 
ei'Ue part r-t cette natnre d'attributions doivent 
comporter. 

L'appréciation à en faire sera concertée entra In 
directrice >'t iccoDseil d'administration dnboreau. 
Art. 1.' — De la Itaria: 

La karia a ponr mission do surveiller, suivant 

ki in-ipiratilius d« s aut<irit«-s n li^ieiisos compé 
lentf:>. l'uliscrvatiou par les élèves de toutes les 
(iratiqu>-!i prescrite» par leur foi aux fomroci> 
uimolouines et iluiil l'eviTcici' ne fcva pnst iiiroiu- 
patible avec lo régime intérieur de l'ètobli^seuieut. 

Art. B. — De la chaoncha : 

tAChaoïiclia n pour foin linin» de procéder eho- 
qaejour, avant i'bearo do l'arrivée des élèves, ù 
on neltoyai^e des salles communes, cours iuté- 
rifiires <-t e^<'alier^, .in^^^i complet que le néccssi* 
Icm 'a variété de* sai- ii-. 

QLM'ITHR 111 

j^il. 9. — pour ■fri' n. Intimes à l'i'-colo éléineii- 
Uire profeMioiinclîe, ter jcuiius Ullea devront être 
recoonues saines d'esprit et do corps, avoir été 
vucoiu^-es cl «Mrc /l^ées Je s»-pl fin» au moins, 
cuuuuc de ous« aus au plus, au jour du leur ad- 
uiission dans l'itablissemKUt. 

Art. I". — Lailmissioii i^cra proïK.ui.'e j,ar le 
cuu»«U d'aduiiuibti'ikliuu du bureau, m vu d oue 
d«Qtande écrtia des parents, 



Contenant : 

Déclariilion tl.-J noms des élèv.'-i, de Cpux des 
parents, de leur position ou profe.-Tiou. 

Et enffogemcnt par les dits parcnls d'iieroiiipii- 
^•DiT ous-uiélilcs ou (lo f.lire accompngiUT, p;H- de» 
pt^rt^onnes de couli.iuc, le* élèv.^;», ni.iUii et .soir, 
»nx heures fixé.^^» pour r.-ulrCe «-t In ;or(i.' de I é- 
tabrn.-ieineut . 

Art. 11. — L'admiS:>ion pronunoiSî scni imin-j- 
dtatement noIlflA*» 4 la dirceUicc qui tu opé- 
rera alor^ srnfnitilla transcription sur le registre 

ru.itrieulc Spérlal. 

Art. If, — Le*s élèves sont !■ uues de IW'tpieu- 
ti-r régulièrement IVcile. si, jiar maladie ou pour 
(.•ule .lulro cau-io, »'lle!J doivent s'aliseulfr de Té. 
eoli', leurs i)arfMit> eu feront au>-it<Mtinc p«>.-sild« 
prévenir la rlireclrii e. 

Si, iipi ès uiio absence d'uuu élève [lend ml Irot'i 
jours, l;i dirpcfrice n'est pas pr»*veuue p.ir le.-, p j- 
reiit:*, clli' eu avi.-era inniiéili.i!t tii(-ut !«' secréta- 
riat du liuroau qui iuforuiera ut, après une ,th- 
aenco ou liisparitio» do la dtinV d une iseuiaino 
entière, l'élève deviendra passilde, à défaut de ju^»- 
titicatioii:» légitimes, d'une radiation sur la<|uelli> 
le conseil d'admimMnitton sera mis eu dean uru 
de statu, r. 

Art. 1:5. A toute épiique de Tannée . Il-4 
parents, ou, a défaut, leurs représrnl^iols lé;;aux, 
ont le droit de r> tirer leurs enl'aulH de l ecolc, 
pourva qu'ils en fassent lu déclaration foruiclle 
au conseil d'administmlfon par Hinterniédiaire de 
la clireefricfi. 

Ixé élévcH qui auraieul été rcliréei» de cette ma- 
nière no pourront élrc en*aîte réadmises et înt»- 
eriles a nouveau !"ur le re>,'i -li >' iii:iti icule de Té- 
cole qu'eu Bollicilont du cou:»eil d'uduiiuiatratiou 
cette réadmiofliou dans les mêmes formes que 
celles preficrites pour les admissions de début. 

Art. li. — A quelque ége que les élèves 
aient été admises A l'école, elles pourront eouM- 
nuer â la fréiiut nter justpi'i cc qu'elles aient at' 
teint leur vingtième anuée, 

A cet Age, elles devront aviser à travailler sous 
la siirvi-illaui i- et la direetion d«'S dauie>4 palrou- 
iiessos, 8oit dans leurs fuuiilled, soit dans des ato> 
tiers spéciaux dont la création, l'organisation et 

l'e\istenee seront eouipléleuielll distiurtes et iudA* 

pendantes de celles du présent établisMmeot. 
CHAPITRE IV 

\<K L'ADXIXISTtlATIO^C. 

Art. 15. — La Iréqueutatiou de l'école est gra- 
tuite. 

Art. 16. — Les éiuoluiuents île la dircrlriee et 
•li s préposée!* s?>nt i é;jlé« paP le cijus. il d ailmi- 
iiiTlratiou du l»ur< iiu, suivnnt l'uppréciutiou que 
• e conseil jugera a propo» de faire de i'impor- 
! I:ince dos services a réuuiuéreP, 

l'our le début et sau» euyajzer eU rieu l avcuir, 

ces émolumvnla seront fixés ainsi que suit : 
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La directrice, 1,800 tranea par ao avec loge- | 

meul dans l'iiitériour do l iMnbîis^t'nif^nf . , 
La aous-direclrtcu, 1,20) rrau<;s pHi' au, avec 1 
OU aans loRement. au gré du bureau, ou taat fue 

les locaux Te ji' i m.'ltroul. | 
La karia, 600 francs par uu, saaa logi^mi^uV. i 
L» ctMoueba, SMfranMparaa, saos logement. 
Art. 17. — Toute <pi'<-i!laiioQ d auriiuc o«|»^cp, 
«l'aucua geure ul sous ,iucuu prétexlo, sur le tra- 
Tall des élèvee, e»l foraMsllôuient iaterdlta h la 
diri'clrici' et aux p' r-n iiT^s qui lui ^nnt ndjoinles. 

Art. 18. -- La diror.Ince Uoul eu pcnuaneuce 
ouvert au titre de rétabUsseneat : 

l'n roritjitf» irt'iit^n! : 

D'eutrée det» mntièrcs prouiiùre* ù ouvrer avec 
uoe fodleotlon de leur prix d*aehai ou de rfvieut : 

Et d<' «ortie des objets ouvragés et coufcclion- 
ués, av«c uieDliuu do leur produit ou valeur. 

Ce compte correspond avec des couiptrs par- 
ticuliers ouverts au nom de clineuiie des jeunes 
UUcs, revêtus cliacun dos luèinoâ uieutious et des 
mêmes Indleations de détail. 

Eu fin df" r!in'|MC mois, un meiubri; du bureau 
et uue datiii' jtali oniie!««e, < xi>re&séiueul délégués, 
procèdent avec l i riii-, < trice a l'arrêté de ce* 
comptes doat la Jiwlauc» donne t 



Pour le compte général, llndleation de la situa- 
tion /•cononiirinr' mn^îï^in et de^ njiprnvistrva- 
ueuieots ; et pour les comptes particuliers des 
ouvriéires, le chiffre du produit net de leur tra- 
vail dont il leur est nit instantanément lu 
remise : 

2/3 en numéraire «t espèces sonnantes ; 

1 n l'u iusi-riplion sur un livret <lc eaissc d'épar- 
gue iudividuel, suivaat la méthode udopt^o 
aetueliement pour le roactionncment des caisse» 
il'épargne scolaires dans la plupart d«s déporte- 
uieats uiélropolitaioa. 

Art. 19. — Le conseil d*administnttion du bo» 
reau pourvoit chaque année, au nmycn d'une 
alloiatiuii htiilgV^'tairc sufiisaule, à co que l'er.oie 
demeure en tout temps approvisionnée et garnie 
du muliilier, de l'uulitlage et de» u^ten^ile^ né- 
cessaires à l'éducAtioo des jeunes tilies, ainsi que 
des matières pre/uières indispensaliles aux essais 
et aux ex**rripf s des apprenties débutantes dont 
la moiu-d <i'uvre o'a pas uncure de valeur assurée*, 
rémunératrice et portant profit. 

Bmrean de PlMeatent. 

V. au mot Placement, 



G 



Caisses «*Épwstie. 

Dopui» It publiralioii du premier volume 
lieux cais5Çf»8 d'éfiarpiie ont élé créées, à Souk- 
Alira» cl Guvltua, ce qui poiif à 'J lo iioiiiljre 
d'établissemcnis de ce genre fonctionnant en 

Alf/éric. 

Pendant rannée I8XI> les caisses d'éparfjue 
ont ouvert 1,110 livrets et reçu des dûpu&auts 
la somme de 4,i8S,408 fimncs. Elles ont rein- 
boiu-sé (Iiitiiit 11 iii-'iiic période l.O20,2S2 
francs et cou&ervuiunl en dépùl, iiitéréU capi- 
talisés, la somme de 3,361,871 francs. 

fimanlSM. 

DiertI portant aé^itian d'une caisnf d'éiiaryne à 
Souk-Afun^. (B. G.. 1HS«», p. 217.) 

Art. premier. — La Caisse d'épargne cl de pré- 
voyance fondée a Souk-Ahros est autorisée, 

Sont approuvés les statuts de la dite Caisse au- 
Doxés au présent décret. 

Art. & — La présents autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation et de non eaécuUon 



di's statut» approuvé», mus fu^udice des drt^ts 

des tiers. 

Art. 3. — La Cuisse d'épargue de Suuk-Abra» 
sera tenue d'adresser au commencement de cho- 
que année, par rinleroiédiuire du Préfet, uti flott- 
verueur gèuéral qui lo trau^uietlra an Miuisire de 
l'AgKcutture et do Commerce, un extrait de son 
étal de situation au 31 décembre précédent, 

»JnlllellS80. 

Itéci'^t nufûi liant Véltihlif ' u nf d'un'; ruine ^È- 
ftdiijne à Guelma, (B. U., p. r>'.tl.) 
j Art. [iremler. — La caisse d'épargne et de pré* 
voyance fondée a Guehua rsl autorisée; sont ap* 
prouvés les statuts de la dite caisse annexés au 
présent décret. 

Art. 2. — Ln pré»iente autorisation pourra être 
révoquée, «o cas de violalion et de non-cxéculiou 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

Art. 3. — La caisse d'épargne de Guelma sera 
tenue d'adresser, au couiiuencement de chaque 
année, pur l'intermédiaire du Préfet, :ui (.ouver- 
neur géaéral qui lo transmellnr au Miuislrc de 
1 Agriculture et du Commerce, on extrait de son 
état de situation au 31 déeembfe précédent. 
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CMsseï» de retraite. 

La législation algérienne s'est accrue de 

It'siir.'s iiiodi(kalioiis h l'arri^lr lèglemen- 
tairr du 2V, dt'c.'iril.i IST^t i l itr l.i [irniintl- 
galiuu de la U-gislutioii inéliopolitaiiit; sur 
les caisses de retraite pour la irteillesse. Nous 
publions toiiicroU les staiois d«> la caisse de re- 
Irailf pour les *Mn|>l<»y('-sdt> la romiiniiif fl'Alf-cr 
slaluls qui ut' Ui;ui£'iit pjis daiis no(n' jn e luiei- 
Toluoie et sans lesquels i'an^lé complémen- 
taire du 7 juin 1882 ne se comprendrait pas. 

28 décembre 1878. 

AtrHé du ffouttrneur généml approuvant ta cê-éw 
tkm tTutte eaiste de rttraitf p4jur les nnptoifét et 
ûgeiUê cotnmiisionnés de radministvution mtmiei' 
pote d^Alfftr. t;., 187:{. p. (i7:i,u» r.l I.) 

SiATns UK I \ i.MssK hkii; mus <«r<<. 

Art. pr»MUii t . — il »'st inslitii*^ une « «isso il^s 
r«>t mites pour les sinployés et agents commiMfoa* 
n^s A>' raduiinistration municipale de la ville 
d'Alger, savoir : 

Us employés de la mairie; 

I^H agents (li>* travaux et st'rvictsi ombri^radés; 
employée de (irrcpptioii des imp/iU et pro- 
duite ooiiinuiuaux. | 

Art. i. — La dotation de la caisse des retraites , 
est formée : 

1* Par UQc retenue de un mois de tMtt«m«:nl, 

«ercée sur tout 1»! persoun»;! i-ouiniis&ioiuiA: 
cette retenue sera faite por tinixautièuie; 

Par une retenuf ohliguloire de cinq pour 
cent iur le traitement des eujplin et ft la<|uellf 
on ne pourra «e souMraire, pas ui^me s<)us la 
fouditiua de renoncera toute pension de retraite; 

3» Du Tersement d'un et deinî pour rent de son 
traitement annnel actuel pour cliaque anix'-e de 
terrien antérieur, jusqu'à yingt-einq nus, partout 
emplojé ayant plu* d'une année df gi-rvin- et 
qui voudra ainsi conserver sa droits à lu pi-u- 
»ioii de retraite, tels qu'ils sont déterminés |>ar i 
l'arUcle 10. 

Ce Tersement sera opéré au moyen d une rele- 
Doe de trois et demi potUT Cent sur le traitement 
mensuel, jusqu'à concurrence de In somme due: 

4» Du versement «lu premier mois de trait<-tuent 
des employés qui seront commissionnés posté- 
lieuremeat h la promulgation du règlement sur 
Is caisse des retraites; 

5" Du versement dupremierdounèmed au^emen- 
tsUM» de traitement des employés qui reçoivent 
de l'evoneement ; 

ti« Des n^'tenuespourcausedecoQgé et d'absence, 
ou par mesures disciplinaires; 

T« Abrogé (voir ci-après arrêté du 7 jidn 188ey: 

8» Pot des dons et legs qui pourraient étrefiiits 
h Is caisse des retraites. 
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Art. :^. — PiMir a-'ijinTir le droit ù la pensi-iq 
de retraite, tout employé, sans disUnclion de na- 
tionalité, doit compter ffin^uanle-einq mu t^dge 

et vingt rinq ans dr s- , , j'c^ daOS la COmmuUei 
comme ugeul comuiissionut-. 
Art. 4. — Abrogé. (V. et après arrêté du 7 joî» 

Art. 5.— La pension de retruite est basée sur la 
moyenne des traitements des cinq dernibren an- 

ntk'9 de stTvî. . . 

Art. 6. — L'i uiployé eommissiouué qui rem- 
plira tes conditions d*Age et de service déter- 
minées li r.irlirle .*{, iiur 1 -Iinit il une pi'u-'iou dt* 
rcli%iU> égale à la oioilié de ïoii truiteiueul moyeu 
des cinq dernières années. 

La pension m im nii;:inf>iiti'<^ d'un soivaiitirme 
du traitement moyen, pour chaque année excé- 
dant vlngt-eloq an» de service. 

Kn aucun r.i?. v]]i- ni jionira excéder ICS dettX 
tieré de ce trnitemeiit moyeu. 

Art. 7. » Tout employé ayant atteint la limite 
d'Age et de services sp^rifii'jc h l'artii to rî. ]„ ut 
demander t»a mise à lu retraite et faire liquider sa 
pension i rexplrsllon des dix années d*exereiee 
prescrites pnr l'nrtii'tc 1 du firA-,>nt ri<r.'|pnicnf . 

Art. H. — Lii commun*' peut meltn-, d'oflice, ù 
l.i retraite tout employé ayant atteint la limite 
rA^l.nnentaire d'Age et de servit,»». 

Toutefois, pourront être admis à p< iisiou, sur 
leur demande ou d'office, «'il» comptent au moins 
(|uln/c fini s«rvi< «- : 

!• Le* i-utployée de plus de cinquante ans, que 
leur état de santé met dans rimposslbllité recon- 
nue de continuer utilement h ur? fi^nction*; 

^ Ceux ûgés de plus de quamute-ciuq ans, dont 
l't inpi'd aurait été rémiliérameut supprimé au 

tuidgft. 

Peur les premiers, la pension st>ra d'un tit-rs du 
traitement moyen des cinq dernières années de 
service. Ce tiers sera anfîment»^ d'un soixantif'mo 
pour i liaque ann^>e pas*i'«? au service <ii' la com- 
muno, en sus îles quinze premières mint-es, et, 
>aus toutefois, que le chitfre de la pension puissit 
dépasser la moitié du traitement moyen, qm-l quo 
soit le nombre des années de service. 

Pour Ifs seconds, lu pension sera liquidée à 
raison d'un soixantième par année de service du 
traitement moyen des cinq dcrnièrcfi années ot 
sans que le cbilTre de la pension pttîs»e non plus, 
dans aucun cas, dépasser In moitié de ce traite- 
ment moy«n. 

Art. 9. — PourrouL exceptionnellement obtenir 
pension, quel que soit leur Age et le temps de ser^ 
vice, les euiployés qui auront été mis bors d'état 
de continuer leur service, par suite d'un acte 
de dévouement dans un intérêt public, ou pour 
sauver la vie de leurs concitoyens, ou par suite 
d'accidents graves résuttont notoirement de leur» 
foneUons. 

La pension allouée, dans ce cas, sera de moitié 
da traitement moyen de» cinq dernières années 
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de service, »i l'eiuployà a plus do dix ous de êcr- 
▼ioe ; du tiers, «'il a plu» d« cinq ans de «erriec ; 

h'il n nmina de cin.j uns de servico, la pi-nsion 
ulloiiéi' »<-ra du quurl du Irailemeat moyeu de» 
années de etrviec. 

Art. 10. — Auroiil le uii'iiie droit ii la ponsioii 
deretraile qu» s'ils avaiiuil subi lu rcteiiuo depuis^ 
leur entrée «a foDcUonn, les employés actuels de 
Ifi i'ouiiiiiiuc qui inr. cU'ectui'* iutégralenicnt 
les verseiucuU pour Icur« nuu>'t'3 aatémureîi de 
wnrlce, conrormémcntaax iiro^rripltons du [tara- 
graplit> 3 df rarticlf^ 2. 

Art. 11. — La peasion do retruite, réglé - < t 
liquidée comme 11 est dit dans les artidea pi r 
cédetits, I l 1 1 vrrsll.I ■ par moitié sur la lùte do 
la veuve de l'ciuplo.vé retraité ou <{ui aura accuin- 
pil la durée de serriee ' xigét* par IVUcte 3, 
pour vu qMc lo mariage ail été contracté oiuq ans 
uu uiuius avaut la ceasattoo des fouctious du 
mari. 

Ti.uti r lis, daus Ich cas spéi iliés h l'article 9, il 
buftiru que le loorioge ait été contracté antérieu- 
rement à l'éTinement qni aura amené la mort ou 
la iniï'i' à I;i irii-iiit'' du mari. 

£ii coâ de decéd de la veuve, iapetuioo attribuée 
à eotle dernière sera r^rersiblo sur latet« des «n- 
f mt-; iniiieiirg i- 'js de ce mariage, et elle sera 
servie par fracliou» égale», jusqu'à l'Age de seize 
ans aeoomplis, mais sans rerersibUité des uns aux 
autres. 

S'il existe uue veuve ut un ou plusieurs orphe- 
lin» provenant d'un mariage antérieur de l'em- 
ployé, il sera prélevé sur la pension d l.i s ■ m e, et 
fuuf l'eversibilité eu sa faveur, uu quurl uu profit 
d« rorpbelîn du premier Ut, c'il n'en existe qu'un 
on AKe do minorité, ci la moitié, s'il en existe plii- 
6ieur«. 

Art. 12. — Le» rrtenues porteront exctosive- 

inont 6ur !< ? fr.iitcmenU» tl.x s ; , Ilfs ne porteront, 
dttuii aucun eus, sur les idIocuLious accossoire», 
telles que graUfiealicniB, primes, etc., etc. 

De même, la quotité dc.< penr^imis ,1, retraite 
sera calculée d'après les traitements iixcâ, saua 
égard aux allocations accessoires. 

Art. 1.3. — Le# retenues sont rt^riui^, > à 1 1 cuisse 
des retraites du jour où elles ijout opérées. Ces 
ret* luieâ ne nont sujette» k avcune répétition, soit 
de la part des emplojrée, soit de la part de» faéri- 
tieri<. 

Touterois, la caisse sera tenue de rembourser le 

capital Ji>^ «oTnitifS viTr^éc; : 

1» A I tuii»loye comptant cinquante-cinq aus 
d'dge et moins de qttîue ans de serrloe au mo- 
ment do la mise ou upplii-ntîoii dti règlement et 
qui viendra 4 être reconnu liors d'état de conti- 
nuer ntilement ae» fonctions, avant l'époque fixée 
a l'article 4 ; 

î« A la veuve cl aux eufuii»? mmeurs de celui 
qui, <lans les mêmes conditions de service, décé- 
derait avant la dite époque. 

Dan» le cas do suppression d'emploi avonl l'ex- i 



lUlTlIAlTES 

piration des dix années d'exercice, prescrites par 
1 artlelo 4 do présent W^lement, c'est-à*dlre avant 

11- fonctionnement de la cuis*e, la commune Hera 
également teuue de remliourc^er le capital des re- 
tenues effectuées à IVnqdoyé (pii cesserait de hire 
ain^i partie des cadres, avaut l'ouverture de S(^R 
droit« a la peosioa de retraite. 

Dans le cas de révocation pour mesnre diiseipli- 
nairi', l'employé n'aura aucun droit sur les rete- 
nues exercées sur sou traitement; elles restent 
acquises à la caisse des pensions. 

Nul employé démissioimaire n'a le droit de pré- 
tendre au remboursement des releuues exercées 
sur son traitement, ni a aucune indemnité ; mois 
si, par suite, il était admis à rcutx' r <I iih l'adnii- 
nistratioa, le temps de sou premier service com|i- 
lerait pour la p^slon. 

Art. 11. — LMt.<i[i)'nu employé aura justifié de 
ses droits à la retraite, sa pension sera liquidée 
sur les fonds de la eaissa des retraites, adminis- 
trée comme il sera dit .'i l'article 17. Toutefois, il 
ne sera délivré de titre de pension que jusqu'à 
concnrrenee des revenue libres de la eaisse. 

Art. l.">. — Pour la liquidation de la peusiou do 
retraite, les années «le service seront comptées du 
1'^'' janvier et do I"' juillet qui aura suivi l'entrée 
au service de la commune, jusqu'au l""' janvier 
ou au l*' juillet qui précédera la mise à la re- 
traite. 

Art. 18. — La caisse est gérée aux fraie de la 
commune. 

Une commiiislon admtnhtratiteAe alx membres, 
présidée par lo maire, est chargée de la gestion 
de la caisse des retraites. Cette eommissiou est 
formée de trois conseillers munici]>aux, à la 
iléeignation ducouseil municipal, et de trois em- 
ployés de la mairie, désignés par leurs co-inté- 
ressés. 

Kllc est chargée, uotomuieut, de liquider les 
pensions de retraite; elle statue sur toutes les 
questions auxquelles tes KqnltfaUona penvenl don* 
ner ouverture, sauf recours devant leoonsaU mu- 
nicipal, qui décide en dernier ressort. 

Elle régie l'emploi des fonds appartenant a la 
cais-e des retraites. Les fonds, aiosi que les va- 
leurs qui les représentent, constituent uu dépôt 
entre les mains de la commune. 

Art. 17. — La gestion tlnauciùre de la caisse 
des retraites est contiôe au receveur municipal. Ce 
comptable bit recette des sommes provenant des 
retenues à exercera eliaque paiement de tralie- 
ment, et de toutes autres destinées à la dite 
caisse. Il en verse immédiatement le montant h la 
ç iiïsi' i!. - dépôts et consignations. 

Art. 18. -—Le compte des recettes et des dé- 
penses de ta caisse des retrsiles, tmmû tous les 
ans par lo receveur muuicipal, a la date du .11 
décembre, est soumis par la commission admi- 
nistrative a l'upprobatlon du coiuell mnnielpal. 
Il < vi imprimé après avoir obtMio cette appro- 
I billion. 
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Art. 19. — A partir du premier v^^rfcnienl jus- 
qu'au rooment du foncUonnemeul de la cai«8e, 
le montant de« retenue» ew re èet sera, au fur et 
à noure d»»» ri'iilrf'cs, converti eu valnir-i 
fiBtîe» par l'Etat (rentes »at l'État, bons du Tn' • 
HMT, oa obligations irarnntiet par l'État). 

A {HUrtir du fonctii im. iin ntrê{,'Ulier de Ifiraiss»', 
lom les excédants quo pourront présenter les 
hnd^tt de la caisse, d'aprèa leur r^Iement, se- 
ront con»«?rti8 PO Taleup!» garantit < par l'État, au 
Air et à mesure de leur réali«iljoo, c'est-à^ire 
taivant Ica ca» qui peuvent ae priaenler amuelle. 
mentt aemeatrielleaient ou nitme IrittwatfleUe* 
nenL 

Art. SO. — Les penrioDSConeMées seront payées 
d'aprë« l'élnt nominatif ôlihli par lu roiimiission 
administratiTe ei ordonnancé par le maire en quatre 
termes égaas. le l» janvier, lel"» awil, le juil- 
let et le 1" octobri' (!•• cliriqiir aimt'e. Elle.-; «ernnt 
acquittées par le receveur municipal sur les fonds 
qui auTOttt été mit à aa disporiUon par la ealsie 
d«-» dép<M8 el cua$ignation!4. 

Art. 21. — Le service de l« caisse des pensions 
eat placi tons kt responsabilité direct» de la eom- 
nane. 

- 7 juin 1882, 

ArHU du gouverneur général e^j^umut ta déli- 
Uration du eomeil mtmidpat f Alger dit 19 
février IHH-i relalhf A det 7iiiyli/irati"ns ii ni>ii'ir!<-r 
emx tlaluis de kt caùie des retraites pour les 
0gemit et em^oyéê de la commune. (B. I98i, 
p. 5M.) 

1.VXBXB A L'AiatTi CI-VtMCS. 

MMraUtn du conseil municipai d^Àtfer du 17 

février 18*;. 

Le conseil approuve leâ moditicnttoag propusi'-es 
et ainsi conçues ; 

Art. premier. §Tde l'art. 8 et l'art. 4 des 
statuts sont abrogtiâ. 

Art. ?. — La caisse des retraites fonetloonera 
à i^.rtir du 1" juillet 1882. 

Art. a — A partir de la môme époque, le service 
des pensions liquidées ott à liquider sera hit: 

1* Au moyen do l'intégralité des revenns pro- 
pres à la caisse des retraites. 

2* Et en eas dlAsnflBsaDoe de ces revenus, par 
MU' all(n iliou correspondant li la sauime n''ce8- 
«aini au service dos peusious régulièrement liqui- 
dées, laqneUe ailocalloii sera itMcrite aux budgets 
sueesslb de U Tille. 



Caissesde retraite poiur tovlellleMe. 

29 «^ftlm UTi. 
Dêatt ffvmidgMnt oi Algirie la lisitUiHvn mr 



les cniisrn de* feiraiiet fou»* la »Mlhne. (B. Q„ 

1878, p. m\.) 

Art. premier. — Les lois du 18 juin ISrjU, du 
12 jofn 1881, du 4 mal 18S4 et du 20 décembre 
1872, f»ur les cuisjies de retraile ou rentes via- 
^'ère«t pour la vieillesse, ainsi quâ le décret du 
27 juillet 1801 portant règlement d'administration 

publique de ce g«Tvi.*i\ sont rendus exécutoires 
eu Algérie et y seront promul^^ués à cet effeU 

Art. 2 — Les payeurs particuliers de l'Algérie 
!$out iiiitoli-''- a r> < ravoir les versements effectués 

au compte de la dite caisse. 



diMipcncni (Matériel «e). 

28 octobre 1879. 

Déciiion du gouverneur général rendus de concert 
avec le général eimmmdant le 19* oorpr d^tumée, 

anr tii nio ittj httjMeUe !/ ^ /,ri^t.i dr mati'Hr! de 
campement aux foncUonmires civils seront, doré- 
nataitt, fedts exehmvemetUà titre onértwe. 
f.ri ilfiixuldrs lif cession devront étrp fidre^^^r.i par 
les chefs des admimstr*ttims civiles au générât 
eommaadant ta division, le réeéfieté de la 
somme à verser s/rrr /-cniff à Voffider mmpfnhlf 
contre livraison du matériel, (B. G., I8ly, p. r>l t.j 



He^ crédits sont ouverts chaque année pour 
la eroalioa de centres nouveaux de colonisa- 
tion et poar ràgnindissement de cenlm déjà 
existants. Ces crédits se sont élevés pnnr l'an- 
née 1881 à 2,237,072 lianes et eu 1882 à 
1,739,000 francs. Ils figurent sur lu budget 
de r«xei«îoe 1883 (colonisation ei Iravanx) 
pour 3,043,000 francs. 

Deux cii-culaires du gouverneur général in- 
iliquent les considéraUous qui doivent gui- 
der dans Ui choix des centres & créer et un 
anèlé insliluf» une commission cliurnée de 
centraliser les travaux préparaloires el do 
donner son avi« sur les propositions formu- 
lées. 

8 avril 1881. 

Circulaire du gouverneur général relative à la 
création de eeiUres de eobatisaHim, (Non pu- 
bliéo.) 

Ainsi que je vonf l'indiquais dans ma circulaire 
dn 25 août dernier, la création des nouvelles 
communes ariides ne constitue i»».-' n elle «eule 
l*«iUTre de l'estawloii Térltablement effecUve du 
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Icrritoirii civil. Il l'atil oai'ur.^ «li'velopiinr la colo- 
aisaliou duitH ccà couiutmi''^ i-ii y iii^tallaul dni 
centra européens. 

Pour :iU< iu il-.! <•.• but, j'ai iK'iiiumlé un K""" 
vornoiii 'iit (Je vouloir hii'ià nn-Ur.! à mn disposition 
un crô.lil ilo r>:),0 > >,i) 1 ) fr. eu vus de cou'^tilair 
à brt'f dc'l ii l>> doiii linn colotiisible cl d arliv<>r 
li>* Iriv.iuv d iii^Jlill.iliiiii diîs u.nivuaiix villng<;s. 

Li foiu iii^^i »îi il i ItU'ig'l d>; IS-il a accepte 
le primîip> d>i la création d uii foiidâ sptîcial de 
colôuisalioii ot jai tout lieu doîpcrer que le 
parlem ent r.itili n-a iac«a«kmuiicat l04 prOpOSilioae 
qui lut sont souiuisr;;. 

Il ronvit^ul doue di^ 5>i pr/niccuper, sau* plus 
tarder, de dclermiiK^r U'S points où devront ee 
parler les eflorli de la colooisatioa. 

Des étudu» oui déjà étÂ eatreprifei à cet effet, 
watii elles sont trop iuconipk^t>-« pour pr«-$eater 
un caractère défialUr. Par euito de U rcoiise de 
tout le Tell à radminirtratiott elTHe, il eit devenu 
po3!)iblo aujourd'hui de préparer des avant-projete 
de crÊntioua a, réaliser. 

Poar que lei études soient conduites d'une 
manière uniforuie daus tous les li-rritoires, j oi, 
après un exameu attentif, arrêté le» dispositions 
suivantes : 

Tout d'abord et dés lu réception de la présente 
rirciilaire, vous ferex établir par le service ioyu- 
graphique, toute affaire ceasaule, une carte sur 

papier toile au 1 l(ti»,lKl()' de «bncnue des com- 
munes mixte» de votre dépaileweul. Ce service 
a d'alUenre, par devers lui, une partie des éléments 
ili- ce travail, puisqu'il a déjà fourni une carte 
d'ensemiile de» terrains domaniaux susceptibles 
'd'être affectés à la colonisation et sur laquelle 
toute» les limites des douars sout portées. 

La carte de chaque commune mixte mention- 
nera: 

l*Toutes les voit'!* de ci>!iiiiiuiiio;iiirm cxislaules 
ou projetées (chemins de for, routes nationales et 
départementales, chemins de grande et de petite 
c.ouiiuunication, etc.) 

Los principaux cours d'eau. 

3* La ^limitation exacte de chacun de* douars 
compris lians la commune. 

4* Les prél^vomeutâ déjà opéi'és sur cliaquo 
douar pour la eoloaUation (création de centres 

ou fermi - î-iilr. . . 

Lus iudicaliouri qui précèdent ïcraut coiiiiguûcs 
nr Ira caries de la manière «nivante s 

Liidil"' I.i c iiiiuuiMi' tuixte, lisiTi^ ciniiui 
U m. UXj; limita du douai', liscrû carmin 0 m. Oô2: 
prélèvements dèjA opérés pour la colonisation^ 
tr^iilr- (■ u liliu clair : cti''r-n< ii <îi- rommun ■ 
mixte, uu roud 4 l'HUcru de Chine de 0 m. 002 de 
rayon ; village, hameau on groupe de fermes 
cnr<i|i.'-.'n-, tui rond iioii- lic 0 m. (i il Je niyou : 
chemins de fer cout>lruil«, uu t4-ait pletu noir de 
0 m. 001. » 

T«»iili - !■ ^ v>)ii > ili' rumuiunirutioii en pnijet 
Beruut reproduitesk de lu ui^me manière eu Iruils 



pouclui'ii. An fur cl à mesure que ces eartei vont 
xi>ront remiftAj! vom les enverrez aux admlnla» 
Ifaleiirs qu'ellc> concernent. 

Mais dèii il pK'seul vous djvcz inviter ces fouc- 
liouDaires h recouuuitre, iiunièdialcmeut ot douar 
pnr douar, toute l'éteuduc de leur drconierlption 
respective. Daus le cours de cette reconnaissanoe, 
ils auront à rechercher les territoires qui pour- 
ront so ]Mvter à la création des cenln>s et s'assurar 
qu'ils remplissent les condition» désirables ans 
divers points de vue de la sécurité, de l'infloence 
politique, de la ealnbrité, des eaux potables et 
d'irrigation», de» communications et da commerce. 
Lu certain nombre d'administratonn ont dû, au 
moins en partie, faire ce travail. Lenra observations 
devront ëtr.^ iMoir chaque territoire eontlignéen 
dans un rapi">i L spécial. La réunion de eea obaer- 
valious constituera le dossier de la colonisation 
de la commune mixte. Les administrateurs pur- 
feront «ir la carte, aniri etaelem«it que possible, 
les périmùtrei dea ecnirea qnlls sont d'avis de 
constituer. 

Un tableau annexé ft la carte indiquera : 

1» L'étendu-' il>> chaque douar.- 

2" La population d'après le recensement effectué 
depuis Wl. 

La superlicie dttjù atTectée à la coloniAalion. 
L'étendue des périmètres de« centres pro- 
jetés. 

Il serait à désirer qu'un géomètre, au besoin 
relui de la cireonacrïptiou ou, à défaut, l'agent 
voyer de U commune mixte, pitt accompagner 
l'administraleur dans ces tournées. 

Je n'ai pas besoin d'insister auprès de vous, 
monsieur le préfet, sur Fntilité de premier ordre 
et l'urgence que iiréseate ce travail, et je vous 
prie d'inlarmer MM. les administrateurs que je 
leur ttendrai un compte tout partlcnller du soin 
qu'ils apporteront a tftciUter U (tehe de l'adminie- 
tration supérieure. 

Il eat Indiapensable qae ces travaux prépamtolnw 
soicut achevés dans toutes les communes mixtoa 
pour le 31 mai prochain, dernier délai. 

Lee rapports des admhiiatrateurs seront alors 
coutrôlés par des commissions doul je vous ferai 
connaître sou» peu la composition et la mis- 
sion. 

Il va do soi que vous devrez me donner v.Wre 
avis personnel tant sur les rapports des adminis- 
trateurs que sur les obeervatlona des commis- 

^ions. 

C'est après avoir pris <'<>un li'tsance de tous ces 
éléments d'appréciation '(nr ji- statuerai. 

l'our paralyser les spécnlalious, il e*t u/i e>suii 
que tous les agents qui doivent concourir aux 
travaux dont tl s'agit, apportent dam lemr «(èeuUoa 
lu plus grande célérité et te plus grande dis- 
crétion. 

Veuillez Men« monsieur le pvfU-i, m'oeeuser ^ 

réception tie la présente circulaire et me rendre 
compte en même temps des mesures que vous 
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atm?z prht'è on vue d'«a aMurec la complète fX 
ra{MUc exi'culiou, 

» dtaitee 1881. 

Chvtitaire du gnurenieui- général relatiw à la créa- 
tion de rentres. 

Uue circulaire du 8 avril di-raicr, u^X*'?!, alracé 
U fuïMÎoii detadœiiiiâ(ratoiir« decuuiiuitiiemUte 
éïi i>>' i]ui concerne l;i |iri''|>araUoa du prognnune 
ji^énil dv colonisation. 

Mon préd^-ccMCur voua a imnoucè que ces tru- 
T&itx prélimiaairea géraient tout d'abord soumis 
4 IVxciuicQ de connu i»Bions spécLalrs. J'ai I bou- 
neor d>* vous adn-sacr ci-joiut auipliatioii d«> mon 
amM«- t\*' fx jour détcrmiuaut l'organisation, la 
coiUipo«iUou et le foncliouueiueut de cv» commis- 

Jusqu'à ces deruiorâ temps on sV-lait boniA à 
eft«r des villagcâ «iuivani les nécessités du mo- 
BMItfttdes comiiii>>î<'tH de« centriis aglaNnl 1m>- 
léoienl poav«leat répoudro au but qu'on «« pro- 
posait. 

Il n*eD saorait être d<* raôntc ;iujourd'bui qu'il 

<i'?fjil d'arriver à ciin^tllucr m\ vnstc réseau d'éta- 
tkli&9«.-wimts français destines à occuper tout le 
Tf4l al«6rii<ii. 

Pour rr.iistittirr ce rô^> au 11 Guit procéder nic- 
Uiodiquouii-iit cl pat' rcgtuu. 

lima sfinlttc que l'arrondlMement administra - 
lir{touvait être pris avaulagcusomeul comme liasc 
dopératii»n. Chaque arrondissement devra donc 
être le siège d'une eomilU.'vtion spé< iittc rLargée 
de contnMfr I* - (rivaux préparatoin-s de* admi- 
nistrateurs eu B lUîjpiraul des besoins g6uérau.\ de 
k contrée. 

Tel est le but de l'art 1" deTam^té, 

L*art. 2 énumère les questions que lu cooiuii»- 
^ion devra examiner sur place. Il lui eet prescrit 
«I- II. |iri- e.- honuT seulement ti constater, comme 
le l*u>aitîul ses devanciers, qu'un territoire rèuolt 
toutes les conditions nécessaires à l'iasUllatlon 
d'une population europ^-cuno ; elle doit encore se 
préoccuper de la situation qui résultera pour les 
iodigèiies dea ertelloDa i réaliser. Il ne faut pas 
perdre de vtie en effet que si l'aduiinistraliou a 
le devoir de fiinliler l'installation en Algérie d'une 
BMnbKOee population française, elle n'en a pus 
uioias l'obll^'ation de respecter les intérêts de la 
population mdi{4cne. Nous ne devons donc songer 
à Ihrerau peuplement français d'autres terres que 
celles constituant en quelque sorte le superflu des 
déteuteurs actuels, et amener ainsi sinon uue fusion 
oompIMe, tout au moins une juxlaposiii tn lu oii- 
t^iblc a toii^ Chaque projet de centre devra faire 
l'objet d uii mpport spécial divisé eu autant de 
parties qu'il y a de points de vue à cuvisager. 

Lorsque la commission aura étudié tous les pro- 
jets qui lui auront été soumis et qu'elle aura for- 
mulé ses conclusious en ce qui concerne chacun 
d'eux, elle indiquera, dans un rapport {général et 



nuilivé, ror4lre d'nrg>^uco des créations défiulU* 
vement mlniises pir elle arl. '•<). 

Si, pour donner satisfaction aux besoins géa£* 
raux de la eonlice, il est néen.ssairo de faire en- 
trer dans la compcisitiou île ees c;>mraissions dos 
persoiinei chargées de visiter la tolalit • <lr l'ar- 
rondissement, il est également iudispcusable que 
les liesoins particuliers de chaque coinniuae mixte 
soient représentés par d'autres personnes que leur 
connaissance spéciale des liou.<c met à mime de 
fournir tous les renselgnemonlg de détails. 

Les articles I et "> fixent les cadres de ces deux 
éléments dont l'un est destiné ècomplélar l'autre. 

L'orticle G confère la préndenoe de k eommls- 
ston au préfet ou à aoudéligui dans rarrondlsae- 
ment cbef-Ueu. 

Pour le cas ob les ertatious |irojetées dans nn ar- 
rondissement imposeraient uue charge trop lniu ilf 
à une seule omimisi^ion, je me réserre d'en iu^ti- 
lucr, d'après vos propositions, une seconde qui 
pourrait ôtre préaidée par un conseiller de préfee* 
ture. 

Il resti' à régler la question des frais de dépla* 
cernent à allouer â ces comniissions. 

L«s membre» des commissious actuelles des 
ceutrcs sont divisés en deux catégories : les 
agents de l'aduiinistration qui reçoivent une 
indemnité du 8 fr. OU de 5 (r. selon qu'ils sont 
ou non montés; les membres étrangers a l'admi- 
nistration (conseillers généraux et notables) qui 
ue perçoivent aucune allocation. 

En raison des cborges plus lourdes qui vont 
incomber aux nouvelles commissious, je suis 
d avis de tenir compte de leurs dépendis À tous 
left membres sans ^Undlon. 

J'ai fixé ainsi qu'il Buit le chiffre dos iodemnltée 
a leur allouer : 

Présidents, \ fr. j,ar jour de déplaco- 

Conseiiiers généraux j mem 

et notables. ; 
Agents non montés .... 9tr. — 
Agents montés li fr. — 

Je vom prie, monsieur le préfet, de vouloir bien 
prendre immédiatement des arrêtés poigr «o»^ 
tituer les commissioiM des arrondissements de 
votre département. 

Je TOUS serai obligé de me faire parvenir, dans 
les cinq premiers jours lii' . bii'ini' in ii^, un rap- 
port indiquant la marche et lo degré d'avance- 
ment des opératious prescrites tant par la pré- 
sente circulaire que par cvM- .In 8 avril dernier. 

Je u ai pas besoin d insister, monsieur le préfet, 
sur la nécessité d'arriver promptement a l'établis- 
sement du programme général, au moment où le 
Parlement vient d'être saisi à nouveau du pro- 
jet de loi ayant pour objet d'alfecter GO millions 
au service de la colonisation. 

11 faut que aoui tioyons à très bref délai eu 
mesure de donner un euiploi utile aux fonda qui 
seront votés. Pour cela, il est uh-olument iiidis- 
peusaUe que tous les renseiguemeuls réclamés 
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]mr la rirculalro <lu avril Wli>nt lllfnMU«Utc>- 
tiicul fuuraiii. 
Je déttK, en cootAqne^ee, qa« Tons o* me 

tran<ii><?UiiîZ voir»' tr;ivail qu'apr*"'* vons t'Iro 
usstiirù pcrfoniD'lli nii-iit qu'il osl en t«iiu points 
conrnnno aux proscriptioiM ci-ditMa» Tnp|M>|^«s. 

21 déeembM 1881. 

Arri'ft' lin ijouvenieur général oi-ijauistinf de.< 
eommis$iom d'arroaditstmeut chargée* de ron» 
Ifvtler le* projets de rréotiotu de eent'Vi. (B. G. 
im, D« mi, p. 45.) 

Arl. preinier -'lle»tin.''titii^, ausiègedednquit 

niTiiiuIi!>*i"inPnl, une coiuniis^siuii qni nnra pour 
uiiiiâiou de cuutroliir sur place le» proji-U de créa- 
tiom ût eenlret proposé* par h» odaiinintrateiirs 
(1rs communps mlxtps. 

Arl. 2. — Celle i-ninmission devra ^'Uiblir uu 
rapport spécial sur •-liacnn de ces projets et don- 
ner srtu avis <tiir le» poiaU suivaoU : 

1» S^eiirité; 

2" Salubrité; 

3» Propriété; 

4* Siluation qui sera faito aux indigènes par le 
prélèvement de leurs lerror^ : 

f)» Voies de conaratinioalion; 

«i» Kniix d'alliueutation et «rirrîgation ; 

7» Commerce et imlustrie; 

ti« Dépenses d'iostallatiou et d'acquisition de 
terre». 

Art. '\. — Oiilro ees rapport» spéi iaux. la eoni- 
uiissiou di'vra, dann un rapport général et niolivé, 
indiquer l'ordre d'ur>.'«'nee des création» àréail^r 
daii!i rarrondi.a!i*-ni>-nt. 

Art. 4. — Cette commission sera composée : 

Du *ou«-préfet de l'arroodisseroent, président ; 

Des ronaeiileri» généraux de l'arrondi^iBetnent ; 

lie l'ingénieur ordinaire des poutj» et cliaussées 
ou du conducteur Taisant fonctions; 

D'un agent du service de» domaines, le plus 
élevé en grade de l'arrondissement ou, ù grade 
égal, le plus ancien; 

D*on agent du «erviee de:* forét«>, le plus élevé 
en grade de l'arrondissement oa, a grade égal, le 
plus aneioQ. 

Art. 5. — Indépendaunnenl des nuMnbres ci- 
dessot désignée qui devront étudier toutes les 
er^atton^ projetées dantranonaissemeDt, la coiii> 
n)isi>ion i« 'ad joindra pour ebique commune mixte: 

L'administrateur; 

Le roidecln de ooiotitoBltlon: 

Deux habitaota notables de la commune 
mixte; 

Le géomètre de la dreonsertption. 

An. <>. — Dau» les arrondissements cbef* lieux 
de département, la présidence de la cniomiseion 
sera dévolue su préfet ou a son délégué. 

Art. 7. — Les dispositions antérieures eontraires 
au présent arrêté sont et demeurent abrogées. 



Les cercles juililaire!» cuustilut-ul des divi- 
sions adminislratives du territoire de corn- 
niandenienl. Plusieurs dendc eux on! l'It» 
supprin)és par «nite de l'extension tbi Ifiii- 
loire civil, d aulres ont vu leur oiironscrijilion 
modlQée, et deux enlln ont ^lé cr6f9, l'un 
dans le 9né de la province d'Oran et l'aiili-o au 
M'/ali. Une annexe a été instituée k Clicllnla. 

81 décembre 1880. 

An-^ié du ijouvernritr ijénémt cféaut l'annexe de 
CMtata (département d'Alger}. 
Voy. CAfltJitKiK huUgène de Boghof, 

20 mars 1UH2. 

Anrlé du gènfral ovnmandant le XIX' corp»' 
criant te eer^edAim-Sefi<n et le porte de Maehf^ 
n'a. (Non publié an B. Q.) 

Art. premier. — Un poste nnlitairc el adminis- 
tratif, uvtic uu burt-au arabe <le l'" i-.lusse.est créé 
sons le nom de cercle d'Ain Sefra dans la région 
<hi r^itr! li ieet du ef«rple actuel do SebdoU. Il SOW 
ratUiche à la subdivision de Mascara. 

ArU 2. — Ce cercle comprendra les tribus el 

les fractions de trihn? ri-aiirt'^^ désignées : 

1" Les Sonata cuuipreuaut lus troi» fracliuus 
lies Ouled Slluiau, Ouled Altet et Ouled Amar. 

•J" L' Otilfd Selim C"tïipn-ii;iiit te? troin frnc- 
tions des .Mériual, OuletI Cliauii et Uuled liuu Clia- 
reb. 

Les Ouled bon Behcr isiinpri'iiniit les trois 
fivicliuuit de« Uuled AbdalluU , Uuled Cotleib et 
el Medabieh. 

1* Les Ksours ci-après di-iiiiininés ; A^ln, Tyoul, 
Ain Sefiv, Ain Sefiii:iifa, Moghar fougani ctMoghar 
Talhani. 

Art. n. f.e ri'n le d'Ain ?efra, nu point de vue 
communal, fonuera une section distincte dans la 
commune indigène de la Yokoubii (Saida). 

28 décembre 1882. 

Arrêté du gùueenif»'- ij^m-ral créant le ettxle de 
ùkardata ^11. (j., 1»^;^, p. 711.) 

Art premier — Le cercle defîbanfadkoomprpn- 

dra les sept villes du Mzab , l'AgLalilc d'Ounr- 
gla, les Cbomboi de MeUili et les GbambaA d'KI- 
Goléa. 

Art. 2. — Il -cra administré par im comman- 
dant supérienr, ayant sous ses ordres un bureau 
arabo de !>• dasse. 

Art. H. — Jusqu'à nouvel ordre, le comman- 
dant supérieur du cercle de Gbardala relèvera bié- 
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rir<-htqu<-ui<^'nl du commandant supérieur «lunor- 
ilc de Logiiuual. 
Art. 4. » Le cercle de Giiardala runnera provi* 

-.itroiu< rii iiLH' !:i-< tioii distincte de la Commune 

lali;:' Ui- di Làj;Uoual. 

V. Ctmittiuntt itutfg^eitf mix/nr et de p/rin exrm'er. 
Ce r cle» sapprimés. 

10 férriw 1879. 
nete d'Aiger» (D. G., 1879, p. 43.) 

27 £»eptembre 1880. 

Arrft^ du fjotirerneuf général supprimaui les cet - 
rir Fort-Matioiuil, MUkiJUt, Itùugie, Djid- 
jW/i, Ll Milia. 

SMpi'riinojU tyaleituiU le* annexes de Zemmo'a, 
Xmottrtt TakibuaU et Coih. (B. G., 1S80. p.(SS5), 

81 décembre 1880. 

Arrêté du gouverneur général supprimant /m cer- 
tTOtUannitte, de Méiéah^ de Teniet-et'kttd, 

SufpritHaHt égaletiwnl les aiinej:cs dt;» tititi Man- 
mr, de ¥eA} M'iah. iMahatiurf janvier 1881.} 

S oetobn 1881 

Arrêté (tu Houtfnicuf i/t'urral tinnafciani « 
M'iUlu le cJief lieu de la commune indigène de 
Urdj-Uau Atrtridj. (B. G., 1881, p. flO ). 

Vof. Cwmvmêê indigènes. 



ClueiubreH eâ lM*ur»i«M de ooiumcrce. 

La coiiliihutton spt'cialo, d '>iiii-'(; à l"nc(|uit- 
Ipiiifiit des dt''pen«M's des cIi.iiiiIhv^ i ( iioiiis.'-i 
de commerce des Uois dépai toiiUMils de i Al- 
gérie, a été élevée, en 1880, de 37,400 h 
43,900 francs et s'est depuis lors n)aitii<Miiic à 
>-i;\u; sonini*^. Nn»H reproduisons le dernier 
iiiivté sui- ia malîèie. 

» avril 18SS. 

Décret portant prélèvement d'une contribulim, 
iprriale pour iacquitlemenl de^t dépentes de» 
Bourses et Cluimbres de commerce pendant Pantlie 
1882. 

Art. premiiT, — Une coniribulion s|h c iuL' «1»' 
^uarante'trois mille neuf eento frano» { fr.) 



<li«liii<'o h r.Trf]iiUl<'iiii;nt «Ii's dèpcniK'» dci 
Uoui'Âùs él uliuiiibrcA di; couuucrc» dea trois dé* 
partemontft do l'Algt^rie, priidiint l'année 1881, 
I<Ius cinq C' iitimi s (•) fr. (Ti «-.) \uiv franc, iionr 
etiuvrir les uuu-vuliîUrs, trois f.iiliiiios ii fr. U\ r.) 
aussi par franc pour subvenir mu prix do per- 
ci plion, ^t r.( p-i>'*'«\ ''n Ali,'« rie, pur h-s patoiitiM 
iuscrilé fur kâ luatriculi's du la diU; aimt-c <-l 
répartie conformément au tableau suivant : 
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Art. 2. — L<i proiliiil il" '■■•Ur ruiUi-ilmlion sera 
mis, uu moyen iIp uiaaduU de rembourscmeul 
ili'divréâ par los préfets, à la disposition des 
Bourses ot Cb.iinbn s de commerce rnil r. ndi'nl 
compie de leur geatton au gouveroeur (^éuéral 
de l'Algérie. 
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CHKMINS l'i.n 



Les Indigènes sont assujellis, roniuie les 
Européens, au permis de chasse. Les derniers 

dornmmts oHiricIs piihlirs lonslatont <iu<' 
pendant l'aïuirt' 1880 il a «'lé délivr»' en Alj;»'- 
lic C,002 pciniis savoir: 2,4 81 dans le déparlo- 
menl d'Alf^er, 3,308 dans celui d'Oran et 4,873 
dans celui do ronstnntine. Sur If"; f'.0("2 pemiis, 
j,3(i8, onl l'-lé acrordéâ à des KMin|i»''t'ns el OOi 
à dm Indigènes. 



Chemins de ter. 

h'L't^lfilicin spi-rialc rlr l'.Mi^f'iif < oni- 
prcnd, depuis la puitliealion du premier 
volume, la loi relative au classement des che- 
mins de fer d'inlénM fiiMn'ial, plusieurs lois 
«Irelarant d'utililt^ pnliliqtie l'('lHldiss<'rin ni de 
li{{nes délermioées et approuvant les eonven- 
lions passées pour leur eonsiruclîon, des 
déerots d'exérulion el relui qui B trail à la 
eommission d'éludés dnTmiis^nharien, ainsi (pu- 
divers amples pris soil jiar ics minisires eom- 
pC'tents soil par le Gouverneur général. 

Le développement des voies ferrées ouvert à 
la circulation s'élevait, au Ul déet-mlire, der- 
niw k l,1>ti7 kilomètres, dont 882 depuis l'an- 
née 1879» savoir: 

ligm Lùagfmt Dtledel'Mnmiirf! 

Constnntini^ à Si'tif, l"f1 k. 21 mai \H~'.}. 

Guclma au Krouh. ilUk. 2uortt 1H70. 

Maison CnrréA à rAlma, 29 k. 5 août 1871). 

Arzew il S imI I, J7I k. 23 sep. 1870. 

Sriï,I,i Ki.illitll.ili, 4ik. 2fia\ril ISMI. 

Iluvivii r a Souk-Ahras u2k. 30 juin 1881. 

L'Aima & llénerville, 13 k. 25 sep. 1 881 . 
Kralfallali .'i Mosbab, 

Le Kir idi'r et MenbcHa, 137 k. 1 ;i avril 1882. 

El AchiràSétif, 82 k. 28 ocl. 1882. 

El Guerrah & Batna, 80 k. 28 ocL 1882, 

11 convient d'ajouter la ligne industrielle <le 
Kef-Oum-Teboul h la mer, dont l'ouverture u 
i^lé atilortséepar décision minislérielle du2 dé- 
cemhit; 1882. 

Les lignes concédées, mais dont k conslnic- 
lion n'est pas eneoie terminée, comprennent 
une lon^jucur de 382 kiloinéiic., s,;v> ii': 

De Méncrville à Séiif 1S8 

De Rel-Abbvsii Ras-el-ma lOo 

l.'i Sénia a Aln-Tenioni licnt ... 70 

De Souk-Alira» à la fujutièn- de Tunis. 45 



II ii ^l.'à ( inicédi i , pftuv nehcvr-f lo pr<»- 
^.Mamuie tracé par la loi du 18 juillet 1871», une 
longueur de voie ferrée de l,3i4 kilomètres. 

StaottlUn. 

Arri'lé mini*térirl aulnrisatit le C'<" <l'' l'Kst-Aff/é- 
rini à émtrtlre dr muveUes ftbligaliom (B. <»., 
1881, p m\.) 

Art. premier. — Ln Compagnie des Chemina do 

f<T di- l'Est ulgùrieu egl aiitori?i''e ,'i l'iuottro de» 
ol}ligaliou8 jusqu'à coocurr«uce de la souiuu* do 
18 millions applieabtes a la eonslraclton de la 
lij,'nc lie ConsU-iiiliiii^ à Frtif. 

Art. 2. — La Couipagnie des Cheuiins de fer 
de PEst algérien sera teaue de verser à la caisse 
dfg ilrprit- et .'oiipipiiatioua une souinif 
doux uiillious deux cent viu({t-ciQq mille Iraiies 
^2,2S5,00O fr.) 4gale a la partie non encore verséo 
de son cnpital-nitioas. Cetl<î soiiiiiu' iif poiimt 
être retirée qu'au fur et à uic-i>ure de.s vci-seinent* 
opérés sur 1« capital-actions «t sur une autorisa- 
tion donnée a lu compagnie. 

3 décembre 18Î8. 

Dicrel qui déclare d utilité publique l'élafjli**e- 
ment d'un cftcniïa de fer dmiéréi lœai du vil- 
lage de l'Aima à Ménemitltieol d«i SeHÎ'Atcha,) 
(li. G., 1879 p.7l>.) 

ArU premier. — Est dtcloré d utilité pulilique 
rétablissameot d'an chemin de fer d'intérêt local 
dirigé (lu village de l'Aima à HéncrviUe (Col des 

Beui-AIclia). 
La présente déclaralloi) d'utilité publique sera 

cousidêréi? comme non nvriinr» c\]irci;>rif»- 
tious uéceasaires pour l'eséculiou du dît chontin 
de fer ne sont pas accomplies dans le délai de 
deux au.-», à partir tit ln ilnlc itri pr^sfitt rîAcret. 

Art. 2. — Le dêpartemeal d'Alger itl autorisé 
à pourvoira Texécutlon de ce chemin de fer tl'in- 
t'Ti't InraJ. pitivnnt !<•< ili-po^îtiiins ilc la loi du 
\i judict l.'^i.T et du dêtn l du 8 mai 1871, qui 
rend cette loi exéeufadre en Algérie, et contor- 
m^riipiil miT rlaiiFcs et condilioDS de ta convcn-"" 
tion passée, le ;ti août 1877, avec le i-ieur Juret, 
ainsi que du cahier des charges annexé a celle 
convention. 

Des copies ct-rlitiécâ Je ces cuuveutious et caliii-r 
des charges, resteront annexées au présent dé- 
cret. 

.Vrl. ;s. — Dans le cas oi"i II serait rocouau né- 
cessaire de classer le chemin sus-mentiooné 
roninie ligne d'intérêt général, l Ëtat pourra se 
subroger aux droit.* et obligations qui résultent, 
pour le département, des convention et cahier 
des i liarges précités, à la charge de reuiboursftr 
.lu déparl<>ment les sommes qu'il aurait versées, 
à titre de garantie dHnIérét, cu ezéeutiott de 
ladite convention. 
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An. i. — Aucuuo émiâ^ioad'obligaliou» ae pourra 
avuir lien qu'es T«rtQ d'ane autorisation donnée 

l»i»r It- .Mini-^trc des travaux publics, <lo concorf 
avec le gouverneur général de l'Algérie, et après 
avis du Ministre dee finances. 

Eq aucuu c'i-. il ne pourra ilw éiiii- d" ntili- 
gsltooit pour uuc sooiuie supérieure au uiunlaal 
da cai>ilRl«ai:tU>n« qui sera fixé à la moitié de la 
tit»--».--n = r ju::^.-' ni'rr->iirr- pour le complot élaltlisi- 
»tfmeol et la. mbe en exploitat^ou du cheniiu du 
fer; ce capital-actions devra être effectivement 
v.T*é, Mns qu'il [iiiiis»; rtr« tcuu complf (h-^-^ 
acUuu» libérées ou à libérer aulremeut qu'eu 
argent. 

Aai:uiie éuii.*>ion iVoMi^Mti. iii* ne pourra, «l'ail- 
iearsr être autorisée avant que les quatre ciu- 
«tnièmes du capitalHietions aient été versés et 
euiployéâ en achats de torrniii>. travaux et appro- 
TMMoonemeots sur place ou eu dépàl de cauliou- 
nnnenta 

Ti>Mf. foi-. If. . oiin sAionnairc pourra être auto- 
riié d émettre dvi obligations lorsque la totalité 
da rapitat-aoUons aura été versée, et s'il est dil- 
mt'ul justifié que plus de I.» iimilir ce capitnl- 
actioui a été employée daus les termes du [lara- 
graphe pp&eédent ; mais les fonds provenant de 
ce* éaii:<5ions amticipéed devront ôtr».* il*''fii i3ès, soit 
là la Banque de France, soit à la liauque du l'Al- 
gérie ou à la caisse des dépôts et eonsignalions, 
' t pourrout tire mis à la disposition ilii cmi- 
ct-d«ionaairc qae sur l'autorUutiou formelle du 
gonvemenr général de l'Algérie. { 

Art. '<. -- ].•■■ l omple rendu détaillé des résul- 
tats de l'exploiLilioD, compret^aot les dépenses de 
premier établissement et d'oxploltotlon et les 
rr<-. tt' - liniti'^. srr,i remis, ton> l. > Itnis inoir, 
*u gouverueuieul général de l'Algérie, qui l'eii- 
venu an Ministre des tmvaux poMica pour Mr*- 
inséré au JmttMd offieùt, 

Jancee an ttéml cMèatiu. {B, 6., 1819, p. 8i.) 

CONVENTION 

l/ao mil ludt eeut soixaota dix>cept et le trente 

an août. 
Eulre : 

Le préfet du département d'Alger. 

D'iui'' pari, 

£t M. Picriti-Fninçuiâ lleuri Joret, iugéuienr- 
eooetracteur, demenrant & Paris, 80, rue Tillbout. 

D'aiTtr.' part. 

11 a été convenu ce qui suit : 

AfL premier. — Le préfet du département d*A1- 

L-f-r. I n vi-rtu des pouvoirs r.'snlfnnt des déllbé- 
r&Uous ci-dessus énoncées, couuéde à M. Jorel, 
qai «eeeple, le cbemtn de fer de l'Aima au eol des 
tteiii-Aîrha, formant la 2" secliou de la ligne de 
la Maison- Carrée au col des Beni-A'icba. 

Art. 2. — La durée de laeoneession, pour (a ligne 
mentionnée dans l'article prîi l' iîouf . seradcquatre- 
viugt-dix-ueuf ans qui commeucerout à courir n. 



i'expiralioa du dix-buitiému mois, qui suivra le 
décret de rnlificalion de la présente convention. 

Art. 'i. — M. Joret s'fn;' à exécuter a .-. s 
frais, risques et périt» et aux clauses elcoudiUous 
du câbler des càarges ei-annexé, le eiiemin de Ter 
de TAIiua au col des Beni-Aû ha dans le délai de 
dix-huit mois, à partir de la notification du dé« 
eretdeiléclaratloa d'ntilllé publique. 

I,'' clii iuiii .-. ra exécuté successivement par see- 
(liias en conformité des projets approuvés par le 
préfet et pour cbaemie des sections. Toutefois il 
pi>urra «"tire ialroiJuit en cours d'exéeulioM des 
moditications du détail, soit sur la demande du 
concessioanalrB, soit sur celle du préfet et après 

.Tpprnhntidti di- la rorniTiission déparleuuMl.ile. 

Les projets de tous les travaux à exécuter de- 
vront d'ailleurs être dressés et présentés à Pap- 
proh;iti<.n pn-fct, en conformité des disposi- 
tious du cahier des charges, aucun ouvrage ue 
pouvant êiro enirepria pour l'établiesniieirt du 
clieniia d<; fer et de ses dépendances qu*avee Tau- 
torisaliou préfectorale. 

Art. 4. — Le eoneeseionnaire s'engage a cons* 
Iruire et a exploiter cbnqn>- ^fctinn ,i,iiis un délai 
de dix-huit mois, à partir du jour où, après avoir 
approuvé les projets, le préfet donnera Tordre 
de commencer les travaux. 

Le chemin de fer suivra le tracé décrit au mé- 
moire et défini par tes plane et profils des pm« 
j" t8 déCuitifs approuvée? par lo préf< t. 

Art. 5. — Le eoucessiouuaire seru teuu de four- 
nir ravint-projet dv etaemin de fer de rilota an 
col flo? HeDi-Atohi. (lins |os six mois et le^ pro- 
jeta déUnilifs dansl'auuéc qui suivra la date delà 
couceseionde la ligne de la Maison-Carrée a l'Aima. 

Les «Mu l.'-j d(« l'avaut-projel du rlipuiin de fer 
di I Aima au col des Beui-Alclta seroul faites con- 
formément an type anlvl pour la section de In 
.\Ialsou-f!iirr<-e à l'Aima : elles si-roiit souini^cR 
aux euquèti>s iwur le tracé détiuitivemeut adopté. 

Art. 6. — Le préfet du déparlement d'Alger, 
s'engage au uom du même d 'parti-ment à garan- 
tir au concessionnaire, pendant la durée de la 
présente concession, un minimum d'intérêt de six 
frniir? pour cent friiir- pin- an, iinoitiss.'iuent 
compris, sur le capital employé pur le couces- 
rioanairie à l'exéentlon des travaux du chemin de 

fer de l'Aima au col d. s Di rii Aï. tia et dont le 
coût est fixé a forfait à la somme de deux millions 
quAtre-vHmclmille franea (2,080,000 fr.), résultant de 
la dilTériMirr entre li' ù forfait de ciini iiiiin..ii.s 
hiiitcuut quatrc-viui;t mille francs (5,8^<0,UUU fr.J, 
pour la ligne entière de la Maison-Carrée au 
roi des n.ni Aïi ^la i l Ir prix à forfait de trois 
uiillious huit cent mille fraucs (,3,ijUU,iCXX) fr.}, au- 
quel est estimée la partie compriae entre la Maison 

Carrée et l'Almi, r-aus toutefois que l'intérêt 
gorauU puisse, eu aucuu cas, excéder^ pour la ligue 
entière de la Midson-Gorrëe an col des Beoi-Ai- 
eha, la somm ■ de trois ceut cinqntale-deax mille 
huit ceuts francs (:i5;<!,ëUU fir.} 
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La garantie tViiilérèt Mlpulée par le {irétent 

article s'exercera à partir «lii l" IrinK ^lre <jui 
suivra l'époque de la lubâ eu expluilaliou lotulu 
OU partialle de la ligne, proimrtlonnelleinent au 
uoiiiliru «le kiloni<'lr<'# > \[iî.iit«'^!<. 

A cet effet daus lc:« deux premiers uiuU de 
chaque aemestiw, le eoncesusionoaii'o devra fournir 
«u pn-M 'in ciimpt»! détuill»- iIps rwtitfs ol de* 
dépcuâe^ de l'expiuitatiuu du cUcuiindo fer peu- 
Uant le «euertre précédent. Le compte sera cer* 
tiAu i xact dans toute» ses parties par le Bervloe du 
coulrùld. 

Pour l'évaluation du revenu net |»aninti, les 

frni~ d'i^xpti.iffitioii foroiil •'•lul)I;-i a r« ifail .uiini 
qu'il suit, par rapport aux rt-cellfs bruks cons- 
tatées : 

Ati In iiti 'lo 1 1,000 fr. de recettes braies, 7,(f!<> 
fr. souiiuc tixe; 

De 11,000 & li.mi fr., lVI<V0Haii?i;xc«drr7JI0h'. 

I).; \2,**¥) à rî.ifvi f,- , (;■> (M) f,. 

De VA,tX*i a 1 l,(ii«t ir., <i*J 0/0 — 8,iao fr. 

De 1 1,000 à 15.000 fr., !» 0/0 - K.tOO fr. 

De ir'.ixM h li'i.'!'*! fr, "Hî tro — s,i;ifv fr. 

bi- ni.oji) il axim fr., û5 o,o — lo.iuu fr. 

Au-<Iela de 80,000 fr., 5t 0/0. 

Kii r in^.' [11. I I npris avoir iHiihli lo moulant 
dos ri'<"otlj's ]iriil<'s, ou ou déduira les fniis d"es- 
ploitatloa d'aprëa le» hases ei-dessue et ronoMion- 
dra ainni le revenu ih'I. Si ce revenu t;-! iiir'i inir 
uu uiiuiiuuui garanti, la dilTéreuee sera pavi-e par 
le département an eonceseioiinftire; el au con- 
tcjiirf !f rovf»nn ii. t nllriiil on d^ym^so o>" inini- 
uiuui, il ne xera rieii dil au couc«&»iouattirD par le 
départemenU Après quatre années d'exploitation 
de la ligue entière, Ic^ frai* trevploilaticiii seront 
lïxèi dëtiuiUvuuieat par le cuuseil général, le cou- 
ceselonnaire entendu. 

Il est entendu «|ue, d.in-* le-; ilApi-nsos, lieront 
coiuplés les intérëlts et lo* avances auxquelles li- 
eonce»»loniittire aurait dA recourir pour faire fec*' 
aux frais de lexplaitalioii ci-d» --M- Hni'- et an 
n« r\-ice des inlérëtd guraolid, eu attemlunl le paie- 
uietit par le département. Cet Intérêt ne pourra 

Toutefois, ne soni pas eoniprii», dans les frai^ 
annuels, Ilotérèt et l'amorlissemeat des emprunts 

fpn) le cnnee.*5ionii'»ire pourrait i-diitrm tiT pinu" 
l achèvement des travaux en < n9. d innuffisauce du 
cnpil il f,'iruiili parle (iéparlement. 

I>î préfet pourra faire ertuli-ùli r les élrnieuls du 
eouipto sur toui les registrcâ et pièce» d« l ev- 
piottaUon, qui devront èlro commaniqués, ean^ 
déplanenicut, aux personnes qu'il di sifinera. 

Le n^glenient déiiuitif de eliuquo cuujptu «em. s- 
triel de la garantie sera arrêté et soldé daos le 
mob qui suivra la remise du compta des recette» 
cl d(?» dépeujjes du uiémo ^ien)eslre. 

Dau» lo eaa oA cette garantie deviendrait effi< 
tive, les Rouinies verséeo à . e titre par le départe- 
meut au eoueessiunuuirc feront nniists, à lilro 
dVivoucea reuibuiuii«Jd«e par 1« coucvssluunairf. 



anssitdtqne le revenu net excédera buit pour cent. 

La luoili»' de cet e\r.' il int, dansquelqnf nnii''e 
cet excédant «e produise, tH.'ra alfuctéc à 1 cxtiuc- 
tlon du compte avancé, l'antre moitié restant au 
concessionnaire. 

Art. 7. — Puur reudre effective lu guruutit; 
dont il cftt rarlé ci-deesus, le département auto^ 
rise l'inscription, sur l< s lilre« fini ii nirront ètr»- 
emi», de lagarautie du déi»(u-lemeut pour lu paie- 
ment des Intérêts. Les intérêts garanUs ne pour- 
nml, dati- au. un cas. dépasser le chiffre d esliuia- 
liou à forfait Usé p«r la prés^eule cuuveutiuu, et 
n«i seront dus que proportîounelloment h l'avaii^ 
ci-nieiit lies Ir lY.iiix . [iivs la ivci plinu provisuiro 
et la muis eu exploituliou de chaque recliou. 

Art. 8. — Le conri*srionnaire fournira un cun- 

tiouiii iih lit ralniir- -m '.li ti ise de I 20'' du foi'fait 
lie» «lépcuses do la lijjiiu cuucédée, lequel s^ru 
ven»é HUDsilAt après le décret irulililé publiqntt. 
Cl' l auliotniruient ?era tilli' rirur< ni«-iit Oiutu ini--'; 
uu couceMiioUlittire dans Lit leruies du luiticlc (il 
du cahier du» charges. 

Art. î'. — Dans le cas île non a|qir<diatiou il--^ 
preseulci^, pur qui de druit, les purites cuulruc- 
tantes n'aurout a excivcr aacuu droit b indemul- 
lé quelconque, respectivement Tane contre l'au- 
tre. 

Art. 10. — Les frais d'enrcgîstromeut de ta pré- 

si nie oouvention et du cahier de« chiiri;« s y aii- 
ucié ue »eruut passibles que du droit tixe de 
trois fhiues et ils seront 4 la cbargo du cunces» 
ftionnalre. 

hca rt portant rélrtn essinn h I Et-il du chruiiit 
</'■ l'i d'j Isùnc il fiurliiitt el .tubs.t il liant l'Etat 
dans les divUt et «bUgatiuns ijui n siiIlciU, pour 
le département de Coustanline cl /fxnwBiuwejt 
de ttùiip el de (iwlma, dt's fuiivviitions relalh-ps 
uuKhmin de fer de hone à Guefma. [B. G., lifiO, 
p. iW.) 

Ail. (ireniier. — A partir du 20 mai-s ISÎÎ, 
I Li .t I n substitut purement et simplement dans 
les droits et obligalious qui rcsulleni, pour le 
déparltuirnt de Conslauline et le» couiuiune» 
de Uôue et de «iucluia, des couventiOSS ausvisées 
relatives au cUeuiiu de 1er de Dône a Guelmu. 

Le <léparleuieut étales <lenx couiuiunes »out, eu 
conséquence, déga^'é:« de toute garantie d'intérêt 
pour le temps quis'esl écoulé po-^t< rtenrenicnt au 
^<> mars 1>*T7; pour lu période antérieure, ils eou- 
si rvcnt letn-s droits et leurs obligations vis-'ft-vis 
de la Conipa^'uie, notamment pour le rembour» 
eeiucut du leurs avouées. 

I2JuiUetl8T9. 

Hii/ipoi t lia M/nisIre des lrarttu.i: /.</////>'s an Pi eu- 
dvnt de lu HepuUique framuite *«r la Mme en 
wmwuHkatioHf fiar rocs /èrrt'e, ife fAlj/irie et 
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il H séiuijal aeec fintérieur Soudan. fB. C, 
icîi*, p. m.) 

d^uvcrlos des vovageUM, dftM Ce* d«r- 
uièfva années, ont uiootn- que l'Afrique centrale 
est loin iVHre ce qu'où supposait. 

L i «M l'oD croyuil u'exi^tt-r que du ^-aate» dé- 
ttrts t't des coQtrées arides, il eiil prouva, au con- 
tmiiv, quo do gi'audeâ aggloméralioiiîi d'houiuics 
virt-ut daas uu étal plus on mc*iD8 voisin d'uue 
«l^ou-civilirviliou. Des vilk-a d'une K-eile impor- 
unee, par le uoiubre de kutra habilaiid:, s'eiovent 
»Qr le bord des lacs et le loug des cours d'ectii. 
Lb Saliara lui-toëoïc u'cst pas tel que !«■ dûpei- 
ioal^nt des observatious iucoiuplëtc^ ou supcr- 
ttcietles. Les m1>Im mouvanls qu'on C0BBid<'rait 
comme uuu bamèr<< tufrauchisïtable siiraoe èleu- 
duc iuimensc no «^out, a vrai dire, qu'un occident 
local, i l pr> •<.|uc [lartout le soin une consistance 
qoi ne le diff<;rfUfie point dcn sols européens. 

Le Soudan parait èlre la partie la plus nolabic 
de ce Ttile eneraible. La popaintinn y est évahu-i- 
par certains royageurs h plus do cent million!^ 
d'imeft. Un ;.'r.ind fleuve, le Niger, le travorfo 
sur la moitié de son territoire. Les baliilatits 
Munt laborieux et les éléments d'un trafic iiitcr- 
natiooal paraissent y extoler à un baut degré. 
Des dwK cAlés, par l'Algérie et par le Sénégal, 
ce pays peul itre abordé en surmontant dos difii- 
enltûe plus ou moins conifdéndileB. Le problème, 
dwpuu vingt ans, a tenté nombre d'esprits; le 
moment semble venu de le résoudre pratique- 
ment. 

lU'jk, il y a deux ans, un ingénieur eu chef des 
PqqU et Chaussées, M. Doponchelj a obtenu de 
rndnainistration rentoriseaon de se rendre en 
Algié^rie i»our y coordonner les informations qu'on 
possédait, tant sur ta constUntbu du Soudan que 
sur celle du Sabani. Aidé des remarquables reU- 
MoQM publiées par quelques voyageurs, .M. Du- 
veyrier notamment, les complétant par lua réélis 
de chefs de enravanes, s'èclairont auprès d'oftl- 
cier» distingués habitués aux rxpédilious au sud 
de l'Algérie, «ulreprenanl lui-même une explora- 
llQD sur la Hmfte du grand désert, M. Dnponcbol 
a pu fournir uu mémoire très iuléressaul, qui 
bisse euIreToir la possibilité de se relier au 
Ni^er par une Tofe ferrie non interrompue de 
g.fXKJliilomélres. 
Quelque hardie que paraisse une telle concep- 
' lion, il u'cst poiut permis do ta trutter de ebl- 
mèrique, en présence des merveilleux résultais 
oblenufl par le génlë de i'bomme, eu présence 
snrtont de la grande vofe ferrée qnl relie San- 
Krancisco ;i New-Yorij, à travers des otisl:u h's de 
tous g<>nres, sur un espace de près de U.ÛOO kilo- 
mètres. Un ebemtn de fer d'Alger au Niger, s*U 
«•<t exécutable, coi'itera cortainemenl mo'as cher 
que le percement de l'Istiime do Pauamii, l^l qu'il 
TienI d'Mra voté par k congrès bitenialiouul 
tenu réeeniBient à Paris. 



Ssi^i p^ir le rapport di; M. Duponcbel, je n*ai 
pas cru devoir rester inacliT. J'ai formé une eom- 
mlssiou préparatoire av.'C quelques minubrcs dis- 
tingués du mou administration (1) fl je l'iu eoa« 
sultée sur la valeur des idées émises par .M. Mu- 
ponchel. Après une délitiération approroiidic. 
ci-lte couimissiou a produit, à la date du 1:^ Juin 
dernier, uu avis molivé, dont je transcris ici les 
conciiisiona : 

<« 1" Lit commission peus>- qu'il existe dans le 
Soudan des populations uitmbri'uses, un sol fer- 
tile et des richesses ualurclles inexploitées. Il y 
a grand intérêt à leur ouvrir il^s Jéboucliés com- 
merciaux vers les possessions françaises, qui sont 
les mieux placées pour tes recevoir. 

« Il est bon que la France, à l'exemple de 

!' l'Aogleterre, fa-sse de son mieux pour, .'i l'intérieur 
de l'Afrique, s'opposer à la traite qui se prati<{uu 
par les caravam s a la limite de wm territoire 
incontesté et à travers des pays qui étaient recon- 
nus comme dépendant de l'action des pnebas 
[ tPAIgcr, dont clh- tient tous 1- - ih uiN : 

•■ 20 L'ouverture d uo cbemiu Uc fer, reliant nos 
possessious d'Algérit" au Soudan, est nécessaire 
[irtur obtenir ce double n-sullal: 

< :(» Il est nécessaire de relier égalemeut le 
Sénégal au Niger: 
I u l-j L<'» explorations ou éludes à entreprendre 
doivent être dirig>>'*R <siiitultauéueut du Sénégal et 
de l'Algérie, et Icst projets de loi doivent euibrus- 
siT les di'ux dirci'tious; 

H 5" .\u sud dp l'Algérie, l'incertitude qui existe 
sur la toposi'aiihiB. le climat, la nature, Icsj res- 
sources et les liahil««ls de certaines jKirties du 

Sahara, néceseitent de procéder avec drcouepec» 
tion pour éviter les mécomptes et les eompllca» 
lions niililiti t'* ; 

« tio II y a lieu d'étudier imuiédiatcuieut un 
avant-projet entre Biskra et Ouargla, sur :KJO 

kilométri'S. Celle élude peul éln* rattachée par !• 
llodua à la ligne d'Alger à 0>nstauliue. 

Jusqu'à Ouargla, des escortes ordinairas, (ris 
peu nombreuses, paraissent sufllsanles pour ta 
protection des opérations; 

« 7o II est nécessaire de fiiira eiéeuter dm 
iNpIorntioiis iudiviiluelles au-ilelù d'Ouargla, 
vers le Niger, eu suivant les directions pos- 
sibles. 

Lus e.xplorati-uis, agissant sous leur propre 
mpousobililé, recevront dtrs instructions de l'ad- 
miulstratioB et des subventions leur s^out 
accordées; 

1. C.eUo roiiiiiiitiiii»!! ctnil t'utii(»us4)it de MM. Tarliù de 
S^lnl H-trilnuin, iiiuftwtear (é«i<«l d» |HMtS al rhnuiAé«s du 
promieru rl«<(»<.', président; HH. L* On» «I Uardf, iu^pei:- 
l«itrs jréiiiraiii diîs \mmiX- cl rh:iii>< !-l*< ; Mi-iMonler, iDtpoC* 
trar ^enér.il de* niini*'» : Sd^tmiiip. dir<-cli'ur ll> la COOipil- 
(tnie d'Orlé*n» ; Jari|inin, direrli-ur de 1.» comivtvnîe dn 
1 Ksi ; (iodiii df l.èpina», ingi^nitMir «o clu-f ti^■^ fil 
rh»a»»*x^*, *eiTolairr; l'^fousc, iiiK«"ieur des punt» cl cbju»- 
sée», »oiT«Uiri'-ttdj<iint. 

M. le cuiuiiMiitl^ut l'uricr, dût aità du uiiuisUi4'c de la 
gocrie, a rarticljw mm InviMit ih* la cMtmiwign. 
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«g» Un ertdil «If !?<JJ.(*>'> fr. sera demniidr pour 
pourvoir tant -mx frai» d'éUide» qu'wix ««bveoUons 
île CCS explorateurs. >• 

A la suite de cet Bvis con»idùralile, si j'avnis 
[111 rmii-erviT quelque héelUUoD, celte hésitation 
aurait itU-. levée piir lo foumnl d'opinions qui 
S^ett rimullani niriit umuiTif-té ilun» lea diux 
Chaïubresi ,>n faveur «Ir < ett>i uiôme que«Unn. 

A la Chambre «les députés, la comnilffflion du 
budget, ayant a statuer sur un auieudenient de 
l'hunorable M. Paul Bert, s'est exprimée en cet» 
tenue» par l'orgauf de ?ou rapporteur, l'hoooraWc 

M. RouTÎer. 

r Votn? eouiuù*siuu, meMienrt, e»l Irès syui- 
pnliiiquc à l'objet de cet amendement. L*Afriqne 
attire de plus en plu* l'alteiilion des peuiil- - 
l ivili?! ^. Lfi FrflîM-e, plu» rapiirorbée du couUucnt 
atrieaiu que la plupart de» antre* nations, plus 
directement Intéressée qu'elles à l uveoir de le 
continent, par se? powessions de l'Algérie, du 
Sénégid, du Gabon et parles nombreux comptoirs 
t^çai» élJiblis sur la eAte oceidentale. la France 
ne i>eut se dispenser de prendre sa port dsus le 
uiouveiuent qui enlrahie FEurope vers les rèfrione 
afrieaiues, dont ou eomiuence à entrevoir les 
ricbesses. U souci de In grandeur et des iotéritt^ 
de notre pairie ne nous eommande-t«ll pas de 
nous placer à la télc de ce niouv. in. nt ? 

Au Séuat, la commission do dosât-meot des 
chemins de fer en Algérie n** pas été moins 
explicite. 80» rapporteur, M. P'HihI. r.,ii.Iut 
ainsi au snjet d'un ameudenieul do l'bonorable 
M. CalUanv : •> La majorité 4e la commission, 
pour ces motifs, nu pas cru devoir arrueillir 
ranieudcmeot de M. Caillaux. La commission, 
cependant, est unanimement très sympathique 
àox études qui doivent préparer, si possible, 
rexéeuliou du cliemin de ter transuaharieu; elle 
est bien conTaineuc qu*ll y a un grand Intérêt 
patriotique et national à résoudre à notre bénéfice 
le problème de l'accès au bassin du Niger et nous 
tenir à l'avanWiitarde de la civilisation^ dans les 
niiitr<i's r|iic iiuu- ouvre notre France algé- 
rioouc. » La commission avait méote cru devoir 
classer, en termes généraux, une ligne de l'Algérie 
au Soudan. Si elle i ri'ii<'U< r .1 ee classeun iit. 
c'est A la suite do l'cugai^emeut pris à la tribune, 
(séance da ',5 juillet 1879) par le Ministre des 
travaux; l ul.li. >. de fiiiie procéder A des études 
plus apprufoudies. 

IKms ces eondillons J'adminlstntion a le devoir 
d'entrer n'-suliiiin nt, quoique avec prudence, dans 
ia voie qui lui est tracée. J'ai, eu conséquence, 
l'honneur de voua proposer, monsieur le Président, 
de nommer une connni^^ion >'-trriiliic,dnns= Inquelle 
seraient groupées des spécialités diverfes et qui 
comprendrait des membres du parlement. Cette 
connu l-'l n aurait pniir tiian<l;it d'arrêter le cadre 
déUuitif des études à eulropreudre. Elle élargirait, 
en le préclgant, le pragrasune indklué par la 
eommlsaiion pcépantoire. Elle rédigemît les ins- 



trurtlfin^ pniir le^ tnissifirir^ d'explnralion. KII«" 
déterminerait les conditions dans lesquellra c*;^ 
pjcpiorations devraient èire faites pour Mre «nlB^' 
raniment probantes, sans cnntpromi ffre r.nclioij do 
la France ou la vie des bommes. £lle centraliserait 
tous les résultats obtenus et eherebenJl A dégager 
de l'ensemble un ens' tfrtu meut décisif qtii per- 
mettrait de formuler nue conclusion sur la pos- 
ribililé pratique de relier l'Algérie et le Sénégnl 
au Soudan par une voie ferrée. 

Quelle que suit l'iifsue d'une pareille entreprise, 
ce serait tovtiours ponr la Firanoe on honneur de 
l'avoir tentée et f l!e ne seniif p.H ?ins jtrofif. 
pour l'avenir auquel elle léguerait des élément» 
précieux. 

Si vous partagi'Z cette niiuiiére de voir. mon''ienr 
le Président, je vous prie de vouloir bien revêtir 
de votre approbation le prèsenl rapport ainei que 
le décret qui raccompagne. 

18 JniUet 1879. 

Oe'c/ei instituant une r<iinun*sion supérieure du 
transiaharie». (B. li., I^'t9, p. 'JSQ.) 

Art. pt , iiiii r. — Il est institué, sous la présidence 
du Ministre des travaux publics, une commission 
supérieure ponr l'étude des questions relatives à la 
ndse en rninmunication, par voie ferrée, de l'Al- 
gérie et du Sénégal avec l'intérieur du Soudan. 

Elle sera chargée notamment de préparer et de 
diri^'rrou aider les explorations tend.int h rtnhltr 
la possibilité pratique d'une telle voie, et la meil- 
leure direction fc lui donner. 

Art. ?. — Les Ministres, !e fiouvemenr général 
de l'Algérie, les sous-secrétuires d'État des tra- 
vaux publies, de ragrieuHure et du eommerre, 
le (lit >■( fiMir ^'énéral et le directeur de l.i construc- 
tion des cbeunus de fer font partie de droit do 
cette eommission. 

EIIp rnniposée, en outre, des membresdont 
les noms suivent : 



Art. 3. — Nomination des vice-présidents et des 
seerétaires. 

Art. 4. ~- La commiBsion ponrra a'a4ioïndre un 

certain nombre dr nn'uiiui s correspondants en 
résidence sur le coulioeot africain. 
Art 5. — Les travaux de la commission et les 

procès-verbaux de ses séauces seront iniinimésol 
distribués aux membres des deiu Cbambres. 

18 juillet im. 

Loi relative au riasset/tent du roseau comjiU-men- 
tain det ekeann* de fer d'intérêt ffinirai en Al- 
gérie^ (B. Q., 18Ï9, p. 320.) 

Art.prt'BJier. — Soulclassëe.^ dans le réseau d'in 
lérét général les ligues dont la désignation suit : 
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A* — Lignes nMOstUe». 

jDe la frontière du Maroc à Tlemccn ; 

De Tlemcoa à la SéaU (Oraa)» par Alu-Témou- 

rbciit; 

Da massif mioier du Rio-Salado à nu polot à 
rl^lerniiuer entre Aïii-Téuioiicheiit et la SAnin; 

De Sohdou ù un point à dèleriuiucr cuire 
TIemcen et la frontiîTC du Maroc ; 

De Sibi-bcl-Abbfi U Ma^cuta; 

D«; Moslaganciu à Tiarct, iiar Aiu-TcJelëti et 
Ilelirane; 

De Mascara à Aïn-Tliizy; 

Dû Ténèa à Orléansvillc ; 

D'Affreville à Haoncli-Moglizcii : 

be .MoozaiavUU à Berrouagliia, par Uaouch- 
Mo^bzeu ; 

De Borroun'jhia aux Treiublef; 

Dps Trembles à Bordj - Bruira ; 

De Méuer>"ille à Sélif par Bordj-Bouïra; 

De Mt'ucrville à Tizi-Ouzou; 

Oe Beoi-ilausour à Bougie; 

De rOaed-Tikesler vers Bougie, par Icâ vallées 
du Bûii-Sellaiu cl de roued-Atuaninc; 

D EI-Giiemib ù Batuit; 

De Balaa à Oiskra; 

D'Aïa-Beida au réieaa do la proTînce de Cont- 

De Téb««sa & Soak-Ataras. 

B. — Lignes a<(ueUe>ncnt concéiirc» n tttre d'in- 
Urét loeat. 

De Saiutc-Barbe-du-Tlélal à Sidi-bcI-Abbi« : 

De >!ai8on-Carr6c a Mi-nervillo. 

Art. 2. — Il sera procédé à 1 aciii:vc'iuLiit des 
Modes et à rinetruclion prescrite par les la'tî et 
rèsilemeuts pour I i ili'i lar.iti.iii li iilililé publique 
de» clicuiios de fer de la sccUa:i A i i-desiïUâ. 

II sera ègalemeDl procédé aux opérations néce:;- 
maires pour «inenor. prir voie de rachat ou aulre- 
meDl, riucoipuraliuu daus le réâeaii d'intérêt fré- 
néral, des chemins de fer d'iuti'rèl local de la 
section B ci-dessus. Les conditions do l'iucorpo- 
ralion seront détcrujiuécti par des lois spéciales 
rendues pour les direrses ligues. 

Art. '^. — L"e.\éculion ou l'iiiforporaliou dis 
lignes dési(;uées à l'article 1" aura lieu guccess;i- 
veineul, eu tenant compte de rinipurtaucu îles 
iulérèli militaires et des intérêts commerciaux 
eugagés, ainsi que du concours tiuuucicr qui sera 
offert ])ar les dèpartemenU, 1» couiamne* et les 
particuliers. 

Art. t. — Il sera pourvu aux dépenses uéces- 
ialni p<wr l'exécution de la pré.'icntc loi, uu 
moyeu de ressources extraordiuaircs inscrîtefl au 
budget de chaque exercice. 

7 acAt 1879. 

Arrêté du Gmivrvurur ih'm'rat n-latif aiix rmfr's 
sur le parcours des coie.i /errèes.{B. G., p. 

873.) 



Art. premier. — Les (k>mpag»ieâ concessionnai- 
res de cbemlDs de fer en Algérie ne devront tais- 

ser subsi-iler dans b-s rnipn'^r j il.^ li iirs voies, 
du l"jijia au Iff novembre de chaque aaDée,ni 
herbe ni véj^'étalion herbacée. 

Art. 2. — La'a jiréfclB et le» inn;i''nicurs du cbD« 
Irôlc sont chargés de voilier à l'exoculioa du pré* 
MDt arrtlé. 

23 déeembim.1679. 

D& ;f f /loi tatif rrijlrmfnt d'ailminisd ation pu- 
/j/ique sur la garantie de revenu de lu lii/nr 
de Constautine à Sélif. (B. G., 1880, p. m.) 

TITR6 PREÏllBR 

jcsnncATiON des rkcbttss buvtes D'expLorrA-nox. 

Art. premier. — Dans h s quatre premiers mois 
de cliaque oouée, la Couipu^znic r^mel nu Minis- 
tre des travaux publics et au gonverncur géné- 
ral civil d." rAI),'érie uu compte détaillé, établi 
d'après ses registres, et compronoot pour l'aonéo 
iwfteèdente t 

l* Les i-ecettes brutes do rcx|doitalion ; 

2' Les trais d'exploitation, établis à forfait, con- 
formément à l'article 2 de la convenlioB do 26 
juillét rapport aux recettes brutes moyeu- 

nes kilométriques. 

Pour l'ètablisf entent des recettes kilométriques, 
les lonfjueurs seront comptées d'après les procès- 
verbaux de cbaiuago contradictoires. Ces lon- 
gueurs ne comprendront pas les voles de nervlce. 

Art. 2. — Le compte <lcs nîcetles cumnn n.I 
produits bruts de toute nature et notamment la 
produils de placements des fonds de l'exploltaltont 
sont si'iiU I Tc piis ceux provenant d'éliiblisse- 
meuts qui ue Servent pas dii'ecleoieut à l'exploita- 
tion du chemin de fer. 

Les pnidnits d<'S immeubles acquis par la Corn- 
paguie a raison de l'établissenjeut du chemin de 
fer y sont portés jusqu'au Jour de l'aliénalioa qui 
en ."era autorisée par l'filat. 

Art. 3. — Lo Miuistru des travaux publics dé- 
termine, ia Compagnie entendue, tes Ju^tilteatious 
à i»roduiri- a l'appui des cumpt*^"» doiif li (!<'-ve- 
loppenjculs {tar orliclo sont présentés conformé- 
ment aux modèles arrfttés ptr loi* 

TITRR II. 

APPUCAIKM DB LA OAMXTW — ArrSCr.iTIO» .0£S KX- 
CÉDIXTS DS UVSltO 

.\rl. 1. — Les compter prévii'' pnrîi s n lii les l" 
et 2 ei'dc!»3us sont soumis u l'exauieu d une com- 
mission lostllttto par le Mlnistn des Travaux 

publics. 

Lu commission est composée de sept membres, 
savoir: un conseiller d'État, président; trois mem- 
bres nomnié.-i par le Ministre des travaux publics, 
truie nicuibrea nommés par lu Jkliuislre des (iuau- 
I ce». 
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lui Cuiii|>a^'iiic fsl louuu dt- ivpiL'seuler k-s re- 
gistres, pièces coiuplnble», corrotpondauce et tou« 
autres documents que la comnihiion juge nécei" 
H.'iires à la Turiticatiuii des comptes. 

La commission peut se transporter nu besoin, 
par elle-tnétne on par ses déléjjués, soR bu «it-gc 
Hocial Je la (:o^ji|<.i:.'iiiL', sMil ihiiM lesgarM, ateliers 
ut bureaux du cbcmiu de fer. 

Elle adresse son rapport, avec le compte et les 
pièces jusliQcalivi s. au Ministre des travaux pu- 
blics qui, après cuiumuuicaliOD au Ministre des 
finanees, arrête, sauf le reeonrs de ht Compagnie 
au CouM il il ittal par lu voie eontcntioiise, le rè- 
glcuicul dcHuitif du compte, et fixe, s'il y a lieu, 
le montant dee atance* h la charge du Ti^or. 

Art. 5. — S'il yiiii iît n'sulter des comptes pré- 
ssulés chaque année, pour l'année d'exploitation 
précédente^ à partir du jour de la mise en exploi- 
tiilion d<- la totalité de la ligne do Con^tautiue à Se- 
(if, qu'il y a lieu a l'application de la garantie de 
revenu, le Ministre des traranx publics, sur la 
demande de la Compagnie, sur le rapport de la 
rommiasion de Térîûcatiou, et après communica- 
tion au Ministre dos InaBce», arrAte le montant 
di' l'ii 'omptea payer à la Cnup a^'ule. 

Art. G. — Dous le cas où le règlement délîuitif 
des comptée de Tanoée ferait connaître que les 
<'>mmcs p;iyr. - en Vi-rlu de l' u liLlu 5 ci-dessus 
oui été trop considérables, la Compagnie devra 
rembourser Immédialement l'excédent au Trésor, 
avec ké iulérOts à û p. 0, 0 par an. 

Art. 7. — Le règlement du rompte arrôlé ainsi 
qu'il est dit i l'orUelo 4, contient, stl y a lien, la 

liqiiiil.ilioii, un profit rlc l'Élut, d.^s reiiibour?e- 
uieiitâ à taire par la Coiupuguie sur les auuuitcs 
de revenu payées par rÉtat, eonrormément à Tar- 
iicle 2 de in «"oiiVLMilinn, ou fli's- cxo^rlciits a alTec- 
tcr pur eile à la couslruclion et ii l'exploitation de 
Pembranebement d'd-Goenra 4 Batat, par appU- 
cattou des artidee 7, 9 et 11 de la conventioit du 
2G juillet 1815, 

Les sommes dues à TÉtat seront versées pur la 
Compagnie dans lei< cai^so:^ du Trésor dans lu liui 
iuiuti de la uoUiicaliou di- l'arrêté de règlement. 

TITItE IlL 

coxradLE ET sLnvnu-t.vc.E. 

Art. 8. — Un couimisMire, dési^^né par le .Mini»* 
(rodes travaux publics, après entente avec le 
fclonvennîur Général civil de l'Algérie, pourra ôlre 
Cbargé, sous l'uutorilé du .Ministre, de survnilfi r, 
iluus riutéllH de l'Ktul, touf les actes du lu gcstiou 
liuaucièro ik< la Couipagnie. 

Art. V. — La Cumpaguie lui communique , u 
toute épo<|ue, t-aus déidaccmeut, le<j registres de 
ses délibérations, ses livres-journaux, aea éerlttt- 
res, sa correspondance cl tous docuiuents qn'W 
juge nécessaires pour constater la siluatlon active 
et |»a»sive de la Compagnie . 

Art. 10. — Le comuilji»air« désigné par le Mi" 



nisln- (l>'^ Ir.ivaux publies, aiu^i qu il vient d être 
dit, a droit d'assister à toutes les séuni:es de l'us- 
semblée générale dès acUonnairos de la Comi>a- 

gnie. 

Art. IL. — La coiuuii^saîro reçoit de lu Compa» 
gnie tous les comptes et documents qu'elle est to» 
nue de fournir, aux termes du présoul décret, ut 
les transmet, avec son avis, au Ministre des Ira- 
vaux publics. 

Art. \2. — Les opérutioos Ouauclérci> de ia 
comptabilité de la Compagnie sont soumises à la 
vériBcatlon périodique de l'inspection des fiDance;s 
qui a, pour l'accomplissement de celle mission, 
tous les droits dévolus, par les articles 8, 9, 10 cl 
Il du préamt tfcret, an commissaire désigné 
par le Ministre des travaux paUica. 

TITRE IV 

DttrMmoiii otRtauat 

Art. 1:5. — La Compagnie est t< inn' ili nmctli t», 
ddus les trois premiers mois de citaque année, au 
.Ministre des travaux publics et au Gonvtmenr 
Général civil do l'Alf;éri.\ |i' [irojel du budget des 
rec4jltes qui forment les éléments du compte do 
garantie pour Tannée commençant le I** janvier 
suivant, et de lui coiuiiinniquer, dans roiirs de 
1 aunéc, le» modiûcaUons qu'il y aurait lieu d'ap- 
porter h ee budget. 

M Jaiivlev 18N. 

Décret portant règlement sur le capital de premier 
établissetnenl du chemin de fer de Btine ù àtu^mo, 
te» recettes itrute* de S9h exploitation, la garan- 
tie «t le rtmèourmiteHt des avmoes faites par 
r£te|.(B.G.,U80,p. SOS.) 

TITRE PREMIER 

CAHUL M mnuni touujeicMm 

Art. premier. — Le capit il alT ' -lé à la construc' 
lion du chemin de fer de Boue ù Guelma e«t 
établi, pour l'application de la garantie d'intérêt, 
d'après les bases délermiuées par l'article 2 de la 
convention du 10 mars 1ÔÎ5 ut fixé a forfait a 
donse millions (12,000.000 fr.) 

Couforuiément a l'article M de la eonventiou du 
13 septembre mi, la porUou de ce capital alfé- 
renté à la section de fidne à Duvivicr sera cal- 
culée eu réduisaul proporliounellemenl à la lon- 
gueur kilométrique le capital d'établisaemeut do 
la ligne eiiUèrei 

TITRE U 

jcstiHcATion nea RKccms aatras tn. i. txpLotfAiiov 

Art. 2. — Dans la première qtthisaîne de jun- 

\\rr. In Coinp;i;;ni-- tviin t au .Ministre des tra- 
vaux publics t t au Gonvcrueur Uénérol civil de 
l'Algérie un compte détaillé, relevé d'après so^ 
ri-gfotrcs, ctcompreuitui pourTennée précédente. 
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uiilt iK'Uiiauiuu ni. dti ivvctiu gAniiiti ii U 0,U de* 
df pentes de iin-mitT riablisMUinit établies en 
coofonnUô do l'artiolf l"-' : 

!• Les reoclUis brûle.* de l'osploitalioa; 

t* iMtnli d'exploitation élaliti» & ftirfklt, eon* 
foruK'iiu'iil aux articl<^' ? ff ^ ili' !.i couvpuliou 
du l'i octobre 187i», par rapport aux rccullt'a 
hrute.^ kilométriquee. 

Pour rélabliâscoQi'Ot des rooell»'!; kiloai^'triquiw 
k» lougueurs seront compt/-».!» d'après K'* proces- 
vetlMaiis de chaînage dr^éj^ô^^ coutrudictoiremeut 
«ree la Compnfinie» abstraction faite dea voies 
descrvlea* 

Art. 3. — Le compte des recetlea comprend 

pn>dnits bnil? ilc toute tmftîrf ft nif.mimpiil les 
produit^! dti plucemeuls di- loiid* provmiunl de 
l'exploitatioo. Sont lenie «^xcepltn ceux provettaiit 

(!'i-tabli?so!iirnfs >\m in' ■^i-rvcni pua directement 

a I cXploituUon du rbeiuiu de ler. 

Lee prodnfta des immeubles acquis par la 

Gonpagoit^ « ralï^Mii (le l'rtnhlissciut'iit du rltr-min 
de fer y iKtnt portée ju^-qu au jour de l'aliénation 
qui en aéra autorlaée par PÉtat. 

.\rt. 4. — Le Ministn* dr< tr ivatix [Miblics dé- 
l«niuue, la ComiMguie euloudue, les justiticaliou» 
i produira k l'appui dea comptes dont le« dève- 

lopi'Ctix^nt^ [lar :trtic!i*< «mit [tn'rjentéa COUforuft- 
uit-ut uux nioilèIe>> arrèléis par lui. 

TITHF. I!l 

Arrucviiu.N un l\ c.vhamib n'i.xTbitÈT m ntumotn!»».- 

MMTMSÀTAaCBS PARES PAR l.'trAT. 

Art. 3. — tes coiuptc;! prt^vus pur les articles î 
rt :> ci-dedâu» 8onl souiuia à l'exaLiieii (l'uii'' 
cofflmiMiuu instituée par la Ministre dus travaux 
publics. 

Liï ruuiiuission est composée do -• [il iih tuljt ■ -. 
«avoir : un cuuseiUer d'Etat, président, truiti meui- 
bree nommés par le Ministre des travaux publics, 
iroi:» uicmbrea nommés par le Ministre de^ 
lituiuceB. 

L;ii Conipoi^uie vst tenue de représenter It'S 
r.){ijilrc:i, pièctîs comptables, correspondance ' t 
luDS autres documents que la commission juge 
D^esttdres & la Tériflcatlon des comptes. 

La cummi^iiion peut se transporter au hei»oiii. 
par elle-même ou par m» délégués, soit un tiiège 
social de la compagnie, soit dans les gan^s, ote- 
Yun et bureanv du rheiuiii de fer. 

Elle adrc»«e son rapport, avec le compte et le^ 
(Kèces justificatives, an Ministre des travaux pu- 
blie:^ (pii, aprèi« comwuniealiou au Mini.-^tre des 
iinauc«9, arrêt*» le règlement déiiuitir du «ximpte, 
et fixe, s'il y a lieu, le montant des avances à la 
tbiiv^r du Tré.-ior. 

Art. *i. — iiuiëpcndaiimienl du cumpVe auuui l 
qui fiiït l'objet de l'article 2 ci-dessus, la Cumpa- 
:^ni<- remet dans la première buitaine du mois de 
juillet au iioaTemeur iK'uérai civil de l'Algérie, 
qulletniusmcUavceses observntiont, nuMinlstro 



des travaux publics, un • '>niple provisoire sem<!s- 
Iriel établi sur les même bases. 

S'il [larait r''sull"'r île ce couiple qn'il y -i lieu 
à l'applicalioii de k guraulie d'intérêt, le .MiuUtru 
des travaux publics, sur fai demande do la Goni- 
piiL'uic i-t îitr [<• iMpp.ift il-' Il '■ommîss'ion <lo 
vèriHcation des compte», après connu unicatiou au 
Ministre des finances, arrête la montant dé Ta- 
rnmpte 11 p.-iyer à la Compagnie sur le résultat de 
I année en cour». 

Art. 7. — Dans te cas où lea sommes du«s à U 
CompuikMiic nu titre de la parnnUe ne lui s. r.il. nt 
pas veriiées dans le mois de la rewt^ des comi)les 
annnda ou seme^^triels prévus aux art« i et 6. 
les Sommes dues à la Couipagnte seront liquidées 
urec Ica idtérèl^ istipulés dauà l'art, premier de 
la convention du 16 octobre ISTtt. 

Arl. S. — Li' rè^lemenl <lc i-oiiiple arrèlé, iiiii-i 
qu'il est dtl ii l'art, 't, conlieitl, s'il y a lieu, la 
liquidation des remboursements qui peuvent être 
dus à it-'Xnl !>.ii .i|i[ilir;ttion de l'art. 10 de la con- 
vention du l mars t. 

Lea souimes dues à l'État pour remboursement 
d'avances seront versées par I» (^^tipaguie, dans 
lc« Caisses du TrviM>r, doua la liuîtamc de ranëlé 
liqnidAtif. 

TITRE IV 

COsmoMC ET St'IIVBnj.AKClS. 

Art. 9. — Va commissaire désigné par le Ministre 

des Travaux piilili. >, après entente avec le <ion- 
vcmeur (îéuèral civil de l'Algérie, pourra étn!i 
chargé, sons rantorité du Ministre, de «nrvelller, 
il. lits riiiii'n't >1c l'Etal. Ions les aiCtes delà gustîon 
financière de la Compagaie. 

Art. 10. — La Compagnie lui communique, 
siin* dé[dacement, à toute époque, les refiislres 
de se» délU)ératiooi', ses livres-journaux, se» 
éeritnres, sa correspondance et tons doeaments 
qu'il juge nécessaires pour constater la situation 
active et passive de la Compagnie. 

Art. 11. — Le commissaire désigné par le 
Ministre des Ti'.ivniis: imlilii'-, rnn-j ipi il \iriit 
d'être dit, a droit d'assister a toute» les séances 
de l'Assemblée générale des actionnaires de la 
Compagnie. 

ArU li, — Le commiésoire rei^oit de la Com- 
pagnie tous les comptes et documents qu'elle 
est tenue de fournir, aux termes du présent drcri t. 
et les transmet, avec son avis, au (jktuverueur 
Général civil de TAlgérie qsl les adresse, avec 
SCS obsorvatious, au Ministre dea Ttnvaux pu- 
blics. 

Art. in. — Les opémtiuus Iluanciéres et la 

i ihililé de la Ciuii|i;i'„ nir -oïd suiiinis) - :'i lu 

vériticalion pi-rimliquc de l iu^peeliou den liuanc<'s 
qui a, fionr l'aceomidissement de cette miMuton^ 

tous les droits dr'-voln- |Mir les art. el !<• du 
présent décret au commissaire désigoé |«ar le 
Ministre des Trovanx publics. 
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TITRE V 

Art. 14. — La Compagnio est lenae de Mincllic, 

dau? les liriiN premiers mois de rha.\\u^ nnivr.'. 
auGouverueur Uéuérul civil do l Algèrie, i.onr 
être iniiMmis au Minutra de« travaux public», 
le projet du buil;-' t 1-^ ,1 . i.. !! .^s et .\c* r roM.- 
qui forment le* élouicols du couJi»l«2 de «ur uiIk- 
pour l'année commençant au l« janvier suivaui, 

el de lui couimuuitlutT, lî 1 ■ r nir- df l'anmM-, 
le» œodilicalioiw qu U y aurait lieu d ui.porlcr ù 
«e budget. 

26J«nYi«zU80. 

Décret potiaut règlement sur le capital de premier 
établhsoiienl du chemin de fer de Dunivier à ia 
frontière tunisienne et de Guetmtt à la ligne de 
Comtantine ù Sétif, le» recettes fjrutes d< T. i - 
ploitation, lu ijaranlie et lei remboursementa des 
amnces faites jyar F Etat (,B. G., 1880, p. VSl ) 

TITiU: PHKMltll 

CAI'ITAL lit l'HLMItU hi AHUSStJIBJlf 

Art premier. — Le capilul affecté la constnic* 
tion de» ligue* dési^iui-es i"! l'arlirlc 1" do la. ai- 
vcution du II janvier WÎT et à larlicle l^' du la 
couveulion additionnelle du 8 mars de la même 
aunt^c, reinlive aux cheuiiu* de la .Modji rilah 
(TuuiMe}, est éUbli, paur l'appUcaUou de la gurau- 
Lie de revenu, d après les b«»e» détenninéec par 
rarliclc3dela couvculiou du 11 janvier 1877, pour 
les ll^ue» de TAIgérie, ft\ par l articic 2 de lu coa- 
TeuUoa addittooiielle du 8 mara 1877, pour le» 
llgucB de la TnnUe. Ce capital Ml fixé & forfait 
savtMT : 

Pour lu ligue de Duvivier* 
Souk-.Abras, a «1,183,544 fr. 

Puur la ligue de UueluM u Haut- 
mant'MesIcoutine, b 4,n2,&7U fr. 

Pour la ligne d'Haiumam-.Mci- 
kouliue aux abord» du liiiroub, à li$,9(j8,(jUU Ir. 

Pour la ligue de Souk-Abra« à Sidi-el-Hemeifli, 

une sumuic à déterminer ultérieurciueul dans 
les condition» prévue» à l'arlicle '6 précité de la 
convention du 11 'janvier 1877. 

Pour le» Ji^ui s il.' îii Medjt'rdub (Tuuiiii j. a lu 
somme obtenue eu cupitalisaul a 0 U/U le revenu 
net minimum flxé par l'arlicle 2 de la convention 

addiliouu. i;.- .lu « marn HT7. à 10,122 fr. 

par kilomètre expluilé, sans quo le Qumbre dcâ 
kilomètres garanti» puisse dépaster 280. 

Pour le calcul ilf la ninantii^ ilc ri vcnu due à 
chacune de» eectious de li^ue succcâiiivemeut ou- 
vertes k rexplollation, le capital d'èlablisaement 

»oi"i (li l' i iijÎLh' I II aii].îii|uriiit aux tlifr'? j^. i ti,nis, 
à raison de letu-s longueurs, le prix kilouielruiuo 
moyen do U ligne entière. 
Art. 2. — Les lo&gusun servant de base aux 



calculs ci-dessus ticronl établies pour le;* gi-clioua 
exploitées, d'après t. ~ procès-verbaus de chai- 
nage dressés eontradicloireuieut avec la Compagnie. 

Pour le» gectloi^s nou exploiléo», d aprcs le» 
proj. f> dt'-iinilif» approuvés par l'Adminiitration 
ou d après le» avaut-projelâ annexés aux conven- 
tions. 

(>< lou}i^enrs neeomprendront pas les voies de . 

service. 

TITIŒ II 

Art. :i. — Uaus lu moi» de janvier de chaque 
aunéc, la Compagnie remet au Ministre des tra- 
vaux publics et au Gouverneur G' ix ral civil d»: 
l'Algérie, un compte détaillé établi d'après su» 
re'.'ifttroa et comprenant pour l'année précédente, 
inJ'']>''ii>l:iiiiiii''iji lia rarcmugataotl établi en con- 
foruiité de l arlicle 1" : 
I 1« Les recettes brutes de Texiiloltation; 

2' Li-.-» frais d'exploitation .'talilis A forfait, cou- 
furuiémont à l'art. 4 de lu convention du 11 janvier 
1S77, [tar rapi»ort aux recette» brutes moyennes 
kilométriques ; 

:!« L'amortissement de» emprunt» contracté» 
dan$> les limites du capital lixé A forlUt. ainsi 
qu'il est dit aux art, prrmirr i l 7 ri de?Mi^, et 
1 proportionnellement à l'importuuce du capital- 
obligations et du capital-actions employés pour 
la construction des !i;,'iiei tt di' Ii urs ^« i tiou;;. 

Pour rélabli»»cmt'ut des recettes kilométriques, 
les longtteora seront comptées d'après les procès- 
verbaux de chalnoge contradictoire», comme il est 
dit à l'orl. 2. 

Art. 4. Le compte des recettes comprend 

11"; iirr.iîuils Iti'iil.- iIp lontv? nature et nfitauimeut 
Icâ liroduits de placemeut de fouds pruveuaut du 
l'exploitation; sont seuls exeepU^ ceux provenant 
d'élablisscmenl- qtii ne '-ervent pas dinctemeot k 
l'expluilatiou du chemin de fer. 

Les produits des Immeubles acquis ])ar la 
ri)iit]i;f_'riii', a nii^oii ilo rftiihti^spmi'nt du rheuiiu 
de fer, y sont portés jusq Tau jour de l'aliéDuliou 
qui en sera autorisé» par TÉlat. 

Art. 5. — l.e Mhiistrf! «îi-- Travaux public:^ 
détoruuue, la Compagnie cutendue, le» juslili- 
caiioD» k produire k l'appui des enmples dont les 
développement» par article futt pré;^eutés oonfor- 
Uiéuieul aux modèles arrêtés: par lui. 

TlTlt£ m 

ArPUCATKIK HE L\ OAIIANTIB DE HEVEXt ET HeUBOlMt- 

SEME.VT I>KS AVANCtS FAITES» l'AB L'ÉTAT. 

Art. G. — Lcâ coœptcà prévus par le» art. 2 et 3 
d-deaaus sont soumis A l'examen d'une commission 

iii-^Iil'Téo pai 11- .Ministre des Travaux. iiul>licj«. 

La cummis't'ion ciil composée de sept uicmlirc», 
savoir t un ConsetUer d'État, président; trois 
membres nommés par le Mlniatra des Travaux 
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pablic*: Iroia membres nommés \tar le Mini<-«rf 
dM fiotoees. 

La Ci iiiii,ii;iiiL' . si tt im.' de rcjirésenicr les 
registres, pièces coiuplables, correspoadauce fl 
Unu Mtm documents que la eommitslon juge 
aèct'SisairPS à la vAriflrat'.ori des complet. 

La comiuùf^ioQ pcul Iroosporler au be:»oia, 
par elle^Dème oa pw délAgu&s, Mil na sl&g« 

M>ctal tlf" Il fViinptiîitiif, pnif ■înns le» gue», 
ateliers et burc.nix du chemin de Ut. 

Bl« adrene son rapport, aT«e le cnmpte et les 
jiiè'CPs jii-lifir;itive», au Mini^trr' Traraiix 
publics qui. après couimuiiicalioii ou Ministre di> 
Homees, arrête l« règlement déftattlt da compio 
f\ tite. s'il y a lien, lo monUot de» avance» à la 
charge du Tréfor. 

7. — Indipendamment du compte annuel 
qni fait f.lijct de larl. 3 ci-de88U9, la Compaguio 
rvmet, daos la première quiozaiue du mois de 
jaillel, au Itonremenr Général cItII de rAl^^rif. 
qui le transmet, avi^r ?i*s oh«frva(ion«, un Miuislrc 
det travaux public», un compte provisoiro semes- 
triel établi enr les mêmes baeee. 

S'il parait résulter dn ci»mpie semestriel pro- 
Tisoire ou du compte anuuel qu'il y a lieu u 
l'ajqilieation da la garantie de revenu, le Ministre 
lies traraux public?", «ur la tirmande de In 
Compagnie et sur le rapport de la cnuimi^is.uii 
de «érillcallon, aprèe eommnnication au Ministre 
•le» fiuauces, arribic le montant de l'aoumpte a 
pejer à la Compagnie. 

Cet acompte sera payé dans le mois de la 
remise des comptes. 

Art. a. — Dans le cas où le règUuueul définitif 
dea oomplee de Tannée ferait ruuuattrc que les 
sommes p-«vt''f^« en vertu df larl. 7 ci-dessus» 
ont été trop considérables, la Compuftuie devra 
femkonner iatnédialemeni l'excédent au trésor, 
avec les intérêts, s'il y ti lieu. 

Art. y. — Le règlement du compte arrêté, aiual 
ipifl est dit à l'art, (i contient, y a lieu, la 
liqui latinn an profil de l'État des remboursemcnl» 
d avances avec, les intérêts à 1 0/0 par aii, ou 
dM vereemente i faire par In Compagnie, par 
application de l'art. 5 de la convention du 11 
janvier 1877 et de l'art premier du la convention 
additionnelle da S mars 1877. 

Les sommes du^s ^ l'Etit pmir remhniir?em< nl 
d'avances ou eu vertu d*' lu ckusc Jl- iiintag'' 
dans leebénélicos, seront versées par la Compagnie 
fhns les caisses du Trésor, dans la bnltalne de la 
notific&tion l'arrêté liquidatif. 

TITRE IV 
C09tmAu n smivnuASicit. 

Art. 10. — Un eommlsiaira désigné par le Ml- 

nisln- 'I* Irnraux public?, npn' - « nti-nte avec le 
Gouverneur Général civil de l'Algérie, pourra éti-e 
charirA. sons l'autorité du Ministre^ 4e surveiller, 
.liiis nni<'r>'t <1<' vtAai, tous les ftctes de la gestion 
finaucièrc de lu Comiiagnie. 



Art. U. — Li Compaguio lui eommnniquc, à 
lonte époque, «ans déplacement, les registres de 

ses (lt''libërationi>, ses livre^^-jinininiix, sr's Arri- 
tures. sa correspondance et tous documenta qu'il 
juge nêeestalree pooreonstater la situation aetive 

et passive df» 'a r.:iriir«nfrnir . 

Alt. 12. — Le Commissaire désigué, ainsi qu'il 
vient d*ètre dit, a le droit d'assister i toutes les 
séances de l'Assemblée générale des actionnaires 
(te la Compagnie. 

Art. 13. — Le Ck»mmleealre reçoit de la Com- 

[Mïtiic tous t.' - cotTiples l't docuujeulR qu'elle est 
l< nue de fournir aux termes du présent décret, 
et les transmet, avec son avis, an Gonverneor 
Céuéral civil de l'Algéri*». qui les adresse avec ses 
observations au Miui»trc des travaux publics. 

Art. 14. — Lesop/'ratlons Onanelèresetlacomp- 
t ibilîfi'' de la Compagnie fiuit «"(itiniiseiï A In vi'ri 
licutiou périodique de l iuspcction des llnanct'squi 
a, pour raccomplisBcment de cette mission, Ions 
les droits dévolu^, pnr ti « articles 10 et 11 du pré- 
seul décret, au commissaire désigné [Htr le Mi- 
nistre des travaux publics. 

Tinœ V 

Art. 15. — U Compagnie est tenue da remettre, 

ilan-! \<"^ .îiMix jumiicrs niiiis derhaque année, au 
Gouverneur <i«'n< r«l civil du l'Algérie, (tour être 
transmis an Minisire des travaux publics, le pro* 

jet do budget des dépens»-* d'''!.iMi<^eiijent rt dea 
receltes qui formcut les éléments du compte de 
Karanlie pour l'année eommençant le 1«» Janvier 
suivant et de lui communiquer, dans le cours de 
rauué«, les mo'dilications qu'il y aurait lieu d'ap- 
porter A ce budget. 

a n*t» INO. 

Décret qui jmrtf «fe 45 à 90 jowr$ h terme fixé 
pour la production aux triâOtim-paifevn de 
tAIffét-jf (tes justification* itavanef» eoneem^nt 
les frais d'études pour l'Halitix^etnent du chemin 
de fer du Soudan, (U. dos Lois, Xll, n* i>,OK».) 

âl mai 1880. 

Décret portant déroijalion, en ce gui concerne lest 
chemini de fer TraniaaharfeKt à farl. 94 

décret da 'M mai 1'=^''-', ^iir ta eomfiahiUU pu- 
blique. (B. G., 18^ >, p. ;î7(».) 

Art. premier. — Le maximum des avances au- 
toriséeii par 1 article 01 du décret du 31 mai 1802, 
est porlé â la somme de cinquante tuille ftnnci 
j.V>,0(X) fr.), dnns le cas spécial où ces avances 
coucerueront les frais d'études ou de missions 
ayant pour objet rétablissement des difTércntea 
sections ilu cbemm de fer (entre l'Algérie et le 
Soudan}. 
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Arl. 2, — Lo déUi fixu par lartiole 1>1 »u*-vis.- 
pour l.i production aux !r#BorleT«-pay«aw d'AI- 
giTio deâ justitiratiniis rolalivfs aux (liles: a\anrr> 
ro»tn 6leadu à la limite de quatre-vingt-dix jourâ 
pr<-c6dei»neot Oufie par le décret du » mar» lUfO. 

2aottl8M. 

Loi ai/fint pour objet : 1' la déclarathn (VMlililr 
puUigue det cheminé de fer de Sétif à Métier- 
pilh tft d'Kf'Guerrah A Btttna; î» Fineorporathn 
dans Ir t>-sfmi d'iulrrvt (fém'fnl dr^ d' tu H'i'i' < 
^intérêt iQcal de la Maitm-Carrée à l Aliiia cl 
de fAtma A M^erHUe; 3« fttpprohethn rf'wwr 

nonvfintioil Jifl*.*»'»' rnfii- (',t,iiir, ifur fi'-iit\-if 

civil de l'Algérie et la Cotn^gitie de CEst-Altjé- 
rien. 

Art. premier. — Est d<-oluiv d'utililu publique 
I i!ial>lisi«<'oieDt, à titre d'inti^rèt g^o^nil, de» clie- 
uiins dn ff>r ci-nprt^» : 

1» De SiHif il Méuervi!!?, p.ir ou prè» Boni(j- 
bouli-n ; 

t-' IVE!-<Jucrraii à flntnn. 

Arl — Sont dr'Hnitivein<>nl iucorpon'-es dnn* 
If r<;'(s«^au d iiilfTi^l gt'-ai' ral les deux Hkiu's d'lnl<- 
rt t locni di- ta Maison Garri^ à i'Alma et del'Aluin 
it Mr-norvilii», 

lu di'crot reudu eu Cousoil illvlat rôglera \< ~ 
•■ondition:* do la sabsUtutioa de l'État au déparlr- 
uieut d'Alger. 

Art. 3. — E^t approuvt'-e In convouliou provi- 
Rolrf. pn>»s.>c le :H»juin It*?*», outre 1*' Couvenieur 
(iihitral civil de l'Alfîf^rif. ngis>^aut au nom de l'É- 
tat, et la Cnœpaguie dcî! clii-iuin:* de fer de TEM- 
Alg«*rieu, ladite convcutioa poitaai : 

!• ConcesKÎoa d/yflnUive des ehemine de fer d*' - 
«iigucSii l'article !<•'; 

2« Coilceg.-tioa éveutaelle de divers diemioii de 
Ter CD AlgArio: 

'.\'> Approbation de la eeâ^iou consentie ù ladite 
CoiupagDle par k* iieor Joret, eu vertu d'au traité 
en date du 31 jnlUet de« droits et dee obll- 
galioii!« rt^âullant de» cuuceseioua à lui fuites par 
les décrets du 20 décembre Wi vi du 3 décembre 
18W. 

Art. t. — Les éuiisfious d'ohligatious ne pour- 
ront avoir lieu qu'en vertu d'autorisationd don- 
nées par le Minlslrô des travaux pnbUcs après btI s 
du .Miuiâtro des liuaiiccs, et sur la propo^itiou 
du Cîouvarneur G(*néral civil du l'Algérie. 

Aucune émission d'obligations ne pourra d'ail- 

leurs être autorisée que si la totalité du rapital- 
actlous, porté contoruiémeut à l'article 13 de la 
convention susvlaée h vingt-elnq millions de ihincs 
{2r»,*iiliM»iiJ fr.), a été versée et employée en achats 
de terrains ou travaux, en opprovisionnomeuts sur 
place on en dépôts de eautionneraent. 

Art. '). — Le compte rendu détaillé ilee réuni' 
tais di! l'cxploilatiou pour tautci» les lignes com- 
prises dans la convention Busviséeeera remis Ions 



le» trois mois au tiouvcnieur ijcuér.!! civil de 1 Al- 
llérie élan Mlnlrtr» de» truvaus pulilics, pourfttm 
in- r an Jmme^ o/ÎIeW de la République fran- 
çaise. 

Art. 6. — Lea eonventloo et traité sna-mentiomié» 

etnnnoxés h In présente loi ne seront passibles 

que du droii lise de '\ franes. 

.vv^KXB A lA M'i ci-iif.Hsi s :B. r,., 1880r p> 408,) 
CONVENTION. 

L'on rail huit cent ijoatre-vlngt, pI le trente 

juin» 

Enti« le Gouverneur Général civil de rAlfjârle, 

!>'ini» pnrl ; 

Kl la Sori.-lé anonyme établi»' a l'aib, ('^5, ru<* 
de laGbanpeée-d'Aalia, sou? la déuoniination de 
Compagnie dr< riiemin<t de fer de l'Cat-AlgérieDt 
D'autre iiarl; 

Il a été eauveoii en qui snit t 

Art. premier. — Le *;ou^eru«'iir ni'in'ial civil de 
l'Algérie, au nom de I État, concède ii la Compa- 
gnie des ebemins de fer de l'Eet Algèrien, qii 
ni-rnpte, le» ligne» de clmmins de fer ci•^tr^s di'"- 

signées : 

A. .1 lit/e définitif. 

1« Lue ligne de Sélif u Jiùuerville passonl par 
lai préH Bordj-non-AirAridjtBenMIaneour» flordj- 

U.Mura et Hale.-itro; 

■À" La ligne d HMiucrrah a Dntna. concédée éveu- 
luelleuieut par la ronventiou du i^i> juillet 18^, 
annexée à la lui du ir> déceudire 1.^75. 

B. A tit' f é'rPlllurl. 

Les ligues d'<!mtiraiicbement se rattaclioiit à la 
ligne principale de Constanllne à Alger, «avoir ; 
I 1» De Bordj>BuuIra aux Trembles; 
2' De Méuervilie è Tiii-Ouzon ; 
3« De Beni-Mannonr à Bougie; 

10 De rOued-TiNl.'t vers Bougie, ]».-ir les vall^)*» 
dn Bou-Sellam et de riiued->Ama8»ini 

5« De Batna à Blskn; 

0» D'Aln-Bclda an réseau de la province de C«ins« 

louliue. 

La conee»»lon de cette dernière ligne deviendrait 

nulle, dans le cas où le tracé adopté définilire- 
meut n'aboutirait pas au rét>eau de l'Eat-Algérien. 

11 est, on outre, «stipulé que l'État se réserve la 
faculté de distraire des ligues ci-dessud éventuel- 
Icmeut concédées, l'une ou l'autre de celles dési- 
gnées aux 3* et 4* du préeeut paragraphe B, MO» 
indemnité OU conpencatioit en faveur de la Com- 
paguie. 

Mais il est entendu que cette de ces lignes qni 
re.<tern concédée d la Compagnie de l'Eet-Algérien 
aboutira au port de Bougie. 

Feront partie également du même réseau de la 
Compagnie de l Esl Algérieu les deux ligues d'in* 
térèt local de Méncrville tcol dos ficui-Aïcba) A 
l'Aima et de l'Aima à la Malaon-Chrrée, qui ont 
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Hè L'Ia.«s:'i's doua la r^au d'iulérèt général par 
k Ici du 18 juillot im. 

Cf* ligne* diil < i' roucédées pK'<'rdomiuenl par 
h» décret* (lt)s 3U décvtubre 1877 et :) d'-cetubru 
1818 à H. Jorat, 9M droits duquel la Coiuiuiguic' 
de TEit-àigiMen iwt Mbstltu«^ ainul qu'il sera, dit 
ci aprèf. 

Pour constitupr la ligne Antièro île C<iiislautin<- 
à Alger, la Coiupo^nic rmpnintcrn, onlre la Mai- 
(oa-Carrée et Alger, la ligue d'Alger à Oraii, con- 
cédée à la Compaguio de Paris à Lyon et a la Mè- 
ditcmore. L«'» coadittoiMde cet emprunt seront 
rri^éfi et-apr^'S. 

Art. t. — La dnr^e dp la cnnrrsglon pour le» 
li|pie# désignées fc l'.irtirle 1" ci-de»!"us riMiiini u- 
ffva è courir à partir de lu date de la ii>i qui 
appiroowni la présente eonrentton. Elle prendra 
fin le l.'i décembre 1078, date da l'explnlton de In 
ligne de ConAtnnliac à S^'-lif. 

La durée de la coDce!>!iii)n d<'B deux lignes de 
MtaerTille à l'Alina et do l'Aima à la Maison-Car^ 
rfe, aujonrtrhui classées d'intérêt géoiraf, pren- 
dra fia h la nit^ine époque. 

Art. 3. — La Compagnie dos chemins de f«>r d'' 
l'E^t-Algérien s'engage i exécuter ot à pourvoir du 
mat^el roulant et de l'outillage uéccs^res ii leur 
rxpMtaUoo les lignes désignées à rarllcle l** d- 
deiaas, dans le<i délais ci apW'â : 

l*Pour lallgne de S«if à Mrf^nerville, dans un 
dtMni de «tx auB, qui rniiimenceni à courir da Jour 
de l'approbation de la présente conTention par 
one loi; 

f J*our l'embrunchenienl d'EI-Gucrroh à Batua. 
dan? an délai de deux ans et demi, qui s\»rn li> 
même point de départ que le délai d'esifutiou dt: 
la li^nc princi|>ale; 

.> Pour les ligues désigutS;» nn paragraphe B de 
Tarticle 1" précité, dans les délai» a fixer lors de 
k déclaration d'utilité publique par l'État, la 
Compe^ie entendue. 

Art. 4. — L'ensemble des eonees^lon» faites à 
luCoiupagnie de l'E^t- Algérien à titre soit défluilif, 
soit éventuel, sera soumise aux clauses et coudi- 
tiom du cahier des charges de la ligne de Cou>t- 
tantiue à Sétîf, annexé à la loi précitée du ir> 
d<-ccmbre ISTâ, sauf les dérogations stipulées ci- 
après pour les lignes A construire : 

1* Les rails seront en acier, et le poids par mètre 
courant de rail ne pourra être iuférieur h viugt- 
rinq kilogramuies dnq («uIk grammes [25 k.UM)): 

2" Le maximum des déclivités sera fixé à vingt 
trola millimétrés par métré (0" 023) pour les par- 
ties de la ligue principale comprises entre Bordj- 
Bou-Arréridj et Ménerville, et à vingt millimétrea 
par métré (0" 080) entre Ménerrilitt et la Maison- 
Carrée; 

Le maximum de vingt Irois ndllimètn > jtar 
mètre (0* 23) s'appliquera, s'il y a lieu, aux lignes 
déaignéea au paragraphe B, éoai It Compagnie 
doit établir les projfts et eitiOMlloiM, «insl qu'il 
c«t dit ci-aprét. 



Eu ûu<re, l'article 37 du CJihicr des charges, qui 
n'appliquera ainsi qu'il est dit ci*desâus à tout le 
réji)<nu de ]'E»l-Aig/^rlen, est modlBé comme H 

suit : 

« A toute époque, après l'expiration de» quinze 
premières années île la i mii • rsiau, le flonteme- 
nient aura la faculté de racheter la concession 
entière du réseau de la Compagnie de l'Esl-Algè- 
rien . 

(. Pour régler le prix du rachat, on relèvera les 
produits nets annuel» obtenus par la Compagnie 
pendant les sept années qui auront précédé eelle 
où le rachat sera effectué ; on en déduira le? pro- 
duits net« des doux plus faibles anuée.<>, et l'on 
établira le produit net moyen des cinq autrui* 

''nuées. 

« Ce produit net moyen formera le montant 
d une annuité qui sera due et payée ii la Compa- 
gnie pendant chacmie des huit années restant & 
courir sur la durée de hi concession. 

D'tns attCQD Ca», le montant >!<■ 1 umuité ne 
sera inférieur au produit net de la dernière des 
sept auuécs prises pour terme de comparaison. 

Lu Compagnie recevra, eu outre, dans les trois 
inni-. qui suivront le rachat, les reniboarsements 
auxquels elle aurait droit à l'expiration de la con* 
cession, suivant l'article '.V> du cahier des cbargci«. 

'< Si le Gouvernement U8« du droit qui lui est 
réservé par le présent article de racbeter la con- 
ees!«ion entiért!, la Compagnie pourra demander 
que les lignes dont l'exploitation remonte à moins 
de (|uiuse ans soient évaluées, non «Tapria tenri 
produits, mais d'aprfts leur prix réel do premier 
établissement. « 

Art. 5. — La Compagnie des chemins de Dtr de 
l'Est-AIgérlen s'oblige à faire à ses frais et à four- 
nir, dans un délai maximum de trois années, qui 
commencera à courir du jour de l'approbation 
de< présentes par une loi, les éludes nécessaires 
ù l'accomplissement des formalités légales préa- 
lables i la déclaratioD d'utilité publique et à l'exé- 
cutiou des lignes désiguAes au paragraphe B de 
l'article !«' ci-dessus* 

Ces études, ainsi que les estimations des dé- 
penses fournies parla Compuguie, seront Miuuiifcg 
au contrôle et à k vériUcation des ingénieurs de 
PÉtttt. Après débat contradictoire entre rAdmlols- 
tration et la Compagnie, ]>' rhiffre des dépenses, 
sur lequel devra porter la garantie du revenu net 
et qui servira de base h la convention à annexer 
ù la loi portant déclaratiou d'utilité publique, sera 
définitivement arrêté par le conseil général dcii 
ponts et diauMées. 

,Les conditions d"' \i>l<iilatioii «le^ li^u--^ dési- 
gnée* au paragraphe B de l'article 1'^'' siéront déter- 
minées par rartlcle ït cl-aprés. 

Art. G. -- Lç-" tniv.iux de la ligni- prîiicip:il'' 
entre Sétif et Ménerviliu seront entrepris par cha- 
euno de SCS extrémités, et les wetiona eoustraltm 
senujt successivement livrées à l'exploitation. 

La longueur des sections de lignes h livrer à 
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l'esploitalion, tant celles rompris<!S au {lai agrajihi* 
A <!<' l'nrtici»' 1*% que eoll> « (Jésigni'cs a» para^ru- 
ph<» Bflii in'm' arlirle, fera di'lermin<'€ par lud- 
uiinlïtralion. eu raiscii tic l'iinporlaiipp de» centres 
de populatioa et de coioDication a desservir, eum 
tnnlcfoi* que colle longueur puisse ôlrô inforieure 
H viugt-ciiiq kiIoiuètrei> (2Ti kil.). 

Arl. 7. — Le GoHTCrticiir iii-nérni civil de l'Al- 
gérie s'eiipingr', au nom de l'Elut, à garantir a la 
Coiupaguie, pendant la dur^<* <'e la cimcession 
pour la partie de la li|itic de Cnn^tanliue li Alger, 
comprise cuire ConsUutiuc cl la llai«oa Carrée, 
un rerenu nnt annuel qui a«ro établi et calculé de 
la tuanlére ^luivaute : 

Aux garanties déjjà affectées & la ligne d'intérêt 
général de ConstanUne â Sétir, d'une part, et aux 
lignes d'intérêt local de la Maison-Carrée à l'Aloja 
et de l'Aluia & ilènervitle, d'autre part. 

Gamotles n'élevaut à onze cent trente-neuf mille 
deux c -ni rinquaiile francs {] ,VVJ,27*} h.) pour la 
première ligne, et à trtux cent cinquante-deux 
mille bnit cents firancs [:!r>:^,8<)i> fr.), pour les deux 
antres, srtit en totalité a la soiuuie de nii million 
quatre cent quatre-fiugl-douzo mille cinquante 
franco il , iOi.tnO francs.) 

Il sera ajonlé : 

lo Pour la ligue de Sétif à Méuervillei la somme 
de trois raillions quatre cent dnqnante mille franco 

(H I-i'J,*)'*.» Ir.;, repré?» utiiiit i i il. rél a cinq pour 
c«ut l'au, amortiasemeut compris, de la somme de 
soixante-neuf millions de francs (09.000,000 lr.)< 
moQluul di' la dépeuse évalu 'i' i\ forfait pour l'é 
tablistfemeul de ladite ligue, y compris tous tra- 
vaux de paraebèTemenls, afrrandissements éven- 
tuels des j^.iii s (I.iii-! l'.ivcdlr, au-'iii- [il,iiioii de 
matériel cl iu^tallalions compK-iucutairca de toute 
nature t 

'2'' Wntv l.i trausforuialion rii li^'ues dinlérél 
géuéral de» li^nei d'iuti-rèt iocul de la. Maii^ou- 
Carrée à l'Aima et de l'Aima It Méncrvlilo et pour 

rétttbli^-enir'iit i\r In slalioii Mi'iionillr, Ij 
somme de cent ciuquaule-buit luiliv ciuq cents 
francs (USS.MO fr.), représentant l'intérêt & 5 p. 
l'Xt, iiiinrtissi'mpul compris, '(il 1 1 somme de troi» 
milliuus ceut soLiuuile-dix mille francs (;i,170,U(A> 
fl>.), montant de la dépense évaluée à forfiiH. 

Ku ( «in.-i ii ii iK i», 1. I l vi un net anuuel garanti 
par I Llal, pour la partie du la ligue principale 
comprise entre Conatantine et la Maiaon-Can^ e, 
est tixée ù la somnu' ilr l iiiq millions cent mille 
ciuq ceut cinquaulc francs tr.,lU(l,ri:iU fr.). soit onze 
mille quatre cent ilx francs (ll.ilu (r.) par kilo- 
mètre, saus que ce revenu kilométrique, garanti, 
puisse s'étendre à une longueur de plus de quatre 
cent quaranta-sept kilométrait (447 k.) et sans que 
lu ^.>lliIlHî « avancer por l'Ltal puisse dépasser 
llfllU fr. par kilomètre, lors même que la lou- 
gueur de la ligne serait inférienre a 1 17 kilomètres. 

Celle avance sera d'ailleiin^ augmiiulée, s'il y a 
lieu, du déticil do l'exploitation calculé comme il 
est dît èrarlicic 8 ci-aprés, c'est-ù-dire lorsque la 
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ivcelle brute sera inférieure h T.KîO fr., mal* la 
somme complémentaire avancée de ce chef par 
rfilat no pourra servir àaugmeutcr les diviilenilt 
distribués aux actionnaires, lesquels devront être 
basés uniquement snr le revenu kilométrique net 
garanti jusqu'à ce que la Compagnie ail remboursé 
â l'Ktat toutes avances, aux tenues de l'article 8 
ci-après. 

Arl. 8. — Pour l'évaluation du revenu n*»t 
kilométrique moyeu afTérenl d celle partie do la 
ligne principale de Constautine à Alger, les frais 
il'expioitatioQ seront fixés à forfiiit ainsi qu'il suit, 

savoir : 

Au-dessous de onze ^mille francs (11,000 tr.) dO 
recette brute par kilomètre, i la somme fixe de 
sept mille quatre cent soixante ft-ancs (7,460 fr.); 

lie onze mille u douze mille francs (11,000 a 
fr.), a soLxoule-buit pour c«nt (68 p. 100) 
«le la nvelle brute, sans excéder sept mille neuf 
cent vingt francs (7,1»2U fr.) ; 

Ue douze mille a treize mill« francs ( l2.iXH) à 
irt.olO fr.;, à soixante-six pour cent (0*j p. KJJ) 
suu^ excéder buit mille cent qualre-vioigl-dlx 
francs (f<,ll)0 fr.); 

l>e treize mille ù qualorxe mille ftancs f 1.3,000 à 
14,0(XJ fr.),> soixanle-lrois pour cent [Ci:\ p. lOi)) 
sans excéder huit mille quatre cents firancs (8,400 
fr.); . 

Ue quatoize mille à quinze mille francs (lt,00<> 
ùir>,000lr.}, à soixante pour ct ut ((X) p. lOOJ, 
sans excéder huit mille ciuq cent cinquante fk'ancs 
fr.); 

De quinze mille à seize mille fraucs (IH.OlJU à 
lt),(j()0 fr.), à ciuquaDle-scpl pour cent ('»" p. KX)), 
saus excéder huit milla six cent qnannto ftvDca 

(^olo fr.)î 

De seize mille k vingt mille firancs (16,000 à 
2i),i*]Ù fr.J, a clnquaule-quatre pour cent {54 p. 
Kji* , sans excéder dix miije quatre cents francs 

^lo.KJDfr.); 

Au-dessus de vingt mille francs (20,000 fr.), & 
cinqimnto-deux pour ceut ^52 0/Oj do la recelU» 

brûle. 

Après avoir établi, comme il est dit ci-après à 
l'article 15, le moulaut des recettes brûles par 
kilomètre à la flu de chaque année, on en déduira 
les frais d'exploitation, d'après les bases ci-dessus, 
et l'on obtiendra ainsi le produit net kllométriquo 
moyeu. 

Si ee produit net kilométrique moyen est infè> 
rieur au minimum garanti, U différence sera 
payée pai- l'État à la compagnie de T&it-Algérien. 

Si» an eonlraire, le produit net kilométrique 
moyeu dépasse le miuimum de 11,110 fr. garanti, 
l'cxcédeul servira d'abord, avant toutes antre* 
attributions, à parfaire le revenu net garanti, 
comme il est dit ci-après, pour l'embrancboracut 
d'El-Gucrrab 4 ilatna. surplus sera porté pour 
un tiara au compte de l'État, en déduction des 
avances et annuités de garautic qu'il aura payées, 
l'I ce, jusqu'au remboursement intégral de ces 
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ATunce» claonuilés cnmoléw avec intérêt & quatre 
l*our cent (t p. 1001. 

Lor»<iue, ci>« prtièTeiu<>nU faits, l'cxcédont dé- 
pasaeni buit ponr cent (8 p. 100] du .capital de 
premier établiéseiuenl fixé ci-deaaua A lorfeil, il 
«era partagé par moitié entre l'Étal et la Compa- 
gnie. 

Art. 9. Pour la s«etioii eompriae entre la 

Mai?ou-CuiTt^e cl AlgtT, à oraprunter lu ll^ue d'Aï- 
fer À Orao, le revenu net garanti consistera eu 
une annuité qui sent iixée ft forhit par te Ministre 
«les travaux publics, la Coiupagnic r iiti iiiliic. 

Cette aunuite aera établie eu pr<>nuatpour b84« : 
1* les rede^nutc«s que la Coœpngtiie de rEat*Algé« 
rien aura à payer à la CompngDin de Pnris-Lyou- 
JJéditMTauée pour l'usage des voies euproulées, 
aûul qne le loyer des gares et toute» instaltstions 
«■ miuiiDC» cxiataiit ou a ( i.'nr, onli c et y ' ouipris 
le* statidus d'Alger et de la Mai«ou-Carrée, excepté 
le* ateliers et magasina dn matériel, dont la va- 
leur a «'lé coinpris«- dauit le» capitaux d«ja garan- 
ti»; les dépenses d'exploitation afféreutes a la 
dite aeeiion eolealées comme It est dit ei-dessus i 
I article 8 pour le reste de t.i lif/iic, mais ïivpcum- 
Urduclion proportionnelle de dix puur ceul (10 p. 
I(»}, pour tenir compte des conditions exception- 
ailles de cette exploilaliou. 

Si le revenu net de celte seelioa est inférieur au 
r<>Teno ganmU, rÉIal payera la différence à titre 
•lavaDce remlwursablc don- ]>-^ « rniiliiinu- slijai- 
1^ à-dessus à l'article pour le reuibourseuiiut 
des annuités ile garanUe affectées & la lifnie de 
Conslautine & la Maison-Cai réf. 

Si, au contraire, le revenu uet de celte secliou 
dépasse le minimom imranti, l'excédent sera 
reversé sur l'eusemlili' produits Jii réseau 
exploité par la Gouipagnic en déduction du reveuu 
set garanti par l'État, on, »1I y a lieu, pour le 
rt-uiboursement des avunros fiâtes par l'État et 
pour ie porlage des bèuéficcs. 

Art. 10. — Pour rembranebement d'EI.Goerrali 
.1 Itilna, dont la conccf^irni t-^t ren<!ii<' .l.'tlniliv.-, 
la présente convention faisant disparaître le gage 
«{ue la convention dnS6 juillet lfl7& avait affecté A 
la ^raiilie du reveuu uel de sept uiilli- trois i-oiil 
cinquaute francs (î,^ fr.), l'i^t prendra u ^a. 
ctiarge ce revenu net garanti sans qu'il puisse 
s'appliquer à une longueur de plus de quatre- 
Yio0* kilomètres (W kUom.), si l'on conserve ie 
tmeé direct, et de qnatre-Tlngi sept kllomélm 
(.<; kiluiu.)) si 1 ou adopte le tracé commun avi-c 
lu ligue d'Ain- Beïda au réseau de la province de 
Couslantuic par Aïn-Fourcbi. 

Le prodtdt net de renibranchcincnt d'El-Guer- 
rah à Rntna sprji i ali iiti'. rnniuie il esl dit à l'ar- 
ticle 2 de la cuiiveutiou <Ui 2ù juillet 187û. 

Lea somme* qne TÉlat aura verséea pour eetle 
garantie constitueront de s avances rem- 

boursabled dons le» conditions s^péciliées pour la 
llgno iwinelpatapar l'arttda 8» 
Si la revenu net de cetembranelNmeat dépasse 



le revenu garanti, les excédents seront reverst'-it 
sur l'ensemble îles produits dn résieau exploité 
par la compagnie de l'Est-Algérien, en déduction 
du revenu net garanti par l'État, ou, «'il y a lieu, 
pour le remboursement des avances faite'S par 
l'Etal et pour le partage des bénéfices. 

Art. 11. — Transiloiremeat et jusqu'à l'ouver- 
ture de la ligue d'Alger a Conslantine, la garantie 
de rfttat ?era régléi- de la manière suivante : 

1* Pour la ligne de Constontine a SéUf et pour 
l'embranchement d'EMlnerrah i Batna, par la 
euuvention du 2(i juillet 187*), tant pour le revenu 
nei garanti que pour les frais d'exploitation; 

2» Ponr les lignes de ta Haison-Chrrée à l'Ahna 
l'I ili- l'Alina à Ménervill?, (Kir Ii-'* (-.(tiVentions 
iutcr\'cuuo8 entre le déparlcmeut d'.Vlger et 
M. Joret, et annexées aux décrets desSO décembre 
1S77 et :5 déoembri l>'7*ï, ni.ils en tenant compte à 
la Compagnie des intérêts à 5 p. lUO du capital 
Bxé à forftut pour la transformation de ces deux 

lignes eu ligtie,- (riiit.'r't ^"'nirrat ; 

a« Pour les fractions de la ligue de Sétif à Mé- 
nervîlle successivement ouvertes à Texploitation» 
en conforiiiilr Jl-^ Llisposilimis ilos atlii-Ies 7 l'I S 
ci-dcssud, tout pour le revenu net kilométrique 
moyen garanU par l'État que pour ie« frais d>x« 
ploltalion. 

Art. 12. — Poae les ligues désignées au para- 
graphe B de l'article l" ci-dessut, le revenu net 
kilométrique garanti sera déterraiiif' d'aprrs If 
montant de la dépense arrêtée pour chacune 
d'elles, comme il est dit plus haut, article 5. 

Et, pour rrv ilu iti>iii i]f. r.'Vi-iiu m t kilomA- 
trique garanti par l'Elal, lea tca'n d'exploitation 
seront établis & forfait en prenant pour baae et 
échelle proportionnelle de ces frais lea dillfrea dé> 
terminés a l'article 8 ci-dessus. 

Art. IS. — La Compagnie de l'Est-Algérien a'o» 
blige tt porter à la somme de vinj.'t l inq millions 
de francs son capital social actuel, indépendam- 
ment des obligations dont l'émission sera néces- 
saire pour parfaire la somiin' r--[irîs.»ntant la 
dépense de construction et de mise eu exploitation 
des lignes de cbemios de fer concédées par la 
pr-^wnle convention. 

Art. 14. — Comme garantie des engagements 
pris ponr ta eonstraeUon et l'exploitation des 
ligues concédées, la Compagnie des chemins de 
fer de l' Est-Algérien, indépendamment des cau- 
tionnements déjà déterminés pour la ligne de la 
•Maison- Carrée a Ménervillf {rui de» Boni-Alcha) 
et pour rcmbranchemenl d'El-Guerrah à Ha tua, 
ver^ei-a douâ le délai qui sera fixé par le Gonver^ 
neur Général didl de l'Algérie, à titre de cauUoo- 
uement, une somme de deux cent mille francs 
(8)0,000 fr.) en numéraire ou eu rentes sur l'Etat 
calculées conforménu ni au décret du 'M janvier 
1^<72, ou en bon» du Trésor ou autres effets pu- 
blics, avec transfert, au profit de la caisse des 
dépéla et consIgnaUons, de eellis de «es valeurs 
qui seraient nominatives ou à ordre. 
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Ct'lto somnir' »cn ronduo à la Conipaguin par 
cinquième et propoiiloDnftBRinent à l'avuicemMit 
ilct traTtiiix (II- In linno (If Prtlf h M^'iK-rvill.' : If 
dernier ciii<4ui<'iuc uc sera rendu qu'après le com- 
plet adièTemeDt de cette If|i;ne. 

Art. ir». — Un dî'crft n iidn en la forinf 
règlemeuts d'admiaUlrotiou publique délermi- 
nern. m qui concerne la irarantte dA nvenu 
-liimîff il l'iiiiiclf 7 i l-ilf s<ii^. tf^ririiif-i suivant 
{•'.«quelle» la campa|^h> <rûncâ.-^sioiiuuir«> sera teaui* 
•le JaetifltT ▼ii-à<^ do l'Êlal, 4>t «on» 1a eontr6le 
de l'AdminUtnition sniif'rifiitf . ilf- n rcttes brute? 
d<> la ligne «m des pailles de ligne en exploitaliou, 
lArM{aA la r«H><4te bniip kifnm^trtqiip n^iittnlndra 

It;ii« la ^iiiniiif fi\f .If 7. l'V' fr. 

Les compte.* de la gnrautie seront présentés par 
la Cbmpagnin conceratnnnalre dans \f moi* dn 
janvier de rliiii|iiR iuniff [ultir l'f \f roioc <'i'Mulf. 
et il sera délivri- par l'Ktat nn acompte à la Com- 
pogRie, Au» 1m (ivanintp jotirt« qui auirront la 
mnlm; de» pi<Ve^. 

Alt, 10. — Toutes 1*'» di.-^puiiitious contraires 
enntenuea dans ta coovratfon annexée & la loi du 
l.'i d^nembre 187". ri l.illvf .i la i .nK'pssion défini- 
tive de la ligue de Conslautiue à Sétif et à la cott- 
erwion éventoHle de eelle d'EUGuerrah ft Batna, 
»onl anniilf' - . 

Art. 17. — Est approuvt-e la cession, faite en 
▼ortu d'un traité dn SI juillet 1979 à la Compagnie 

d>' l'Esl-Algérién pir Ii' ^inir .lon l, ilfS 'lri)il« et 
chaînes résultant de lu concession U lui faite, {>ar 
le départemeot d'Alger, des lignes de la Halion- 
Cnrr^e à l'Aima et de rAlmtaucoi des Benl-AIcba 
(MénenrUlcJ. 

Art. 18. — La présente convention et le traité y 
annexé ce seront passibles que du droit flxe de 3 
francs. 

17 mtn 1881. 

liérrét déclarant ttutililt' publique te tiKemh^ de f ri- 
de la online du lac d'AnwauptH^ dArme, (B. 

0., 1881, p, m; 

Art. premier. — Ei«t dt'flnrè (l ulililé publique 
r^tabiiasemcnt d'un cheuiiu cli; ft r destiné ù relier 
les salines du lac d'Arzcw au port d'Anew. 

La Compagnie des salins de l'AI^éHcf^t nutorisée 
à établir & ses frais, risques et panh, le dit che- 
min de Êett AUX clausex et conditions du cahier 
do» cburfire* nrrMf', à la litito dcoe jour, ]iarie .Minis- 
tre des Iravaus pulili''? et qui rfstfia <uiuexéau pré- 
sent décret. 

Art. 2. — Le chemin de fer partii-a des salines 
d'Arzew sur la rive est du lac, se dirigera de là 
Miir Arzew, et s'arrêtera sur la rltre droite de 

l oued .Mule>-M;ij;i)iiTi, snnf h Airo prolonjj^i uU»'-- 
rieurement eur lus quuis du port d'Arzew, suivanl 
une dirrMrtion à déterminer de eoneert entre la 

CompJiL'riif f1 ! Ailmiui-tralinn. 
Art. i. — Lf clit-min de 1er ciMieéilé jMjurra, 



quant à présent, être esclusivemeut affecté aux 
transports des produits des salines do lac d''ARe w. 

Toiitpfois, le Goiivcriif iiipnt ?c ré!<ervet i firiiltr 
d'exiger ultérieurement, et dès que la néccssitû 
en sera reconnue, aprée enquête, rétablissement 

soit d'un service public ilf iiinr- li/iinlî-oo. soil d iiii 
service de voyageurs, soit d'un service de voya- 
geors et de marchandises et, dans ee cas, les di»-» 
poiitinrii des litres IV i^t V du cahier des cbarget» 
susvisé recevront leur application. 

Art. 4. — Les expropriations nécessaires à Fexé' 
cution des lra%'.iii\ rlfvront Aire accomplies dan» 
nn délai d'un an, ù partir de la promulgation du 
présent décret . 

|ji Compii^-'iiif ilt^-i salins Je rAIi,'>'rif « st «substi- 
tuée pour ces expropriations aux droits comme 
aux oUigalions qui dérivent* pour l'administra- 
tion, des lois, ordonnances et décrets en vigueur. 

8 Mftt 1881. 

Loi portmil oufrrfif>-r nu Mirti^fi^rr df tn (pif-rn'. sur 
rexet cice \SSl, d'un crédit extraordinaire de six 
milthiu de frana, dHtiné k là fonsfnieffon, 
CDiiiiiie ligne .ffrntrr/iin/', rl'uu chemin de fer 
retianl à Merherin la li^jne d'Aneva à Saida, 
(B. G., 1881., p. 464.) 

Art premier. — Le .Ministre de la guerre est 
autorisé a faire construire, comme ligne stratégU 
quf , un r!if iiiiii >lc fer reliant à Mecheria la ligne 
d Arzcw à Saidn. 

Art, i. — Un crédit extraordinaire de six mil- 
lion' do fraii'"' e<>( niivortatj Sliiii^trf' ilo la guerre, 
sur les ressources générales du t)udget de 1881^ 
pour l'exécution de cette ligne. 

Art. 3. — 11 sera stntué par une loi fpAcialc, 
apré« accomplissement des formalités réglemca- 
uires. sur les clauses qnl setoient wltérieurenent 
stipulées i>our la concession ou rexploilation, s'il 
y a lieu, de la ligne ci-dessus indiquée. 

V oeftt 1881. 

LOI ai/a»t pow objet : \o la déclaration d'ulilité 
publique <fttn «ftemAi de /Ifrde Sldt-M-A6bàt à 
liaU'el-Ma ; 2" l'incorfmal""! d'in.- U rt^^e nt d'in- 
térêt géntral du cKemin de fer d'intérêt local, 
de Sainte-Barbe du Tlilai A S/tf/-freMééét; 3* 

rnpjirohtifion (finir •■<iin-rtif>'»i passée fnirf le 

Gouverneur Général civil de CAlyMe et la corn- 
jxignie de rOuett- Algérien. [B. G*. 1881., p. 178.) 

Art. premier. — Est déclaré d'utUité publique, à 
titre d'intérêt général, l'établIssenMttt du chemin 

de fer do Sidi-brI-Ahbès à Magenta et Ras-el-Ma. 

Art. 2. — Est définitivement inatrpurée dons le 
K'seau d'IntérH général la ligne d'intérêt local 

de Sainte-IJarbe du Tn'lat a Sidl-bfl-ALbès. 
L'd décret rendu en Conseil d'ÊInt réglera les 



Digitized by Google 



CHEMINS DE VKW 



59 



candiUuot d« lu aubaiiluliou «le l'Étal au U^pitr- 
teneut d'Oral. 

Art. 'A. — Esl a[i[irunvt-.' I.i r.m vi ;itiuii païtséi', 
te ^ mai eulre lu (iouvcrueur GuuéruI civil de 
TAigérii*, agitant «o nom de l'ÊUt, et la Compu- 
^uie d«s chemins tl^ fei lU- rOiii gt-AlK<irit'U, lu 
dite coav«uUon portuut cuucfasioo déliutUve du 
rhamin «le ferdfoignA àrarttele \**. 

Art. I. — Le roinple rendu .iL-t.iilI.' di -i ir-iil- 
Ul» de l'esploitatiou, pour les deux ligoi^â cum- 
IMTtera dan* te cooTenlioD fiu-Tlté», Mni remis 
.lu <jou»*»Tiiriir r,,'ii>'raF ''ivil rAI«<''i 'u' i-l iii 
MimsUv des travaux publie-", pour être ios^ré au 
Jtmrmmi O/Jieiet d« la République firaaçalae. 

Art. 'i. — La . MinriitiMn ft le cahier des cliar- 
^umiexùH à la i»rédcute loi m donueroat lieu 
4|ii'à la perception dtt droit fixa d'«nnglatn>mAol 
df> Iroia fraora, 

Amnetr è h toi «j-rfr«IH (B. G., 1881, p. 179, ) 

CONVENTION. 
Attf. t,\ cnapAi.ME nF.s ciir.)ir»H oarin as 

l.'0l F.ST-AI.r.^.niCN. 

L'an mil huit cent quatr«-viugl-ua, et le huit 



Kntr- 1.- (;r>iiv.^niriir fîAaéltU cWI do l'Algérie, 
agÏMAiit au nom de l'Elitt. 
Dlonoitart; 

F.t In Coui{uignie iti"^ rheniiiis de f. r ilo fOur'-t- 
Algérien, «ji-aul son s'iège .«ociul u Paris, W), rue 
Taiiboal. ^ 

U'fi'ifri^ p.TrI ; 
11 a été courenu ce qui suit : 
Art pramler.» Le Goureroeur Général civil de 

TAIgeri'^. an nom di- rFtnt, ri.iic>''dr h I.i Coiui>u- 
gDi« de* chemins de fer de rOue«t-Algérieu, qui 
«eoepta, la ligne d« eliemin d« fer de 8idi-beU 
Abbè»a t(a;[-eN.Ma par Magontri, la >litn ligno for- 
itiaot k prultiugemcut, jusqu'au fuud de la vallée 
de la Mcfcera, de le ligne de SatetC'Barbe dn 

Tl*^l<it à Sidi-bel-Al-bès, .tout la Coiup.iKuir .■-( 
déjà coacessioatiaire et dont les couditioua août 
négi«ea par ledéeret de déelentioo 4'uttlitè pulilU 
que du '.¥) uorembre léît avec la COQVeotleO du 
î imi de la même auuéu. 

Arl. S. — La durée de la eoaeeaaion eoramen* 
'"era à courir de la date d.> la [jroiiiiiI),'iitioii de la 
lui portant approbation de lu préacate convention. 
Elle prendra fin le Ironie norenAve mil neuf cent 
^oixanle-qnilI^.• (rïi nnveuibre l'H"), «Lilnlr !Vx;m- 
ratioa tle la conccasiou de lu ligue do Sainte- 
Barbe du TIélat à 81dl.bel-Abbèa. 

Ali. 3. — La Compafjnie s'engage ù exécuter la 
Hgoe concédée et 4 la pourvoir du matériel roulaut 
et de routiUage néwBMireiàrezploilaUon daaa le 
délai de deux ans et demi à compter de ta pro 
mulgatiou de la loi portant approbation de lu 
prfeaanle eonTaolion. 

Le* longueurs de* sections à livnT surn ^^ive- 
weui à l'exploitation seront délermiuC-es pur l'ad* 



miuistratiûn, iu Guiopagpie eul»udue, eu raison 
do l'Importance de» centres de population et de 

colouiaatiou à desservir, oan» que, tinitefiii-i, c- ltn 
longueur puisse, eu aucun cas, éti*e inférieure ii 
vingt cinq kilomètre*. 

La CoiuiHignie s<> conformera, pour la rmi-li m - 
liou et Texploitatiou, au collier des charges aouexé 
à la présente convention. 

Art. l. — ludépfiKl.iiniiniit du r>-v.iiii ii. 1 
annuel de quatre cent soixante-huit mille cinq 
centa thines {l(>t<,'i(K3 fr.) garanti ponr la ligne de 
S.iiiil.>-Iiai!i.' .Iii TI.'>lot à Sidi beI-AbW?3, confor- 
mément à l'article Ù ci-nprùK, le iiouvi^rneur «iéné- 
roi dvil de l'Algérie «t'engage, ou nom de l'I^tat, k 
garantir a In (Ii)ini)a}.'iiii , iieiiilaiil la durée do la 
couci'«»iou, un intérêt <le quatre francs quatre^ 
vingt-cinq centimes pour cent fhmea (4 fr. K» 
p. ItX);, aniorlisgement compris, sur In montant 
réel des dôpensiis de premier établissement de la 
nouvelle ligne et de transformation en ligne d'in- 
lérôt génr-ral (!«■ la lijçiio déjà (•(an >-di''i', uiuit; jus- 
qu'à coucurreuco soulemeol d'un cliitFre maxi- 
mum total de diz-bult millions cinq cent mille 
tv.inci 18,riU(),(WJ fr.), sur lesquels dix-sept mil- 
lions illjMtjiJUÙ fr.) affectés a la construction 
de la ligne de Sidl->bel-AbbèB fc Ras^l-Ha, et 
quiii/:.' , ent mille franc* (l.ri(li»,i><n Fr.) îi lu trann- 
formation do la ligne de Saialc-Barbe du TIélat à 
6idl-bel-Abbès. 

Eu (■on^<'qiiriici- [■■vhiiu net annut^l f^aranti 
l>ar l'Étui à la Compagnie est fixé, au maximum, 
comme 11 tult t 

1' Pour la liifii.'ilL- Sainl.'-narb.Mlu TIélat à Sidi- 
bol-Abbés, u lu somme de cinq cent quarante et 
nn mille deux cent cinquante franca (MI,KiO fr.), 
^oit. par kilomHre, eu nombre rond, dix mille 
quatre cent cinq franca (10,-lÛû lir.} ; 

9* iMur la ligne de Sldî^bel-Abbèa é Raa-el-Na, 
à la somme de huit cent ving-quatre millr- oin>( 
cents (roues (<$<4,50U Ir.), suit, par liilomélre, huit 
mille deux cent quaianteHsiiiq franca [BJUSi h\ 

>iMs que r<- iltTiiitT rrvcuu kiloan'-trique pui~-i' 
s'étendre u une longueur de plu» de cent kUo- 
mètree, et aana qaela somme par liilomètre poisse 
(lApassi p 1>' chilTri' uiaïiinuni iudiqué, alors même 
que la lougacur de la ligne serait inférieure à ceut 
kilomélr«^ 

Lj s(jiniii>' <li' di\--ppl millions de rran. 
(17,(XI0,0UO) mentionnée au premier paragraphe 
d'detaoa eomme capital maximum de premier 
riahlissemenl de lu ligne de Sidi-bel-Abb?>i a 
Hos-el-Ma comprend ime somme à forfait de un 
million cinq cent mille rnmc» f1.GO0.00O fr.) jngèe 
éventuellement n/i " t'^airi- punr Iravnux do réfec- 
tion et de paracbévomcut de la ligue et agrandis- 
sement des garea après la mise en exploitation. 
I.*'- travaux ù faire, le ca» échéant, sur cette 
somme de uu million cinq ceut mille fruucs 
;1,B00,(100 fr.) ne pourront (Kre entrepris qa'apiéa 
autoriratiou de rudmiublraUou supérieure, sur 
le vu des projets présentés par la Compagnie . 
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Il tm «era de. iti^me ponr le» trovaus à nlTectucr 
•nr ia somme de qninse eent mille ftaOM 

(1,500,000 fr.) prévuft pnnr la trnnsfnrmntion 
de la ligne de Saiule-Barhe du Tlélot à Sidi-bel- 
Abbi>». 

Art. 5. — Pour pmiicttrr IV^valttalimi (InrhifFrc 
de revenu net garanti par le proiuier paragraphe 
<le I nriiole 1, laCoiupogniftMn tenue dëjn«tiO«r, 
Tis à vis de l'État, de» somme? nffcrt 'p? pnr fllf, 
chaque anuéc, d'une part aux frais du premier 
éloblifflement de la ooiiTelle ligne; d'antre pari, 
oux frais de transfornialion d»- ra»ri(>rmp lifrne. 

Les comptes qui aerûDt dressés 4 cet eff<-i com- 
prendront, earoir : 

En ce qui concerne le eonatnictioii de la, nou- 
Vflh' ligne : 

)« Toutes los flommeK que la Compagnie aura 

<U'peni»i''. < dans trti hn\ d'utilitô pour la construc- 
tion et la mii»e en service de la ligne et de ses dépen- 
dance*, y compris les frai» de penwDnel, d'élu- 
il«>s et de construction; et le 8old«>, au 31 li ■ •Tnbn- 
do chaque année, des appruvisiouacmeul» acquis 
dans le m^me but, et b la aenle eseeptJoa de« 
fmi^ f,'i''ni'r;irjx. de* frais d'administration et de 
l'inl^-ri't et il»' 1 ùmorlis»'>niont des capitaux pen- 
dant Tesécution des travaux, dont il sera tenu 
rompl<- h forfait a la Coiiipnc^nie par le 4|U«ltain 
fixe stipulé au paragraphe âiiivatit; 

2^ Quinze pour cent (15 p. 100) du montant des 
dépenses portées en compte en exécution du 
paragraphe précédent, lorsque ces déjvenses au- 
ront iti faites avant la mise en exploitation des 
lignes nu sections de lignes auxquelles elles sont 
effércntes, et douze pour cent (12 p. 100) «eule- 
mrat lorsque les dépenses s'appliqueront aux 
Itgnei ou sections de ligues déjà exploitées; 

3* Les trois cinquièmes de la dépens d'entre- 
tien de la voie et dee lieiTU»cments ponr les ser- 
tlone de ligne tocoesslTemeat mises en exploita- 
tion depuis le jour de la mise eu exploitation jus- 
ma'wa 31 déoembrede l'année suivante. 

En cf> qui concerne la transformaUoA de l'an- 
cienne ligne : 

1« Toutes les sommes que la Compagnie aura 
dépensées dans un but d'utilité pour cette trans- 
formation, y compris le solde, au 31 décembre de 
chaque anniOt des approvisionnements. 

2» Douze pour cent (12 p. Itt)) du montant des 
dépenses mentionnées au paragraphe précédent, 
pour tenir compte ix la Cumpaguie de ses frais 
généraux et d'administration, ainsi quede l'intérêt 
et de l'amortissement des capitaux pendant l'exé- 
cution des travaux. 

Indépendamment des sommes mentionnées n- 
dessus, le compte des dépenses do premier ûta 
blissein-iit eomprendra eiieoro U fonds de rou- 
lement suffisant ponr assurer le service des titres 
et la marche de l'exploitation jusqu'au règlement 
des comptes de la garantie d'intérêt. Ce fonds de 
roulement est, dès a présent, fixé à six mille 
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francs par kilomètre pour la ligne de Saiote* 
Bartae du Tlôlat à-gldi-el-Abbèa et à dis nille 
francs par kilomètre pour la ligne d« Sidi-beU 
Âbbès à fiaz-el-Ma. 

Toutefois, ces èhllfres pourront être modilléa fc 
parlirdela trnf^iéme onnée d'exploitation eom- 
mnne, d'accord entre les parties et suivant les 
dmunéea de Texpérlenee. 

Seront déduits des comptes dressés ainsi qu'il 
est dit ci-dessus : 

1* Les produits bruts de toute natnre alTèreata 
aux divr^rse*! gectinn? de In nouvelle ligne juaqd'à 
leur mise en exploitation exclusivement; 

2* Le prodoit de raHènatSon des propriétéo 
immobilières. 

L'a premier compte des dépenses de premieréto- 
blissement de la nouvelle ligne sera remis à l'État 

d,in« les trois mois qnî -înivront l'ouvprliire do 
chaque section de celte ligne; le compte complé- 
mentidre, dans un délai maximum de deux ans, 
après l'oiivorture «le chaqnr pcrtlnn. A partir di* 
l'i'xpiration de ce délai de deux années, toute 
dipeoM de premier établissement, dans les limitée 
de la somme niaximtTm jjamntie par l'État, devra 
être préalahicment autorisée par l'administratiou 
supérieure. 

Les cnmptes .lin?! remî« pnr la compagnie s^cr- 
vlront de base au calcul du revenu net garanti, 
L'État se réserve, pendant un délai de six mois 
.1 pnrlir de la remi«e df? dits romptes, le droit 
il t-u contrôler l'exactitude. En cas de contesta- 
i\m, la Compagnie reeem néanmoins, à rex^ra* 

tiondiidit d»'lni. lesaenmptesdesquatrerinqilit^mes 
stipulés a l'article 8 sur les comptes pur elle pré- 
Montés. Toute contestation sera jugée, dans le 
p\m bref dMai possible, par le Ministre des tra- 
vaux publics, après avis du gouvernement géoé 
rai civil d'Algérie, la Compagnie entendue, sauf 
recours au conseil d'État. 

Art, 6. — L'évaluation du revenu net annuel ki- 
lométrique sera établie, eoua réserve de la consti- 
tution d'un fiitids de réserve pour cas imprévus 
ainsi qu'il est ^pécitié ci-apré^i, en déduisant du 
montant des recettes brutes le chiffre réel des 
dépenses d'exploitation, sans toutef-ti? que ce der- 
nier chiffre puisse, on aucun ais, dépasser les 
maxima indiqués dans le barème suivant : 

Au-dessous de onze mille francs (11. ft ") fr.^ de 
recette brute par kilomètre, la somuie de sept 
mille quatre cent soixante francs ~. 1«K) fr.] ; 
I De onze mille à donz. luiile francs (11,000 à 
1;*,!J00 fr.) soixante huit pour cent ;68 p. 100} dû 
la recette brute, sans excéder sept mille sauf cent 
vingt rraiiiM (7.92f> fr.). 

Dà iluiuQ mille à trtiizu mille francs (12,000 à 
l.'^.OOO fr.) soixante-six pour 100 (06 p. 100} de la 
receit'- Lritle, sans excéder haitmUto cent quatre* 
vingt-dix Irancs (8,190 fr.) ; 

De treize mille à quatono mille francs (13,aK^ à 
14,000 te.i soixante-trois pour cent (63 p. IWJ de 
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U rectitli! brulc, sau^ excéder liuit inillc ((iiutrc 
cenU frtnea (8,400 fr.) ; 

De qualone mille u quinr»^ mflli' fnmc? (II.OJIJ 
à 10,000 tr.] »oixantc pour wai {&) p. 100) de la 
reeelta brute, aans exceller huit mille cinq cent 

cioquaute frarir^ fi-,; -, 

De quinze inillt-* a 8i>ue Uiiile iidiKâ tt3,UiA* A 
16,000 flr.)» eiiiqiuurte-ftept pour ceut (57 p. 100} <1( 
la receU«> brute, sam excéder kull mille six eeut 
quarante fraoc» (t<,0tO fr.); 

Dr seize mille ft vingt luîlte fninc« (h),0(>J à 
2D,»J"X> fr.) cinqti.into-qu.itrr' pour eut (".1 |). l'*J) 
ie U rrcelle biulf, saus cxcédn- dix uùUc quatre 
ceoU fraae» (lO.fJO fr.) : 

An-dnï?a? <]•■ \]u'^[ millis froiics (2l.l,(*X) fr.;, 
riuquaule-duus injur ct^ul (52 p. 100) de U recotte 
brut*!. 

Oa-Î que soit le nioiitanl des dépense* ré< Iles 
d'exploitatiou, ce sera la somme fxxéa pur le ba- 
rCme d-deasus qui Keru dans toos les cas portée 
roiii|)tf pour l'évaluutiuu du ivveuu net kiln- 
niétnque. Lorsque le moulaul des dépenses réelles 
Mra inférieur au chifTrc du baréme, lu différence 
HTd d'abord affectée il la C 'oslituliuu d'un fuuds 
permanent de réserve duiil la Hompagnie |)Ourra 
libreDMAt disposer, sauf justification, pour frais 
de renoaTcllement et d'entretien de la voie et tlu 
uialèhe), accidcnb) imprévus de l'exploitntion, etc. 
Longue le fond;* de rèr< rvif atteindra un million 
de francs ^1,(J00,0IJU fr.}, l'excédent sera versé à 
l'État eu atténaatiuu de ses avances, chaque année, 
dans les trois mois qui suivront la clôture de 
dtaque exercice aaauel, c'est-à-dire, au plus tord, 
le 31 mars. 

Tial ((be le revenu net auuuci de la ligne cu- 
tièrc sens inférieur au uiiaimum total garanti, la 
dtfféreace sera pajée par l'État à la Compagnie : 
^i. au eootnlra, le revenu net atteint uu déliasse 
le miuiuiam jfpuranti 11 ne aéra rien dù à la Com- 
pagnie par l'État. 

La garantii; de reveuu stipulée i rarUcle 4, en 
IsTcnr de k Compagnie, »'esercera : 

1* Pour la li^e de Sainte-Burbc do TIélat & 
•Sidi-bel-Abbés, à {>artlr du premier janvier mil 
buit cent quatre-vingt-deux (l** janvier ; 

2' Pour U ligne de Sidi-bel>Abbès à Ras*clMa, 
i partir iiii j • . ,],! la mise en exploitation totale 
an partielle de la ligue, au prorata du nombre de 
liilométros exploités, et pour la première année 
d'exploitation, au prorata du nombre de jours 
restant àcoarir entre la date do la mise «n exploi- 
tation et le trente et un décembre de l'amièe. 

Art. 7. — Les sommes versées par l'État pour 
compléter à la Compagnie le nsvenu net ooauel 
kilomttriqui- garanti constlUient des avances rem» 
boursables. 

'Toutes le« fois que les recettes nette» annuelles 
de la ligne entière, calculées ainsi qn*U est dit à 
l'article précédeut, dépasseront le revenu net annuel 
garanti, le suroius sera porté pour deux tiers au 
compte de l'Elal «n dédocUon des avancée vt 



annuités de g.irantie qu il aura payées, et ce, 
ju^qu tti l' Uiboursemeul intégnil de CCS avances 
et annuités de garantie accumulées avec un inté- 
rêt a quatre pour cent (1 p. lOtJ] ; le troi»ième 
tiers sera a l'ciitière dis|iosiUuu de la Compagnie. 

Afitrr; i iiiupti'l remboursemtnit à l'Klat dr- !^f-i 
uv iiict.:- cl .iiiiiuités, i'excédeul du montant des 
i->'>- -lies nelt' S annui-Uea ganuitl sera partagé entre 
l'Ktat et la Compagni>>. 

Les avances fait<"* pm l LUI à litre de garantie 
d'intérêt seront, d'aill.-urs, augmentées, s'il J a 
lii.'U, ihi lit ficil de l'oxploitiitioii '•rit«-nlé comme il 
est dit a 1 article 6 ci-dessus, c'est-ii-dtro lorsque 
la recette brute sera inférieure à sept mille qwdre 
crut >oiv.tuto îrancA (7, UiO fr.) jiur kilomcln*. 

Ai l. 8. — lu règlement d'adminl^lratiou publi- 
que déterminera, en co qui concerne la garantie 
sllpnli'c aux nitii'lr? 1 et lî ci-de^?»*, ]cs furmes 
suivaut Ic^quclk,-: lu. Compagnie sera tenue de ju^ 
tilier vis-à-vis de l'État, et siius le contrôle de 
l'administration supérieure, dus receltcs brutes, 
ainsi que des dépeuses d'exploitation. 

La compagnie présentera a l'adminisInUioa su- 
périeure, dans le mois do juilli t de obuque auuée, 
un compte provisoini de la ^ai .ujtic d'intérêt pen- 
dant le premier semestre écoulé et, «luns le mois 
de janvier suivant, un second compte provisoin; 
coucernaut le s<-coud semestre. li sera délivré par 
l'État à la CSompagnie à titre d'acomptes, dans les 
quaruole jours qui suivront la remis>! des pièces 
de chacun des comptes semestriels provisoires, 
une somme égale aux quatre ciuquièiixv^ <!>' leur 
montant. Le compte dclinilif de lu garantie d'in- 
térêt sera prési-utù pur la Compagnie k l'admi- 
nistnUion supérieure dans le premier trimestre de 
disque année p<mr toute i'auuée écoulée, et le 
solde qui resbira dû par l'Étal sera payé à la Com- 
pagnie «laus un délai maximum de six mois à 
partir de la remise de ce compte. 

Art. y. — La ligue de Sainte-Barbe du TIélal a 
Sidi-bel-Abbès devant, en exécution de l'article 1*''' 
de Is lot du 18 juillet 1871), être incorporée dans 
le réseau d'iutérèt général pur la ratification di> 
la préseuta conventlou par une loi, l'Etat se 8ul)s- 
tilue, en ce qui conccruo cette ligne, aux droits 
et obiigatiouA du déparlement d'Uran, conformé- 
ment à l'article 3 du décret du l^i novembre 187 1. 

L.0 revenu unt aimuel garanti pour celte ligua 
est fixé d'un conmmn accord au chifhfe de quatre 
cent soixanlc-buit mille cinq cents francs (i()8,ûO(J}. 

A partir du prcmit^r janvier mil huit cent quatre 
vingt-deux, les stipulations dudemier paragraphe 
de l'article 'A ci-dessus deviendront applicables à la 
ligne de Saiul«3-liuriH)-du-Tlélat i Sidt-liel-Abbès. 
Les dépenses qui en résulteront seront imputa- 
bles sur les quinze cent mille froucs (1,500,000 fr.) 
dont U est parlé à Varticio 4. Toutefois, la Com- 
pagnie ne sera tenue do remplacer les rails aetueU 
iement en service sur celle ligue par 1' " i iils en 
acier d'un poids minimum de viujjl-ciuq lUlo- 
grammes el demi (S kllog. 5) par mètre courant. 
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qu'aa fur et ft mesure iIq remplacement normai 
l'I de l'usuro de co iiiat^^riel. 

Le proloogoaiout, jusqu'à Ra»«l-Ma, de la ligtii; 
de Ss}nte-Btrbe-du-TI6lat à Sîdi-bel-Abbès , m- 

devant forint-r avec elle qu'une seul"' et luAine 
ligne, OD établira, pour le calrul de la garantie 
d'Intérêt, Ic< moyennes respect ives des recettes ci 
(li s ili prn^es d'exploitation entre Sainle-Bnrbe-du- 
Tlélat, d'une part, el la dernière station oaverle 
h l'esploiiatlon dans la dlreeUon de Ros-el-Ma, 
d'autre jmrt. Toulefoi*, la ligne de Sainte-Barbe - 
du*'nélat à Sldl-bel-Abbès eonlinnera provisoire- 
ment k être l'objet d'an compte spécial jn.«qn'an 
jour oii les excédeuts de revenus nela de celle 
ligne, calculés coiiformémeui aux stipulations de:- 
articles 4, 6 et 8 ct'dessus, auront permis à ta 
Compagnie de recouvrer, avec les Intérêts h quatre 
p. UN) à partir du premier janvier 18âl, la «munie 
âe quatre cent mille flranes (400,000 frnu* iju> 
l'Étal reconnaît lui iMre due à forrait comme ga- 
rantie d'intérêts jusqu'au trente et un décembre 
mil Irait cent quatre-Tingt {ïïl décembre 
compte de l'exercice l.**-*";» rôgli'. Cette somme sera 
d'ailleurs accrue on diminuée do la diffcrcuco pour 
raunïft im entre les produits nets de la ligne 

cl I<' rf^vi'iin iii'l irarniili de quatri' rciit ~'ikante- 
huit mille cinq ccula francs (408,000 frunc»;. 
Alt 10. — La Compai^ie est autorisée à émettre, 

a |Mirlir de hi [iCDinulfialion de la Inj piii t.iiil njijn 
ballon de la présculc convention el au taux qui 
sera déterminé par radministratton snpérieure, 
la Compagnie entend n> . T.i lii!,ili(>- de^ nMi^iatiiMis 
nécessaires pour parfaire uu capital de vingt- trois 
millions et demi (23,500,000 tf.). tes dépenses biles 
parla Compagnie pour anieti< r Ii ligne exploitée 
du Tlélat à âidi>bcl-Ahbè» h «ou étui actuel étant 
comptées dans ee capital pour vn« nomme t tnr- 
fuit de huit million* (8,(XliJ.<JUi> fr.) 

Mois, eu aucun cas, les sommes réalisées par 
émission d'obligations ne pourront eieéder les 
deux lii rs .le r,- ( ipild d t'admiuistratiou supé- 
rieure pourra toujours exiger que les fondu qui 
en proviendront soient déposés, en toat on par- 
tie, à jla cuis-i' lié:» <!r|ii'it^ l't ronsigtiations pour 
n'en ûlre retirèâ que sur âou autoriMlion, au fur 
A k mesure de l'avancement des travaux. La Com- 
pagnie aura (l iiitlem « ta faculté d'effri tiu r c e il.'- 
pôt eu iM|»èccs ou en valeurs de l'Ëtat ou garan- 
ties par >*Ëtat. 

La réalisation par des éniiî'sicms d'obligations 
du capital nécessaire, au delà de vingt-trois mil- 
lions «t demi (23,300,000 A-.) sera autorisée, an llir 
et a mci^iire des dé|>ens<>. \>dv t'.i'liiiitii-trrvtion su- 
périeure au taux qu'elle tixc-ru, la (k)Ui[>agnie 
enlendne. 

Art. 11. - - Connue ^MiMiilii <!e .se^ i-ii^'.ipyiucntis, 
lu Cuuipoguie versera duu6 la cuisïc de rÉlat, à 
titre de cautionnement, dans 1« délai qtii sera fixé 
jirir le (Jouverneur Génénd civil de l'AJcf rle. une 
somme de cent mille franc» (100,000 fr.) en numé- 
raire on en rentes sur l'État calculées coulbrmA- 



ment au décret da At janvier If^li, ou en buu» 
du Trésor ou autres elfels publics avec trausferl 
ou proUt de la Caisse des dépôts et confùgnatiuriâ 
de celles de ces valeurs qui seraient uominales ou 
h ordre. 

Cette somme sera rendue u la Compagnie pur 
cinquième et proportionnellement à ravaucemciit 
Intviîus; le dernier cinquième ne sera rem- 
boursé qu'un an après la mise en esploitatlon de 
la ligne de Sidi-brI-Abbés à Ros-el-.Ma. 

Art. 12. — Im présente convention ne sem pêa- 
^^bte qne du droit fixe de trois francs 1^ tt.). 

héri-ff dé'-larunl d utilité ptililique Vrlubliuenu;nl 
d'un r/ietiiin de fer desfinif à relier les mine$ ehf 
Kef-Oum-Tefwtd ft l etnf/fiuchwre de la Meitién, 

{B. (;., Ijvi, p. rm.) 



Art. premier. — Est déclaré d'ulililé publiquo 
l'établissement d'un diembi de fer deetiné k 
relier le^ inities de Kof'Oum-TliebOttl à renbott' 
cbure do la .Mos^ida. 

La Compagnie des mines de Ker-Oum*Tb<d>oiii 
est autorisée a établir, à se» frai», risrines et périls, 
la dit dtemin do fer, aux clauses et ooodititms du 
cahier des eharges arrêté, à 1* date de ce Joun 
par le >f ini:"!»» des travaux publies, et qui restera 
aimexé au préseul décret. 

Art. {. — Le chemin de (er partira de la hiverte 
i!> - Minns «If Kef OtiiH Tbeboul el aboutira au 
promontoire qui se trouve à l'emboucliure (rive 
droite] delà Messida. 

Art. '\. — Le chemiii de fer concédé |Hj(in".i. 
quaut à présent, être exclusivement affecté aux 
transports d^ produljs des mines de RaMhim- 

Thi ti iul. 

Toutefuii», le gouvcrueuieul tse rosme lu fucolté 
d'exiger nltirienrement, et dés que la nécessité 
en sera reconnue après enquête, l'élablirsi m. iil . 
»oil d'uu ifervice public de marchandises, soit d'un 
serviee de voyagenrs «t de maretaandlses el, dans 
ce i"as, les dis|»usitions des titres IV el V du cahier 
des charges sus-visé, reeevroul leur applicaliou. 

Art. 4. — Les expropriations nécessaires k 
ri x.'i iilîiii) des travaux devront être accomplies 
daus un délai d'uu au, à partir de la promulgation 
du présent décret. 

La C«nup'tf;iiie itr^ aiiiK'- ilc Kef-Ouui-TIn'lxnd 
est sululiluée, pour ces cxproprialioujs, aux droiU 
comme aux oblif^Uous qvi dérivent, pow l'adml- 
ni ~i ration, des lois, ordonoaucra «t déeiets «u 

vigueur, 

3 Janvier 1883. 

Itéeret portant apfuiAatioK de ttaetut* è •né' 

cuter par hi l\)iiii'/i'/(iî'' d^< rtir-nini itr frv de 
Parit'Lt/on-Médilerranée sur son réseau al- 
girieit, (B. tj.» UNS, p. &!,} 
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Art preiuier. — 8ont approuvtfd le« travain ft 

• vtvuli r [jnr I;i <-uui|iagiiic des cbouiiu>« de for 
de Pari* a. L^ou ei à la MéUilerruiiLe, sur son 
ritmu algéiteii, eonronnéuieot aux projits «ni- 
vauUs 

d'A/fj'i- à Uran. 

I. Projet de tuodlUcutious à ajtporttjr aux voie.s 
de fa gare du Gué^do-CoiutaiitSue, prftMiité le 2 
aoAl I9Sl,«vec un détail esliinatir montant 

2,200 

II. Pi-djet d'établiasement d'tto pont ft 

S t5.~aî<* et (riiiiç pniP do ch.mf<. iiii;lit à la 
jare de 1 Oued-lliou, préseuté le 16 mai 
1881, avec nn détail estimaUf montant à. 11,100 

in. Projet de con-îfrijrtioîi d iiii dalli»l 
de Uai.lX>d'ouverture i»ou3 la rampe d'acc^ 
dn pe«N«e à niveau u* 191, préacnté le A 
rtrptcmbro 18S1, vrvc on détail estimatif 

luuataiit à...... ..«, 1(JU 

IV. flrujci de eottstrucUuu d'une ineù- 
îuiin'»tte pour le logemeut d'uu lioujuio 
d t({uipe à l'arrêt des •aliuee, pr«««iité le 
S juin IfiSl, avec un détail ejUmatif mou- 

•Mtà • 2,5U0 

làgmde é^kilip^teailU à ConstanUne, 
t. Projet d'aménagement d'uue partie 
.?t» prriDï. r ('tago du biilimêot des voja- 
Beurs pour le lo{jcm«it d'un laclear d'é- 
^pe i ranèt des saline*, prés«ité le D 
juin 1881, avec un détail eittniatif mon» 

**ot a t,JôU 

O. Projet d'Inrtallatlond'un oomptHartnr 
couduite d'eau alini' iihiiiv de Id <ii\xi'. du 
Gué de Cou^teuUuc, prcAealù le H juiu 
1«81, arec «MlaU estimalir montant & 90) 

Ensemble 17,7j(J 

L' r d'^-pi-u^o-^ rdl. - [loiir J". \.'-cutioii de ces pro- 
jtsU aeroul ajoutées, mais éeuluuieul pour l'exer- 
ciee du droit de partage des bénéfices» au compte 

itén*rdl de iir.'r«n.T i>t;il)H>siiiaiit des ligue» du 
réaeatt algèrlcu,couroruiémcQl u la couveuiion du 
lM> mal 1803, approuvée par les loi et décret du 
Il juiu :?uivaiit ntà l^IcleS du décret du SOsep- 

as auia 188S. 

fr du G. 11. purlanl cxpivprialiun définitive 
des terrains nécenuiret à i'ètublistfmfnt du che- 
min dk f^de SHifà Ménenrille. (B. G., mz., 
I». iffJ). 

80 STril IWi. 

L-ji ajaiu fiuuf objtt i« ta Uéctaratiun d ulitiie pu- 
blique du chemin ét^ie Stntk-.lhroêà Sutitt- 
Hrmeui; 2- Vappi-obatioti de la convention fnifs'y 
le 9 joHi ier 1882 avec la Compagnie de Uùnc- 
tSmelmuu (B. C, 1882, p. 18)8.) 

Art, prcmivr. — E<1 déclare d'utilité publique, 



à titre d'inlôi>\igén«i-5il, I ctubliâ^emeul du clieiniu 
de r>T de Souk Ahras ù Sldi-el-HeuMsai, airivaut 
les ludication> ^'.'aArules d>j projet dVn^ciiihle 
préseutc, le 21 mars 1871», par lu Couipuyuie du 
ebemiu do fer de BiMie-Guelma et prolongements, 
et api>rouvé par le Gouverneur Général civil do 
l'Alg/Tie, le 17 sei.tcuibrc 187y. 

Art. 2. — approuvée la convention passée, 
le y janvi.r 1882, entre le .Ministre d. s Irivaux 
publics et la Compagnie du cht^miode for de B6ae- 
Oueima, et destinée .(déterminer les oooditiottt de 
lu concession de la ligue dési<ftit'( à l'article 1". 

Art. 3. — Le troisième paragraphe de l'artide 4 
de la loi du 2(> mars 1877, relative è la déclaration 
d'utilité publique et à la concession de divers cbe- 
mins de fer eu Algérie, e^t remplacé par lu dw- 
positiou suivante t 

• Eu aucun eus, il ne jiourra être éuiis d'olili- 
galious pom* une somme supériem-e uu trtplu du 
cupilat-aclious. >• 

Art. 4. — L'euregislrenii ni de la l oavoidiou 
ouuexée ù la présoule loi uo donnera lieu qu'a k 
pereepUon dn droit fixe de trois francs (8 Ar.). 

4iMew <> te M cMItm», (6. G. 1880, p. m.) 

CONVENTION 

L'an mil huit ceul qualre viugl-deux, ut le neuf 
janvier. 

£alre le Ministre des Travaux publics, «gissant 
au nom de l'État, 

D'une part; 

Et la t'.ompaguie des cbcmius de fer de Bdue- 
Guelma et prolougomeuts, 
Duulre part; 

Il a étù convenu ce qui suit ; 

Art. premier. — Conformément au deruier iiara- 
graphe de l'article :{ do la couveution du 11 janvier 
1877, approuvée par la loi du 26 mars de lu même 
année, le capital de premier établissemeut de la 
ligne de Souk-Abras à Sidi-el-Hemessi, concédée 
à lu Compaguie des cbemins de fer de Bùue-Guelnia 
et prolougemeuts, est fixé à forfait et d'accord à 
[a ^urnme de vingt-cinq uiiliions do bancs. 

Art. — Toutes les disposition» du lu loi du 
S6 mars 1877, de la convention du 11 jauvicr et 
du câbler des cbargcs unuesé, août maintenues en 
ce qui concerne cette ligue, sauf les modifications 
suivantes : 

1* Lu Compagnie s'engage ù exécuter et à pour* 
voir du matériel roulaut et de l'outillage )iccos- 
suîros à rexploiluUou le cbomlu de for de Souk- 
Alinis ù Sidi-ttl-Ueuiessi dun» uu dri.n de doux 
Hiix et demi à partir de la promulgutiou Ue la loi 
approuvant la prot^eute couveution ; 

2* h>: .Miiii-tre des Travaux pubUca garantit, au 
uom de l'État, u lu Compagnie, pcadaul la durée 
de la concession, un minimum do revenu net 
ainmel do 5 p. 1(J) sur le capital de premier éta- 
l)li>semeut ci-dessus tixé a 25 millions de Traucs ; 

'i' Leb l'oils a employer sur toulv l'cteudue du 



Digitized by Google 



04 



CUliilLNS DE tEll 



la nouvelle ligne seront en ecler, du pol<Lt de 30 
kilograounee le mitre oonruitT evoe trererMe vu 

chèae. 

Art. 3. — Le capital néccs^uirc à rëtablisisciucut 
(lu rlirmiii «li- f' T Smik-Alira!» à Sidi-cl Hf'- 
lucssi, Usé coiumi' il ctl dil d-il»;s8U8 à 25 mil- 
lloue de francs, pourra être intégralement rtelué 
au moyeu (l'ciuissionf d'Obligations. 

Ali. 4. — Lu préâeute coûvcuUou ue sera pas- 
eU>le que du droit fixe de trois frenea. (3 fir.) 

21 ftTiil 1882. 

Dérrct fuhftituunt rÉIal au députtKmenl d'Alijer, 
en ce qiit toncerue la chrmins de fer d'inténll 
ioetA de la Maisou-Canée à rAlma et de VAlwa 
il Ménerville dUdarit d'iatànil générât. (B. G., 

18S2, p. 25T.) 

Art. jueiuitr. — A partir du SaoAi 188l>, l'Étal 
est substiluô purement et siiuplciueui dans le« 
droits et obligations qui résulteat. pour le dépar 
leoit ni d'Alger, drs conveiiiiona relative» mis che- 
uiios de fer de la Maieon-Carrèe à l'Aima et de 
rAItnn i Méncrville. 

Le tlLiparlcrocnl esl, en loiiséqueuce, dejjagé de 
toute garuutie d iuléièt pour le tempe qul a'oel 
éeoulë ib'puis le 2 mtùi 1880. 
■ Eu outre, et par iipplication de» article» 3 dea 
deux décret» ci-dcs#ua visé», l Élal ivinlmm s, ra 
nu déparliuienl les «ommes qu'il aurait versées 
cl celle* qu'il «erail tenu de Tenter à litre de ga- 
runlie d1nt£rèt en exécution d«a eonventiona pré- 
citées. 

e Jniltet U83. 

Décret portant approbation de* trwatu vomplc- 
mmlnii-es à exécuter par la <'<jinpri'jnir drt i he- 
mim de fer P. L, M., sur son réseau ulyeneii 
(B. 6.» 1882, p. 390.) 

Art. premier* " Sont appri>uvés les travaux à 
c.\cculcr par la Compnpnie dr> i lii luin^ de fi r il" 
Puri« 41 Lyou. et u la iSléditerrauée sur sou réseau 
algérien, confomiément *u projet aukaut : 

Ligne éTAlger à Oran, 

Projet de coBBlrucfloD d'une cileme do 18 mètres 

rtibi avec Ifltre <!n!)9 chnonue de* gares d*El- 
Atfrouu cl de Lavuruude, préseulé le 5 jauvier 
188Z, avec un ditidl eellmalif montant à 2,SS0 » 

Lrs rlAprn?.--? faiti'ïi pnur l'cxAoïiliou de ce pro- 
jet seront ajuulcea, uioia seulement pour l'excrcioc 
du droit de partage des bénéBcea» ati coiupto 
g»'>n^r;il fin premier é(alilL-^i''niinit ilrs lipiii s du 
réseau algérien, couforuiémcut a la couveuliou du 
mai 1863, approuvée par Ica loi et décret du 
11 juin i^ttiv.'tiit, et à rarticle 5 du décret du 2() 
septembre If^xt. 

Art. 2: — Le lUnialro des Travaux pvbUcs t>st 
chargé, etc. 



5 noAt usa. 

Loi a>/fi'tt ji'inr ijl'jrf : 1" (lt'< !tn nli'm d'utititi' 
publique d'wi chemin de fer de ta Sénia a Ain- 
Témottehent î S* fapprobatkm ttme convention 
pansée entrr / ■ Miniylre ttes Travaux publics et 
la Compagnie de t Ouest -Algérien. (B. G., 
p. 514.) 

Art. premier. — Est déeiaré d*uunté publique. 

à Ulre d'Intérêt général, l'étaMi^-i^ iijriil d'iiii i ]i>-- 
aï'm de fer de la Séuia à Aîu-Témouclieat, par ou 
près Hissernhin, Er-Rahel et Hio-Salado. 

Art. "2. ■-' nrt approuvées les couveuliou- iiaa- 
«éca les 10 décemlire IH&I et 6 avril 1882 entre le 
Ministre des Travatix publies, agissant an nom de 
l'Étui, et la roinpa>!aio des chi^inin< de l'Oueî'l- 
Aigérteu, les dilca couvenlioD» portant : 1<> con- 
cession définitive du chemin de fer déslftaé k 
l'urticle l''' : riMii'L'^siiin t'viinlurlli^ .lu jifiîon- 
gemeut 4u dit chemiu de fer jusqu'ù Tlemceu ; 
:{o engagement, par la Compagnie des diemins de 
fer de l'Ouest-Algéricn, d'acccTit> r, smiJ âc^t cnn- 
diliouâ déterminées, la coucessiou des liguc« de 
Ttemeen i la fhmtièro dn Maroc, de Settdou U 
TIemccu et du massif miuier du Bio-ï<aIfi.li> .i un 
point à déterminer entre Ain-Témoucbeal et la 
Sénia. 

Art. 3. — Est auturÏM'i la >i)bstituliou. u la 
Société ftuouyme établie u Paris sous la «léuouii- 
nalion de Gompogaie de rOueet-Algérien «t dis- 
soute par délibération dii l'as^emblL'c p^'^uér ilr J. - 
actionnaires, eu date du 3 novembre 1881, de la 
Société anonyme établie à Paris les 3 et 10 no- 
vt uihr.- ISSl, fluivant statuts déposés aux minutes 
de .M" Lavoigual, uoloire, et «ous la môme déno- 
mination de Compagnie de l'Ooest*Algérlen, pour 

ti s l'oncc?? îi m- i|vii ont été ai'rnriliS> à la prr- 
mièrc de ces Sociétés par la couveuliou du 8 mai 
1881, approuvée par la loi du SS août 1881. 

Art. 1. — I.i':^ cllli^^ilJU5 (Toli li^al i< )U8 ne pour- 
root avoir lieu qu'eu vertu d'une autori^atiou 
donnée, après avis du Ministre des Itnances, par 
11' Miiiistre des Travaux publics et au taux mini- 
mum qui sera déteruiiué par lui, la Compagnie 
onlendue. 

En an. un • a-, il ne pourra être l'ini» il'nMigd- 
tious pour uuc somme supérieun; au double du 
eapitnl-ocUons. Ce capltal-^elions devra être défi- 

nillvenii iil v. r.-v sans qu'il puisse ï^frr' ti iin coiupte 
doi actions lilierécs ou a libérer aulremeut qu'eu 
argent. 

L>: Ministre des travaux publics pourra tfinjftiirs 
exiger que Ifià fonds qui pruvieuucut d'émi^sious 
d'oMIgations soient dépoeés, «n tonl on en partie. 
h la raiss" .!t s ^l'•Ill^t3 et consignations, fti à tout 
autre élabiitsemcnt agréé par lui, pour n'eu être 
ratirit que anr son autorisation an hir et à mesure 
de l'avaucemont des IravotiT, 

Li Compaguio aura, d'ailleurs, la faculté d'ef- 
fectuer ce dépdl soit en espèces, soit en valeurs 
de l'État ou garanties par l'État. 
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Art. S. — Le eomi^to rendu dftclUé des réaultaU 

de l'cxploUatinn tlv la H?ne de la Sénia à Aïii- 
TémQOch«Dt »cra retuis dans les trois mois nu 
Gooremear Général civil de l'Algérie et au Minia- 
tro Ir.iraiix publics, pour être iuaéré au 

Journal offictel cic la République française. 

Art. 6. — Lee eonvenUon» annexées à la préseulo 
loi ne donneront îien <]nh la p^rreption du droit ' 
lue d'eoi^iatrcment de trois francs (3 fr.]- 

iMUXtitabd ti-de$tiu. (B. 6., 188S, p, 
CONVENTION 

L'en mit eentiia«tve>viiigtrmi, A ledx décembire, 
Entre le MiuiMre d«e tnmiu pabllc», «glieenl 
ta nom de l'État, 
D'une pert; 

Et la Compagnie des chemins il.' f. r do. i nni-?!- 
Alsèrlen, •jval aon -eiège social à Paria, 8U, rue 
TaKbotit 

D*aatre part; 

Il a été convenu ce qui soit : 

Art. premier. — Le Wnistre dee tramnx publics 

au nom de l'État, cnnrôdn la Cotnpnprnir des 
cttemins de fer de l'Oacst-Algérien, qui accepte, 
fc Utre déHnlUr, la 11^ d« U Sénia A Aln-Témou- 
rheiii. Pl. à litre Aventuet, la ligM d'AïnrTémott- 
cheot à Tlemcen. 

Art. t. — La durée de la eoneenlon de cee 
dt ux lifiiH S commencera à courir de la date de 
U promulgation de la loi portant approbation de 
la présente coairention. EUe prendra fln le trente 
iiuvcuibre mil nnuf cent Mixanle-quilOe (1975), 
date de l'expiration de la coneeseioa des lignes de 
Sunte-Barbe-du-Tlélat fc Sidi-bel-AUiéa, et de 
Sidi-bcl-Abb.''? à R^is-el-Mn, qui constituent le 
léseau actuel de la Compagnie de l'Ouest-AlgC- 
rien. 

yVrL 3. — Lt Compaproie s'engage à exécuter et 
a poonroir du matériel roulant et de roulillagc 
nécessaire à reifAottatios î 1* la ligne de la Séuia 
à Ain-Témoucbcnt dans le délol à>- (^cnx ans, à 
compter de la promulgation do la lui purtaut 
apfprofaallon delà présente eonventloo ; i* la ligne 
rnnofdée à titre éventuel, dan? tin (b'iiii à fnnr 
lors delà déclaration d'utilité publique pur 1 État, 
la Comipagnie entandue. 

I-t's tonfnicîirs de< ?crt}on<' à livrer sTif*co«9Îvo- 
menl à I cxploitation seront déterminées par le 
Mtnietru dea travaux pnUiea, toGompagnic euteu- 
duc, en raison de l'iniportance des centres de 
population et de colonisation à desservir. 

Art. 4. — La Compagnie se eïMiformera. pour 
la ronstruction et l'exploitation, au cabior de» 
diaiges annexé à la loi du vingt-deux août mil 
b«dt cent qnatr»-vtogt-un, portant concession de 
la ligne de Sidi-bel-Abbès i Ras-. 1. Ma, sauf les 
UHKliflcatioos ci-après qui seront applicables a 
reuamble da réaeav «oaeêd« à la Compagnie : 



!• A l'article 9 sera i^uté un paragraphe addl* 

lionne) ainsi couru : 

tt Toutefois, si pendant la durée de la conces- 
sion de nonvellea atatiotta de Yi^jenra on garea 

de marchandifi'? «ont rfcoiirnies nécessaires par 
le Ministre de« travaux piitdics, la Compagnie 
sera tenue de les établir et de lea exploiter; leur 

r 111 plarf ment sera déterminé par le Ministre des 
li-avuux publics, la ('onipngnic culeuduc, après 
une cmiuéle spéciale; >- 
2» L'article 37 e^t modiné comme il suit : 
« A toute époqiK . après l'expiration des quinte 
premières auiu' >-- i\o. la concession, comptées A 
partir de la diit.- df la promulgation de la loi 
approuvant la pri'*- iitc convention, le Gouverne- 
ment aura la faculté de rncbcler la concession 
entière du réseau de la Compagnie de l'Oueat- 
Algérien. ^ 

« Pour régler le prix du racbat, on relèvera les 
produit;; nets annuels obtenus par la Compagnie 
pendant les sept anné*>s qui auront précédé celle 
où le rachat sera effeclué; on en déduira lea pro« 
doits nets des dcnx pln« fathli^-* MiunV':i, lI l'on 
établira le produit net <tu ujuviu des ciuq autres 
années. 

« Ce produit net moyen formera le montant 
d'une annuité qui sera due et payée ù la Compa- 
gnie pendant chacune des aottéca restant à courir 
sur la durée de la concession. 

« Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne 
sera inférieure au produit net, y compris le pro- 
duit de la garantie de l'État, de la dernière dee 
sept années prises pour terme de comparaison. 

<. La Compagnie recevra, en *>utiè, dana les 
trois mois qui suivront le racbat, les rembourse- 
ments auxquels elle aurait droit à l'expir&tion de 
la concesalon anlvant rarUeie 3S dv cahier daa 
chargrg. 

Si le gouvernement use da droit qui lui est 
réscr^'é par le présent article de racheter la cou- 
cesisiou entière, la Compagnie pourra demander 
que les lignes dont l'exploitation remonte à moins 
de quinze ans soient évaluées, non d'après leurs 
produits nets» mais d'après leur prix réel de pre- 
mier étâbfÎBSement. » 

Art. T). - Le Ministre d>'« frnvinx publics 
garantit à la Compagnie, au nom de l'État, pen- 
dant la durée de la concession, un intérêt de 
qiialn- fram s quotre-viujii ritiq centime; pour cent 
{i te, 85 OiO)t amortisseuK'Ui compris^ sur ie mon« 
tant réel des df>penxes de premier élablIsBeraeol 
delà ligne di' la Si'iiia a Aïii Ti'ninurhrrjt, mais 
jusqu'à concurrence seulement d'un chiffre moxl- 
mnm de huit militons boit cent mille francs 
(S.RKl.iXnl fr.) 

La garouUe d'intérêt s'appliquera, en outre, 
jusqu'à concurrence d'une somme maximum de 
un million cinq cent mil!*' fraiirs (1,500,000 fr.). 

1* Aux travaux et dépenses que pourra néces- 
siter ultérienreaMOt lo dévaloppamcnt du tiaae ; 

2» Aux Iratanx et butaUationa de tonte natnra 

6 
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qiif la C(ii»ipnf,'iiic dn l'OiiP^f-Alp'Tlni pourrail 
avoir û faire, dans le cm où elle estiiuorait utile 
d'empruoler 1« tronçon entre la Sénla et Oraii, 
ù In îigiif lï'Al-^fT à OiMii, el «lans le« gares Je ce 
trouçon pour ranieuer k Oran lea Iraius de la 
Ugae nouvelle. 

Ces "tivers Iruvaiis devront flro prriil.iMtMuent 
auloriséd ^ le MiuUlre des travaux poblicB sur 
le vu dee projet* présentée par le Compaguie. 

Art (1. — pLiur permettre l'évalualion du chiffre 
de ruveua iict gamnli par le premier paragraphe 
de l^rtlde 5, ta Compagnie eem teoae de justi- 
fier, Nij-;i-v!5 de l'État, des sommes dépensée» 
par cUe, chaque aiinée, eu frais de premier éta- 
bllBsement de la ligne de la Sénta à Aln-Ténou- 

Clii'iil . 

Les compte» qai aeroot dremés, à cet efful, 
comprendront, «avoir : 

1* Toutes les somme» que la Compagnie auni 
dépenêées dans on bnt d'uliiité pour ice éludes, 
la eonabiietlon et la mise en exi^Tottation de la 

ligue et de ses dépendances; 

2» Lee trois cinquièmes de In k-.» d enlre- 
tlen de la vole et des terrassenjcnts \hjuï les sec- 
tions de ligne ïuctcs.-iv. ment mises en exploita- 
tion jusqu'au trente et un décembre de fannéi' 
suivante, étant entendu que ces trois cinquièmes 
lie figureront pas dans les dépenses d'exploitation 
fixées k forfait par rnrticli' 7 n iprès; 

3» Quiuio pour e ut (15 0,0^ du moulant des 
dé))eneee portées en compte, en oxAeutlon des 
deux paragraphes préci'<lf>n!?, pour tenir compte 
à la Compagnie de ses frais généraux, frais d aduii- 
nistratiou, d'intérêt el de ramortiseemeni dea capi- 
taux pendant l'exécutton lîi h fmvanx Ce quan- 
tum «era réduil à douze pour cent {12 O/OJ pour 
lee dépenses faites sur la somme de un million 
cinq cent mille francs cf-dr^sus iiri'nie au 
deuxième paragraphe de l ai lick 5 pour les tra- 
vaux il faire sur le trouçon commun de la SénJa 
a Uran et |iour les travaux uliérieurt néeearitée 
par le développement du trafic. 

Seront dédnitt des comptes ainsi dranèa : 

l" l^'s prodtiits hrtifs i,,ute nature afférents 
aux diverses sections tle la nouvelle ligue jusqu'il 
leurmiMen exploitation exeloelvementj 

20 U: r rodoit de l'aliénation des propriitéa 
immobilières. 

La Compaf^le devra, dans le premier trimestre 
de chaque année, remettre au Ministre des tnivaux 
pubUce le compte des dépenses de premier éta- 
bils«ment dressé comme II est dit ci-dessus, pour 
s<'|-vir de b.asc .m ( mI, ni du revenu net garanti. 
Ce compte sera complété à l ouverture d-' Vbaque 
section à l'exploitation, et au plus Urd dans le 
déliii J-.iu an à dater de l'ouverture de la ligne 
totale à I cxploitalion. Il sera augmenté chaque 
année, «11 y a lien, des déjwnses de premier éta- 
hlis^omnif fiito^ postérieurement a cetto ouver- 
ture tolule, 8UUS cepeudiml qu'eu aucun cas le 



I •-.iplt.il tarant; p.ir l'État puisse dépasser lO maxi- 
mum fixé a l article précédent. 

I^es comptes ainsi remis par la Compagnie ser- 
viront de hase chaque année au calcul du rorenu 

n(;t garanti. 

L'Etat se réserve «n délai de six molsé partir 

de la remise des dits comptes pour en contrôler 
l'exactitude; en cas de contestations, la Compagnie 
recevra néanmoins, dans les trots mole de cette 
remise, un a< iunpte des quatre cinquiénit s, le 
dernier cinquième ne devant être payé qu'apr<i« 
l'apurement des comptes. 

Art. 7. — Pour le fonctionnement de la garan- 
tie, ou calculera le produit net de l'exploitation 
en déduisant du montant des recettes Inniles Je 
r IiilTr. des dépenses d'ex]doitation, calculées d'a- 
près le boréme suivant fixé & forfait : 

Au-dessus de neuf mlUe Ihmea (9,000 fr.} de 
ri'<'> Tt<' iiriite par kilomètre, la somme de sept 
mille francs (7,000 fr.). 

Deneuf mille àonsemille fhincs (9,000 a 1 1 ,000 fr. ), 
seiif niilli' quatre cent soi\anlf' franc? iT, t('^) fr.): 

De onze mille a douze mille francs CHjiÛUÛ a 
12,0Û0 fr.). sept mille neuf cent vingt francs 

0,m fr.); 

De douze uiUte à treize mille francs (12,000 à 
13,<I0I> fr.), eoixante-etx pour cent {m OjO) de la 
recette brute >ans i vcéder huit mille MUt quutlO» 
vingt-dix fraucs (8,190 fr.); 

De treise mille quatona mille francs (13,000 

à 14,000 fr.\ sokantr -tr.ii-t priur ccnl («:} 0;0) de 
la recette brute, sans excéder huit mille quatre 
cents francs (8,400;; 

De quatorze mille à quinze mille (11,000 à 
15,(XjO fr.), swixaute pour cent (00 OjO) de la 
recette .brute, sons excéder butt mille cinq cent 

cinqn;inti' franr? 'S'.Myjfr.); 

De quinze mille à seize mille fraucs (15,UU0 à 
16,000 fr.). cinquante-sept pour cent (57 0, 0) de 
la n ri'tii' lirute, sans excéder bult mille six eant 
quarante fraucs (8,040 fr.); 

De ssiie mUte t vingt mille francs (16,000 A 
20,000 fr.), cinquante-quatre pour c. ni (Tito D) ,1e 
la recette brute, sans excéder dix mille quatre 
cent francs (10,éOOfr.); 

Au-dessus de vingt mille francs (20,000 fr.), 
cioquaute-deux pour cent 0^) de la recette 
brute. 

couditious (le ce liarêmc pourront être 
révisées tous lea dix ans, à la demande, soit de 
l'£lat, soit de la Compagnie, d'après les^résaltaU 
do l'oxp.'ri. nco, ('tant teun compte de la somme 
nécessaire a la constitution du fonds de réserve 
dont il est parlé eUprés. 

Si lo produit nrt annuel di^ l uxpluitation atteint 
ou dépasse le revenu ounucl garanti, U ne sera 
rien dA A h Compegiile par l'&at, et t'eieédent 
sera partagé counue 11 est dit A rartiela 8 el- 
après. 

fit le produit net annuel est inlériettr a» revemi 
annuel garanti, ledifféienoe tm psgrée par l'État 
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à la Cumpagnle. En oatre, au cm oA le» reeettet 

krntes kiloDiôlriques <1«* I «'xploilation resl< raicut 
infériearec à sept mille freuc» (7,000 fr.)> la diffè- 
rrow terilt venée par l'Étui à la Ctompafnie. 
Par contre, ?i !<•# «lépcri«'8 d'exploihilion sont 
inférieure» aux cliiffre« du barème, la différence 
oera affectée à la coottltation d'un foads de réeerre 
jusqu'à coucurrtin de cinq cent mille fraiicB 
StiO,UUO Ir.) et dout la Compagnie pourra disposer, 
•aaf jastiBcatlon, pour fraie de renoureltemeot et 
d'entretieu de la vuie cl du uiutériel, accidenU 
imprévus de l'exploitation, etc. Lorsqu'il dépas' 
sera 500,000 francs, les deux tien de l'excédent 
M-Totit veiîés à l'Étui, en nlléiiiialion J.' hi s 
araocesi l'autre tiers appartiendra à luCumpiiguio. 

La garantie de revenu attribuée k la Compagnie 
8'€x«Tceraà partir du jour ili la uiisi m exploita- 
tion totale ou partielle do la ligue, au proraUi du 
nombre de kilomètres exploités, et pour la pm- 
uiière année ir<'\|>I<iitalir>ii, an prorata du uoui- 
bre de jours restaot k courir entre la date de 
bi mise en exploitalloa et le trente et un déeem- 
bre de l'année. 

Art. â. — Les sommes versée» par l'État en vertu 
de la elanse de garantie constituent des avances 
remboursables. 

Toutes l«s fois que les rccottuâ uuUes de la ligne 
entière de la Sénia à ATn-Témouebent, calculées 
«iusl qu'il est dit à l'arti' li- |iri'ic<:deDt, dépasse- 
ront te revenu net annuel garanti, l'excédent ser- 
vira d'abord, avant toutes antres attribution?, a 
parfair. le i-evriiii iirl ^'aranti pour les ligni ■< <]<• 
8aiut«:-Burl)C-du-T161at 4 Sidi-bel-ALbès et de 
SMi-bel Abbés i Ra»-el-Ma, tel qui! a été délei^ 
tniné par la Convention annexée à la loi du S 
aoiU 1881. 

Réciproquement l'excédent anr le revenu ga- 
ranti pour ce» di \i\ lit'iies par ladite Convriiti.iii 
MTvira d'abord, Avant toutes attributions) à par- 
lUre le revenu net garanti pour la ligne de la 
Sénia a Ain-Témouc lient : lo surplus siTii iiorfA 
pour deux tiers (2/3) au compte de l'Étal, en dé- 
duction des avances et annuités, de garsntie qu'il 
aura pnyt'i s pour riiiscinlili^ ihi n'^i'au, el ce, 
jusqu an, rcoibourscmcnt intégral de ces avances 
et annuités de garantie eumniées avec un intérêt 
.1 quatre pour cent (t 0 0) ;1« troisième ttoraappar* 
Uendra à la Compagnie. 

Après complet remboursement à l*Êtat de ses 
avances augment«'< * J.' l'iiitérM à quatre pour 
cent (40/0), l'excédent des recette» nettes annuel* 
le* sur le montant du revenu annuel garanti sera 
partaj;é par [iioiU-'- i iiln- Vtial et la Compagnie. 

Art. U. — Un règlement d'aduuni«tralion pu- 
blique détemlBein, en ce qui concerne la garan- 
li»^ stipulée aux ïirti' l('> prt'i'i'iti iits, Ica foruieB 
suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de 
jmUler, vis>à->'Vlfl de l'État et sous le contréle du 
.\liiii6trc des travaux pulilif?. do-; dépenses de 
premit-r établistfcmeul, des receliez brutes et des 
jépewM d^esptoltatiou. 



La Cuuipagnie devra reuictire au Ministre deii 
travaux publics, daiu le» trot!) mois qui suivront 
chaque semestre, l'état <lc<^ produits de la lif;ne 
pendant le serapstre écoulé, avec le calcul <li'!» 
sommes ducs ii la Compagnie en vertu do la Ra. 
rauiie, ou, s'il y a lieu, <lu compte de pnrta;{edea 
prodnitiK nets entre l'État et la Couipo^fiiie. 

Les sommes ainsi dues seront versées par l'ËInt 
u la Clompagnïp, ou réciproquement par la Com- 
pagnie À j'Élnt, dans \m trois mois de la rem!«u 
des comptes Jusqu'à concurrence des quatre cin- 
quièmes (1/5;,' I< <1. niier cinquième (1,'d). ne de- 
vant être payé qu ipn s l'aiiureniont des compl» s. 

Le Ministre des travaux publics statuera sur 
toutes les réclamations de la Compagnie relatives 
à ces comptes, sauf recours an Conseil d*£tat. 

Art. 10. — La Compa;;nie est autorisée à 
émettre, à partir de la promulgation de la lot 
portant approbation de la présente Convention,' 
lea obligations nècessaireivpour couvrir, concur- 
remment avec le capital-actions, le moulant des 
dépense» do premier établlssi^ment de la ligne de 
la Séuia a Aln-TémoQclient, <'valiir«s à buit mil- 
lions huit cent mille francs (8,SU0,(JUO frO, comme 
il est dit i Tartlele 5 el-dessns. 

.\rl. II. — Tonte convention qui pourrait éln^ 
faite entre la Compagnie de rOuest^Aigérien et la 
Compagnifl de Parls-Lyon^Hédlterranée, soit pour 
l'usage des gares communes, soit pour et-lui du 
tronçon commun entre Oran et la S<'nia, devra 
être préalablement soumise A l a|>[iroi>atioD du 
Miiii-lr-' des travaux publics. 

£n ce qui concerne les dépense» d'exploitation 
afférentes A ce tronçon, elles seront calculées sui- 

vanl le h.iréme établi à l'article 7 ci-dessn-. 

Art. 12. — Dans le cas où la déclaration d'uti- 
lité publique de ta lign« d'Aln-Tftmoucbent a 
TIemccn, concédée a (i(r*> évi nliiel par l'artiele 
let ci'dessos, serait prononcée apré^ accomplisse- 
ment des formalités voulues par l<>s lois et règle- 
ments, tians le drt ii <l<' i|iiinze mois à dnti-r de la 
promulgation de la loi approuvant la présente 
convention, le montant do capital maximum 
gniaiili !i[r<'rl'' a li consf nictii ai dr c it.- Ufiiye 
aerii fixé par le Ministre des travaux publics, «ur 
ravie dn Conseil général des ponts et chaussées, 
la Compiignie entendue, cl tont>'s le- iIi>jpo«iHons 
des articles 1, 5, C, 7, 8, 0 et 10 qui précédent lui 
seront applicables. 

Art. n. — Comme garantie de ses engagements, 
la Compagnie versera dans la caisse de l'État, à 
titre de cautionnemenL dans le délai qui sera flxè 

par \<- Miui-trr •It's Tr^vitiv nuhlir?, un-' somme 
décent uiillc francs (1<A),(>>J fr.), en numéraire ou 
en rentes sur l'État ealenléee eontormémenl an 
décret du .SI janvier 1^72. on en bons rin Tr.'-nr 
ou autres eileU publics avec transfert, au proiit 
de la Caisse des dépAla el ennslgnetloni, de celle* 
de res vuleui* qui sefttlent nominatives ou i 
ordre. 

Celte somme sera raudue à b Couipagaic iiar 
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eloqafèmes et proportionneltement à ravaneoiaeDt 

des travaux ; le dcruiiir ciaquièiuc lie fi-ra mn- 
boursè qu'ua ao après la miso en exploitaUoo de 
la Hgoe. 

Art. 11 — La pr-'^i iil'" Coiivonlinii ne stra [ni«- 
Bililtiqucdu droit lixr di ti')i^ fram s {li tt.) 

fOJiVK.NTIO.N AIPDlrii l.\NK(.I.K 

L'an mil huit ccul qualité- viugt-dcui et le six 
avril, 

Fntrr !r Ministre des travaux publiée, iglsiani 

au uom de rËLat. 

D'ane paft. 

Et lîi Comnagui.' des chemins de fer de l'Ouest- 
Algérieu, ayaut sou siège social ci Poris, £tO, rue 
TUtlMUt, 

D'antre part, 

11 a Hé couveuu ce qui suit : 
• Art. premier. Le délai de qolnie mois, iizé 

p.-trVnrttclc 1^ de la Convention d« 10 dèoeiDi>rc 
li^l, est porté 4 deux aus. 
Art. S. ^ La Compagnie e'engage à accepter 

nlti^rirnrfinont In ronrission de tout ou partie 
dos lignes de Tlemceu a la froalièro du Maroc, 
dn maaeir minier do Rio-Saludo & un poiut à dé« 
lenuincr pnlrp Alii Témoucbeut et la Séuia, de 
Stibdou vers Tleutceu, dans le cas où l'État juge- 
rait à propos de lui accorder cette concession 
dans un délai do deux aunéci« & dnt<'r d<' IlI pr<>- 
muigatiou du la loi approbalivu de la présente 
Convention. Elle s'ragage à dreaier et k fonmir. 

dMii"» iiii d'-Ini dfl pix moi?! Ir« avnnf-iimjr't? de ces 
li^'iic^j sAiis que l'Elut tenu d'itideuiuiser la 
Couipaguie des Traïa du ses étildee, ri ta ooneeieion 
ne lui étuil [lai accoi ilée. 

Les dibpobiliouà dus articles 2, i, ô, C, 7, 8 9 et 
lu de la Couvenliou du lU décembre 1881 ceraient 
applicables aux dites lignes. L< <I<')ai JVsl'i iiliou 
serait déterminé pur la loi déclarative d uUtilé 
publique; le montant du capital maxittimi garanti 
affecté a la construction de c- ^ li;.'iip? ycrait fixé 
par lo Mluistrc des travaux public?!, «ur 1 avis du 
Conseil général d«a ponta-et-cliauieéi, la Compa- 
gnie entendue. 

M Mût 1888. 

Décret portant règlement d'administration pu- 
blique sur la garantie de rerejiu de ta ligne de 
Çwstmlineù Alger. (B. (J., 1882, p. 667 ) 

TITUE PKEMIEIl 

Jl'STiriCATlUX DR» HGCSTTBS BntTES ET DES bÉr£.>SES 
D'amOlTATtON. 

Art. premier. — Daii^ lo mois de janvier de cha- 
que année, ia Compagnie remet au Ministre des 
travaux publics un compte détaillé relevé d'après 
ses registres cl comprcnaiil, pour l'année précé- 
dente, indépendamment de« revenns nets garan- 
tie, établis en confomdlé de la eonvenUoa du 30 
juin 1880» I 



!• Pour la ligne de Conslantiuc à ia Maisoa-Car- 
rét; et pour les lignes désignées au | B de l'article 
!•» de. la convention du :w juin 1880 : 
Les recettes brutes de l'cxploilatioa; 
Los frais d'exploitation établis conformément à 
ia couvenliou du 30 juin 18S0; 

?• Pour la i^ection de la Maison-Carrée à AJger 
ii emprunter à la ligne d'Alger à Orao, eoueédâe* 
à la Compagnie des chemina de Ux de Paris A 
Lyon et à la Méditerranée : 
Les recettes brutes de l'exploitation} 
Les redevances payées à la dite Compîifniic: 
Les dépenses d'eiploitatjou propres à la Compa- 
gnie de l Est Algérien ; 

Comme il est dit dans ia convention piicitée 
du 30 juin 18â0; 

3* Pour l'embraocbement d'El^errah à Ba* 
toa : 

Les. recettes brutes de l'cxploilatiou ; 
Les frais d'exploitation, établis a forfait, confor» 
mément a l'article 2 do la couvention du 26 juillet 
1875; 

Pour l'établissement des recettes Icilométriques, 
ie» longueurs sont comptées d'après les proré»- 
verbaux de chaînage dressés coutradictuiremcal 
avec la Compagnie, abstraction faite des volée de 
service. 

Art. S. — Le compte des recettes comprend les 
produits bruts de toute nature et notamment Ice 
produits de placements de fond^ d.î l'trxploitation ; 
sont seuls exceptés ceux provenant d établissements 
qui ne servent pas dlreetament A l'exploitation du 
chemin de fer. 

Les produits des ImmL'uhlr d arqui* par la GoUk- 
pogoic à raison de l'rialjli-.>.'tnt-nt du chemin d« 
fer, y sont portés jusqu'au jour de l'aliénatloa qui 
en sera autorisée par l'État. 

Art. .'1. — .Ministre des travaux publics déter- 
mine, ia Compagnie entendue, les justification-» à 
produire à l'appui des comptes dont les dévelop- 
pements par article sont présentée coolbrmément 
aux modèles arrêtés par lui. 

t 

TITRE II 

APPUCATlOll KK I.\ C.Vtt ANTtF!. — AFFECIATIOR'Ma IXCt* 

LiE.Ms tiS. IIKVKM S. 

Arl. 4. — Les comptes prévus par les articles 
I <-t 2 ri-di s<ii<, sont soumis à l'examen d'une coin- 
inissiou iustiUlée par le Ministre des travaux pu- 
blics. 

Commission est composée de sept membres, 

savoir : un Conseillfr ! fttnt, président; trois mem- 
bres nommés pur le .Mmislre des travaux publics 
et trois membres nommés par le Hinistra des 

finances; 

La Compagnie est tcnne de représenter les re- 
gistres, j>îi';o«s comptables, correspondances et 
tous autres documciits que la Commission juge 
néresBalres & la vérificaUou des comptes ; 
I La Commiision peut se transporter au besoin, 
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par elk-même ou par les délégués, toit au siège 
•odil de I« Coiiq»agste, toit dans les gares, atdiers 

et burMtix ihi chom n df îpr. 

Ole adresse son rapport, avec les cooiptes et 
las pièeas jusUBeatives» ao Ministre des travaux 

pnWirs qiii, nprès cointtimiicnf îtin au Mitiislre des 
lioances, arrête, acuif le recours de la Ck>uipaguie 
an Dnaell d'État par la voie flODteoUeoseï le r^Ie- 
meiif définitif du compto, et fixp. p'il y a Heu, le 
moutaiil des nvouccs à la charge du Trûsor. 

Art. 5 — S'il parait rèsalter deseomples annaels 
présentés par la Cumpnpnir qu'il y a lieu .1 l'aji- 
pUcatiou de la garautif de revenu, le Mioialre des 
Iravanz publics, sur In demande de la Conipagnie, 
5ur !e rapport de la Couimlssioa de vtrtQration, 
H après commuuicatiûu au Miuiatxe des Fiuance», 
anète le montant des aewnplea i payer à la Gom- 
pagnie. 

Art 6. — Dans le cas où le règlemeol déûailif 
dee comptée de l'annéo Mt connaîtra qoe les 

sommes payées en vertu de l'article :> n-Avmixs 
oui été trop cousidérable», la Compagnie doit 
rembourser immédiatement TeieAdeat an Tirésor 
avw lc.« inti^nM? a 1 O'O par an. 

Art. 7. — Le règiemcnl des comptes, arrêté ainsi 
qu il • dit k rartida 4, eontlant» s'il y a Heu, la 
liquidation des Bommea û verser par la Compagnie 
au Trésor pour remboursement sur les avances et 
annuités de gamnila payées par l'État, annulées 
avec intérêts à quatre pour cent (4 0/0) OU à UtK 
de partage dans les bénéfices. 

Les sommes dues i l'État sont fanées par la 
Ctimpagnie dans les Caisses du Trésor dans la hui- 
taine de la notification de l'arrêté de règlement. 

Ï1TR£ m 

cojrmou ET sitnvRa-LAxo!. 

Art. 8. — Un Commissaire désigné par le Mi- 
nistre des travaux publics pi ut être chargé, sous 
l'autorité du Ministre, do surveiller, dans l'iu^érét 
de l'Ëtat. t<in^ lt : actes de la gestion financière 
de la Compaguie. 

Art. 9. — Ia Compagnie loi communique, a 
tonte ôpoqne, san? d6p!accmeiif , les registres dr 
fct-'s délibérttlitius, ses livres-jouruiiux, scdecrituies, 
sa correspondance et tons autres documeato qu'il 
ju<;e iii'-c<'£»air>-a pour constater lasituation active 
et passive de la Compagnie- 
Art 10. — Le Commissaire désigné par le Mi- 
nistre des travaux publics, uiiii-i qu'il vient d'ê- 
tre dit, a droit d'assister & toutes les séances de 
l'aseandiiée généiala des actionnaires de la Com-^ 
ps^ïp. 

Art. 11. — Le Commissaire reçoit de la Compa- 
gntétoaa les comptes et documents qu'elle est 

tenue de fournir aux termes dn prép»'nt décret, et 
les transmet, avec son avi», au îliuistère des tra- 
▼aux publics. 

Art. 12. — Les opérations f!nanri<' ; '^t It comp- 
tabilité de la Compagnie sont soumises a la vc-ri- 



ficaUon périodique dp l lnsportinn des fitiancea, 
qui a, pour l'accomplissement do celte mission! 
tous lo8 droits dévoins'par les articles «, 6, 10 et 
11 du présent .l.'. rpt. ,ni Hommlssalre désigné par 

le Ministre des travaux puhJics. 

TITRE IV 

Art. 13. — La Compagnie est tenue de remet- 
trc^dans les (rois premiers mois decbaqne année, 
au .Ministre des Travaux public!», le projet de bud- 
get des recettes qui forment les éléments du 
compte de garantie pour l'année commençant le 
1" janvier suivant, et de lui communiquer, dans 
le coure de l'année, les modifications qu'il y a lieu 
d'apporter à ce budget. 



26 «oAt IggS. 

Dérrrt npprfniraut 'trf Irnrnux complémentaires à 
exécuter par la Compagnie det chemins de fer 
P.-L.-M. à PerréfitHx (B. 0., I88Î, p. 571.? 

Art. premier. — Sont approuvés les travaux & 
exécuter par la Corapaguio des chemina de fer de 
Paris à Lyon et & la Méditerranée sur son réseau 
algérien, conformément au projet suivant : 

ligne d'Aiger è Oran. 

Projet d'établissement d'une nooyetle voie paire, 

n» 4, a la gare de Perr^^aux, i.résenté le 13 avril 
1891 avec un détail estimatil montant à 30,000 fr. 

Us d^^penaes faltea pour rexéeutlon du projet 
seront ajoutées, mais seulement pour l'exerrice 
du droit de partage des bénéfices, au compte gé- 
néral de premier établissement des ligues du réseau 
alp^^rien, eûnfornii''nKiil à la convention dul»' mai 
1863, approuvée par les loi et décret du U juin 
suivant et à rartiele 5 du décret du 20 septem- 
bre 1868. . ■ 

2 décembre 1882. 

Déciiioii du Ministre des travaux puMics autoritant 
la mite en exploitation du chemin de fer inditt- 
triel de Kef~oum-Teboul à l'embouehitr» de la 
Mettida{déparlementdeConilantine). (B. ti., lïw<2, 
p. tOK.) 

15 janvier 1883. 

Décret suMiUuaU l'État ou département en ce fui 
eoRomie Ir ehtmin de fier de Satnte-BaràÊ'dtt- 
TUUd à SidM-AMiê. (B. G., 188^» p. 41.) 

Art. premier. A partir du 22 août 1881, 
l'État est substitué purement et simpkuipnt dnns 
les droits et oblif^ations qui résultent, puur le dé- 
partement d'Orau, de la Convention relative an 

cluniin de fer «ie S.iiiit< -Darlie ilu-Tlélat a Sidi- 
bei-Abbès. Le département est degpgé de toute 
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garantio <l'iiil<'<i^t au sujet «liidït oht^utin tli> fer, 
le rè^li>moiil tic ctllo garantie eutre l'Élat et la 
Compagnie, iv«ultunt <le l'art. 9 do la COnTratiOB 
*ll«xé« k la loi du H aoAt mi. 

4 ftnil 1888^ 

Arrêté d« trifH de Cotulaniitu sur la polke 4f* 

rjnrrt rf .'li;t!'tii dr ta C nmpaijnif ftc'^ rhcmini de 
fer de l'Esl-Alyérien, of^rouoi par le Gtmi>*r- 
MUT général h 10 «rrH, {B. Pitr., 1483, p. LSI.) 

TmtB PREMIER 
BAnn n nAiiora bis vovAon.'mR. - 

ArUcle piumicr. — Les cours* des gRT«» et «Ia- 
tioa« seront ouvertek imo demi-lieur^*. to noiOii, 
avonl le départ ou l'arriréo du pmu)«r train du 
inallo. 

Elle* pourront 6ti« fermé*» apri^s le départ ou 
l'iirriTéi> dn dénier train du aoir. 

Art. i. — l'artout où cela stra jug«' néc»»««aire, 
les iii-nx t\c j«tatioiini>nient dc^ «littèrenlea eorlea 
t\i> Tnitur<>f>, tellffs qn« Im (liligi-nc«a à dlBéreste* 
ilo8tinati4in8, voiluri>!t d<!a ui«>ssagerii>f>, umuibiu, 
iiacres, voitun-a à vuloulé, vuiturea partlcuIièreSt 
seront dt^i^iguéi^ pnr le chor di^ gam de eoneert arec 
lo mmuiit^flaire d<- !$urvt>illaiirc adminii^trativc ; à 
défaut de concert, l lngénieur «a cbef du contrulc 
•latnem. 

Art. ^. — La m«<D<licit6 et toutt; sullicitalion 
importun)^ pour l'inrHcation d'lt6t«l«, pour trau»- 
porta de bngagcK, pnor offres de aervlce, etc., 
sont iut«'rdit08 dans IfS cours des gares ol «ta- 
tiona, «t, en général, dan» toutes les dépendance» 
do ebemlit d« fer. 

Ceux qui Irouldcront l'ordre par cris, des 
injures, des rixes ou par de» attroupements gênant 
la circulation, Beront poursuivis coaComiéiiieiit 
aux lois. 

Art. 1. — A l'exception des voyageurs et de:; 
porsonups qui les servent on qui les accompa- 
gnent, les prt'pos^A do la Compagnie et les agents 
des services de corresitoodances agréés par elle», 
peuvent seuls prendre el porter lea bagage» des 
voiture» à l'iiitrrieur de la station et de l'iulérieur 
de la siatiuu aux voitures. Aucune rétribution ne 
devra Stre exigée pour ce service. 

Les Cochers ne quitter leur^ rlirvaux 

pour s'occuper des bagages qu'en »e cooformatit 
aux dbposltton» de l^ôrticle «ulvant. 

Art. — Les viiil lires qui onlreut Aaw^ !>■> cours 
des gares et étalions doivent y circuler avec pru- 
denee «t n'y stationner que sur les enlacements 
iii(li.[n'*, Oiiaud plusii ui^ vnitiirps arrivant ou 
portent en même temps, elles doivent prendre la 
Hle sans essayer de se dêpaeser. 

11 ep| interdit à tous charr. tifr?, iucIrts on [los 
lilluus de voilures publiques ou particulières en 
stationnement dans les cours : 1* de quitter leurs 
rlii'\'iiij\ â uloitis qu'ils ïioient solidement alla- 
cliés ou tenus à la main, ou à moins que les roues 



DK Fi:n 

de leur voilure ne soient mninlenues au mciyr-n 
d'une chaîne ou «l'une forte corde les reliant à la 
caisse ; 8* de débritler entièrement leurs dievaox 
pour l'Mir donner À boire ou h manger; ils peu- 
vent tvtiuk uicnl leur enlever le mors de la bouche, 
et ils doivent se tenir h leur t>Me. 

Art. «>. — Les diligences et les voitures des mes- 
sageries ainsi que les omnibus spécialement affec- 
tés nu service du chemin île lier porteront, sur [es 
cOlés extérieurs,, l'indication apparente des liwa- 
lit^'S ilesservies et le nom de leurs propriclaircs. 

Art. 7. — A l'intérieur de chaque rompartimeilt 
desdites voilareâ seront inscrits, d'une mantèm 
apparente, le nombre de places qu'il comporli>, 
le prix de chacune d'elles, ainsi que celui du trans- 
p«K*t des bagage». 

Si le transport des voyageurs, ou du tout ou 
partie de» bagages a lieu gratuitement par ce.'t 
voitun^s, un avis constamment affiché dans l'inté- 
rieur doit faire connaître cette gratuité aux vova- 
geurs. 

Art. 8. — Los cocliers et cooductenrs des voi- 
tures désignées tuzarlletaa prfeédeikts davront 
porter un uniformo ou tout autre «igné dlaUnctir. 

TITRE n 
OARES oc MAItaiAIWISn 

Art. 9. — L'entrée des gares des marchandises 
n'est permise qu'aux expéditeurs, destiuataires et 
autres personnes vonaot pour atTaires concernant 
le service du chemin de fer. 

Ne seront admises dans les gares que les 
voitures venant y prendre ou y laisser leur cbar* 
gemeul '«I eeltos des personnes d«deasus men- 
tionnées. 

ArU 10. — Pour le stationnement, le charge- 
■Mnt et le déchargement, les voitures se place- 
ront le long des quais ou des voies do débord, de 
la manière et sur les points qui seront déterminés 
par la Compagnie. 

Art. 11. — Les animaux, à l'arrivée ou on départ, 
devront Mitrer ou sortir par la barrière désignée 
par le chef de gaie. 

L'entrcc gares pour les nnîmaos ne peut 
être acqni.'i- par les expéditeurs qu'une demi» 
heure au pbis avant le moment OÙ doU eommeii* 
cer le déchargement. 

Il est Interdit dintrodoire, dans les gares, des 
animaux vicieux, dangereux ou malades qui pour- 
raieut compromettre la sécurité publique ou la 
santé des autres animaux i transporter par le 
cbemitt de ter. 

TITRE III 
maMamoMB oInéhaub. 

Art. 12. — Après le ct)urhf>r dn «al<'ll, tout--? 
les voitures qui eutreront dans les gares devront 
être éclairées. 

Art. Kl. — Tutitc inriMcliôii ati jirésent arrêté, 
rendu en exi'^cution de l'article !'-<' de l'urdon- 
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nonce du 15 novonibr.' ^*l<^ ?cr;i rt^priiut'-o coii- 
Ci>miëuieDt h l'article il de la loi du 15 juillet 
18«. 

Art. 14. " Le pr>'>i^nt arrfté sera soumis a 
t'approbaUûa de M. le Gouverneur général de 
PAtgirie, il fera eonttanunent «Iftahé eux (hils de 
la CompM<ztiio <lan$ les cours dMgWM et iriatioM 
et d«as les salles d'allcute. 

Art. IS. — Les eonuDlsmtre de survulllaikee 
'!<lmiai$tratiTc, les ogriHs .i>-i,.rrii( nl(^a de In Com- 
pilée et la geadarmerto, Ktat cbai^gée. chacun 
en OB qni le eoneerae, de rearéeutlon du préeeot 
ûrrv'I.', (I.iiil (Mupll.itioQ sera trnnsiKis' ,i rinui'- 
Dieur en cbef du contrôle, au directeur de la 
Compagnie «t an eomnMndaiit de la gendar- 



Cliembu vicinaux. 

« 

LVxl*»nsion à i'Algt'iïe de la caisse des clie- 
niins vicinaux cl les lésullals oLieniis nar 1<' 
funclionneiuent ,de celle inslilution sonl indi- 
qués av«e détail dans Texposé du Gouverneur 
{général auronsiil Supérieur (session de iH82'. 

«(l'es! •'Il 1H77 que le riinivf>i'ii»'tn<Mil i.'i'n'*i.il 
»*esi, pour la preiuière lois, occupé de l'insli- 
lution d'une caisse de crédit destinée à assurer 
le>* fonds nécpssain's à l'ach^vonienl du réseau 
vicinal. Crtfp qnr-îlinn ftil soumise au coti<i,f»il 
supérieur, dans la session de 1877, ol, dans sa 
séance du 4 décembre, celte assemblée, sur le 
rapport de M. KoIm;, érnil le v«i'u de créer une 
c;»isse spéciale à l'Algérie, cJinrftée «le faire 
pour UD délai de quinze ans aux départements 
flt aux communes dAment autorisés, et jusqu'à 
concun ence Ho ift,ooo,noo fr. tes avances n''r<'^ 
saires pour racbévemeiil des diemins vicinaux 
de tonte l'Algérie. 

« Le Gouramcnienl Général étudiait encnn> 
1»»^ niovens prati(pies d'arriver ù In i ralisiilimi 
de ce projet, lorsque, par un décret du 2'Z jan 
▼ler 1878, il fut institué au Ministère de l'inté- 
rieur, une t^ommisston & qui OU donna la 
inj«si<in de rechercher dans quelle mesure el 
sous quelle forme r£tat devait continuer a 
prêter son concours aux départements el aux 
communes, pour l'achèvement des chemins 
vicinatix. La Commission proposa de porloi- 
la dotation de la cais&e des chemin» vicinaux 
h aOOvOOO.OOO fr. et sur la demande de H. le 
général Chanzy elle demanda que 40,01)0,000 
fussent réservés à la colonie. 

• La proposition de celle Commission est 
devenue défînitive depuis la loi du 11 avi il 
1879, en vertu de laquelle les départements 



d'Alger et d'Oran ont pu déj& être autorisés à 

empi imler « h u tin 3,OD0,0(i0 fr. pour la COttS- 
Iruction de leur réseau vicinal. 

« Le premier de ces départements a jusqu'ici 
réalisésurcei emprunt une sommede570,000fr., 

celui d'Oran, l.tMJO.tXM) fr. 

« Le dépaj-lement de Consilauline a sollicité le 
prêt de 6,000,000 fr. qu'il destinait à rembour- 

.ser par anlicipalion l'emprunt Sée, lequel a 
élé employé en enli» ! h li con<(iUi1i. iti de 
chemins vicinaux; celle demande a été trans- 
mise au Ministère de f intérieur et elle recevra 
sans d^ule prochainement une suite fovorable. 

• Dix-lmit communesfiii d/parleriienl d'Âljçer, 
quinwî du déparlemeni d Oran, deux du dé- 
partement de Constanline se sont mis égale- 
menl en instaiii^e ou vue d'emprunter à la 
caisse les sommes qui leur imraissent indis. 
pensables pour achever leur réseau vicinal. Des 
dililcidlés de procédure ont fait tourner ces 
(ii'iiuindes, nmis il iir> pnralt pas douteux 
qu'elles ue soient admises avaal la ûii de la 
présente année. 

« l'rn' loi du 12 mars 1880 avait ouvert, sur 

!<•> ]i|us-v;llll<'s (li's ini|i(M>> di' I'r\i'|clci', un 

crédit spécial de HO,(KKJ,<KX» fr., destiné à aider 
les départements et les communes dans les 
sacrifices qu'ils s'imposent pour l'améliora- 
lion de leur n'><ffiii vicinal. A cô!é dr> l'rm- 
prunl se plaçait donc la subvention ; par un 
malentendu regrettable, l'Algérie n'a pas été 
admise à bénéficier de celle dernière disposi- 
tion, bien que ses revenus aient contribué, pour 
le cliiirre imporlaul de 7 millions, h. produire 
les plus-values L'emploi de la subvention 
avait é(f' (Ixé av.tnt ((u'elle ne frtt votée pai le 
l'arlenieut, el il n'a pas élé, dès lors, possible 
au Ministre de l'intérieur de donner satisfao- 
lion aux demandes tpie le tiouvernement Géné- 
ral a mainte fois renouvelées pour obtenir que 
1 Aljjéric participai à la répartition. 

« Le Gouvernement sera probablement «mené 
à demander un nouveau crédit pour l'achèvO- 
ment du ré<îeau métropolitain, et dans ce cas, 
les départemenls «l les communes de l'Algérie 
seront admis au partage de cette nouvelle 
subvention, en raison directe des sacrifices 
qu'ils se sont imposés pour les travaux de vict- 
nalilé. 

M Le concours de l'État leur a d'ailleurs élé 

acquis sous une aiiire forme. Le bud^'» ! de 
l'Algérie a toujours consacré une partie notable 
de ses crédits, à subventionner les chemins vi- 
cinaux de grande communication ou d'intérêt 
commun. De 1860 à 1878, inclus, c'est-4t-dire 
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pendant une période de dix ans, ops siibven- 
lioo» oui atteint pour chaque déparlement, une 
moyenn« de plus de deux cent mille Aunes. 
Elles ont été pour ces dernières années encoix» 
plus élf'vf''»'s, stntnut en ce qui concerne les 
deux déparleaieats les moins riches. 
Le tableau ci-après en donne le détail : 



RttMdircMNiM Alger Oimi 

1879 S33,S32 SSO.OOO eiS,OÛO 

1880 312,600 3'i\,-:m 68 88,000 
m{ 302,000 561,000 128,000 
1882 205,000 205,000 168,000 

Total, 1,153,132 1,430,706 68 ti02,0U0 



U airili 107». 

Loi qui eugmettle de 300 uUUhiu te MoUm de la 
caisse des cAmiM vktnaas. (B. G., 1919, p. 407.) 

Art, 3, § 3. — Quarante miitioiis île francs sont 
affectés aux «t^^partemeata et aux commuuas de 
l'Algérie pour raebèveoieiit dea chemina de grande 
communication, il'intéif'l ciMiiimin et vicinaux 
ordiaairea doul la luugucur kilométrique aura été 
approuvée, pour chaque dépacimnent, par un arrtté 
du Miuistre de 1 iutérieur, awat |« i^artltlon de 
la preoiiére annuité. 



Dieret niaUt au» met qui» <« Atgirief fimnent te 
prUoHgemeat «T»» elemjn oMttat. (B. 6., IBBiC 

p. 180.) 

Art. premier. — Tonte rue qui est r<>connMP, 
dma le» fonuet légales, être le proloogeuicut d uu 
chemin irichial, en fait partie iutégrante et eal 
soumiaâ «nx mêmes lois et réglemente. 

Art. 2. — Lorsque l'occupation de terrains bàli:» 
est jugée nécessaire pour l'ouverture, le redrea- 
aemenl ou rélargissemeot immédiat d'une rue 
formant le prolongement d'un chemin vicinal, 
l'expropriation a lieu cipuforiin miiit aux disposi- 
tions de l'ordonnance du l" octobre 1844, de la 
loi du 16 jnhl 1851 et des décrets du 11 juin 1858 
et 8 septembre 1859. 

Il est procédé de la même manière lorsque les 
terrain! hAtis sont tStsâê sur le parcours d'un 
ciioLuin vicinal OU dèhoTa des aggloméniionteom* 
muuales. 



28 JniUet 1881. 

Loiauiorûant le dipatiemmt d'Oran, à contracter 
un emprunt de 3,000,000 /V. applicable aux tra- 
Wtttx de lignei de grande commtaucation et dïa» 
IMi eomiNim. (B. G., p. 418.) 

Art. premier. — Le département d'Oran est 



autorisé, aor la demande que le Conseil général 
en a Mie, à emprunter à la caisse dei chemina 

vicinnux, aux ron lltiou^ do cet <'tal)lisBement,.nne 
somme de trois miUioaa de francs (3,000.000 fr.)* 
applicable aux travaux de lignes de grande com- 
munication et d'iatérôl coiutiiuti. 

La réalisation de cet emprunt, qui sera imputa 
sur les quannte ndUlmis de frsiies dont la eeisse 
des chemins vicintiax est autorisée & disposer, en 
exécution de l'article 3, paragraphe 3, de la loi du 
10 avril 1879, ne pourra être dHaeluée qu'en vertu 
>i iin<: dédston dn Hlnbtrs ds rintêrienr et des 
cultes. 

Art 2. — Les fonds néesMSiNs au serrlee des 

intr'-rrls pt au remboursement de l'emprunt do 
3,000,000 de francs, seront prélevés sur les ressour- 
ces normales du Iradgst départemental. 

6 août 1881. 

Loi autorisant le département d'Alger à contracter 
un emprunt de 3,000,000 fr. applicable aux tra» 
vaux de^ptetde grande communication et d'in- 
térêt comimm. (B. G.. 1881, p. 466.) 



Art. prpinîpr. — Le département d'Alger est 
autorisé, sur la demande que le Conseil général 
en a fiilte, à emprunter à la caisse des chemins 
vicinauir, aux ronditions de cet élahli'Scmcnt, une 
somme de Iruis millions de francs ^3,UU0,Û0O fr.) 
appUoaUe aux travaux dea ligne* de grande com- 
munication et d'intérêt commun. 

La réalisation de cet empruut, qui sera imputé 
sur les 40 miUloos de francs dont la caisse des 
chemins vicinaux est auUiri st e à disposer, en exé- 
cution de l'article li, paragraphe 3, de la loi du 
10 avril 1879, ne pourra être effectuée qu'en vertu 
d'une déeiston du Ministre de l'Intérieur et des 
cultes. 

Alt ft. — Les fonds nécsssaires au service des 

intén'^ts et au remboursement Ji- lY-mprunt d.- 3 
millions de francs seront prélevés sur les ressour- 
ces normales du budget dépeiiemental. 



CTolonies pésdtontlalres. 

La seule colonie pénitentiaire existant en 
Algérie, 4»lle de H'zéra, dans le dipartenent 

d'Alger, n i-f^ou pendant l'anni^e 1880, 192 dé- 
tenus et eu contenait 144 au 31 décembre de 
la même année» 



Nous reproduisons sous le mot colonisntion 
les deux exposés présentés par deux gouver- 
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neur^ fî*-vnnf If» consoil sup«'iiour en 1880 c( 
1882, aitisi qu une circulaire prescrivaul l'éla- 
btissement d'une statbtiqae sur los résultats 
obtenus d«' 1871 à 1881, et i-envo\on^ aux tlo- 
ounients insérés soua les mots Centres cl Con- 

Sipotédu GoHMrNWr <3#nér«f au ConatilSt^Meur. 

A côté de la rfiforaw de l'extcnaioa de i'adiuiais- 
tratiou civile posait la questioa si grave, si 
presMnU; que jo ne me lasserai jamsls d'appeler 
1â quMlloil capitale eatn; toutes, celle tie In colo- 
Disâtioa propretncDt dit«. L'Algérie resterait uuc 
posa^oo fraaçaise an lien d'être Tèrltablement 
nne seomide France si les Unmigrautâ de la ni< tni 
pôle ne Tenaient peupler ses plaines immeoses t i 
te» Testes coteanx. Moins de deux cent mille 
Frauçois sont épars sur nne terre qu'habitaient 
autrefois de^ millîoos d'hommes t't dont les pro 
doits Doarrissaieni les peuples volnina. 

Je m'empresse de dire que le mouvement de 
l'immigration européenne s'accentue chaque jour, 
qu'il a pri» depui>« quelque temps un développe- 
ment inaccoiitiiiiic ol que lea demandes de con- 
cessions aboodeul au point qu'où peut dire 
aujourd'hui que c'MlT moins le eolon qui manque 
à la terre qoe la tem dl*-niême qui fiil attendre 
le colon. 

L'ensemble du progranuBe de eolonlsalion qne 
TOUS avez approuvé pour 188», et qui comprend 
an nombre de créations bien supérieur i celui 
des programmes annnels antérieurs, sera exécuté 
dans les premiers mois de 1881. Si, aux 31 
eeairea qu'il comprend, on ajoute les création!i 
poursuivies hors programme par radminlstration, 
on trouve à l'actif de cet exercice l'Installatiou 
prochaine ou n^alisée, sur des lots de villages ou 
de termes, de 1,107 familles, formant une popu- 
lation de 5,628 habitants. 

J'ajoute qu'indépendamment des lots nouvel- 
lement créés, l'adminislratlon s'est occupée d'a- 
méliorer, par des attributions supplémentaires, 
la situation des colons de centres anciens insuf- 
flssmmeot allotls. 

La situation, su poiot de voe du peuplement, 
est donc en progression. 



Le Gouvernement Général a satisfait à la ma- 
jeure partie de ces demandes : mais certninc.<> 
indications n'ont pu étro fournies, parce que les 
documents statistiques dont rétablissement est 
prescrit n'eu fout pas mention. 

Depuis Ion et en prévision des objections que 
pourra soulever la discussion du projet de loi 
relatif a la constitution du fonds spécial de 50 
millions. M. le Ministre de l'intérieur a témoigné 
le désir d'être mi;» û même de répundre Ik toutes 
les questions qui lui seraient posées sur ce sujet. 

EuUu, au cours de sa dtanîère session, le Con- 
seil supérieur a émis le Tau qu'une statistique 
complète de la colonisation fAt établie pour la 
période décennale 1871-1881. 

Un travoil de cette nature présentera un grand 
intérêt, car il senira d'enseignement et de guide 
jioiir ravi'iiic. 

Il est donc indispensable que les renseigne- 
ments les plus circonstanciés soient tournis sur 
cba«]iie rfiitii- rr>-.' mi agrandi et sur chaque ter- 
ritoire alloti en fermes isolées, depuis la promul- 
^;iiion du décret du 16 octobre 1871 jusqu'au 
.^I décembre dernier. 

J'ai condensé dans un état que j'ai fait impruuer, 
toutes les indications néflesselres pour appréclur 
exactement la situation de elueun des terrttoires . 
livrés au peuplement. 

Vous trouTeres d-joint un approvisionnement 
suffisant d'imprimés pour vous permet In- de 
dresser d'abord an état matrice qun vous conser- 
veres dans tos arebivcs, puis une copie qui me 
sera transmise. 

Toutes les mutations qui se produiront d'id au 
31 décembre 188B devront Mre relevées aToe le 
plus grand soin sur votre état matrice, de telle 
sorte que vous puissies m'adresser, le 15 janvier 
1883, un nouvel état arrêté au SI décembre pré- 
cédent. 

11 en sera de même chaque année. 

Je vous serai reconnaissant, monsienrle Préfet, 

de surveiller personnellement la pn'paratiuii do 
cette statistique, dont l'utilité et l'importanco 
n'ont pas besoin d'être démontrées. 

Veuille» bien m'accuser r«-cf|>tiou Jf la pré-i-ntn 
circulaire, qui a pour eff«it d'aunuhîr colle du 3 
juillet 1877, relative fc rétablissement des ftnllles 
matricules dos villages. 

Je désire que le premier travail me parvienne 
pour le 15 mars prochain, au pins tard. 

En raison du prix que j'attache à ce tmvaît, je 
me réserve de récompenser exceptlonnellemeut 
les employés qui auronl coMOum à m prépara- 
tion. 

Novembre 1882. 

Exp<ué par le Gouverneur Général de ta situation 
de F Algérie au CmueU Supirievr. 

Les diiacultés toi^ouia croiMantee que reneontre 



Cimilefre du Geueemeur fiénéfv/ à téla- 

Mftsemen/ cfuiie steCfjli'ftie. [B. G., US; p. 61.} 

A roecasiou de l'examen des crédits demandés 
pour continuer l'œuvre de la colonisation en 1881 
el 1882, le parlement a réclamé la production de 
ren»eigiiemonls «tatisliques sur les résultats qu'a 
produits, de 1871 a 1881, le mode d'aliénation des 
tares par voie de concession gratuite. 
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l'œuvre eulreprt»o dâpaît 1S71 uul élé «i^uolée» 
m 1880 et 1881. 

Lpa liîrrps st^qnestr^cs à la soiti'- de l'inaiirrection 
de 1871 ifoal Â peu près toiiIcK distribuées. Celles 
qui rMlent dlspoolblet tmil iJlaées dans des ré« 
pinn« fiA TM^mpiif riiropAf>n ne pourra être Im- 
plaut^* qu'au fur et A mesure de l'ouverture de 
nouvelles de eoamittieaUoa. 

Les ressources sp/'cinle? provenant du rachat 
du séquestre, qu'on a pu nfff'cler i l'acquisltiou 
de terw», «ont épuisées. Les reeouTremenfs effée» 
tin'-' A ce titre et ceus à effectuer encore ne seront 
uiènic pas gurOsnots pour liquider les dép«u<es 
engagées en vue de la réalisation dos programmes 
nrrMôs ponr \m) et 1881. 

Quant ou programme do 1882 présenté au Cou- 
aell Supérieur, au cours de sa denilère seesloo, 
M. le .Miuistre df l"mli''ri<Mir n AtA infonni' qii>> 
son cxécutioa restait subordonnée à l'ourortun^ 
des crédits demandés au Parlement 

La Chnmlin^ «los (l<'patr? a Hé snisio, le 5 avril 
1.S81, d'un projet de lui uyuut pour objet do mettre 
à la disposition dn Oouveniemenl général de 
l'Algérie nnc somme <lo 50 millions destinée à 
l'aequisition de terres et aux travaux de premier 
étaidtosenient des nouveaui cenires. Lu Cluunbre 
nomma une Commission spéciale de 2t membres 
pour examiner ce projet. 

L'bonoralde M. Tbomson, député de GiKMtantine, 
(Itipofifi son rapport le 12 juillet IS^tl, nuiis il ne 
put ètro discuté pendant le cours de la législa- 
ture. 

Le Gouvernement soumit de nouveau à la Cham- 
bre, le 9 décembre 1881, le projet phmitlf avec 
quelques modIBcallons portant oniqttement snr ie 
mode d*in'icriptiiiti des crédits au budget. Les 50 
millions dont 11 s'agit devaient étrd réalisés au 
moyen d'un emprunt à la Caisse des MpAts et 
Conciliations et les Torsements eifectués en dnq 

iillUUil/!S. 

Pour le remboursement de ces avances en esr 

pitat i»t inf^Ti'fs nu tnux <1p 4 00, la Caisse des 
dépètis ei consignations devait recevoir, jusqu'à 
complet paiement, une somme de 3^010^000 francs 

inscrite chaque annàe, a partir de 1882, à un cha- 
pitre distinct du budget du MiuisLèn: de l'inté- 
rieur. 

Depuis lor^. M. le Ministre des Hnauces a jugé 
que la comhiiiaiëion financière précédemment adop- 
tée aggraverait lu dette flottante, et pour éviter 
cette sitiintiou, il a pensé qu'il était nécessaire de 
niodiiier les di.-^iiosiliuns du projet de loi dépo«é 
le 9 décembre 1881, en inscrivant directement au 
budget les dépon-i s il.- ta ndunisotion en .Mftt'tle. 

C'est dans cet ordre d'idées que la Chambre a 
re^u, le 18 juillet 1882, un nouveau projet de loi 
qui prévoit l'ouvertitre d'un erédft de TT.ri'K),OfJ<J 
fr. a répartir sur cluq exercices de (188.J ài 1887), 
soit 7,rj00.000 fr. par an. 

On maintiendrait, en mAme temp», nn lunijri*t 
ordinaire, pendant la même période quinquennale, 



le crédit do ZJXOfiOO fr. (chiffre exact 2, 170,000) 
qaH j tigan poor les travaux de colonisation, et 
ou arriverait ainsi t\ former mw dolallon de 10 
millions pendant cinq ans. 

Quelle que soit Paelivlté dèploféc, on ne sau- 
rait premlri' l'enfratt-nirnl d'exéi uter coraptéte- 
menl le programme général en cinq ans. 

En elTet, si l'on envisage la multiplicité dps 
opériitl'Uiji à entreprendre simultanément dnn-< les 
trois départements, il est à craindre que le per- 
sonnel des divers services bitèreesés ne puisse, en 
un délai aumi court» sufllrB A la téebe qui lui «an 
imposée. 

En tout cas, l'Administration fera tous «ps efforts 
pour réaliser le programme général dans le plus 
conrt délai pos;>ible, et si une partie du crédit 
alloué atmuellement ne pouvait être employée au 
eonrs de l'exercice, report «n serait efllBelué à 
l'exercice suivant. 

L.1 nécessité du demander à la métropole des 
sacrifiées aussi Importants, a mis l'État dans robli> 
galion d'étudier UB DouTeau modo d'aliénation 
des terres. 

I,or»qo*on disposait de vastes étendues et qu'on 

pouvait .'ii'qut'Tir à nn prix minime les terre? c|ni 
faisaient défaut sur certains points, il était po::- 
«Ible et même utile pour attirer l'immigration de 
les onnrtSler grat»iiteni< nt. Mais aujourd'hui que 
les ressources domaniales sont k peu près épuisées, 
que les terres à acquérir ont une valeur déjà con- 
sidérable qui snccrolt chaque jour, que le eonrant 
d'immigration, eufin, s'est accentué, et qu'il n'y 
a plus qu'à le maintenir. Il faut que l'État poisse 
rentrer dans une |>artie de ses avances, en alié- 
nuut le plus possible & titre onéreux, les terres 
«lesUnéesau peujdement. 

C'est dans ce but que le 9 juillet 1880 la Cham- 
bre des députés fut saisie d'un projet de loi con- 
sacrant un système mixte comme mode d'attri- 
bution : h cétéde fai concession graluile, il admet 
la vente. 

La Chambre s'est séparée sans statuer sur ce 
projet. 

Après un exuuion attentif de cette Importante 
qticistion, certains changements ont paru devoir 
être apportés aux dispositions primitivement arré» 
té,'<, et le Conseil du Gouvernement chargé de 
l'étudtj de ces changements, a élaboré un nouveau 
projet qui admet également le principe d« la vente 
«•t de la concession. 

Ce projet a été transmis à H. le Ministre de 
l'intérieur, accompagné d'un projet de règlement 
d'odmUiistration publique. 

£oQn, daus la dernière législature, la Chambre 
des députés avait volé une toi ayant pour objcit 
de faciliter le crédit nut rnlon» algériens par la 
création d'un privilège spécial. 

Le Sénat a récemment modifié cette loi qui a 
dîi être renvoyée ft la Chaiulire des dépnt*'?. 

il a été sursis à l'examen de ce projet jusqu'à 
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rp qn*^ uio.lc d'aliénation des tem« loU tléODl- 
tivemcnl aiTël^. 
il est d'tUlMin logique qa'il en toit ainsi. 

Grâc« à cet ensemble «i»; mesures !A';l«*lnfivefs, le 
icograoïmc gC'Déral dont les éludes sont poussées 
aetivenent pourra ftirc ei^ulA en queiquM en- 

D^S. 

Ce pr<)gram(ne une fois teriuiu6. la coioui^ulion 
officielle aura iïju mn temps, et il app«rliendra à 
nniUativ«> privée de compléter l'œuvre. 

I>an-> sa dernière session, It; Couseil Supériear a 
^nile un vœu tendant a. la préparation d'oae statis- 
tii]vie des opérations de colonisation entreprwec 
dfpui» 10 ans. 

Un travail très complet u été établi. Il embrns:«e 
la période comprise entre la promulgation du 
décret du 16 octobre 1871 et le 'M décembre 1881. 

Eo voici les résultats : 

D« 1871 au 31 décembre Ï861, let centres créés 
ou agraadiii et les territoire» «llotis «n fermes 
isoli«» sont au nombre de 318, se répartiennt 
4la>M : 
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il a été affticté à ces 318 créaljoos une super- 
fteie totale de 4QSJB13 beelarei 51 ares 48 cen- 
tiares, comprenant: 

lieet. a. c. 

Terrer proyenant du domaine. . 132,468 71^ 52 

— provenant du séquestre.. 181,232 Vi 72 

— acquises |Kir échange... 56,477 99 U 

— achetées du gré à gré... 3.7S 21 40 

— acquises parT<Usd'expro* 

priation 90,î«î7 11 0» 

Tofnl égfjl... \m.^~?, 51 1S 

Ces 4»j6,!<73 li.54a. -18 c. représentent une valeur 
totale de 41,973,4'K) fr. 28, se subdivisant eomme 
il suit: 
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Tarre^ provenant du domaine..*. 11,210,1SI 77 

— pravenantdu séquestre... 20,087.92.1 » 

— acquises par échangé <...• 5,.348,.'>1».5 ',''> 

— achetées de gré à gré ns.lU 2»i 

— acquises par voie d'expro- 

priation 5,142,854 28 



Total égal Ii,y73, i70 2ù 



Le? tnv'iiix \\c toute tnfare (chemin d'arcts;, 
auiénageuient des eaux, nivellement, empierre- 
ment, édifices publies, etc., etc.,] exécutés dans les 
vilinges créés ou agrandis depuis 1871, ont cu- 
tralné une dépeuse totale de I5.2il,<)3.'> fr. ."U c. 



savoir : 

Dans le département ,1 AIk ■ . 5,217,9 lO ca 

_ d (Ji au . . . l,.S3l,iri() 43 
— de Cons - 

lantine. 5,r>71.<ill 25 

Total éfirtl. .. 15,221,035 31 

Eu ajoutant la valeur des terres 

Indiquées d'autre part, soit 41,9Ï3,47I> 23 

on voit que les dépetis. s faites en 
vue de là coloaisalion depuis 1871 
jusqu'au 31 décembre 1881, «•élé- 

vent à la somme tntnie tie 57,197,505 ."i7 



Reste examiner l'emploi qui a été fait dos 
territoires livrés à ta colonisation. 

Il a été constaté plus haut que ces terriloinw 
s'élèveut à 4tit3,87d b. 54 a, 48 c 

Cette superficie- a reqa les affectations sui- 



vantes i 

becl. a. c. 

Superficie coucesaible ......... 339,581 M 93 

d«s communaux de par- 
ours 7«>580 12 3:1 

«le I I •liilatiuu communale 

proprement dite <),2f<5 18 23 

— des rt>serves domaniales. 13,<]51 72 85 

— des réserves départemen- 

tales 212 :î'.i '.'7 

_ du domaine public .I0,3io i:{ m 

Total . . . 1(>;,7U1 12 2<) 



U existe entre ces deux totaux une différence 
de 172 hect 42 ares 28 centiares qui provient d« 

Cl' (ju'ilii n'a pa« cniTniriî, drins les ?«perflcles Con- 
cesaibles du département d Alger, plusieurs pro- 
priétés spparteoant i des partienllers auxquels 
elles ont été lais;-ées Inrs dr I.i cr^-allon ^f■* village*. 

Les 31» centres créés ou agrandis ft I. s terri- 
toires alloUs en termes IsoléM oomprcnix ni : 



Concessions de village» ~t.^'>l 

Lots de ferme I,2ti2 

Coocesdons lodoatrielles 1,B19 



Total des concessions 10,938' 



Le nombre de familles installé. s lors àr la n éa- 
lioa des villages est de 9«^, dont 4;992 immi- 
grantes et 4,8i)(i algériMines. Les rancessions res- 
tées disponibles sont toutes <lr* loncessions 
industrielles dont l'attribution ne peut se faire 
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qn^n ftir et à nMaaTB des demandes portant car 
ces lots. 

Li' uoiiihr.^ dp? fninillcg évincées ou déchues 
puur uui; ciiusc qutlcouque, peadaot la période 
de concessiou provisoire, e'c^l 61evé à 3»lflS) dODt 
2,010 de In métropole cl 1,182 du pays. 

Le nombre des tanulles ayoïit cédé leur droit 
au bail on lenr concoeakHi pendant la p^^riodc de 
location ou de concession provi!>ntro n été de 103, 
dont ms immigrantes et 'S& algérienucs. 

Le nombre de* funilles priœiUveiiieiit taietatlées 

et qui résldairiit 'l'in-on' Kiir l.'iir? conci'>:iions nu 
31 décembre 1881 était de b,T}22 immigrantes et 
3,016 algériennee. 

Lt' noiiiljn' ilf!! fjimilles ln>:t,illi'rs en remplace- 
ment de celles évincées ou déchues a été de 3,433, 
dont 1,921 ImmignuiteB et l^lSelgMennee. 

Ln lolnl des familles résidant au 31 décembre 
1881 sur les territoires livrés au peuplement dc- 
pais 1871 est do 7,423, dont 3,62S de la métropole 
et 3,806 algt'ricmii i*. 

Ces 7,123 familles représentent une population 
totale de 28,248 personnes comprenant 11,020 im- 
migrants et 14,219 algériens. 

Pendant la même pérlodi^ il a été délivré ".JW 
baux ou titros de concessions provisoires et ^,Oio 
tilr«s d«6nitib de propriété. 

Au 31 d.M . mbn- 1881, il restait à délivrer 2,013 
titres de concession provisoire et 4,G82 titres déli- 
itittfs de propriété. 

Enfin, le uomhrn dr-s ronccs^innn.-.iri's qui ayant 
obtenu leurs titres déhuitifs de propriété ont 
Tendu leurs terres, s'élève à 8S8, dont 439 immi- 
grants fit lltî alfrAriens. 

Tels sont les résultats obtenus pendant les dix 
années qnl viennent de s'éeouler. 

On no saurait eu méconnaître l'importance, puis- 
qu'au 31 décembre 1881 plus de 28,000 personnes 
repréiuBtBBt endustreaunt les flunllles des con- 
eesskmnataes rêildiiait dans les nouveans cen- 
tres. 

Et fl est bien ividsnt que la population de ces 

vilIftfTM ne se compose pas seulement de ces 
28,000 personnes, et qu'elle s'est encore accrue de 
touslesouvciecsaiirieolcsque iedéveloppementdes 
cultures et «Il parUcttUer de la vigne» a attirés en 

Algérie. 

La constatation de ce ttit ressort d'ailleurs 

d'un^ manière péremptoire du dernier repen?e- 
ment général qui accuse pour la populatien fran- 
çaise d'origino européenne, un accrolsaement de 
85,115 personnep. 

Ou peut duuc affirmer bautement les progrés 
accomplis et entrevoir ceux que las nouvelles libé- 
ralités de la mi' Irnpole permettront de réaliser par 
l'exécution du programme général. 

Bien que les études de ce programme ne soient 
pas encore compIMement tcmilu(''.'9, 1! résulte de 
l'ensemble des documents produits que les pro- 
jets élaborés portant sur 461 tenHoires» savoir ; 



Dans le dépirtemant d'Alger 13T 

— dOran 162 

— do non«taiititie 162 

Total Ifil 

Ces créatious uu agraïuJipscmente comjiortuut la 
formation de 19,812 concessions de toute natnrei 
(villages, fermes, lots industriels) réparties sur uno 
superilcie totale de 806,458 hectares dont 96,380 
hectares domaniaux et 710,078 hectares à acquérir 
soit à prix d'argent, soit par des échanges. 

Tous les projets ri -dessus Indiqués ne pourront 
certainement pas étro exécutés : les UOe pofO* 
que l'utilité en est contestable, les autres parce 
que les dépenses qu'ils entraîneraient dépasse- 
raient de beaucoup U a crédits à allouer. 

Une revision générale des propositions formu- 
lées est entreprise et au moment où le Parlement 
votera les crédits qui lui sont domandéa, Il sera 
poisfillilc d'en indiquer l'emploi. 

Selon toutes probabilités, les résultats de co 
travail do revision restent an^dessona des prévi- 
sions antérieures. 

Vof. CaUm, —CoMmttm* 



CMport4S|5e. 

SmaMlB». 

M rdMit» «K €0^Viage promulguée en Algérh» 
(B. G., 1878, p. 480.) 



Le noinbrê des communes s'est considérable- 
ment accru par suite de l'extension du tc i ri-. 
toit-e civil. Celle extension, prépai*ée par uue 
circutaire du 7 octobre a été prononcée 
par cinq arrêtés aucceaaib du Gouverneur Gé- 
nt^ral. 

Le premier, en date du 25 août l$80, a cons- 
lUtté ou agrandi 27 communes en territoire ci- 
vil ; le second, daté du 27 septembre, a suppri- 
mé quatre cercles militaires, trois annexes, et 
9 communes indigènes ou mixtes du territoire 
de commandement et constitué trois ôoromu> 
nés indigènes nouvelles; la ti-oisième, du !" 
décembre, a établi en territoire civil 12 com- 
munes nouvelles et en a agrandi cinq qui exis- 
taient déjà ; le 4* arrêté porte la date dji 21 
df^ceml'fo et forme de nouvelles rommunes 
avec des tribus, des douars qui dépendaient 
des communes indigènes de Khenchela et d'Aia- 
Bieirda; le S* enfin, pris le 3! décembre 1880, 
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suiiprini-:" fi ri>rrlp>, 2 annoxcs ot 0 communes 
indigènes et crée t'annexe de ChcUala. 

La législation qui conoerne les communes a 
été modifiée en pluneurspoiats depuis la publi - 
cationdu It vninmc : f itoiw ml imment; la loi 
du 27 avril iS81 sur la resipoubabililé des coiu- 
BMUMt qét reçoivent dea arme», munitions et 
eflbls d'équipement; Tanété qui reml a[>pli- 
cable au\ commun?'? dff l'Alpriic le ir^'l. - 
ment du 23 juin 1879 sur la complabilili- pu- 
Mique; la loi da 28 mars 1883 sur la nomina- 
tion des maires; relie du 5 avril \HS2 sur les 
plus imposés: l'arnHé du 13 avril 1S82 sur Tor- 
jjamsaUOD de la police d'Alger; la loi aulorisuiit 
la peroepiton d'im droit de Mâyage; divers 
arrêtés sur le personnel des communes mix- 
tes, la délimitation ou la formation de com- 
munes. 

En dehors des actes légîslatift «pie nous ve- 
nons de mentionner, muis puhlion«5 plusieurs 
circulaires relatives aux emprunts communaux, 
aux droils des conseils municipaux eu matière 
de haoy des biens communaux, aux bient des 
douars, à la formation des communes de plein 
exercice, et l'exposé concernant le sectionne- 
ment des eommanei qui nous ont parv oflHr 
un s&ieux intérftt. 

VoT. Balayage {Taxe de). Comtetli mtmtetpaUX, 
£lectioiw. Ttrritoire ànL 

as eeplemtoe 1897. 

Circuinire du Gouverneur (irnfral sur tes baux 
iti commune/. (B. préf. d'Alger, p. 37.) 

Cm^fil ilu fioiivprnpniftnl a été vivement 
éma d un fait qui * est produit dernièrement dans 
ans eommane de plein cxt-rcice: le Conseil muni 
cip«I, utant ilu pouvoir quf lui confère l'art. 'Ai 
de l'onlonnaoce du 28 sppleiubrc 1^17, a loué le 
eotUuuDal d'une secUoo indigène et, de plut, ii 
prescrit l'encaisBement du prix de ferme au prolil 
de la caisse commune. Incontcstablemcui cette 
SMCmblée a dépassé ses droite; il elle avait qaullté 
pour fixer le mode de jrmispance (§ 2, art 34), elle 
ne pouvait priver le» ayuulé-droil, c'est-a-diro les 
hafattentS dn douar-section, des fruits do leurs 
communaux. Celte irrégularité n'eftt-elle pas été 
commise, il y .lurall lieu d'examiner si l'amodiation 
proposée n'était pas contraire aux lutérêts des 
bihiuuits (11' l;i section. Transformer des terres de 
parcours en terres de culture, c'est priver des 
popuialioas pastorales de leurs moyens d'existence, 
les fort'er h vendre ou a abandonner leurs proprié- 
lés. Cest uu Préfet d e.\a miner si la décision du 
OooiQil municipal ue lèse pas uuc partie de la 
coBUBmianti, et dans l'affiimative, de refuser son 



approbation (art. 96 de Pordonnanee da 88 septem- 
bre 1847). 

Je vofls prie, monsienr le Préfet, de ne pis 

hi'iilor à us«'r des pouvoirs que vous confère 
i'ordounauce précitée, si de pareils faits venoleat 
à se produire dans votre départemeat. 

l«r aud 18T8. 

Cirealmrc du Govnemew GMhrf sur lu m^mU* 
des connnuiiet mMn, 

Quoique la situation générnip dns rfroltes ne 
doive pas nous causer d'inquiétudes sérieuses en 
ce moment, il me parait eepeftdant nécessaire de 
prendre certaines mesures de précaution afin fl'as- 
suror aux indigènes non sculetoeut des semences 
pour les labours prochains, malseneore des grains 
pour leur nourriture dans le cas oA 1^ réeolte ne 
tiendrait pas ce qu'elle nous promet. 

J'ai pensé que la meilleure mAhode à enivre 
était de recourir â l'emprunt. Vous trouvpn'z, ci- 
joints, desmodèJea de délibération que vous n'aureat 
qu'à faire remplir par les djemmlasdes'donars-eom- 
muues et par les Commissions municipales des 
communes dont ils dépendent. Ces collectivités 
offriront ainsi aux lodétés de crédit des garanties 
dont la conséquence sera l'ahalsiïipmnnt du taux 
de riotirèt. Lorsqu'il s'agira d'une tribu uou 
sènatus-cousnltée, l'engagement sera pris att nom 
de cette collectivité. 

Je puis, dés a présont, vous annoncer que la 
Coajpngoie algérienne est disposée a prêter des 
fouds puur une pério<le de deux années, moyen- 
nant un taux annuel de six pour cent (6 O'O], plus 
une commission de un quart pour cent 0/0), 
par trimestre, soit au total sept pour cent (7 0/0) 
par an. En cas de rembourscmeat anticipé, ladite 
Compagnie recevrait, en outre, vœ JbiS payée, noe 
commission excepti<»nuelle de un quart pour cent 
(1/4 0/0], destinée à la couvrir do ses mouvements 
de fonds. Je nevons donne le nom de la Compagnie 
alsérienne que comme simple reoseign^eut; si 
la djcmmAa trouvait des conditions plus avanta» 
geuses, elle ne devrait pas hésiter a en profiler. 

Vous remarquerez, que dans la délibération de 
la djemmâa, il est spécifié que cette eoUectivllè 
s'engage, en cas de non paiement, & vendre tont 
ou partie des biens communaux du douar, et a en 
affecter le prix nu remboursement de l'emprunt ; 
le décret du 23 mai 1863, titre IV, art. 16, autorise 
les djemmilas à consentir ces sortes d'aliénations. 
Il y a tout lieu de penser qu'il ne sera pas néces- 
saire de recourir à ce moyen extrême, mais il n'en 
offre pas moins aux sociétés de crédit une garantie 
qui leur permet de prèlor à «n taox moins élevé. 

Lorsque vou« jugerez utile de faire ( fUitractcr 
un emprunt par on douar, vous voudrez bien 
donner les ordres néeeasairespottrquelesdjemailas 
et les Commissions municipali s <<• v!-\\n\>*i-\\i à 
bref délai, et prennent les délibéraUoos dont je 
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Vous cuvuie un luudtjlu; voué joindrez à ce ilucu- 
meot le traité dont le uitulèle est é|g«]«ilieut ci- 
aimexé; chucmir de ces detu plèoM acra étabiUi 
< u triple cspiidition. 

Lcti pi^-ce» d produire à l'appui de* deoiandes 
<reni|*runt .^i mt l' nuiuérèes doiM on liordeimul qne 
vous trouverez ci-joiot. 

Je von» engage à ne pa» déliter à ftdn «onlmcler 
ces emprunts, ti»""? 'pic v(itt« i-n nurez reconnu 
l'utilité; il bcra Loujouis poss^iblc do u« pua les 
utiliser ai tt tltualioti agricole •'améliore; il ne 
faut |»as alti-adr»' la <!iselt)> pour la combattre, il 
est préf/'rable de la prévenir. Les charges qui 
incomberont aux commune» ce réduiront à un 
intérêt de quatre pour ont f l O/ti), puisque les 
fonds proTcnaut des eiupruiiU seront vt-rsés en 
l oiiipte courant nu Trésor, et produiront un intérêt 
(le trois pour cent (3 0 O;. Cette charge âo quatre 
pour cent (4 0/0) doit être cont<idérée cumiue 
Ugère, si l'on considère qu'elle aura procuré les 
moyens de foire face audaogeir qn'ondoit prévoir 
et qu'il faut éviter. 

Je ne pen3>- jia^ que l'AdmiuIstratioa ait à se 
préoccuper de l'acquisition de grains, il faut lnl>e>er 
ce soia aux collectivités; celles-ci trou verout ikos 
lecoiuiucrcc loualeinppnvUleMMiUcnts nécessai- 
res, dë« qu'U saura que fca payements se feront au 
comptant. Mais il y a lieu de sauvegarder les inlé- 
r6l8 dea douars qui seront icapoualllea des em- 
prunts. Vcuillex, àcet effet, recommander à M.M. les 
Maires des communes d'engager les DjemAas à 
D'avancer des fonds aux indigènes qu'autant que la 
nécessité en sera bien reconnue, et d'exiger que les 
emprunts, vis-À-vis du douar, soient contractés 
Eoliilalremeot «a minimum par Inria dnOi de 
famille. 

Lee avances seront faites par le receveur do la 
commune: les recouvrements seront effectués au 
moyen d'étals individuels an nom des emprunteurs 
agréés |>ar lu diemmla. Il est bien «itendu que 
toutes les opérations se feront au compte des 
communes auxquelles les douars sont annexés on 
dont les tribus font partie. 

Jo crois devoir vous faire observer que si l'Ad- 
miuistration, dans l'intérêt des iMpulaUons, prête 
son eoncours pour ces emprunts, le caractère «le 
l'afTaire n'en est pas moins absoloment communal ; 
vous voudrai Ueni en conséquence, engager 
NM. les maires à ne point sortir de cette Umite 
étroite que vous leur tracerez. 

Afin de sauvegarder voire reepoustbilité, j'ai 
décidé qne les emprunts dont il slagH devront être 
rntiflés par arrêtés du Gouverneur général «-n 
Conseil de Gouvememeot. 11 importe donc que 
vous preoiet immédiatement tontes les diepoaitioiu 
néc«atairea pour ivitar les pertea de tempe. 

SB m«tien. 

àrréiv itu Gmteermtir finirai portant tifuktatiuH 



tics anciens bwigits des localités non érigée* en 
communa»^ (B. G.» 1878, p. 553.) 

Art. premier. — Il est conslttoé un fonds uni- 
que de liquidation composé, d'une part, «le» 
ressources encore di^iponibles, et, de l'autre, des 
créances restant h régulariser, an titre des anciens 
budgets des locnlit<-s non érigées en conimuiu', l> I 
que la compte en est établi, d'aprèe les écritures 
dn Ministère des finances, au tnblean annexé aa 
présent orrt-lé. 

Art. 2. — La ressource de cinquante-un mille 
deux cent cinq fraucs quatre-vingt-dix-sept cenilawn 
{51,205 fr. 97 c), qui doit rester disponible lors« 
que auront été régularisées les avances dont !<; 
"Trésor se trouve k découvert, sera répartie, par 
lioitioiii; i^mI''-. i iitiv les trois hôpitaux clvlla 
d'Alger (Mustapha}, Urau et Constantino. 

Art. 8. — M. le ConaelUer d'État, direeteor 
^(■néral des alTaires civiles et financières, est ins- 
titué ordonnateur secondaire du fonda de liqui- 
dation créé par le présent arrêté. 

Il me rendra compf> . il ius un rapport final, 
du résultat do ses opérations. 

Art. 4. -'Le Conseiller d'filat, directeur géné- 
ral di'S afTaircs civile? et Onanci^n*. MM. I«*s 
Trésoriers-payeurs des trois division» de l'Algérie 
soalcbargés, chacun, etc., etc. 

Courra dr UQcioATioxDinxrrivsMBAiicntmacDOKr» 

i>r^ [ rirM iit > Ni>\ ^HiGÉes IN r.owacHi. (Article 51 

«lu ilri TiH ilu 27 ortobre ISftS.) 

Situaiion actuelle d api-és les comjtte* t/énéraux du 
Minûtèri dm /fmmeef, pottr l«$ «anén 1872, 
18^ et 1874. 



nSMQDATBM MKCmn. 

Province d'Aljit r 18,877 55 

— d'Orun 28,(300 47 

— de Gonstantine ('>:i,070 17 

Total d«8 leliqotU de rèeeltea. 110^ 19 

AVARcnnv TniMNi mwtaxt a niovuuiieia 

M. leTréeorier-payeurde ladMeioD. 

d Alger »i;m 44 

H. leTrésorier-pnyear de la division 

d'Oron 38,99M8 

M. le Tréaorier-poyeur de la division 

de Constanliae 48985 

Total dea avancée A régulariser. Si7,9BS IS 

RÉGAPITUUTION. 

Total de« rellquaU de recettes 110.5'J8 li> 

— des avances & régularlaer. T,[\'.vy2 22 

Excédent de recettes U,iÛ^ 91 



12 septembre 1878. 

Circttlaire du (iouveineur Géu6i-al relative avjc iient 
dit donoft» (B. préfi, Alger» 1818, p. 37.) 
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Par uw circulaire «lu 25 sopklubrc 1S77, 
H* «S85. j'ai appelé voire attention rarla tendance 
•II-? .1.(1-. iU municipaux à amodier, au prolit ili" 
la CAUftt:rouuuuuaU!,de8bitiUS priuiilifd dp:«do*iar.'>, 
et notamment Ica terrain* d« pareoura, et-ulc 
I - .Mirce df^ indigènes ponr la nourriture de 
leur» b«eliaux. 

Cet abue n'eet pa«, nmUieufeaaeaienl, particu- 
lier aux communes de jilcin cxprri<"<' ; il pro- 
duit ^aleiueot dau« le^ couiiunucs mixtes-, plu- 
«ienn plainte* m'ont èt« aAreaeéea dans ces 
mi. r« t.^mpa, conlrc !a lorntioii, par les coœ. 
uu«$jou» mauidpalcd, au profit des coraniuues 
■iztM, de biens de sections Indigènes. 

i'i] l'honneur de voti« prier, uiuiisleur le Préfet, 
d« Touluir bien ioTiter MM. les maires et admi- 
nistnlettra de Toire département à «e conConner 
ïtri-'t» ment, dans le cas de i'es|»èce, nux pres- 
criptiuas de ma circulaire du £5 scplemlire pré- 
citée, qui demttre, ainsi que la présente dépêche, 
le Recueil des ajstes «dminlstratift de 
«olre Prèfecttiro. 

CmmUite du GoutterHfttr Ginéntt adre»tie aux 

Ihrtfets de CAlQ^'ie, sur la fomnilinn */e» tw/j- 
munes de ficin eJVKice. (B. G., 1)^7<J, p. 383.) 

IVpui- plt)«i»-nr-* anuL-eî», une extension i«ouv('nt 
«xag'Ti'e a »*te ilunnée nos communes de plein 
CEcreire par suite du rattachemeut à ces com- 
manes de douars nnibes qui leur ont été annexés, 
<:u réaJit«, à titre de subvention. — (Unquantc-aix 
ceoBunes ont one superficie qui d<tpasj«c 1Q.(J0I) 
hectare!>. Quplquesune:^ ont une étendue de 
\\t*t) hectares, 2U,000 liectaies, 30,000 licctarea, 
MU) hecloKS. 0 en etisie même une qui compte 
'Î5.rt»> hectnrvs. 

Il lu- lu. païuit i»as pojssible de perr^évérer ikiuâ 
«Il >> -(• nie qnl me semble dangereux à un double 
poiat de vue. 

£u premier lieu, )>arce (lu ïiii mairL- uviul d va- 
qner à ses occupations, soit comme colon, soit 
roinnie iodutitriel, ne p**»)! in;i1i'ri< H*^inent con!»a- 
cn:r aux a(Tain»a d'une commu».- ayant une éten- 
due aussi coiiMil' nililt', formée d'une aggloméra- 
lioo européenne et de plusieurs agglomérations 
«rabes, le temps et les soins que nécessite Tadoii- 
oiitmtlon de populations réparlie* par groupes 
sur on immense terri to!r<< ; 

Rn «er^iad lien, parce iiu'uu maire placé dans 
' iiKiitioiM que je viens d'indiquer, ne peut, à 
laide des moyens de police dont il dispos, 
aercer one surveillance utile sur les douars, 
•erveillance qui, dès lors, repose tout entière sur 
des adjoints indigènes et des gardes cbamp<^tres 
dont les actes ne peuvent être contrôlés par lui. 

J'ai eu l'occasion de remarquer que le dhnger 
de ce» extoDMons démesurées de communes avait 
été signalé par nouibru du conseillers géuéraux. 
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Les raisons qu'il* oui invoquées m'ont paru de 
nature à être prises en très sérieuse considéra- 
tion. Il doit paraître évifli«u1. en i fT- t. f[iif l'u.Jiiii- 
uisiratiou de communes dont la superficie dé(>asse 
de 2, 3, I et même jusqu'à dix foi», la superllele 
totale tle Paria ■~fi\T) h. « t.' cxiffc des soiii? .1 d. 
cITorts que l'on no peut demander à un maire. De 
telles étendues ne constituent plus une aggloméra- 
tion coninum.ilf ayant dos intérêts propivs, mais 
une agglonierutiou que l'ou pourrait comparer 
bien plutdt à un canton de France ut dans certains 
cas à un véritable «rronfii^seinenf. 

Sans doute ilue peut être question de bmiter la 
superficie des communes de plein eiereiee de l'Ai* 
j >iérlc ù celle qui se déjrnv'f «îp l'él. n.hip >noi/enne 
! lies communes de la métropole, (■oit l,l(i;{ becl.; 
[ mais, entre celte dendëre moyenne et l'étendtte 
démesurée qu'occupent certahies ronimuucs de 
r.Vlg^rie, il y a un écart an milieu duquel me 
parait tr ouver la vérité. Dans cet ordre d'Idées, 
je crois qu'une commune de plein exercice eu 
Algérie ne doit point dépasser 5,0iJlJ hectares. 

Assurément il ne saurait s'agir de revenir sur 
ce qui a été faiL II f uit attendre que la création 
des centres, dans la cuximuues auxquelles je lais 
alittsion, donne naissance, an MOfva de secUon- 
nemenls, à de- înti rôts nouveaux et permette de 
scinder les couaiiuiu s tru|» grandes; ju nu m'oo- 
cupe ilonc que de l'avenir. Et, me plaçant fc ce 
point de vue, je crois qu'il serait domm il.!.- a 
tous égards de persévérer dans <les errcm. nts ijoe 
l'expérience condamne. 

Je vous prie, monsieur le lYéfet, lors de sa 
prochaine session, de porter ces observations u 
la coonaissanoe dn Conseil Général, qui est appelé 
à exprimer son avis sur les oxtiMisîuii<« de terri- 
toire demandées par les comiuuucs de plein 
exercice. Il voudra bleO s'en pénétrer et j'ai la 
coutiance qu'il en reconnaîtra l'opportunité et le 
liiea fondé. 

ToctobMim. 

Circulaire du Gouvenutur Général relative è Vejt' 

tension <Ih l.niloii f civil et à la constitution 
de nonr f ///■< communet, (Uoltacher, octobre 187'.>,) 

Parmi les projeta dont j'ai poursuivi l'étude de- 
puis mr»n arrivée en Algérie, Ogure, en première 
ligne, l'extension des territoires civils, point de 
départ naturel des modifications à apporter dans 
rorganisalton administrative du pays. Réclamée 
avec inslauce par loua Isa eorpa élus de la colo- 
nie, par tous les organes de ses intérêts, celte 
mesure n'avait pas à être discutée dans sou prin- 
cipe ; mais le même accord était loin d'exister 
quant à l'exécuttou, et il restait à déterminer, d'une 
part, dans quelle Umlle l'extension dcmaudée pour- 
rait èira Ihite ; d'autre part, quels seraient les 
procédés à suivre cl les mesures à prendre pour 
que lu rattachemeul des lerritoirud de commande* 
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neoto, «e hlniit dura des eonditlow eertalnm 

de réussite, ue fiM pas une réforme nomloato mais 
biea nue œurre sérteuM el défioiUve. 
C'ett «ur cet pointa enmUeU qn'oot porté mes 

préoccupation» elim^? «'tiiJrs. I! m'a tout d'uliurd 
paru qu'il était uècessaire de rompre eu cette ma- 
Uère «rvD Im erremeato du puasè, d*alMiidoniier 
le système des rattachrinnnts p,irtiel> qui ne pro- 
cède d'aucua prmcipc, pour suivre ujie règle 
logique oonriRtant à réunit ea mtow lempt en 
territoire civil toutes lea réglons qui doivent ra- 
tiouoellemeot eu faire partie. Ainsi -posée, la 
quwtimi prend de* proporlioi» eontîdérablet, te 
ratinchewcul devient mie iiif^uro politique qui 
comporte & la fois, nous le verrons bientôt, l'exa- 
nieii préalable dea eoneeUs algérien èt l'iotenreii- 
Uou du imrlenient. 

L'Algérie est formée de deux régions partaile- 
ment dIstiBelee. Lo Sabara, liabité par des tribus 
noniaili'-* i'i la fois pii<ti)ra!(>ï cl gn('r^i^rt•s, sou- 
mises à une organisatiou aristocratique, présente 
on caractère partieoli«r. Dans cette partie de 
l'Algérie, la population n'offre ul densité ni 1\x\U': 
les iotérëts européens ne sont repréaeatés que par 
quelques transactions commerciales peu dérolop- 
pécs, ou par des projeta Joaqnlei restés dans le 
domaine spéculatif. 

Dans le Tell, an contraire, les populatlona sont 
fixées au sol dont ellfs tirent les produit*. Cr« 
territoirea constituent la portion de l'Algérie na- 
tar^ement ouverte au peuplement et à la eoto- 
nisatiou par les Européens. 

Ces difféiencM de sol, de mœurs, d'étal social, 
semblent comporter, comme conséquence natu* 
r. lie, une différence <1nns !o penrc d'nilminlftra- 
tiou qui convient t ces régions. Les populations 
sédentaires s'offrent d'dles-mémes à radmlnlstra^ 
tion civile. D'im .lutrn cftié, les Européi-us qu'on 
appelle dans les territoires agricoles doivent y 
retronver, sinon du Jovr au lendemain* tontes les 
applications du droit commun, au moins les ga- 
ranties d'une admiuistratiou assujettie aux règles 
générales du droit publie, soumise an contrôle 
effectif des assemblées «>t de ?a nature perfectihlf\ 

Là, au contraire, où les tribus nomades n'ont pas 
de siège fixe, où Thumeur belliqueuse, les incur- 
sions périodiques n^ixessitent une stinvillaii'"' 
armée, une force répressive loujouis* pKlc, ïml- 
minlstration civile ne pourrait fonctionner utile- 
mont (]m dans des coiitlitions particulières. Eu 
tom cas, ma application immédidlo u est imposée 
ni par la nature des cbosM ni par rinlérêt urgent 
de la coloiiUation. 

Ces considénitiou*, uiousi'.ur le Préfet, m'ont 
amené à réunir d'un pcuI coup au territoire civil 
tout le Tf>ll, c'est-à-<lire tous les pays cultivables 
de l'Algérie, réser^-ant toutefois, le long des fron- 
tières de ta Tunisie et du Maroc, une zone dans 
laquelle les moyens d'action énergiques dont l'au- 
torité militaire dispose, continueront ù préserver 
les territoires de colontoatlon des incuiaiODS et 



du pillage dont les menaient trop souTont le* 
bandes de malfaiteun colisUtuéet en permanence 

sur nos limite». 
Quant au Sabara, je réserve pour une snoondft 

élude el une solution procb.iin»'. Irs modiflealloim 
que la situation actuelle peut comporter. 

On a considéré longtemps une transfermaUna 
simultam'c <\f tout le Tetl comme nue -m e 
offrant de véritables impossibilités, h crois qu il 
n'en exiiteréellement aucune; t'annexiODdu Dubra, 
des Beni-Mpnm er et iruto' partie de la Kabylle 
d'Alger, contrées aussi dilUcUes que peuvent l'être 
auenoes de celles dont le territoire de eommno- 
dcment so con)po<io ai-tuenemont, ma pBTall, k cei 
égard, une expérience décisive. 

Quant à la léenrité, ce premier 1>esoin de rAI- 
gérie, en quoi serait-elle compromise par une 
réforme administrative qui ne change rien aux 
dispositions militalrea qui la garantissent aujour» 
d'hui? 

Notro armée d'Afrique forme deux cordons do 
troupes qui ont précisément pour elTet d'enre- 

lopper et de proti^ger tout If> Tell, Tune |.ar le.s 
garnisons du littoral, l'autre par les posles resser- 
rés du sud. Ainsi couvert, abrité de tons cAtés, 
notamment contre les Ineursions du midi, le ler- 
ritoiro civil déliera lootc agression. U y a plus : 
la substitution de l'administratioD dviie. pator^ 
nellc, désintéressée, rnpproobt'e des populations, 
& un régime sous lequel, au sein des tribus, loin 
des agents fhuçals. les conroltties et les ambi- 
tion? lorale*, le^ r \ ri tous et les vengeances se 
sont donné trop souvent carrière, cette substitu- 
tion doit avoir pour effet de supprimer les |iria- 
eipales cau-te? des troubles qui, jusqu'à ce Jour» 
out éclaté périodiquement en Algérie. 

Hais cette transfonnation n'en présente pas 
uiolu;» les difficultés d'exécution qui ?p reneon- 
trcnt dans toute opération considérable dont on 
ne veut pas compromettre la réussie. Il na anfllt 
pai«, en e(Tf*t, de déclarer '.'■•r ou arrêté de prin— 
cipi' que des territoires unlitairtiS sont rattacliéd 
au territoire civil, pour que le régime civil y aoit 
fondé. II y a t'tut nn enfeinble de mesures a pré- 
parer, saus lesquelles on ne saurait établir une 
orgauisatlon régulière, une administration civile 

durable. 

11 Liut, ea premier lieu, déterminer les divi- 
sions administratives des territoires à occuper, 
et le faire en tenant compte des affinité-? ih^^ 
groupes, des conditions tupograpbiqncs, des rap- 
ports commerciaux, des leiaourees à assurer ù 
la circon^riplion communale projetée, t iifiii de 
la nécessité de ne pus d(jpu6Si;r les forces d'un 
administrateur et de ses adjoints. 

Ce premier travail a t'ti' préparé et je voo» 
l'adresse, en appelaul iriiéciuleuicul votre atteuUou 
sur la partie qiû concerne voire province. 

Il faut en xeeond lieu, organiser avee un poin 
tout particulier le service du personnel de la nou- 
velle administration. A cet effet, et powr qu'il rem- 
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j-îi->.-ut ulilcuiciit lu mit^aion iiiiporirmli' vu 
i«:ur iucombcr, on ue doit ckoisir pour aihniuia- 
trateura qne de* hommes à'mc honorabilité par- 
faite, capables, cotmais^nnt li s iiiiiigèiie^, h^iir 
l«Dga«, lears uoeunt et leura couluines, leur 
ulnitDistraUon. 

Si nombreiii «luiv.at être, eux cl leurs 

stJjoiaU, je trouverai ucuDiuoiutii, eu m'aident de 
▼os iDdteoliont, lotit les ageDts aéeemairos. 

I^' piTfoiiDr! (If ? divers services el le uniubre 
dus caadidals qui isolliciteiit des postes, ue me 
lalnent k cet égard atténue préooeopalloD. Je 
«mlfi, «rnill» ur^, Imit ili^pnît; h accueillir les ile- 
maode» qui pourraicut être formé«s soil par des 
officiers des aBUrea indlgèneB. soit par des int«r' 
I«rèle* militaires que la rrilucli.jii du tnrritoira de 
cominaadeiiHiat va rendre d'uspouiblca. 

En ee qtil concerne la jusUoe, raeeroissemont 
ilu Irrrif'tiiv civil uOci^sitr également un travail 
préparatoire qui a été soumis à M. le Garde des 
8e«atu. En paya arabe, la création des nouvelles 
justicesde paix peut ôlre diirér"'(' pfuilant un Iftups 
que je m'efforcerai de rendre le plus bref posai- 
Me; les adminisbralenrs. étant Investis de la qua- 
lité dofficicr de police jnili'iiitf, p.iurronl proc/-- 
der aux iuslructions. Mais on Kabylie les djemw&a 
de justice doivent disparaître de plein droit, par 
le seul effet t]\i rattachemeul, et l'inblallation des 
jnstici» de pois devieut immédiatÊmeol uéeessairc. 
Les propositions concertées avec les cheb de la 
moffirtrature rmt pour liiit il'y pourvoir. 

J'ai dit que la sécurité étuit le premier Ixisoiu 
de l'Algérie et qu'elle ne saurait être compromise 
dans le Tell par la riani><- Ci- torritoim à Va<\- 
miiustration civile. Il faut duvautage; il faut que 
la sécurité trouve dans l'applleallon de notre pro- 
^mmc, c'cst-à-din' •lan-' li^ fir;vplrippf>nifnt des 
iusLiluUoas civiles, uu gage de plus et de iiauvel- 
les garanties. Indépendamment des mestirea de 
rf-prcsalou ou de poller prév.iitivr qui font l'rihji-t 
d'un projet spécial, j'ai étudié l augmeatulioa, dau^: 
nne proportion sensible, des brigades de gendor- 
merie. 

Eotio il faut organiser le fouctionoeuieut des 
tersfcea financiers dans ce nouveau territoire, 

l'ï il ■ n «upprficie et presque égal au priint de Tiir> 
de la population, à l'ensemble dos territoires civils 
déjà constitués. C'est plus d'un million d'hommes 
et plu- di r> millious d'hectares qac iions soumet- 
tou5 au régime civil. 

Pour asseoir régulièrement l1nipdt,poor en opé* 
n r recouvrement individuel, le nombre actuel 
deâ receveurs des couti'ibutioos Uivemes et da 
agents des oontrUnitions directes est InsufBsant. 
J'ai pris les mesures néccs'sairr'» pour qu'il ?nit 
augmenté daus la proportion des besoins nou- 
▼eani. 

Après avoir orgîmisé les fi rvii i en ee qui i-mï- 
cerne le personnel, il laut pourvoira leur installa- 
tion matérielle. 

Du» CM latHtolm indigènes où ne se tronvent 



le phi» î>iiu ( ni iu< luj i^eutre, aucun élahlisscmeiit 
européen, celte opéraliou n'est pas sans difficulté. 
Au double point de voe des nécessités do la vio 
et surtout de l'aulorilé de nos agents, le choix des 
emplacements mérite une attention toute partica- 
liére. Je considère comme une condiUon essen- 
tielîp d'itUiMIik'ente et puL-sauIo adiuinislrntlon de 
placer nos admiuistraleurâ au milieu même des 
populations qu'ils seront chargés d'administrer et 
de surveiller. Cette question des Inslallatioiis ma- 
térielle» vous coucerac plus spécialement, mon- 
sieur le Préfet, et j'ai eu l'honneur de la signaler 
déjà à Votre attention. 

Ainsi, détermination des territoires i ratlacber, 
formation des nouvelles communes, organisation 

di « diviTS B(rvir..--i, in.-t.iHalionri inalrri.'lli'^, tel 
est l'ensemble des mesures purement prépoialuires 
que comporte cette extension de radmlnistretiott 
civile. 

Ce u'esl pm tout; d'aulrcà mesures, d'un carac- 
tère différent et d'tm ordre plus élevé, sont indls- 

•pcnsables. 

El d'abord, il est facile d'apercevoir qu'une pa- 
reille transformation affecte le budget et nécessite 

d' ? ci-.'dit-i Ufiuvranv. Or il faut que ces crédits 
soient ouverts pour que les dépenses puissent être 
engagées. De Ift, d4à,aa point de vue budgétaire, 
nécessité rerourir .in Parlement. 

Ce recoms est nécessaire à d'autres points de 
vue et pour d'autres molib. 11 est essentlet 
que !'nduniii-(ia[i on i lvil.:' jc fasse désormais 
d'iue façon qui en assure le succès; il ne faut plus 
qu'elle fonctionne dans des conditions d'ioffiriorité 
vis-à-vis âr- rndniini-=trattini mi!itairp m l.Triloin' 
de commandement. Les agents du commandement, 
pour administrer les indigènes, sont armés de pou- 
voirs qui manquent à nos aduiini^tiatmirs civils 
daus les communes mixtes; c'est à l'usage de ces 
pouvoirs qne les bureaux aralies ont dA leur ht- 
nu-'ure. Sons la iri. rve d'un contrAL- iii'ccssaire 
dans l'application, mon intention est de donner à 
nos administrateurs ces moyens d'action, reconnus 
iiidiapensnWes par ceux qui counais.seut les popn 
lationâ indigènes. Maid pour les leur conférer, 
j'estimo qn^ii faut nne loi. La demander an Parle- 
ment rVst !'a<îenricr siv.aâ une nottvelle formai 
l'œuvre que nous poursuiyous. 

Son intervention est également néccssidre pour 
que la cn'-ntion des nouvelles coiuuiuncs nejcKo 
pas tout à coup la perturbation dans la situaliou 
ibianelère des communes actoelies. Les communes 
nl^'érlenni^s n'^mt pas ri'=^'iiiri'i\- drr- «■-itiiniii- 
nes de la métropole; l oclroi de mer, qui constitue 
leur principale recotte, sufllt A pehio k équilibrer 
le hudcTi'^l. Or, dnn' le dmil nduel. pur le seul 
effet du rattachement les nouvelles commune» ci- 
viles partidpent àla répartition de l'octroi de mer 
cl dimiînientd'nutant h part di'- .lutiv-:. T-'int qu'on 
n'aura pas modifié la législation en matière d'im- 
pôt et do badgoi manieipaly la eoule mesure qui 
paraisse immédiatement possible pour éviter à 

6 
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lins couimunc? ilcs oml^ iriM- iii^ \lrii:ahles, r."p.*t 
«le réaliser ua projet depuis lougleiups & l'étiiUr ■ 
Lo remanltment et raugmeiitfltion de l'octroi «le 
nier sont réclamés jiiir I m- In» coiis*'ils élus tic 
la coloaio. Ils peavcul èlrv fuiu dans uue propor- 
tion qni, toot en permettant l'extension de Tad- 
niiiiistraliiiii oivili , ronmi^^f cacore aux cutuuiuiii-:< 
actuelles ua accroisacuieuL uotable de revuuus. 
IMals poor cela, je te r^pMe, il faut une loi ; jVn 
eotintcltrai lepniji l iin Conseil Supérieur. 

Tel e»l, iuou8it:ur lu Prélet, l'élat de la question 
qui occupe ft bon droit l'opinion publique: tels 

tiiiil lis s.'iili II!?- in'd!]! ilir'i^'rilansdisi^hKÎcs 

uujourd'hui Icruiiucuâ dans leur euscuiblc. 

Bn vous transmettant, ponr fttre eommuniqnéo 
.iii f^llH il (tt'iit'ral (le vultt^ département, ri'\\<- 
parliu câ:>uuljeUc dua projets de réorgauisMiliou 
qne j'ai pour mission de préparer» mon désir est 
il'- iirovriquer l»'s oliservatinnst de» boiiunc» couipé- 
t'Mits, autorisés par leur nioudat à donner leur 
avla sur tout ce qui touche anx grands iotéréla di; 
rAl;,'.'rir.. 

Spécialcmeut c'est à roasuniblée déportemculalc 
qu'il appartient d'asmrer les reseoureea néeessai- 

roa à la con^ttructioii de« casernes de geDdarmerje 
dont la nomenclature vous sein duunée . 
Cette dépenso est tadispensablo, et je ne doute 
tpi.' l 'S Couiieils (Jëuérauv. ([iii ont si souvent 
rciiauié, avec raison, l'cxtcusiou dus territoires ci- 
vlta, ne s'emprossent do faire fhee à la seule 

eli-'ir-fic r]iip rcUn nxUnmow leur iinpo^iO. 

Quant il V0U.4, monsieur lit Préfeti vous avex par- 
ticulièrement à Youi préoeenper d« préparer lc« 

in!<tullalioiiA nintériellcs de vo^ adoiinistralcurd et 
je vous renouvelle ici la rccouinjaadalioo de ne 
pas attendre, ponr la faire, le moment où les rat- 
•««•Iirini iits icroiil priiiioiicr-^ . 

L«i tai te et les tableaux que ju vous adre.-»se 
Indiquent, pourcfaaqiiB commmie, le riége projetr- 
do raduiini!;tratiun Idcale. C<<ttc désignation a une 
iujportuuce capitale. £u me dunnaut votre avis à 
cet égard, tous voudrez bien teofr compte de la 
nécessite duvolr, a'itint que posmhle, une «ilua- 
lion centrale, le voisiuo^e d'un niarcbé luportaot, 
de l'eau saflisauto en toute saisoûi et, quand il 
n'existp inirnn centre de population i^iiropéenno, 
les eoaditiou* de création d im centre de coluni- 
ealion. 

Le Sous-Préfet ou rAdiuinistmtcTir plus voisin, 
assisté d'un oCBeiur des affaiix-^ indigènes désigné 
]iar l'iiutorlté militaire el d'un agent dea poats et 
chaussées, recevra de vous l'ordre do parcourir I i 
coiuuiune uiisle prujelée cl de vous fournir tous 
les ren:>ei^'iir>iu. lits utiles sur le choix deTempta» 
ccnicnt à retenir. 

Je vous prierai «le laiit' tlabiu les devis des 
consitructions à élever sur les points désipiés» de 
façon que les travaux puissent coininoiicer niH^i- 
tùt, dés que le,^ projcls de rallacUenieul sci oul 
défiaiUTei>i>'nl arr.M-d. 

Je n'ai pas besoin d'insister, monsieur le Prifcti 



sur riniporlancr des questions dont j'ai Tbonncor 
de vons cnlretcnir: mais j'insiste vivement poar 
qu'elles soient somnlses sans retard à l'examen 
du Conseil (iénérni. J'ai besoin d'être fixé le 
plus tôt possible sur les points qne j'ai partienliè* 
rcment signalas à son attention et à la Tôtre; il 
importe que le Parlement |iuisse être saisi dès sa 
rentrée des projob qui doivent loi être présen- 
ta. 



Maofttim 

Ciixulaifc du G'Uiverneur GèitéitU tur l t.rtciision 
du ierritairt eivit. (B. G., 1880, p. S07,) 

Dans une circnlairc du 7 octobre 18*?, à la- 
quelle je vous prit' lie vouloir bien vous reporh-r, 
j'avais tracé le.* lignes générales «lun projet 
d'extension du lerriluirc civil el iudiquc les priu- 
cipales quesUotts d<Mit ce projet devait impoavr 
l'étude. 

L<es Conseils Généraux et, ensuite, le Conseil 
SapérienTt ont donné leur entière adhésiou à co 
programme. Le (iouvcmenient et le Paiiemeut 
l'ont implicilemeut approuvé, en mettaut à uia 
disposition les crédits demandés pour sa réalisa- 
tion. 

Nous nous sommes alors immédiateuieiit occu- 
pés d*aiTèter le projet définitif el 4Vu préparer 
les moyens d'exécution. Ce travail t <t uijourd bui 
terminé ; de la période d'étude et de préparation, 
nous allons, monsieur le Préfet, passer A oello 
ilf l'application. 

Lf^ pn'inier point à résoudre, le plus important, 
le plus déllcal, était de déffrminer, d'une piU't, 
l'élendue'des rattachements ; d aulrc part, le.- divi- 
sions adminislralives des nouveaux territoires. Il 
fallait ensuite, pour chacune des vastes commuiu-^ 
mixtes a constituer, arrêter l'cmplacemeul du 
chef-lieu. 

Nnii^avcz bien voulu étudier penonwllement 

cl faire examiner sur place, par des commissions 
locales, toutes cos qucstious, et vous avez cousi«> 
gné vos observation-^ dons les dlver* rapports 
que vous m'avez adressés. 

Le Couseil de Gouvernement, duus trois séaucee 
spéciales, a discuté, en regard de l'éTanl-pN^el 
que nous avions préparé, les proposition* que 
vous avez iormulées. 

C'> '■'t (11 lu 'inspirant do tous ces éléments d'in- 
rurmatiou. ilr tinit'»s re? Jisi-ti?-ion9, tpic j'ai déli- 
niliveiueul arrêté, pur dt cision de ce jour, l'élen- 
due, la répartition, la constitution des kTritoin*s 
it rattacher, l.a liinilr do ces lerriloirt -;. vers Ic 
r*ud, est scnsiljleuieul la même que celle iudiquée 
à rnvaul-proji't soumis aux Conseils Généraux et 
an Cons' il ?u]i(' t ii iir : elle suit l'ii partie le tracé 
indiqué ^^u■ lu carlv. annexée au décret du 20 
février 187)?. rt englobe dans le périiuètre a<fii.'iié 
au territoire civil, Subdou, Saîda, Fronda, Tiaret, 
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Tcrsanls nord <îii Dir.ili, coiix d»?s MAdinc, li' Bou- 
Tftieb el 1«8 Oulad-Soltao, Ala-Touta, l'Aurès et 
rAhnur-Kiidiloa. C« périnèlre comprend tout le 
Tell proimiueut dit; il >>ii dépRBM même le» 
Umites »ar quelques poinU. 

Je n'ai pta cm devoir aceii«UIir,poBr le moment, 
lo< propositioriâ par lesqaelleB od me demendoii 
i'tUet «a delà. 

Le projet telqull a £(i conçu, par les territoires 
qii il ciulira!»se et los populatioua auxquelles II 
l'tppiique, repose sur des JtMsoaraUonDf 11. -. CV'si 
«ne rêfonne efire, certaine «n aet effet ^; j< n'ai 
[M* roula in'expoi'cr il rn coinproiueUre le sucrés 
eo IreacUissant, du premier coup, une limite qui 
«enbleindiqtu-e par la nature même des choses. 

San!» <loute, il «'siste, sur divers poiatx du 
Sahara, df ? i-Toii [.PS doasi? où lu populuUou est 
d<Ofe et, l 'uir 1,1 iiius jurande piirlip.sé<lffnlaîre. Jp 
tiVnlends pas 1rs érarlcr par «ne fin de non rrrp- 
Toir; j'ei dit le contraire : j'ai même ajouté que 
le» parties du Sahara qni ne seraient daa^ 
im nvonir pn» li iin. ^<>llllti-r> h l'aduiitiii^lratiou 
Civile, Terraient du inuin» leur régime administra - 
lif atodifi6 por tes réformes partleollèrea reconnues 
nécessaires . 

Um, à chaque jour son o'uvre; celle d'uujour- 
d1ini est assex vaste, assez importante, pour qu'il 
«oit permis et prud' iit de i^cnii-ttre au lendemain 
le C4Wipléiucnt qu'elli; peut comporter* 

Le territoire ejvil actuel comprend une super- 
goie <](> r>..'ii9,r>i(t bectarca* et une population di> 
Ul'um habitants. 

Td qtt'il est délimité snr la earte ci-joInte, le 
lerriloirc civil, ainsi doubi/-, rouiiii i ndra donc, 
iftH k rottacbement, ll,liii,255 hectares, « t 
tm.m habitants. 

Ci-tle extension eoniporto la cn-alion de 12 
cuoinuiies mi&tos nouvelles et rograndissoment 
de H coaimnnes existantes. 

Mais, ainsi que l'explique, avec détails, la rir- 
colaire du 7 octobre, il ne sufUt [las de constituer 
de* comniuncs noareUcs et de placer ft leur tAte 
des .idiuinistrateurs et des adjoint!» : il faut en 
aiêaie temps pourvoir à l'établissement de tuui» 
l«s Bcrricea qui coneoorent au Tonctlonnement de 
niilniiuistration civile. 

H. le Garde des Sceaux arririuait naguèrcs la 
opeesaité de développer en ce payn la juridiction 
friinr.iisc. Deux nouveaux tribuiMuv vitum-nl 
ditie établis; quatre justices do poix ont été 
eréées, trois autres sont en voie de créaUon. Par 

le seul effet du rattaebenient, 1<-» dJcniiiKi.*i <!> jus- 
tice, dons toute la lûdiyiio, vont faire place ù uos 
jages de paix. 

D»' nouvelles brigades de ffendarnierii' sentut 
installées snr tous les points où leur pruMsnce est 
rMeonne néœssalrê, spécialement au cheMieu des 
itouvelles communes. Des foixe.i siip)>l''l>i'f"! pour 
runi, d'ailleurs^ ùtro dvlochées partout où vous 
■•' jugi-rex utUe. 



Enfin, le service des finances, par l'avigmenta- 
tion de son personnel, s'est nus en mesure d'as- 
surer, dans les nouveaux territoires, l'assiette et 
la perception des impôts. 

Bientôt, je l'espère, nos administrateurs scnHlt 
armés de pouvoirs qui rneilltcront l'administratiOlt 
des populations Indiglfiies, et raugmenlalion de 
l'octroi de mer, tout en donnant aux communes 
nouvelles des ressources importantes, améliorera, 
du même coup, la slluatlon financière des com- 
munes actuelles. 

Nous pouvons donc aborder avec confiance et 
résolution l'application du )tioJei mAreroent étudié, 
longuement préparé dont l'exécution constituera 
l'une des grandes réformes que nous avons pour 
mission d'accomplir. 

.Mais il ne saurait vous écliappcr, monsieur le 
Préfet, que la création des nouvelles communes 
mixtes no constitue pas, h elle senle, l'cBuvre de 
l'extension véritablement effective du territoire 
civil. Elle n'en est que la première partie. Pour 
que le n'gime dvil prenne réellement possession 
des nouveaux territoires, il faut y dé'-elopper la 
colonisation par la création de centres européens, 
par Konvertare des chemins, des routes, des voies 
ferrées, par l'exécution de tous les 'travaux qui 
assurent la richesse et le peuplement d'un pays. 

Je sais, monsieur le Préfet, que je puis compter 
snr votre ïèle et votre patriotisme pour iirép^iiei-, 
pour assurer la réalisation du vaste programme 
dont nous commençons aujonrd^nl l'exécution. 

Suivant le vœu duCtMi-i-il Siiii'rienr. et e-Miuiie 
j'en ai toi^ouri eu la pensée, les nouvelles com- 
munes mixtes seront installées successivement, 
j>ar séries, an fur et à mesure des possibilités 
il'ev' ention. Une première série, comprenant i 
pni près la moitié -du ratlachementt va être 
immédiatement constilué". Je c ompte pniir-*uivre 
nipidement l'exécution du programme entier. 

Votre département figure, dans rextension 

géiiéiMle pinj.l.'e, |i'Hir... e.iuimuiies inuivelles 

ou aj^roudiea, cumprcnaut. beclares et 

Iiabltants. n compte, dans Ift première série»... 
commuoea nouvelles et... agraDdlsaemeDts (1). 



[I) l.r projet général com[iri'nd : 

DéiKirtQmeiit d'Ai|{«r : 

Coniiniiiin nouTi-llc» ou SgfuAei. t 7 

Territoire nlUr lié I,H*,9»I iicrUrec. 

PNipeUitiMi Mtl»rhée NaUlasti. 

OéparlrnuMil irOriin : 
Cniiimnncs noorcllc» «a agtaniitea. .,....«. 10 
Terriloira nttarhé bwUres. 



PoiHaialiM raitaeliéa . ^ IW,9M kaitfUalt. 

DipArtenent de liMifamtine s 

(^>nlln(lnl^> n'uivoltcs ml agfamlis» ....... -1 

Trrriloirc raUjcho . ....... 3,i.ll,l9r> |(o» l.ir. ». 



Populatioa nitl.u-liéo .'>09,142 halNl«ol». 

\i* pramiiw lÔTir ilc» r.iUdrh.'ini'nU co niircnd : 
Uéparteniuiit tl'Algi'r : 

Ciiiuiihiir-* noinflios 

CuiniDunc» ;igiaiirtic< 

l)L-p;irlcnicnt d'Uran i 

Ciiiiimiini'» n<n>tcll<-!i. ^ 

ComnuiovH iiKntiKliea • 



DepartcmeiA de Coaitiratim : 
CoDumnes noimlles, 
CoMMHunet ngrsDdict » • 
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• Uoe dépèche en date de ce jour vous donne, 
pour cette priMnière opératiou, tous Ifs détails, 
toates loi iastrucUoas uàee«Mires. Le» arrêté» 
particulierft de création vone Mront tnceaianinient 
transmis. 

Ilec«vec, etc. 

81 ftoAt 1880. 

Arrêté da Gouwrneur Génirui twhpenottmH 4^ 
eemmunet màet9$* (B. G., 1880» p. 517. ) 

Afl. premier. — Sont et demeurent rapportés 

luri. 1 il' InriiM.' .lu r» décembre 187(î el la partie, 
qui a spèciolcmuut trait aux adiuiuistralears el à 
leura adjoints, de rarl. !•» de Tarrèté da 31 dé- 
cembre 1877. 

Art. 2. — Lie cadre «lu persotmcl admimslralit 
des «ommunes mixtes comprend : 
8tl Qdiuiuislraleurs diviftés en cinq classes : 
M dû 1" clasae, — 18 de 2», — U de 3», — l'i 

de4«, — et 10 de 5«, ci 80 

80 udjointA réparlifl en II classi'S : 

12 de l" classe, — ^ de 2«, — et 48 de 3«, ci SU 

90 adjoints stogiaires : 8 de 1» et U de £• 

dusseï ci •• 20 

Total de l'elTeetir dn personnel... . 180 

Arl. 3. " L''5 tmitrmrnls di'S admini?tra(i'iirs, 
des udjoUila el des atljoints-stagiaires aoul 
ainsi qu'il suit : 

Administrateurs de 1*« classe. 5,(XX) fr. 



— 2« — 1,500 

— 3» — I.OOiJ 

_ 4« — :{.3<>j 

_ 5* — .«.OX» 

Adjoints de !*• elasw 2,700 fr. 

_ £0 _ 2,100 

_ 3» — 2,100 



Adjolnts-staf^tiree de 1 r« c lasse. 1,800 

— de 2« clnsât!. 1,500 

Art. i. — Li'a prestation» cl indemnité» dircrses 
attribuées aux administrât. urs et uux adjoints 
restent réglées telles qu'elles ont été dèlermiuéos 
par l arrété et la décision des 22 février 1874 et 12 
janvier liW; dont les dispositions serontégelement 
appliqn''"' aux adjoints-stagiaire*. 

Art. r>, L.' Secrétaire général du Gouvcroement 
et les Préfeli des troîi déparlement» de l'Algérie 
eoul chargés, cliiican en ce qui le concerne, de 
l'exécution du préseul arrêté qui sera publié an 
Bulletin offieitl du GouverBemeot gtoéral de 
l'Aigérie. 

15 septembre 1880. 

Cirruffiiiy >fu flimicrneur Gvnàral rclatiie au 
fonctionnement des nouvelles communes. (B. 0.. 
1880^ p. 618.) 

En vous notiBÛit les iiomluaUons effectuées 



par arrêtée du 3 septemlire conrant dans le per- 
sonnel fil- n.mmunes niix(t>, jni cru devoir 
vous signaler la nécessité de réunir les adminis- 
trateurs des nouvelles eoromunee, i l'effet de leur 

donner vos instrin tinii^ fiiirticullrrcs et de leur 
indiquer les mesures qu'Us auront à prendre, dés 
leur Installation, pour assurer la marcbe régnUèra 

du H. t vi>'>'. 

11 y aura lieu d'appeler à celle réunion les chefs 
des divers bureaux da votre préféetitre et, si 
v .tiis le jngez utile, les Sous-Prèreta de votre dé- 

parlement. 

Pour que, dans cette conférence, ancun des 

[lolut,-! que j'ai déjà eu rii.i:in. nr d. vous signaler 
ne soit perdu de vue, ju croi« utile de résumer, 
dans la présente circulaire, les diverses instruc- 
lii.iiH ont r.iil l'oliji-tde mes précédentes com- 
munications, uotammout do mes dépêches des 25 
et ?7 «oôt dernier. 

I. AOnimTRATlOX COmiUXALI. 

Eu ce qui concerne la formnlio'i d<-^ commi*- 
ciuus muuici]iales, les membre» fniinjai» dcvioul 
être choisis parmi les notables habitants réunls- 
.-..■mf, autant que pos.<il»le, les conditi'His .IVligibilité 
exigées dans les communes de plein exercice. 

Qoelques-nncs des communes mixtes créées 
11.' renferment qn'iim' jK)piiln(i(in fr.iiiriise insi- 
f;;iiîlianle ou même nulle. J ai ncuiuioins fait 
Ugurer dans la composition de leur commission 
mnnlcipnti', di-tix membres françni^, nf\n res« 
[lecler le principe d'une reprûsetilalion de l élé- 
meut colonisateur. A défiant de Français résidants, 
ces deux nn-mbres pourront être pris, soit parmi 
les habitants des communes voisines, »oit parmi 
les fonctionnaires on agents autres que ceux char* 
gés <l>» r-ifltiiinisfRition de la commune mixte. 

Quant aux membres indigènes de la commission 
monieipale, j'ai déjft appelé votre attention sur les 
inrnitvé!iii'iit« qii'i! y mirnit dé«ls;ner irum^'ilia- 
tcnient d autivs titulaires que les caids ou cheiks 
actuels. J'ai ajouté que, sous doute, de nouveaux 
choix pourront devenir nécessaires; mai» je désire, 
qu'à moins de cireouslauces exceptionnelles, ces 
cbangemenls soient remis à une époque ulté- 
ri('nr<». 

Il importe, en effet, que l udministcateur, loul 
(-U ne perdant pas de vue qu'il a besoin 4*avoir 
auprès de Itii rie? .i ixiliaircs dévoués aux nou- 
velles institutions, puisse se rendre un compte 
exact de la situation actuelle avant de proposer 
des remplacements qui deuiaii.ii iit à être opérés 
avec une prudence el un tact eslrèiaes. 

Dés que les commissions munici;>ales auront été 
nommées, et c'cff là la première oin'rnli.iii <i cllVi - 
luer, les administrateurs auront a leur souiueltre 
les projets de budget pour reacereice courant et 
pour l'exercice 1881. 

A cet effet, vous voudrez bien, monsieur le Pri>- 
fet, donner k e«s fonctioniMifes des renseigne- 
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in.-nt?; |iré«is sur r<^?sonrCM fl le» dépeiwci^ 
prcibat>l<>a de l»-ur commune. 

Les recette» devroot comprendre, uot.-itunii'iit. 
1, ].r-i:!tiif d<'s cenlimofl a<lditioiiin'ls à riiup*'il 
itrabe que lea imligt-ncâ runtiimeul ii puyi-r en 
territoire de eoiumuuo inixto de afiiUA qu'eu t«^r 
riloin» de comiiiaadi'nicul, l<;s tax<>8 municipali-* 
auxquelles s»<nit soumis les Européens, eiiHu, les 
somam provHnant de l'octroi du tuer. 

F.n cp <\\ù IruK lie rr .Icrnter produit, je vous ai 
ilt'-jà fait savuir qut, duus le but <lo créer des re*- 
aoutre» aux nouvelle! communes niixte^^ sans 
iliininiter celles des i^oiumune^ do plein exercio- 
ou mixtea exislnnles, j'ui proposé nu douveruc- 
menl, eonfonnéinent à l'avis du Conseil Supérieur, 
rnuptnetilntinn di > tarifs actuel» de l'octroi de nier. 

Quelques pei-suuues croient que le Parlement 
doit ttre MÎsl de cette question et que, dè^ lors, 
la «solution pourrait se faire attendre longtemps 
eactH\! ; c'est une erreur. La quesliou dont il 
«'•gil est du ressort du Pouvoir Exécutif et j'at- 
tends, fivnnt le l'-f Ditohre prochain, le décret 
Présidentiel qui duit la régler, apri'â avis du Con- 
Mil d'ÊUU 

guelle que soit la diligeuce apportée dons la 
Dominutiou de la Commission municipale qui ne 
pourra légalemenl fonctionner que lorsque l'nd- 
mliilstratedr ?pra installé, il s'écoulera forcément 
un certain laps de temps avant que les crédits 
palSMOt être réf,'uliérement ouverts. Pour pan>r 
mx pn-mier» he-uhis et en attendant qu'il puisse 
être procédé au pai Uge de» bien» des anciennes 
cammanes indigènes dont éllw sont issues, j'ai 
xitnrisé le service des contributions diverses à 
faire, à cbacnne des communes mixtes uoavelle- 
OMDt créées, l'avance, sur les fonds da trésor, 
d'une somme de dix Tiiillc francs qui devra être 
remboursée, au plus tard, U la liu de l'exercice 

H. mvicB M LA jvmai. 

Ainsi que je vous en ai déjà informé, l'autorité 
judiciaire a, de son côté, pris, sur ma demande, 
les dispositions néeessaires pour que le service 
qui lui incombe soit assuré dans les communes 
otixtes. Des juaticea de paix seront immédiate- 
uenl créées dans les Imantéa nû km installation 
i été jugé* uUle. 

m. MUCS. — SDRBTfi OÉMÉSAU. 

Le scrvici' de la police sera assuré par la gen- 
darmerie, dont le nombre actuel des brigades 
sera augmonté. 

Neuf ornivellea brigades seront placées sur les 
points où leur présence a paru être nécessaire. 

Dans le cas où tous pourriez craindre que la 
■ftreté publique fiH menacée sur quelques point?, 
vous nnripz a m'en aviser immédiatement, et je 
détaclu ruis auprès des brigadea du gendarmerie 
des forces mppMive» potir coocourir aq maintien 
de l'ordre public. 



IV. aaaTMza mvRns. 

Enfin, vous savez, monsieur le Préfet, que lec 
divers services administratifs et liuouciers de 
r.Mgérie ont ,i;)|,..iéï à préparer Immédiate- 
ment leur organisation dans les nouvelles com- 
mune* mixtes. Vous voudrez bien veiller, comme 
moi, â ce que les instructions données k cçl effet 
soient exécutées dans le plus bref <I Ini possible. 

La conférence que vous aurez avec .MM. le» 
Admini^tniteurs les éclairera sur leur véritable 
silunliou et les empêchera d'ajouter foi aux bruits 
regrettables que certains esprits, plus «lésireux 
de critiquer radnilnistration que de l'aider a réa* 
liser sou oeuTre, n'ont pas hésité à répandre. 

Ils sauront que toutes les mesures et toutes les 
précautions que comportait la transformation du 
territoire de couiniaademeot eu terrilolre civil ont 
été prises. 

Ils sauront aussi qu'en entrant dans leurs com- 
munes ils trouveront, pour eux comme pour leurs 
administrés, toutes les garanties de sécurité. 

D'ailleurs, vous pouvez leur <louner rassmoee 
que si, dans la période de création, il se rencon- 
trait quelques questions de détail qui u'uuruienl 
pas été prévueSf «Ues seraient promptement ré- 
solues, soit por ▼ous, soit par le Gonvemement 
(jénérol, suivant qu'elles entreraient dans vos attri- 
butions ou qu'elles comporteraient mon fnterven. 
tiuu. 

Ainsi s'effectura, sans secousses, avec le con- 
cours iNitriotique de l'autorité militaire comme 
avec celui du l'auloritù civile, une transition de- 
venue nécessaire et dont on ressentira blcntàt les 
blenfaiaauta effe^. 

97 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Génfral parlant extension 
du territoire ciril. (B. C, \m\ p. 621.) 

Art. premier. — Les cercles militaires ou annexes 
cl les communes mixtes et indigènes diaprés dé- 
signés, seront supprimés à partir du \** oetobre 
18^.), savoir : 

1* Département d'Alger. (Territoire de comman- 
dement.) 

Cercle m'ditaire et commune iioli^ùue de Fort- 
NaUonal. 

Cercle militaire et eommnne Indigène de Mi- 

liaoa. 

S» Département d'Oran. (Territoire de eomman- 

dément.) 

Annexe et commune mixte de Zemmoni. 

_ _ — de Nemours. 

Cîommuos mixte <le Sebdou. 

— — de Salda. 

— — de Frenda. 

3« Département de Coostanllne. (Territoire de 
commandement.) 

Cercle militaire et coromona mixte de Bou- 
gie. 
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Aniiox(> cl coinniunn indigt-iio de Takitomit. 
Corel» luiliUiru et coiniinini' iiidigi'ii)! «lo Dji- 
djelll. 

&>rcle militnlro et cnmmune indigène d'EI-MUia 
avecanocxo do Coll». 

Art. S. — Le» douars et los trilnia ci-apW's dt-si- 
frncK j><>ront rèuaU à partir du 1" octobre ISSD, 

tA\Q\r : 

1* A la coniniune iadlgèn« d'OrtéaasTllte (dépor 

letueut d'AI;.'''r. t^ritoire d« comiiMUid«iDeot). 
La dauar de Zeddiii, 
La tribu d« Belhala, 

— Uoni-linti Haltal), 

— Ili'ni-bou- Douai), 

COinpriit actiK-UflUMOt da03 la cirC4)ii!ioriptiou t«>r- 
ritoriali* d«> !a roinmiiHi» ifidi'_"'iiiî t\o. Miliniia |ilé- 
portt'iucDl d A1k>-i, U iTitoirc ilr omiuiaDdemcnt} . 

A la «omiminc niixlo d>> l^lla Magliraia (dip. 
d'Oran, fprrilMir-.' di' i-oiiiiiKmdi'UieDi). 
. Ln triliu ilii.-i lii ui-.M<*iigoiiik, 
«lAlva. 

— d'Anbaclii', 

— de MVirda, 

eompris aftuellement dans la circonscription ter- 
rilorialn de la cominuix' iitixto de Nciiioiirg 
IKirtomcDt d'Oraii, ti'rrilnii o do rummaiidciueul). 

Art. 3. — La cauituuiiû luisle dfLallu Ma^tiriiia 
(départeineul d'Orau, territoire d<> oommaudemenl) 
tiêra divi^téti uu la siecUoDs, ^vair : 

L.' c< utra de popnljBlîoa enropéenne de Lalla 
Jkf a((hruia , 

L<* centro de populatiou europëcum- du Gur 
Ronhaii, 
L<> douar do Zetumora, 

— Djotddat, 

— Sidi-.Vled|jah<>d, 
Manziz. 

La tribu de B<>ni>Onuzzin, 

— Ui'iii-bou-Sald, 

— Zaouia-Sidi-Atiaied, 

— Ahl-TftmfkiialH, 

— Oiib'dAddou, 

— Beni-Meogoucb, 

— Atya, 

— Acbache, 

— M'sirda. 

Art 1. K«irn)ornut 

1* La tribu du Kef. 

— KhcDiia. 
Oiib'd-fii-Ncbar Gboraba, 

— Ouled-<-'u Nebar Cberaga, 

— Angar, 
nui.^rManraarali, 

— IJfkakrii, 

— fii>nloMettan>r, 

— Oiili'd-.Siîfonr, 

— Akeruw, 

— Oulad-MeKtaoïid, . 
Ou1i>d-AlnM<df 

— M«gar, 



— Ouled-Tourmi, 

— i;i -hVradu, 

— (>nli-d-Eiubar«k, 

— Oulcd-l'arè, 

^ Lenda et W Ksoors d'Aln-Sfla- 

— Aln-Seta, 

— Tbjroali, 

— A»Ia, 

— Mogar-Foiiffani, 

— Mogar-Tahlaui, 

uin' L-oiumuiie imlifji'Ti" iloiif !<• cti.'f-Iii'tj <t^rn 
placé pruvUoiroitii iti a .Si lidoit i4 < ii porlt-ni 
l(> uotn ; 

2" La triltn il<> Djafhi-Gberaga (Ûubatba, Maaiit, 

Duled-Daoud;. 
Ia tribu de llassasoarCbiragB, 

— Ilossnsna-nhéraba, 

— Oulcil-SodI-Kbelifa, 

— Rezala-Cbt'raffa, 

— Rezala-Gh'^ralKi. 

une comiuuue indigène dont 1«- tbel-lieu stra 
placé proTlaoiroment A Satda et qui portera lo 
nom do commune indîtr'ni' ilf Yacoubia; 

lio Le coniro île population om-upéenue d«' 
Prenda, 

La tribu d'Ouled-boti Zu!, 

— Ouled-Sidi-UonHalyma, 

— JMahoudia, 

— Khallafa-Cheraga, 
KUuUufa-Gberoba, 

— Benl'Ouindjel, 
Houaret. 

— Kiiolna, 

— Oulod-Zian-Gberabn, 

— Dobalsa. 

— (thnuadi,- 

— Mrabtiu-Gheraba, 

— ll.issiuab, 

une commune indigène dunt le cbcl-lieu si-ra 
|dacè proTliotreiuent à Fronda et 4|ul en iiortera 
Je nom. 

4 octobre 1880. 

Hapftorl du Gouverneur Général au Ministre de 
rmttneur et dti Cuite». (B. G., 1880, p. 612.) 

La remise, par rsutorltô militaire h l'admlnls* 

tr itiiin civilo, do Inuio ln ]inrti(^ rlti territoire do 
comuiaudeweul rattachée au tcrriluiro de dh>il 
commun par les arrûtés gonvemementaim du S> 
noM, a l'u lii ii ji irt.Mit le octobre, avec une 
régularité i>arrailo, couroriuûmant au curémouial 
qne f avais prescrit pour affirmer an» yenx des 
indigène? le pr«sUge et rautorllè de l'admlnla» 
tration civilu. 
Lee arréUa dn 25 aoAt ne «omprennent, vous le 

i savez, que l:i pn t»i«^re partie du ratlach"mei>| 
général qui doit embrasser tout io Tell. Par cette 
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première np.'-ntion, qui fait pn?5, r en 1. rritriin' 
ciTil , habilauU el 2,<J33,1»37 hcclaretf, 21 

eoDoraues mixtes douvpDm ont été constituées «-l 
(îrommiiti.'s i>xistauU':? a(;niiiilii'!<. Toii« > >. i \ 
cwili. foiictioaueut, a culte lieure, lUiUt^ le t'Triloin- 
rallaebè. Lob adminitlmteun dea nonvolies eom- 
luuu»--. pr.iir la pftipriH choisis parmi c«'iiv qui 
avait-nt deja Inil tours preuves daiu l'aduiluislralion 
«Ni» populo lions indigène*, sont itulallés avec leui-s 
a i'oinl'^ f't rli-i 'Intriairc^. nu tuilicni di>«po|iulation$ 
«ourelle:; qu'ils soDt cbargt-» d'adiuiuislrer. La 
«teurilé ost ganntie parrinslaltotlon, elTecta^ete 
l"oclobni', lit' nouvi IIp^; brigades d«' g*-n<Jarin«;rie, 
fur (uus leâ points où leur yréft'ac») a été jugcHî! 
«weMMin». Lb juiltee flnuçalM a remplacé, daoa 
t'jul»- lu Kabyiic d<» la proviuc irAlcrr. les 
djt-iuuiàoiidc justice, iinplicUoiu^ot suppria)6i'S i»ar 
Jet arr^e du 25 aoAt et Mipprloiées expreitément 

|ar le décrft du î!l Bcptr-uibrr : dt-s jug«'S d<^ p iix 
à cumpûUuce élmdue, uoaiuiéa par décrut du 
mèm» joor, secondés par des suppléants rétribué ><. 

!-t^i'fiit au\ clicfs-litHlx diw cfniinitiu-'- niixli's 
.ntrt- Jrsquelle^aété réparti W terriloin* tlu corf!i' 
Port-National. Lao si-rvleos Bnanders sont 
^^Mlomt^nt prils à foncliouuor. Quant aux n*3«our- 
c«s des uuuvelltis coiuiuuut^ uiixte», uUes ci? 
eampoeeut : d*abord, d« toutes I«s recettes qui 
ffi!<îl, lit vivrr cuminiics iii(lir,'èni-3 qu'elle!» 
rompiai^ent, ««t de plus, do la part qu'elles «oui 
adaiite* i prendre ft la répartIUon de l'oetroi di- 
noT. fj't nrtroi vient d'Mr.' aiijjm-nt^, par d«^rrcl 
(lu 2» «*>pt(>aibro, d'une soniuj»' approximative de 
1,100,000 Ikanes. 

0 tto augmoQtatioii de plus d'uu tiers, dr tous 
(toiiits coufunue, par b'S ciiiffre», les objeta tarifé:) 
et le mode de répartition, aux votes émis par !•> 
l.Vin'i"il Suju-rieur, tout eu assunint couiaïunc;? 
iiouvellee uue ressource iwportaulc, fouroira 
Hicore aux eomnrantts anciennes un aapptém^ut 
tl*' recetli's iiupérii'ur it 2r» 0;0. 

Les autorités civiles et militaires cliart(ées di- 
rfiéenUon de celte grande mesure administrative 
*f pfilillqni' ont fait prouve, à ton* le? ilr-'^n'!!», 
(l'un zèl«> et d'uu palrioUsnie des plus digii<>^ 
d*éloe<>s. 

6o«tote»UeO. 

Puipport du tiouvernetir Géncml au Ministre de 

1 Intérieur et de» Cuttet, (B. G., 1880, p. ùW.) 

arrèt-'s du STianilf, porlaitf rnllarliemenl au 
U rritoire civil d un nombre considérable de Iribu-' 
et douars du territoire de eom m o n doment, ont eu 
iitoe.isaircmeul pour efFet d'nppnrlcr dnTi* les 
circoiiBcripUous aduiiuigtralives de ce deniier 
tenfloire des diangemenls quil importait de régu- 
lariser. 

Cu certain nombre de cercles luilitatres ont 
disparu eomplètemont, absorMs tout entiers par 



D'autre» cercles ont suM une r éduction lelle que 
tes douars restants ue pouvaient coutinuer à 
foruier une commune Indigène viable. 

D'autres, eiifln, quoique dtminoé?, ponTeot 
^foncliotiner encore d'une làçon normale comme 
lelreonaeriptionB administratives. 

SoppresAm des cercles coiuplèteiiient absor- 
bés, — suppression égahîmcut de ceux qui u'ont 
conservé que quelques douars et rntUichemeut de 
ces douars a des cercles voisins, — maintien des 
CcrdOB de la catégorie, qui n'ont subi qu'une 
faible réduction, — telles élaicut les rous^-quences 
qui (Iicdulaiml nulurel!i'iii(iil de l'application 
pure et simpK' il h arrêtés précités du ?5 noi'd. 
Mais, ponr lu pratique de l'adminislraliou, comme 
pour la régularité des opérations inaneières qui 
eu sont la suite, ces conséquences avaient la^soiu 
d'être formulées expressément par un arrêté visant 
et complétant ceux <lu 25 aoAt. 

Sans Jiiiite, quand les rattacUemedls ?ernnl 
con>|ilt'tï:, ils eutratncrout forcément un reumuie- 
WGai général et nue réorganisation à la fois poli- 
tique et admiuistr;itivi> des zones frontières et bors 
Tell. Mais, en ntlcudaiil, il était indispensable de 
préciser et de régulariser, par un acte gouverne- 
mental, la sltuafimi i\y<-i' en t-Ti ilniie df civni- 
maudcmcut par lu première stérie des rulluclie- 
mants oireeUiés. 

Tel a été l'objet dr' l'art^té du 27 septembre, 
dont j'ai riiouueur d*' vuus adresser le texte im- 
primé. 

L'artic!'' l'"" pi<inon<'c la >-Nppn s:iii>n, à |).iilir 
du 1" octobre, d'une pari, des cercles complè- 
tement absorbés ; d'autre part, do ceux trop réduit* 
pnur Odiithiiii i- à i fiTi'iM- 'Halémenl. La 1" classe 
comprend: le cercle du Kort-Natlouai (Alger); les 
communes indigènes de Bougie, de Ttikltount, do 
Djidjclli et il'Et Milia iroiiilaiitine); celle de Zem- 
woiu (Oruu]. La classe compreud : le cercle 
militaire et ia commune indigène do Miliana 
{Alger); l'annexe de Nemours ((Van) 

L'article 2 éuumèro les douars et tribus qui, 
par suite d« la suppression do leur ancien crrele 
administratif doivent être rattachés un cercle le 
plus .voisin. Ceux de la commune indigène de 
HlUana feront désormais partie de la commune 
indigiSne d'OrléausvilIc; ceux dO Nemmirs senmt 
rattachés à Lalla-Maghrnia. 

Lo territoire de connnandement, dans la divi- 
sion d'Oran, présenlalt une [tarticularité singulière. 
Dans les cercles militaires, au lieu de communes 
indigènes ordinaires, on avait eonsUlné des 
groiip.-4 [iJiniinsIratlfs appelés communes mixtes. 
De la, dans le langage administratif algérien, ooo 
confusion inévitable, la dénomination de eow- 
munes mixtes étant généralement réservée è des 
circonscription? du territoire civil . 

C'est aiu.<i qu'avaient été constituées les com- 
munes mixtes (militaires} de Sebdon, da Stidu, 
d« Freuda, dans les cercles de même nom, appa< 
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remmeat parc« que aux chc&-lioux ou dans leur» 
bonlleaefi, réi<idai(>nl de» Européen». 

Or, les arn'tés du 25 aoùl oui eu précisément 
pour effet de raUaciier au len'itoire civil lo terri- 
toire de ces cheMieax et par suite la population 
europi^enne. Le territoire «t la population aiuar 
raltecbës entrent dans la composition des cou- 
mttnea mixtes dvile». Ce qui reste aux cercles de 
Scb<lou, do Saïdu, <lo Fremla ne doit dOUe 
former des commune» mixtes, mais de» conuuines 
tndifènes ordinaires. 

En eouséqucnce, l'article 1" de l'arrôl»^ du 2Î 
septembre a supprimé les conuBUoee mixtes de 
Sebdon, de Salda, de Ftenda, et l'arttele 4 a cons- 
tiUu' ili't^ Luinmunes indigènes avec les tribus et 
les douars de ces cercles restés en territoire de 
commandement. 

En résumé, li's arrêtés de rattachement du 25 
aoùl ont organisé eu communes mixtes civiles les 
parties du territoire militaire réunies par eux au 
territoii-c du droit commun, et l'arrêté du 27 
septembre, conséquence et complément des pre- 
miers, pris, douleurs, d'après les propo^iitioob 
de» taux i <jmiii;in«lant les divisions, a régu- 
larisé, par uue organisation rationnelle et oëccs- 
Mire, la eitnalion de* earQlw mllitairea plus ou 
moins altectét par l'upteatiott dn rattaclieiiie&t. 

ICI décembre 1880. 

Circulaire du Gouverneur Généra! aitx Préfets rela- 
tive au fonctionnement des nouvelles communes 
mtefes. (B. G.f 1880, p. 787.) 

Eb Torn exposant, dans la cirenlaire dn 25 
août dernier, programme de rcxtfn^înn du 
territoire civil, je vous indiquais mou intention 
d'en poonnlvre rapplieaUon -t bref délai, en pro- 
cédant au ratlacliemenl pir «.^ries successives, au 
fur et & mesure des possibilités d'exécution. 

Le» créalione de communes miitee édictées le 
mCnie jour par mes premiers aiTMés, se sont 
effectuées à l'beure couveuue, le 1*' vcioiire. La 
pifradepossesdoo par l^admiaittratlon civile des 
vasli^? Irrritoin s compris dans cette première série 
des rattachements s'est accomplie sans secousse, 
à la Balialkction générale des populations indf- 

21 communes mixtes restent 4 créer dans les 
tnri» proviaoei. Gellea qni oITrent les installations 

mat^riplles nécessaire.-) ft dont !<■ pr-rsoniirl est 
prêt, pouvcul être immédiatemeut constituées. 
Les aulrea, où des IraTanx d'appropriatkm m t 
indispensables, fomeront la troialiiM ci trèa 
prochaine série. 

Dans U première catégorie Hfurenl, d'après les 
indications fournira par vos rripport-î vi i i>iix dv 
vos collègue», 12 communes mixtes, dont j'ai, par 
arrêtés de ce jovr, décidé la création, en iixant 
n>i !«•' jaiivirr prochain Ir-iir fonctionnement effec- 
tif. J'ai arrête en même temps l'agrandissement 



de 5 communes mixtes déjà existantes, niîxquolle» 
19 douars ou tribus doivent être rattachés. 

Cette seconde aéri» de rattaebaments complète 
les territoires civils des prnTînrns d'Algrr cl 
d'Oran, tels qu'ils ont été déterminés et déli- 
mités iHir le programma générai, et ne lalM« a 
coriAtitut r dans la proTine» dé Constantine que 9 
communes mixtes. 

Elle embrasse un tnrritoira de 1,841,089 bec- 
tares, et comprend ttoe popoiatioli de 918,061 liabi- 
tanl9. 

La première série eomprenait, répartie entre 

21 communes mixtes nonvellr-j et C ngraiidissc- 
ments, un territoire de 2,(J«;j,y37 hectares et une 
population de 4fi6,Stt babitanis. 

L'achèvement prochain du programme des 
rattachements aura doublé en quelques mois le 
territoire citll td quH avait été constitué depnis 
ISno, en le portant de 5,ai<),016 h 11, IS 1,25'. h. r- 
tares, avec une population élevée de l,jn,!<79 à 
2;t4 1,208 haUbmts. 

Votre département ligore dans cetto nniveîle 
création pour... (1) communes nouvelles et... 
agrandissements. 

V» uillez. je vous prie, prendre d'urgence toutes 
vos mesures pour assurer, en temps utile, 
tinataliation des dkera aerviee». Une dépêche 
spéciale, en date d^" c»» jour, vous donne 'i cet 
égard, comme il a été fuit pour la première série, 
tous Isa détaila, tontes les instructions néces- 
saires. 

Eu ce qui couc4>mc le fonctiouuem^ut des nou- 
velles circonscriptions adminisinlivee, la compo- 
sition de la conuni'sion miinicip.ilc, la prépara- 
tion du budget, le paiement des dép«uses ur- 
gentes, je vona prie de vona reporter à ma 
circiilaiff dti 2? aortt dernier, dont je maintiens 
les dispositions, sanctionnées par une première 
application. 

Reeevex, etc. ■ 



1« déoambjre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant eo'len.fion dît 
territoire civil, (B. G., 1880, p. 789.} 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés^ 
seront distraits, à partir du l^^' jouvler 1881, de In 
commun» indigène de la Galle (dép. de Conatan- 
tbM, territoire de comnirtideraent) savoir : 



(0 DépirisoMol d'JUgcf ( 

Conoiunes nou*elle$ i 

CsBiBUMM agrandie* 3 

Hépariemeat d'Orne t 

CiMiOMnes aennilet • 

CmMMIIIM apran.li. 5 -. . % 

fJépartËuumt de Conittatine ; 

CoinronDC] nouT«ll««. » 

CommiAet «grandies 3 
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Lâ douar de Brahtia, 

— Ain-Kbiar, 
— > B«Di-AiDtr, 
_ Ouled-Dj«b, 

— S6lNI, 

La tribu de Cheffla, 

tls seroQt réumtft aux terriloires doot l«s noms 
«rivent : 
U itouar de Heguegnn, 

— Oaled-Serim (ri^e gauche de la 8ey. 
booee), 

qni coastituent la commune indigèoe de BAuc 
(département de Goostantioe, territoire de com- 
otiidflnMHit}; 

Lf centre dn population eoropéenne d*D-G1ie- 
dir, 

enntre de |>opulKtlon europAenne dYined» 
ftata. 

Le centre de population eoropéenne do Boii- 
deovta (avec tea OuledpSciim de la rive ^auclic *K* 
la Seybouse), 

Le centre de population eoropéeDne do Poat-de- 
ftafiTln', 

Le doner de Taiha, 

— Dramena, 

— Bl-Aonara, 

— 5lerdés, 

— Beni^Urdjine, 

qui composent ta eonuninie mixte de BAoe (df'- 
p>rt. de Coofitantine, territoire rommandcment) 
poar lomer dans Je territ'>ire civil de Conetantine, 
vne eeainraoe mixte diviite en dix-sept eeeUona 
dont le rber-lieii est ploeé an vlllege ZcilfDr et qni 
en porte ie nom. 

6 décembre 1880. 

Eifosi du Gouoemem- Général au Ojmeil Supé- 
HeursHT FtattntUm du territoire eivil. 

Je n'ti plus i JnstiBer, dans son principe, dans 

$ou étendae, dans son mode il't-xrcution, Iq pro- 
jet de rattadiement, tel qa*il m'a paru rationnol 
politique d'en arrêter les liases et d'en ponr- 
ioivre lappIicBlinii. II a roi ;u votri' approl)ation et 
la uncUon iégUlalive. Servir 4 la fois les iatérâts 
de h oolontaation et ceux de la dTtlisitiott, sou* 
Dirllr-.' d r-iiliniiiislrntioii ilo droit commun toute 
k riche et vaste région oii l'immigration doit s'^-- 
t«ndre, tontes les populations indigène» qui, par 
Itnr vie sédi'ulair*-, leur^ luœurr:, l. ur ('.-lat ?iiriiil. 
•ont, dè« ce mcmeat, aptes a recevoir le bienfait 
dW régime administratif libéral et régulier, — 
telle a éU. Mosal. urs, lu poiifce patriotique et 
morale qui nous a tous inspirés, — tel était le 
p^Jjet qni, dans sa vaste conception, embrassait 
tout le Tell. 

goelqaes semaines encore et cette grande ré- 
teme sera, dans son ensemble, an Mt accompli. 

Procédant cnramc vons lavipz inJiqiitj vo<i<- 
Bémes, prudemment et progre«siTemcut, au fur et 



lï mesure des possibilités si complexes d'exécu- 
tion, nous avons réparti en trois séries successives 
les nom1)reuse« communes à constituer pour 
réaliser le program'oe du rattachement. La pre- 
mière opération est effectuée depuis le l«r oclobn<, 
la seconde est en voie d'exécution, la troisième, 
la moins importante, sera l'objet d'une dî'cisiou 
prochaine. Alors, Messieurs, nous aurons ratta- 
ché à l'administratioit de droit commun presque 
C millions d'hectares et une population de près 
de 1 million dliobitants ; nous auron?, en quel« 
ques mois, doubli°> le territoire civil qu'il avait 
fallu, depuis la conquête, un demi-siècle pour 
constituer. 

J'oi pu dire que cette grande transformation 
administratlvej politique, sociale, i>'oi>'''!-i' «ans 
secousse, à la satisf^tlon générati» d^^ |)'>]>ula- 
tlons indigènes, et qu'à l'h-Miro oii ji> p.irie, tout 
fonctionne avec une régularité parfaite dans les 
noovdles eoaunimes. 

21 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Générât portant ext^miond» 
territoire etvil. ^B. G., 1880, p. m.) 

Art. premier. — I^es territoires ci-après déeignés 

seront distraits, à pnrlir ihi l''' f(^vricr 1881, de la 
commune iodigèaû d'Aia-BcIda (départemeo*. de 
Constantine, territoire de commandement}, savoir: 
Ledonarde ilnu-llaouch, 

— Terraguelt, 

— AIn-8vob, 

— Moiila-DIioïm, 
El'Zerg, 

-La Iribn d'Ouled-Bou^Afla, 

— Bcni-Oudjana, 

— Sedrata. 

Ils formeront, dans le territoire civil dn départe- 
ment de Con8tantiiif\ mio mnimimo mixte divi- 
sée en huit sections doot le chef-lieu sera placé 
au lien dit tiedrata et qui en portera le nom. 

Art. 2. — I.a commission munii ipal'- tle retle 
commuue mixte se composera de 12 membre», 
savoir : 

L'administratrnr, président ou, à îli''fnit, en 
cas d'absence ou d'empèchementf l'adjoint à l'ad- 
mlnlstrateor; 

beus membres français, 

Treise membres indigènes qui rempliront les 
renettoBsd'adjointe dans fours seetlons respectives. 

80 décembre 1880. 

ArrM du Gouverneur Géfiiral n^prhnttHt des 
eerelet tt timeset. 

Art. premier. — Sont sopprbBéa à amptiet du 

l*!" janvier 18^1. Ii^s cerrle^ intlifaireo, annexes et 
communes iudigèues ci-après, dont les territoires 
seront entièrement réunis à l'autorité préfisclo- 
rale. 

!■ Dans le département d'Alger t 
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Le cercle et iacommuoelndigènt^ il'Orlt^uusviUc ; 

L'eoiiexe et In aeetlon ile rommune indigène do 
Ui-tii-.Mausour. 

29 Ouïs le dàpulement d'Onin : 

Le cercle et la ooromnne iiidIgAne d*Aimiii- 
lloitsea. 

9* Don» le dépurteoieut de Coaslanline : 

Le cercle, la communia mixte militaire et la eom- 
luuue indigène d'Akliou ; 

L'annexe de Kedj-U'xala et la cotomune Indi- i 
gioe dé même nom. j 

Le cercle et la roiumuan iudigi-ue «le BAiii». 

Art» S. — Sont également supprimée a couiii- , 
1er dn Janvier 1881, iee cerclée militaire», 
aiiiirxi^s ot coiiiiiiuiK-:* indigènes cl^aprêa déelgoée, 
dont la juaieure partie doit £tre placôe aona Tau- 
torité préfoetonde. | 

1" Dani* le dé|tiirteD)fnt d'Algi-r : 

Le cercle et la coaimnae indigène de Médëaii ; ; 

Le cercle et fn coinnrane Indigène de Téniet cl* 
liaàd. ! 

2* Dan» le d('pnrl<Mii)>nt d'Oma : 

La eomniitne Indig6ae de Fraida. i 

Art. ?>. — S Mit réunie h la commune Indigène 
d» Bogliar : * 1 

1* Lw tribus dea Beid*I/»at, Bcnl-Malda et Donf- 
llii'^'i iii, dn cercle de Téniel-el-H.iAd. | 

2° Lus Lribua d«!s Tittery, Sacliari, Ueïmat, les , 
Ouled-AUaoe, Ouled-Bioktar, Cheraga et Mouiadat- ' 
Clieraga, Outed-Sidi-Aïssa el Adheb et Sahuri-Ou- I 
lod-firabim, proTenant dn cercle de Médéab. i 

Les tribus ci-deseos Tisées des Beni-Lent, Benf- | 
Maida, l)ouï-!Iaftseni, de rancieii cercle de Mèdéah. j 

Odles des Ouled-Tbabet, Uuled<Sidi-Uao<ul, Ou- 
led-Sidl-Aîm-el-Onrir, ZeiiakMi-et*Gourt, Ouled- 

Sidi'Aïs^a-Loungni, <MiI. <I-Al •! Iloch>'îga, Meg- i 

gane et le Ksar de Cbellala, du cercle de Uogliar, I 
rormeront. dans la commune Indiirftne de BogLnr , 
«•t IViiiIoi ilè du i iiiiiiii.itiil.iiil Mipèriciir de ■ 

ce cercle, une scclioa diâtincti: til une annexe qui 1 
aura «on centre proTiaoirement à Kaar^ellali?. | 

Art. 1. — f.cs hnr.' inv ,-iru)ie« !<utnlivit>ioiiuaire<; i 
d'OrlûougvUle et de Conâtouliue sont supprimés. | 

Art. tk Le cercle militaire de Tébeeia relèvera | 
diri>( tim>'nt, \m)W l'.nlniîni-d.itiMii i\< l.i com- 
muue iudigùuc et le service des ailalrea indigènes, ■ 
de la division de CoustanUne. { 

Arl. (i <'iiu| tribus restant dans le Boeb' , 

agliaiili. de tVeudu : 

GhoMMB, HasshMt, Merabtim-Gberaba, Débalsa 
et Ouled-Ziau- niit r il»,! . sont r.ittaehèes, pour 
l'administration liuancièrc et couuiiuuaie, à la i 
commune indigène de Tlaret dont elles formeront 
nue sfctiim di-tin. 

Pour les quesUuus politiques, ces 5 tribus con- 
Unueront i relever directement du commandant 
il.' lu subdivisiiiu de Mascara. 

Art. 7. — Les géuéraux coninmudaut 1ns divi- 
sioos d'Alirer, d'Orau et de ConaloaUne, sont ebar^ 
!.'(•-. dVis>,uvr. -hacuu en ce qnlle coueemc, Teicé- 
culion du prC-scut arrêté. 



27 avril 1881. 

Lui relniii r à la respansabititi de» etmmuntf é» 
l'Algérie qui rfioii ml den armes, tle.t tnuniti'nt<t 
et de» e/frh imtrlf.t habitants faisant partie de 
la ré$ervede t armée nrtire. de l'armée terrilortafe 
wëe ta réio-t». (B. G., 1881, p. 259.) 

Art. pri inirr. — ].f ^ romninn»'* di- I'.\!g<'ri.' non 
pourvue.» de garnisou et tiop éloiguées d'uu ccutre 
militaire pour pouvoir être secourues en tempe 
ntllo ji. nv<Mif, i<nr dA'-l-iou ilii (ïonvenitMir Ci'in'-- 
rul, recevoir, a titre de prêt, dos armes, des uiu- 
nitiuus et des elTets de irand équipement en 
nombre surn=riTit pour primutir Intir pr.'iirit^. (U-s 
armes ne ilevront être dislribuét!!* qu a ceux d«'i» 
babilante appartenant i In réserve de rarmAt? 
netivi", h l'urmêe territoriale otà sa réserviOi portés 
sur le-i listes éitMilorales. 

Arl. S. — Les communes qttl« en vertu de Tar- 

licle iirèrédeiit, reçoivent des ainrii -, niuniliou^: '-t 
effet», sout responsables du leur cun^ervaliuu et 
de leur entretien. 

KHpî liiMi vent . ^'lit le.- roiistTvcra la mairie, j^uit 
ea faire la distrihuliou immédiate aux liabitaut» 
qui font partie de la réserve de l'armé^ aetiv<*, 
«le rnrinAi- [■ i-i it<ii i.ili- mu de sn réserve et qui 
sont inscrits sur listes électorales. 

Dans ce dernier cas, le détenteurs d^armos, do 
munitions et d'elîels sont rf'>i)'nisal))i s i nvi-is t' s 
communes de leur conservuUou et de leur cotre- 
lien. 

Arl. 3. — Chaque année, l'élat il<'< .iniii > « t il< 
munitions est constaté par uu orUcier d'artillerie 
désigné à cet effet. 

Art. I. — Ol (inicier, après avoir CODVoqué le 
luaire de celte commune, dres^ : 

!• Un état des armes qui na sont pas représea» 
lées OU qui S'ont Ijdi-s Ar servii'e, aiusi que l'état 
des muuition:* uou rcprésculées ou dont l'emplui 
n'est pas ju:>liSé. 

Ne sont pas portée* sur cet él it, Irri ann. - ilé- 
truites par suite de faits «lo guerre, d'insurrection 
on de force majeure. 

I II >'t.>t >].' ré|tarati»ii à Ibtre AUX «riBCS 
l>ar suitv du défaut d'entretien. 
- Ces états mentionnent la dépense à hire pour 
ehuiiM. ii ti. I. . 1 i^nforméinent aux tarifa aniu vés 
aux règlements militaires sur la conservation vtl 
rentretlen des armes. Sont exct^lées tes délérion- 
tions qat peuvent élrs attribuées à l'usure nota- 
relie. 

Art. 5. — Le remplacement des ormes et muni- 
tions et les réparation.* a effectuer en vcrlu <\i' 
l'aiiiclu précédent sont exécuté.* par l'autorité lui- 
lltalret le montant de la dépen.*e est imputé t la 
coinuuine et peut, au In u n, être iuscrit d'offtco 
au budget municipal ù titre dn dépenses ubiigu- 
loires. 

Art. ti. — Le .Minielri' di- la feuiTrr i» ni, lors- 
qu'il le juge A propos, foire procéder ti la visite 
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lies «ffeu df grand équipemeut prêtés aux cow 
auii<>s. 

L»'^ effets non représentas on mi:» hors do sor- 
vice ptr U teuie des détt'aUnrs soot remplacés 
M compte des commuiies dana Ie« eondiUoiii 
éDouct^f!» aux doux articles précéiloutB. 

ArL 7. — Lorsque les armes, muaitioaa et effets 
ont tu distrilMit'8 par la commonc aux hommes 

iki Is r».'?enre de l uruK'C itctiro, aux hommes de 
ramée territoriale ou de aa réserve, toutes les 
imputatlotta Mies verto dps troh articles pr^ 
cM' ~<iut rembûun<iHbI«-!< au prutit de la com- 
■Auu- par les déleotenrs des armes, muDiUoua ou 
c1R4a q«ii ont Hé l'objet des dites impata- 
lions. 

Le reeourremeot en est effectué et pourauiyi 
comme en matiire de eontribuUona diraetos. 

Art. 8. — Ceux qui détruisent voloutaircm<-n( 
Ml détooment les armes, munitions et effets qui 
lifur sont remis eo exéeuUon des dIsposiUons 
prr'cèdenl, sont punin d'un t>mprisonueDieiil ilo 
un mois au moins, de un an au plus, et d'une 
ameodo d« 16 llraiiet «o m«io« et de SOO francs 
au plus, on de l'une de eea deux peines seole» 
meoL 

L'ait. 463 du code pénal est applicable aux dé- 

lil.-< prévus par la préiente loi. 

La poursuite est exercée devaut les tribunaux 
eorracUonnels, soit d'office pur le Mlnfattre public, 

^oilsur lu plainte du i i prc-i-tiduit <k> ta commune, 
toit sur celle de l'autorité militaire, r 



12 mai 1881. ' 

Jk.rriU du Gouvetnettr Générai portant appOcatton 
«m Algérie du rigtement du 83 fUin 1879. 

Art, premier. — Le règlt>inent du 2^1 juin 1871', ■ 
oera appliqué a la comptabilité des cuqimnta 
de$ départements de l'Algérif. TouU^fuis, les re> * 
e<>ttes provenant de cas eni|)ruQls seront faites 
par le leeevmtT des c«iitrihiiti'>n-> (1ivt>rs«!<, ha ^ 
rrésoriers-pawnrs restant exclusivement chargés | 
Ju patemeut des intérêts, de l'amortis!»emeut et du 
contcOifl de rémlaaion des litres. I 



SnoAtieSl. 

Cit^laii-e du G-.iuvrntrnr Ci' /n'ml sur les emprunts 
de* communeit . {MobariiT, *> «ortl 1S81.) 

Les moyens de venir en aide nux colons et BU.\ 
iuJigèoes éprouvés par le manque de récolten 
pnwèdant île trois sources ditrér< ut< s : 

!• Les subventions prélevées sur les crédits ordl- 
Boires uu extraordinaire» inscrit:* au ba<1^'et de 
l'État; 

2- tiès secours recueillis par l'iaitiaUve des 
Comités ou i^articulicrâ ; 

3^ Le produit des emprunta qt^i&ux qur> ic;^ 
dépaftement» ou tes communes peuvent cootrac- 



tel- dans le but do donner aux Tictimes de la sé- 
eberesse du travail on desmoTms do subslstanct». 

C'est des cmpnnits de l'espèce que je nu- i)ro. 
pose devons i-nireieuir par la présente drculâlre. 

Ces emprunts peuvent se diviser en deux caté- 
gories principales : 

Ceux qui ont pour objectif des travaux déter- 
minés à fiilre exécuter par tes populations éprou- 
vées ; 

Ceux dont le produit est destiné à venir direc- 
tement au aeeonn d«t plus mulbmireuz parmi 
les colons européens ou les entUvatenra indi- 
gènes. 

Les emprunts de la première catéf^orio, ti-l», 
par exemple, que ceux consacrés aux cbemins 
vicinanx, sont soumis à des règles fixes ; leur but 
est nettement déterminé; Je b*é1 donc aneune 
obsi'rvation particulière î voua adresser en cf 
qui les concerne. 

Il n'en est pas de même pour les emprunts do 
la deuxième catégorie, qui doivent être prinei|m- 
lemenl destinés ft procurer aux habitants des ré- 
gions atteintes pnr la s^herei^si', les semences 
nécessaires i-t le.<i moyens de Taire leurs labours. 
Le soin d'assnrer ht campagne agricole prochaine 
doit, monsieur le IVéret, prendre dans nos préoc- 
eupations une place toute particulière; si, en 
ettct, on ne fîOKniit pas aux petits cultivateurs 
ruinés par la disette, les moyens de fUre 1e« 
semences habituelles, le mal, au lien d'être iici-r i- 
ger, devient endémique ; la situation serait par- 
ticulièrement grave en ce qui concerne la po- 
pulation indigène, qui n'a ni l'énergie, ni les res- 
sources de travail, ni les habitudes de prévoyance 
<le la race européenne. 

Il y a donc un inténH capital, monnleur le Pré- 
fet, è favoriser, à provoquer même les emprunts 
desthiés à fbumb* aux eulQvateurs eoropéenc on 
indigènes Ir * grains de semences, ceux indispi-n- 
sables à leur alimentation, et les bétes do labour 
nécessaires. .Mais, Il est bien entendu qne les em- 
prunts de l'espèce doivent être limités à ce.s four- 
nitures, et que, d'autre part, la mesure n'est appli- 
cable qu'aux régions réellement atteintes par la 
sécheresse. 

Je crois utile de vou» dotmer quelques indica- 
tions au sujet de la réalisation de cos emprunts, 
qui peuvent être contraetés solvant le* cas : 

1» Par les communes: 

2» l'ar les douars ou les tribus. 

Ces deux sortes d'emprunts seront nécessaire- 
ment remboursables k bref délai, nu 1" octobre 
1883 par exemple, puisqu'il s'agit simpli luent de 
procurer aux Enropi ou aux indigènes, pour 
leurs ensemencements, des avances qu'ils devront 
rciilitucr dans l'anuée qui suivra la première ré- 
colte. 



inmosna m 

Dans ces conditions, les formalités d'autori'^a- 
tion d'emprunt se trouvent supprimées eu ce qui 
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concerne les coiuoiiiuos de plein exercice. Ics^ 
Conselh municipaux ayaut le droit de réi(\cr, \tar 
ïc\ir* dclihi-ratioiis, les f^iupruuU couiDiunaux 
reuibourfai*le!« Bur resaourcea ordinaires ou cx- 
tTBordinairca, quand ramorllseement ne dépasse 
pas douze annfi's (docn t iln 19 ilécembrc 18»)8, 
ariicle 3). Four les couiiuuneé mixtes, adiuiiiis- 
trées par des eonnoisslont municipales, qui n'ont 
pas les poiiviiiis riV'lemeolajres attriliués aux 
conseils niunici^ux, c'est k voua, mon^^ieur le 
Préfet, qu'il appartient de statuer, en conselt 
de préfcctHre, sur les antm i^^ itinii!' tl'emprunl?. 
^Décret du 21 octobre 185â, article 11, tableau fi, 
n*46.) 

L'cmpruut une fois voté ou nntnri?^, l'aduii- 
oistratiou uuaicipalti en poursuivra la réalisa- 
lion aoil par rôle d'adjndfeatton, avec publldlA et 
concurreurc, foil df i:ir i f.'ré, auprès de léta- 
iilisseuieul de crédit qui lui oITrira les conditions 
les pins avantageuses. 

L'affaire avaiit un caracU'i*e cs^euliellemeut com- 
munal, je crois devoir m'absteiiir de tout coaneil 
sur le meilleur mode d*empruut ; je me bornerai 
il rappi l( r qtio illv. rs étublisst iii. iits ,]r eK-dil 
préterout leur concours à ces opéruUous, et que, 
tors de la disette de 1878, — ^oqne i laquelle 
Ir tuyi r i\c l'arirtml Maif à un taux pins «Mevé 
qu'il n'cisl aujourd'hui, - le Crédit Foncier cl la 
Compagnie Algérienne ont prêté, pour une période 
de deux nimt'is. ,t diverses collectivités, com- 
munes, douars ou tribus, avec intérêt variant 
entre 6 «t 7 0!|0 par an. 

Les piècc« à produire par les c«jmniniir'~ à l'appui 
des demandes en réalisation d'emprunt, .sont le» 
suivantes. 

!" L'ne i-oiiif! dp la (V-HliArnliou du con?i iI nni- 
nicljial qui a volé l'emprunt, s'il s'agit d'une 
commune de plein exercice ; ou, s'il a'ogit d'une 
roTiiinmic mixlf, vuo copie de la délilx^ration de 
la commiisâioa municipale eoutenout la demande 
d'emprunt et une co^9 de Facte d'aiilorteatloo, 
C^rtlllée coiiformf^par le Préfet ou le Sous-Prérel: 

2<> Le budget do la commuue, puur l'exercice 
suivant, et, dans le cas où il aérait déjà voté et 
approuvé, le budget mlditinnnel ; 

3* Lu liste des membres du couâeil municipal 
ou de k commission municipale ; 

l* Un c< rtiflcat du maire, ou d»> rndmtnietra- 
leur, et du receveur municipal conelataul les 
impoeiUona eommunalea extraordinairM, avec l'in- 
dicalinii de leur durée, les emprunts grevant la 
commuue, les autres dettes comuiuaalcs, enliu, 
le montant dee tonds d« la commune placés au 
Trésor. 

&» L'eogogemeut pris par le couseil municipal 
ou la commiaslon municipale de voter une con- 
tribution exlrnordinnlrc, au cas? où !■ s mnyeus 
d« remboursement dont il va être question ci- 
après lui feraient défaut, et où la communa ne 
di»poBeraii d'aucane ftutfo nssource ordinaire ou 
extraordiuaire. 



Ainsi qu'il a été dit pins baul, la commuue so 
trouve directement engagée vis-à^vis du préteur : 

Itt cLarge d. i ><ml>uur8emeut lui incombe lout. 
entière. Mai» comme elle agit dons l'iutérôt de 
ses babitanta, tl importe que ceux-ci soient dé- 
tl itis n^sponsnbles vis-à-vis d'elle, du montant 
de» avuuces qu'elle leur a faites individuellemeut, 
pour leur permettre de se procurer les mo3reno 

En cùuséqucuce, lorsque le chiffre de cbaque 
nvance i consentir anra été déterminé par 1*^ eon- 
seil de la commune, il sera di^^M' ]i.ir li -oin-? 
du maire, assisté du receveur muuicipal, un rùle 
individuel sur lequel seront portés, en regard du 
I nom rliiii|iir intlividu ailmls nu \)rrl : 1" la 
I somme qui lui aura été avancée ; 2' l'intérêt que 
! produira cette somme, ledit intérM calculé d'après 
le taux iiJi])ô.-r à la commune i lle inrmr : l.i 
I somme à rembourser par chaque emprunleur, 
laquelle sent formée du total des deux sommea 
précédentes t 4* h date du rembounement dtt 
I l'avouce. 

I Les avancée seront fhîtes par le receveur de la 

conintmie; les reonuvri'meul» seront également 
effectué:» par ce comptable é. l'aide du n>le indi- 
viduel dont il vient d'être parlé et qui aera, à cet 
effet, revêtu par vous, monsieur le Prff.f, de la 
formule exécutoire. Dans le cas où, pour des 
motib exceptionnels et josUHés, certains débiteur» 
DP «emient pas eu mesure «îi' Iil)i''t'»r ii l'i'jutqut» 
voulue, des délais pourront lui être accordés par 
le conseil municipal ou par la oommisalon muni- 
. ipalr. Il p<\ iinilitf d'.ijnuti'r que les sursl* 
paiement devront être aussi rares que possible, la 
commune n*en étant pas moins tenue de pajror 
son cr.-arii'îcr à l'échéance. 

Telles sout, monsieur le Préfet, les règles qui 
me paraissent de nature à assurer le fooetlonne- 
meut normal ries tmpniiit^ cainmunaux destinés 
I a venir eu aide aux agriculteurs victimes de la 
I séoberesse. Ces emprunta doivent, comme je l'ai 
dit plus haut, être liiintésà la somme Ftrictoni' nt 
I nécessaire pour faire des avances aux cultivateurs 
j qui auront été reconnus admlBeiblea aux prêts. 

— C''« citllivtitcT!rs sont les propriMaîri s nu f. r- 
i miers eun.)péeus habitant la commune et parmi 
1 ks Indlgènea ceux-lA seuls dont les terres sont 
englobées dans un périmètre de Ci)Iiiiii,-atifi:i et. 
I qui, dés loi*s, a'apparticuueul plus à un douar 
ou k une tribu. 

O'innl niix hidl^^'i ii.s rai:J.5al partie d'un douar 
ou d une tribu, des décisions de mou prédéc^ 
\ seur, en date du 1« mal et SS octobre 1878, ont 
organisé, pour leur venir en nide, un sysfètiip 
j d'emprunts sonclionués par la pratique, et auquel 
; je ne puis, dèc lors, que vous engager à recourir 
dans des circon-itam'pp semblaldes ix celle» qui en 
ont suggéré 1 idée. Je me borne à résumer, ci- 
après, ces deux dédrioat dont j« vous adratae, 
I ci joint, In tpxtf nppnyé dos modèle» qui dolvmt 
« en fucililcr l application : 
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L* décùion du l"' mai règlcmeuto hi ctupruaU 
que peuvent contracter Im dotim dam kMpietB 
il a été procédé ous opéraliona pre»crlle» par le 
froalUA-cousulti' du 22 avril 1><4>3, mni» »<>nl(*nipnl 
ta CM de dlMlte, afin d'assurer nus iudigi>iio9 des 
K-iueucfs pour les laboura, et au buaoïD, doa 
^nia» pourleur nourriture. La djennnAavote Teni- 
pmDt et offre en genutie dela«oiuixio empruntée 
it^ h'wm comrounans do douar. Le coQMil mu* 
iiû-ip^il ou la coiiimU^toa amoicipale cadtiooae 
k douar. La djeramàn du dOuar agrée l'euipruu- 
leur iudigèoe A la condition que cbaque empronl 
soit contracté soUdairemeot par trois cluif* de 
lUDille. Le receveur de la commune fait le» 
iiuoee et le» recouvremcnta au moyen d'ét-iU 
iodividueb an nom des emprunteurs agréés par 
h dîeoimAa. Toutes ces opérations ont un carac- 
tire eweaUellement communal. Afin de sauve- 
catder la responaabtllté des autorités départe^ 
■entalei', il & été toujours décidé que tout 
Mapruat de doaar serait ratifié par arrêté du 
GoQTentear Général après aTit dn Conseil de Gou- 
vi>ruement. 

La décision du £2 octolire 1818 étend, & titre 
esceptionnel, la fecoHé d'emprunt aux communes 
IMixtes dans lesquelles se Irouveut : 1° des dounrs 
MMtos-coueultéa, mais ne possédant pas de biens 
communaux ; 2* des douars et tribus non séna- 
tos-omsutté:;. Ces couiuiuues sont autorisées à 
eonlracler, pour fournir des grains aux Indigène^:, 
des emprunts remboonables en cinq annuité», et 
dont le moDtaat total ne peut dépasser les 2/5** 
da principal des impôts payés, année moyenne, 
par les colléeUfftéa intéressées. Hais, dans ces 
ces. IViu[>runt est eontracté au uou) de la coui- 
mone qui en répartit le produit entre les douars 
m prorata de leara besoins. Les douars, à leur 
tMr« fbnt k leurs membres les avances n>-ces- 
sairiis, toHionrs sous la garantie de deux cautions. 
Les rceouTrements sont etTeetués dans les condl* 
lions fixées par la décision du 1<^' mai. Enfin, si 
à l'époque du rembourseveut. les tribus ou dunnrs 
ne rempltasaient pas leurs engagements, la com- 
mune mixte serait mise en demeure de i>ayer, et, 
en G«s d'insuffisance do ressources, une imposi- 
tion extmordlnaire serait frappée et répartie pro- 
portionnellement aux avances faites a chaque 
groupe indigène. Telles sont, d'une façon géué< 
nie, les dipositions applicables aux emprunts 
fcits en vue des besoin» des groui>e3 indigènes. 

Je me suis efforcé, monsieur le Préfet, de pré* 
clser dans cette inetmetioa les conditions aux- 
quelle.B sont soumis les emprunts Communaux et 
les emprunts de douars ou de tribus destinés à | 
parer i la disette. 11 Importe, pour assurer & 
dMqoe demande une prompte solution, que 
MM. Ie« administrateur» et maires se conforment 
rigoureusement aux règles que ju riens d'avoir ' 
l'bonneur de vous tracer. Dans cet exposé je me [ 
suis abstenu, vous le remarquerez, de parier du ^ 
modo de dlstribulton des ressources provenant 



«les cuipruals pour achats de grains. En disant 
d'une façon générale quo les aTanees seront lUtes 

par le receveur municipal, mon intention n'a pas 
été de préjuger la question, mais seulement d'in- 
diquer la aécessilé de faire Interventr ce comp- 
lable dans une opération qui engage les finances 
de la commune. Sous réserve de cette interven- 
tion nécessaire, l'administration locale i«ite libre 
d'adopter Ici niod<' r}f ,li^trilviilion des secours 
qui lui paraîtra indiqué par les circonstances. 

Je TOUS serai obligé de me tenir exactement an 
ciuirant ^r■< emprunts contractés dan? ces con.li- 
lioua par les communes, ceux des douars ou tri- 
bus devant m'étra soumfai pour ntiflcalfon. 

Décret accordant un itoueeou délai de l «/« « la 

commune d'.Mijer pour remplir les condithtut l't 
elle imposéea par h décret du II mai 1616. (B. G., 

n»an, p. 101.) 

Art. premier. — Est prorogé de quatre ans le 

délai pendant lequel In coninnnii' d'.\lgfr était, 
sous peine de résolution immédiate de ^ln cou- 
cession, tenue d'utiliser, dans les conditions ié- 
ternilnées par l'.irfic'e ? lîn rlécri-t du 11 mai 
l.*<7t>, les emplacements qui Jui ont été couuédéspar 
l article l*r de ce même décret. 

Ce nouveau délai [ir inîra cniir< tlu 11 OMl 1880, 
date de l'expiration du premier délai. 



SB ouknl88S. 

Lui U'xurdanl aux canseih municipttuj: dan.i les 
villes chefs-lieux de département, d'arroiulissc- 
meiit ou de cunlun, la numination dt» «UÙrts 
et adjoints. (U. G., lîJ82, p. I(i3.} 

Lià «brogmU fet ditforiUotu rtlaUvetà fadtwte» 
aon da pht$ ùnpotfy. (B. 1881^ p. 171.) 

Décret relatif à For</arii^al!',n de /a j^offce. (B. G., 

liS.*^, p. Itil.) 

.\rt. premier. — Les décrets de» 2^ septembre 
1872, 2S octobre ISTJ, et 2S seidcmbre 187(» sont 
abrogés. 

Art. 2, — Les dispositions du décret du 8 août 
1869 «ont remises en vigueur. 

Art. X — Le .Ministre de rintérlcur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

itniiejEe au décret du 15 aeril 188S. 
ùéertt du 8 août 18(KI. 

Art. premier. — Les art. 17 et 18 de notre 
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décret du 19 décembre 1808 sont remplacée ]Mur ) 

Ipf (lispnsitioiis suivaulcs : 

" Art. 17. — U' décret «la 25 juin 1800, rruilaiit 
exécutoire en Algérie l'art. SO de la loi da 5 mal 

18rC(, p«t ;ittrnj.'(>, 

« Toutefois dans les villes chefs Ir-ux de dépar- 
tement, r«iiganlBatk>D du personnel chargé du 
service de la poliro c=! r^u'!(S .-iir l'avi-- i]m con- 
seil iiiUDÏcipal, (iiir un arnHé du Gouverneur Uéué- ! 
r«], le GoDseîl de Couvemeinent entendu. | 

I.f ]>fr:-rinnr'l Fi'Cninlnirn tl'- !;i ]nlir'f' c.nt- 
liiiu<? d élre noiumé, duus loutrt^ les ••ouiuiuiies» lie 
l'Algérie, par lee préfets, sur la propoettlon dee | 
mair*-;^. I 

« Art. IS. — l>auâ les cliefs-iieux de départe- i 
ment, si le conseil municipal n'allouait pas lee | 
foiiili5 r«tigé* parles besoius du service de la poliee, 
l'alloraliou «crait iacrilu uu budgul par un arrêté . 
du GonTcmeur Général, le conseil du 90uvemfr< | 
ment entendu. » 

Art. 2. — Notre .Miuiiilre socrélaire d'Étal au 
département de la guerre, et le Gouverneur Général 
de l'Algérie, «ont rhnr?''-, fhaftiii fti ce qnl le 
cuuccrue, de l'exécntion du présent décrol. 

12 juin 1882. 

Arrêté du Huiircrutta (iénéral relatif au recru- 
tement dH pemmiwt odmmMratîftles iwmme» 

mixtei. 

Art. pri iiiiiT- — I.i s niliiiiiii-li-.il.'ui ,^ di- cniu- i 
luuue uiixle et leurs adjointe aoul uouiuiéa par i 
arrêtés du Gouverneur Général snr la piopositisn | 
des Préfets. Ils sont révoqués dans la même 
foruiu. 

Nul ne peut être nommé administrateur de 

.-ntnmtinr' rnixfo s"i! n'i-si ùfiè do '•¥) ans au 
uioinf : s'il ne juslille de cinq atuiéea de services j 
en Algérie, soit dans l'administration centrale on | 
ru<îmini«Iralioa déportenicntnle, soit comirir nin- 
gistrat, soil couiuie ofticier lio l'armé» active, soit 
dans une administration inaneièra recrutée au 

riitifotir? : s'il n'a fi\h't itvec succès, nu inoins 
pour les épreuves arali-!>, l'exami-u pour obteotiou 
de la prime de i» classe de langue anlw on 
kabyle. 

Nul Ut! peut être nowuié adjoint u l uduiiniâtru- 
trnr d'une commune mixte : sll n'est Agé de S5 
ans" nu moins ; s'il o'a élr reconnu adaii^fililo à 
l^uiploi de cuuimie-rédacivur de l'aduiioi^traliou 
départementale, ou sll ne compte deux année», 
au nioiii-', di* ^ervicr-- rii .Mfrét i'', «nit cninttH- offi- 
cier de l'armée active, ï^oit dan.* une admiuiiitra- 
lion finaucière recmtée au concours; s'il ne jus» 
tiH* .ir- la eonnalssouce de la langue arabe ou 

kahjle. 

Nul ne pent être nommé at^oiiil stagiaire s'il | 

n'est ù'^f' (II- ?I ims an moins et s'il ne ju<(it*e tlu 
diplôme de baclielii-r és-lelli'es ou è*-8ciences ou 
du diplAmc spMal de lé^slallou vt contâmes 



indigènes Institué par la loi du SO décembre 

Art. 2. — Leé cadrei et les Iraiteuieals dea 
administrateun cl des a4iointjB de commune mixte 

restent fîv's U H qu'ils ont été déterminés pnr 
l'arrêté du M août ISi^U. 
Los adjoints stagiaires, dont l'effectif est mnin- 

tehu à vingt (arrêté du 31 aoirt ISS»*), reçoî- 
veut uuiforméuieul une allocaUoa auuuelle «io 
mille bttit cents francs (1,800 Cr.V 

Les pr<-statiou8 el indeujnit''"^ diveries allri- 
buéeâ aux aduiiui^trateum el ans adjoints coii- 
Unueol & être régléee par l'arrêté du 28 février 
lS7t . t par la décision du 12 juivi,-r iy<^i, f:, <? 
disposiUous s'appliquent égalemeut aux adjoiiit;^ 
stagiaires. 

Art. X — L'nvanct tiii ni ilii personnel aduii- 
niitralif de» comuiuacs mixtes est (ait an chois 
et suivant les vaeau«ea qui se produlaont dniMi 
le cadre déterminé par t'atrèlé du 31 aotht 

lf<*iO. 

Cependant, m aucun cas. un agent ne* poumi 

fnnichir i>ln-if iir- f,'r;iili -; un rln<-. > ;i la fii^. 
ni obtenir deux avaiiceuieuts doua la uièiuo 
année. 

Arl. I. — Sont et deojeurcnt rapportée^ loutcU 
disposilious coutraires st celles qui précèdent. 

15Jatnl86S. 

Cireutaire du Gouvet ncur Général, relative à l'ap- 
piication 4e rarrété ci-demu, 

Depuia mon arrivée en Algérie, j'ai déjà eu l'hon- 

H'^iir d"app>'liT votre atlcntinn pnr le r<>onitfinfnl 
du personnel des coBimuncs mixtes, en vou:; 
signalant eutle question comme l'une des pins 
importantes pour l'iv. nir du régime civil. 

L'expi-rience a prouvé que l'ou ue saurait en- 
tourer de trop do garanties le choix de ee per> 
sonne!: ç]\p a prouvé égaleujonl que si dos fonc- 
tiuDuaire^ du la mélropold peuvent ulileiueut 
oonpor en Algérie certaines sitnallona de ta blé» 
rarohie admlnt^tnitivc. Ic^ fonction* iVridiiiini^lni- 
teur ou d'adjoint ne sont pas de celles qui peuvoul 
leur êtra Immédtatement eonHées. Un adminislra» 
leur doit être iuilié aux coutuinL? et ;ni\ nimir?: 
indigèues, tous peiuo de commettre des erreurs 
graves et d'être trop Ihcilement induit en erreur 
par le personnel qui l'entoure. Il <?oi1 avoir une 
conuaissaoco sufûsautu de la langue arabe ou 
kabyle pour recevoir directement les eommuni- 
calions de ses administrés musulman.^, sans quoi 
il sera privé d'iufonuutious quelquefois très pré- 
denses, et se trouvera toujours à ta merci d'un 
interprète pris duos les dcmieTs rangs de ta hié> 
rarcliie indigène. 

Ce sont CCS conditions d'aptitude et de pratique 
des affaires de l'Algérie dont Je nie suis efforcé 
do démoulrer la uécesïité absolue à M. le Ministre 
de l'intérieur, en lui demandant de me confier l« 
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ma de nrniler eu Algérie le pcrsonuel de» com- ' 

iiiuufs luiltr*. 

M. if .Miuiatr« a bîcu voulu accueillir ces propu- 
tiUoUî^ >A in'autoriser h fixer, par nn *rrflA qu'il 
• approiPf', les h.isos du rcrruleiiK ul de co i»it- 
fotuK I aitc approbatioa de M. le Miuistro de 
liaksricur indique l'iotérèt qv» t« GouTememont 
albiche va reerutemeot 4tt pcrsonud des com- 
mQu«8 mixtes* 

£a Tou« ooliflant ttrvl'ti. Je n'Insisterai donc 
pss fW rnliliU' du ii.iiiv. aii règleuical ; je me 
bornerai A tous duuiu r, sur ses di8pot>ilioa« priu- 
dpsleâ. r]ut>l<]iies oicplicotioDS destinées & en dé- 
Imniof^r U portée* 

L'article premier tixe les conditions à exiger des 
esndidats. 

J'ai dfjà indiqué les niolifs qui out fnil iuscriic 
19 nombre de ces conditions, l'exercice Antérieur 
de foactUMis en Alfréric et In connaissance de la 
hmrue arabe ou linliylc. C''t arlicie ne sUpuh' pus 
qec les candidats doivent être Frunçai^ ; la men- 
tion fl« cette condition anratt éli!- sup. rilije, attcn- 
iii i]u.^ lf< aJuiinislroteurs el leurs iiiijoinî^ s.iiil 
..liricrs de l'élat-civil et que, pour remplir ce* 
ronrUotiis la loi exige la qualité de Français. 

Ce luème artiele indi<|uc l'ège QU-dn^sous du- 
qoel ou ne peut remplir les foucliona d'adminis- 
trateur OD d'adjoint, mais il ne Ose pas do limite 
-up«'rieur»i d'iig'-. Il u'd pas paru possible d'adop- 
ter, sur ce point, une règle absolue : — L'admi- 
nutrition peut, en effet, en raison de senrlcee 
aulëri»Mir!' ou d'aptitudes parliculiùri j, êh .' roii- 
daite H utiliser le» ««Tvice^ do candidate ayoïit 
dépassé l'Age fixé p..r la plupart des règlements 

df [lerAonnrl. 

£o règle générale, mou iulutition est, toiUcroi:^, 
de n'admettre que les candidats pouvant, avec 
leurs sen iees antérieurs, avoir accompli i "ô ans, 
ie nombre d'années de services exige par la loi 
de IWSH pour oivtenir une pension civile. Ce terme 
«le rô ans parait devoir être ailniiir pour des fonc- 
lious qui exigent une grande activité physique. 

S 2 et 3 de l'article éonm&reat les divers 
«erviccd adiuiiiislratifs dans Icsqur 1^ nliiiinii- 
trat^'urs et les adjoints doivent être clioi^iia. Cette 
énuménition ne saurait Atreabrainment restrictive. 
(V'uiuie dans le f i:* piri rilml, l' AilruLHtstratlon 
pcuti ^en effet, se trouver eu présence de candi- 
dats offrant la garantie d'aptitudes toutes spéciales, 
e' 'l'Hit il y aurait iut*'n'l .i iitili^iT !c s service?. 
Ces candidats pourront toujours, eu passant par 
les boreaox de préfecture, concourir pour les no- 
niiiiatii>n:4 d'adnitnislralcurà un d'adjoints 

Ijb i ^ stipule <|ue les candidats à l'emploi do 
stagiaire doivent Jai?tlfier du diplôme de bache- 
lier es- lciln>!i ou èâ-sciencec, ou du (t!)iiriiii(' ^[w- 
dal de légielutiuu et du coutume» iudigèucs. Le 
|:i du même article dispose, d'antre part, que le 
>n-.idc d'u<ljoinl tilulain; peutèln r .iir. iv .m am- 
didat reconnu admissible a remploi de eommis- 
rëdaeteur, admissibilité qui nimpliquo la posses- 



sion d'oncun des diplômes sas-montionnér. A 

première vue, il parait y avoir conlradietion entre 
les dispositions qui imposent aux stagiaires des 
conditions ]dus rigoureuses que celles exigées des 
a«j>irauti« aux fouctious d'adjnint titulaire. 

Je dois vous faire conuailro à cet égard que 
mon intention est de relever dans un avenir pro- 
chain le niveau des examens île < inmis-n'dacteur, 
lesquels sont actuellement trop faibles : ainsi 
disparaîtra cette Inégalité de recrutement entre 
les staj^iaircs i!l le:: adjoints titulaires. 

D'un autre côté, je désire n'appi-!er, autant que 
possible, aux fonctions d'ailjoints que les commis- 
rédacteurs ayant exercé pendant quelque (emps, 
^ en cette qualité, dans les bureaux de la Préfec^ 
I ture. n est indispensable d'établir entre les dcnx 
brani'bes de l'admiui.slration départementale un 
I roulement qui ilonne aux agents les connaissances 
I particulière i< qut- le service actif et le service sé- 
dentaire peuvent chacun faire acquérir. 
I £ulïu, monsieur le Préfet, le candidat réunis- 
, sant les condiUons voulues pour devenir adjoint 
titulaire pourra, « fortiori, s'il ne compte pas 25 
ans d'Age, être nommé stagiaire. Ce ne serait donc 
' que dans fe cas où le personne! en exercice de 
l'administi iChmi iléparteinentalc no fouroirait pas 
I les éiémeulâ du recrutement que des jeunes gen^ 
' pourvus de Tua des diplômes énoncés aerweiit 
appelés à l'emploi de stagiaires. 

18 teptraibre 1882. 

Civutdirr du Gnurmiriir (iénèral purtnnl iju" 1rs 
fournitures de ônrcuii, de iltau/fage el édutraye 
ne doivent pat Hre parlée» a» iâtigei de la coin* 
yriuur mirfr. (Riilleiin dcs «ctes de lu Préfecture 

de CijUëUuLÎQe.) 

I J'ai pu constater que les administrateurs de 
I quelques communes mixtes ont obtenu des ooo)- 
missioQS municipales l'inscription, au budget de 
la commune, de crédits [lour frais de bureau, do 
chauffage et d'éclairage. C'est là un abus sur lequel 
j'appelle particulièrement votre iitl- iitimi. 
I Les administrateurs reçoivent auuuellciueut du 
I Gouvernement général un fonds d'abonnement de 

I Sff) ff. prHir les dépi'ii:^!'^ (lo cette natiirr ; or, 
j comme cette somme, lixée après tm exumun 
I attentif et sur les propositions mêmes des Préfets, 

«loitêlr t; i iinsidéréc, jusqii'.i pn iivi- du i outraire, 
I comme largement suffisante pour les défrayer de 
ces charges, tes communes mixtes doivent acaile* 
' ment poorvoir k l'eutrelieu du mobilier et du 
I matériel. 

' Vous voudrez bien, en conséquence, monsieur 

]<■ Pi/Ti'l. r. Tii-i'i-, .'1 ravriiir, iTliisri'irr au budget, 
[ tout crédit qui aurait pour objet le paiement de 
I fournitures de bureau, de clianibge ou d'éclairage. 

Je vous prie égaleniriit île me si^^naler ceux 
, des admiuislruluurs qui abuseraient de leur silud- 
i tioo, pour faire voler par les commîssioiM mnui- 
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dfMle» des crédits pour le paiouienl «It- d^peii«<:s 
qui leur iocombeut pcrsooiioUemealf un fonds 
d'aboaaeniMkl I«iir étanl allonA du» ce haL 



Mxpoii du GomtmmwGénéml au Conseil Supérieur 
enaqui concerne la délimilalioji ''t seclionnemenl 
de» tribus dans les commun <^ nn.iAe». 

Pour cowplûlcr l'urgtiuisaUoa U-rrilori&le qui, cii 
1880-1881, a fait paner du eonnuiaodemcut aux 
mains de raulorîlé civile toulcs Ver popuîrilioii'» 
indigène* du Tdl, deux opéraUuu» rt.-5leut à 
effeeluer : 1" la délimitatloD du pérlmèira de 
cerlaior? fribiié; 2» lu fonnrition dans ces mêmes 
tribus de douura ou â4iclious comuiuiuileA. 

Une partie dea tribns qai ont aervl & eousUtuer 
1<"8 couiuiutu 5 tnixlcs n'ont pas été l'objet de In 
délimitttliuu prescrite par le { 1^' de riuiicle 2 du 
eénatua-eoasulta du 82 avril 1863. Il en résulte que 
les couiuiuncs mixte» ellfs-mèniep, lor?qti"rlli > 
sont bornées par ces tribus, uioiiquent d un 
périni6lre certain. Ces difficultés peuvent ftire 

plu? grnvrs furnri"' ?i 1;i ronfiifion PTi?ti' f>n!re 
deux circonscripliuua appartenant, l'une au terri- 
toire cItU, l'atotro au territoire de eomniaDdenionL 

D'autre part, le but de radnniii:î(rntion ri%ile 
est do détuocraliser la société uni^ulinane pur le 
moreellement des commandements indigènes, 
niorrcllPiiieut à l'aide dtiqiii^l il c^t facile d'rirrh'cr 
& la suppression des grands chefs «{ui roruiuienl 
l'andeDM réodalitè araiw. Or, imrmi les tribus 
non ilflimitées dont il vient d'être r|ii^«(ion, un 
certain nombre sont trop vastes et trop ptuipR-f * 
ponr qn'JI soit possible do les laisser aux mains 
d'un seul rhef; cesl cependant ce mi il a fallu 
i'aipe, lors de la première organisation, inmi- rester 
fidèle an décret du 2t d«^ccmbro 1870, dont l urticie 
;i fait de chaque tribu réunie au territoire civil 
uuo section d>- commune dans laquelle le cUef 
Indigène est maintenu â titre d'adjoint municipal. 
Le moyen de mctt/i' fin A k 1 état de clioses e*l 
de délimiter les tribus i:t di diviser celles quisoul 
imiiot Luttes en un certain nombre de douars qnl 
deviendront autant de sections communales. 

La nécessité de compléter à ce point de vue 
l'organisation du teirlloire civil étant reconnue, 
le Conseil de Gouvenicmciit a été saisi de l'examen 
des procédés ù suivre. 11 a dû rejeter, comme 
GOnlraira aux dispositions de la loi de )$7:t, 
moyen qui se préi-' ntiiit tout uatureileuieut a 
l'esprit : continuer I u|<plication da sênatus-con- 
sulle du 1^ avril ISd'f, et il a approuvé la combi- 
naison consistant ii opérer simplement le froctiou- 
ucmcnl des tribus par voie administrative. Cette 
division eiïectuée sans aucune relation avec la 
coustitution de la propriété indigène^ peut (litre 
confiée atUE admlnistratonrs des communes mixtes 
assistés de géomètres chargés d'établir le plan 
visuel sur triauguiation, dos tribus dont le terri* 



tnire n',t [las été levé. C'est ilin' (urellc JKîhI être 
immédiatemuut eulreprise et mcuée it bonne fin 
dans un délai Mses rapproché. 



Akbotl. 



a décembre IMO. 



Arrêté du Gouiernew Général qui suftprime lu 
commune indigène d'Akl)ou {déparfement de 
CotutantiH€). (JfoéocAer, jiuitier 1881.J 



10 tMu 107». 

ArréU du Gouverneur (Uniml mppHmant la t 

innni' iudifu'-nr /f.Ugfr rt la remptarant par ta 
commune wùte de Tablai. LU. G., 1879,/». 43.) 



n déonbit iiao. 

irréW d» Oememeur Général qui tufj^ime ta 

commwie indiyéne (PAmmi-Moussa [départestent 
d'Oran]. {Mobacher, janvier 1881.) 



17 février 1879. 

Arrête du Gouverneur Général qui distrait plu- 
siturs tribu» et douart de ta commune indigène 
d'Aumak et Us rattache à la commumt mixte de 
AtH-Bettem. (B. G., Itl9, p. 45.} 

■eni-Mamson r 

31 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général qui supprime la sec- 
tion de commune ii\'ti<ji'n<' de Beni-Mansour 
{département dTAlger). (AfuiacAer, janvier 1881.) 



Bogliar. 



95 Bti UT». 



Déâmn du Gouverneur Général mOdifUmt la dr- 

conscription territoriale des communes indigènes 
et des cercles de Boghar et de MéiUah . (B . G . , 
1819, p. 298.) 

81 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général réunissant des tri' 
éw i la eomnuiiie indigène de Boghar^ {Moba- 
ciker, janvier 1881.) 

Art. ;i. — Sont réunis i la eommune indigène 
de Bogbar ( 
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I* Les tribus des Deui-Lcnt, Bcni-Malda et 
Doiil iJa^^ui, du ccrcif de TtMiiRt-cl-Hàd ; 

t» Le» tribus des TitLery, Souhari, DcIidoI, les 
Oaled-Allaoe, Oaled-Moktar-Cb<>mga et AfouTadat- 
Chem^a, OuN-d-Sidi-Alsâa-elÂdheb et SuUari- 
Uuled-Braiùm {uroveDant dn c«rcle do Médéa 

81 ûimàtf 1880. 

AfHUd» GomtemeurOéHérat créant la seclivn île 
CheUala, {Vvàaeher, janvier 1881.] 

Art. 3. — Li'i tribus des Beni-Lcat, Beoi-Malde, 

U'Mtî-Ha!>seiii, de l'cuicieii cercle de Médi'-o. 

Ollos doH Oiilcd-Tljabct, Ouled-SiJi-Daoud, 
0<i)<'d-Suli-Al93afl-()(irq, Zenakra-elGonrl, Ouled- 
Sidi-AÏJsii-Soua ini, Onli il Ahmed-Ri-chel^a; Meg- 
giiie et le Ksar ik- Glitlinla, du cercle de Uoghar 
foruieront, dans la roiiuntiiic iiidigène de Boghar 
el 80US l'autorité du commniidant ^«p/ricur df ce 
tenlt, aue «ectioa digtiiicle et une annexe qui 
cttia son eeuire provltoifemeat & KsarCheUals. 

18 ootobre 1882. 

Décret instituant un adjoint tpéa'ai. (B. G.» 1888, 

p. 021.) 

Alt. premier. — Ua adjoint ei>ëcia! est iustilué 
dus U «oinmaD* iadl^fèiM d« Boglisr pour le 

e^iilrt! d.» population curop»;eiuie deCbelInla. 

Art ^. — Ce maKislrat seracbargo de» fuucUuua 
d olBeier de rétat-civO et des eulrei attributions 
municip.ilf? qiti iKnirmiit lui Aire dèlégnées par 
l« couiiuoudaut du cercle- 



n dlesoibio 1880. 

Amie du tlonrr'rneur Général sttfiprihi inl lu c-tm- 
mune indigène de Bvne. ^Mubachcr, jauvier 1881). 



87 wptombM 1880. 

I 

irrHi (fOinMntriir G&niral «É^n'mMi ta ' 
commune ûidigiHe de Bougie. 



UjiJjelU. 



27 septembre 188«X 



Arrêté du Gouverneur Général supprimant la eom- 
mme indigène de DJidjelU. (B. G., \m, p. 
615.) 



Ei-nuf». 



12 mars 1878. 



I 



M ftvxaU78. 

ArrHi du Gowtemettr fSinént déteekant quatre 

diinars-roiiunnni-.t de la oimmunc indigène de 
Cotto pffur les réunir à la commune mixte du 
même nom, (B. G., 1818, p. 107.) 

87 MpteMbM 1880, | 

Arrêté du Gijurcrneur (•t'iirral qui tupprimc la , 

commune indigène de El-Milia avec l'annexe i 
dé Collo. (B. G., 1880, p. €85.) | 



Arrête du Gouterneur Générai détaehani le douar- 
commune det Beni-Whn de la commune indi- 

;jp>i>' d'EF-Mih'a inur la réunir à la commune 
mixte de Milah. (U. G., 18Î8, p. 100.) 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général qm mppi ime la 
commun* indighie de Bi'HHlia. (B. G., 18d0. p. 
685) 



81 d<e«mbN IMO. 

Arrêté du Gouverneur Générai qui supprime la 
rummuiir indigène de Fe^f-'M'saia. (JKOtedker, 
jauvier 1881.) 

P«rt-lVallms«l. 

87iepleBbml880. 

Arrêté du Gouverneur Général tupprimant la com- 
mune indigène de ForUNoti/omià, (B. G., 1880. 
p. 6fô.) 



87MptimbM«880. 

Arrêté du Gouxemeur Général portant formation 
de la commune im^gène de fWnde. (B. G., 1880, 

p. 62-'.) 

Art. I. — doiinr^ f>t !ps tribus» ciwiprès 

désigUL*. ((ui Boul couipris uctuelleaieui^ daii6 la 
circonscriptIoQ tcrritoriul<> deâ eoonmines mixtes 
di;S*J)Jou, de Suïda et de Fr-'iifla '(l^iwirtniirnl 
d'Orao, territoire de coiiiiuaiidcuiont) fonut-i-ont 
ù partir du l'f octobre 1880, savoir: 

Le ccutre de pupulation européenne de Fronda. 

La tribus de Uuled-bnu Zizt. 

— iMiii'.i-Sidi-bon-HalTnia. 

-» MaliMii.lîn, 

— KtiallaraClicragii, 

— KUaliafa Gberabs, 

— Benl-Ouisidjvl, 

— Ilaouaret, 

— Kseina, 

Oiiled-Ziau«Gliei1llHl, 

— DotiaUa, 
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La IrilHi de fSboaadl, 

— Mralitiu-Gheroba, 

— Hnssiiiat, 

U1I0 rommunfi inUigi-ue doot le etief-Iiett wn 
pi.icé proTisolremeot i Frenda et (pli eo portera 

le IIOIU. 

81 déeembre IMO. 

Arrêté du Gouverneur Général qui supprime la 
commu$»indigitKdeFrtaéa. {Àoèaehêr^ jaiiTier 

\m.) 

AH. II. — lA^i cinq tribiiK n?lnnt dans îp 
fiach iji^îliulik ^de Frenda, «avoir : Ghouadi, Hus- 
sinal, MraIttiii GbenlM, Dehalta et Ouled-lSan* 
(Jlir-r.ili.i ( iintinueroiit, pour !<•!» qi)i«?Hons polIU- 
tiuc!>, ù relever ilirecleiueul ilu couiinaudaDt de 
la «ubdiTielon de Mascara. 

Voir Tku^, 
Mcdea. 

ai d^oeab» litt». 

Arrêté (lu Goiwfvneur C.t'ni^riil .fiijf/ii iminit la com- 
mune indigène de Hcdéa. (Jlo6acAer, iauvier 
1881.) 

HilteM. 

10 ttnder 167l>. 

Arri'lr du tiowrrnntr Ci'nr'rfif rpti riisfrrtif l(t triftli 
d El-Aiùaa de lu commune indiyéne de Milianah 
eltg rattache à la commune mixte de Gowaifa, 
(B. G., 1879» p. 4L) 

27 teptembre 1&80. 

Àn-^lé du liouvemeur Qèniixil qui supprime la 
eoamune ùidigéne de MWo»a (B. G., 1880, p. 
m.) 



B wtolm IMt. 

Arrêté du Gcuverneur r,ènéral divinani e» «f- 
liitns la commune indiijine de M'sila de 
CotUtantine]. ( B. G.. l«Sl. p. m\] 

Art. premier. — Lo chef-lieu de lu cutuniuno 
itidigène de Bon^bou-Arréridj eit Irauaférfc an 

n ntrp de iwpulatiun it> MVila, dODt cette coin* 
nmue portera à l'aveiur le uoiu. 

Art. 2. — La commune Indigène de SPelta est 
divisi-c en 17 ??»ction>», savoir : 

Le centre de population ei la tribu de M'eitu ; 

La tribu d'Otiled-Madbi , oomprenani les 

il. mars tl'OuIcd- Si-IIainlu. Ouled-Abd-el-|lQcb, 
Uulod-Malouy, el-Bribri eiOued-Cliellal; 
La tribu d'Ottlod-DcFradl» cotuprenaut lee 



doanr» de M'Iarfos, Uuled-DeB.-ini: Harablins d'El- 

Djorf, Uni r'l-I>(>r, Coudiat-Uiiit bea-Selinoil,Bnik- 
Uas, Ouk-d-Ouellia et Ouled-Gueuiia: 

La Ihictfon d<OoIeiI-Adi-Dahra (tribu de Hod- 

La fracliou U'OuIed-Adi-(iuebala (Irjbu de Hod- 

na\ 

Tradiou» rrontt ,! CLfiiitiui, douor Saliint 
et douitr Mçif (Iribu de Uodnaj; 

Les Groellone de Sidi-Etnbarelc. Sermada» El- 
Aii;i<i?i r Medjaua {Iribii des Hacbem}; 

La tribu do Bou-Azid et Ouled-Uris, 

— de Soama, 

» Oiiled-lluieeb, * 

— Mabdid, 

La tribu dthiied-lfausour-oii-Madbi, 

La fraction dr ncul Ilninn (frihn irOnled-K*ob>, 

— de Melouza (tribu d'Oulcd-Ksoli), 

— Kerabeba (tribu d'OuIed-Koob), 

— Drént (tribu d Ouled • Ksob) , 

— de« OulcJ-Daau (tribu de Ocoi- 

Daoud], 

ZT septembre 1880. 

Arrêté du tiouverneur Général sup^ rimant lu coin^ 
muae mixte (territoire de commandement de Ne* 
moun). (B. G., 1880, p. fiB.) 

OriésBiivllle. 

lOttvrier 1879. 

Airi'té du Gouremeur Général qui dittrait tntis 
douar$ de la commune indigène dOrtémnitte 
pourie» rattacher ii la commune nUxIe de VOuedr 
FmMa. (B.C., 1819, p. 3».} 

10 février 1879. 

Arrêté du Goueemeur Général qui distrait drujc ■ 
douar* de la eommme indigène d'Oriéansvitle 
pour les rattnrhrr à la '-nmimme mtxtede Jlal4- 
ko^. tB. G., i87y, p. 10.) 

lOttniOTisra. * 

Arrêté du Gouverneur Général qui diitrait deux 

triùui et plusieurs itouart de la commune indigène 
d'OrUansville et les ratlarhe à la commune mixte 
d\Un Mèran. (B. G., 18711, p. 11.) 

10 lévrier 1879. 

Arrêté du tiouventeur Général qui dittrait le doMr 

(h- H'ni Drritjiii ih lu rommune indif/thif d'Or- 
leansLilfc et le rattache ù la commune mixte de 
Ténès. (B. 1870, p. 42.) 



Digitized by Google 



09 



10 février I67y. 

AiT^lédu Gouverneur Générai qui dUlrail la tribu 
ée$ Hemi-Boa Miteuk de la eommtM indigém j 

iFOrtransiHU et la latlarhe « la commune misie • 
de Gourasa. (B. C, 18^9, p. 44.) j 

STM^tMlblVlMO. 

Arriti du CouvoTtevr GfnéreU tiwniâttaddei douorf 

H dex (rll,u* l'i In rommnnf indigène d^OrUoiU* 
rille. ^U. i.., jj. &it\.] 

Les douars et les tribus ci-après «Jésigués se- 
ranl réunis, à partir éa oclobre 1880, & la cooi- 

imv.v^ iiiiligèiif (l'UrléaiiSvilli; (di-p. d'AI^6r« lerrl- 
UiiK de coluuiaademeut), savoir : 

U douar d« Zeddiu, 

U Iritiii <Io n.nliiiï.i, 

— tiem-bou-UatUib, 

— Beni-boa-Donan. 

c-Miipri^ nrlii'^Ueiueiit iluns lii cinnnsi-iipiion U'X- 
lilohalt: de la commuuc iudi^cpc de Miliana 
(d^ d'Aller, territoire du cominsDdeiDent}. 



1^1 triltu (le Suudau vl les Ksoun; d Aïii Sttssifa, 

- Alu-S«A«, 

- TbjtMil, 

- Ask, 
[ — Moghar-Fougniii, 
I Mn-Iutr-T.ilitQtii. 
, une cutuuiuitc iudigùue dout le clicMieu sera 
I placé provimirement à Sébdou bI qni eu pArleru 
i le nom. 



doetolmiaai. 

Arrrié du Gouvenew GéuéMit qui distrait le ter- 
ritoire de /.aroiirin rff la mnimuni' indi;/rne d'' 
!>Quk-Ahius et la njunil ii la commune mtjcle de 
Séfia. (B, G., 1882, p. 6C5.) 



Takltouat. 



27 Beptembre 1880. 



SldéMiubMUSO. 

An rte du Gouverneur Gé^ii'nif 'pii supprime la com- 
mune indigène dOrlèansville. {Mobwjher, jauviur 
1881.} 



Anrlé du Oquicrneur Gèoeml tupprimanl la coin 
mune- Mlgétte de Takftouut. (D. G., 1880, p. 

m.) 



I 



I 



S7 «eptembre 1880. 

Arrcte du Gouverneur Général pro-lunt formation j 
dt la couuHUiie indigène de Seùdou. (U. G., 18!<0, ' 
p. 4i87.] 

AiC 4. — Lei douan et les Iribua d-<aprèa dé- 

'iTO'-*, qni sont cnmprîs nrtutïlleuwnt daos la 
circoascription tvrriluriaJe des couimuiMl mixtes 
i» SdNkiu, de Solda et de Freodo (dép. d'Oruu, 
tfrritoirc Je comiuaiuIi nK iil), fonueroul, fepartir 
di 1" octobre Hm, savoir : 
U tribu de Kef, 

— kbt^iiiid, 

— Uuli:d>«u-Nt!bur tiheraba, 

— Ouled-en-Nehar-Cbeniga, 

— \n?.\i1, 

— oiilvd-MHusaarab, 

— Bekakni, 

— Boni-Mottaref, 

— Oiik'il-Scrour, 

— Akcrma, 

— Ouli-d-Mt'giiiioudf 

— Uiilt>d-Abiuvd, 

— Mt'gaii, 

— Mo^buoiili.'i. 

— (»ul»Nl-Touuii, 

— El-Fcrado, 

— r)ulpd-Euiban'k, 

— Uulcd-l''arci;, 



81 

An-été du Gouverneur Générai portant que laeim^ 
muiie indiiff'nr itr Tèljrssa relf-ce directement pour 
l'admiuigtration de la division de CoHttanline. 
{Mùiaeher, janvier 1881.} 

Tc«ilet-«l-llâi. 

81 dicMabre 1880. 
Arrêté du Gouverneur Général qui supprime la 
'•:<„„„Hnp indigène de Tatiet-el'Udd. {Mobacker, 
janvier 1881.) 

1» Ch^er Ufll. 

An t'té du Goucernenr (iéaérat détachant la Irilm 
ifAiit dt t'aneienHe etmmuite indigiae de Tenitt' 
el'Hdd pour lu réuuùf à la emumune miete de 
tlogkari. (B. G., 1881, p. 4T.) 



TlUNt. 



81d4M«bMlBlO. 



Arrêté d» fîouvemeur fiénérol raltadianiimir tad' 

minisiraiion rirt'j i)'ii>H< à tfi commune de Tiartl. 

[Mohacher, ii;f l'^Sl , 

Art. 0. — Ltis ciuq tribus restant doits lu bach- 
agbatik de Prenda : 

'îli.iua.ti. Ha--:ln;il, Mcrablin Ghcniba, Dehalî^i 
et Uulcd-Ziau Gbcraba, eoiit rattachées, pour lad- 
mlnistnitlon flnenelère el communale, a la oom- 
iiiiitK' in ii^èiic lit: llarot dont elles formeront uui: 
section disliiicte. 

h'rvudu. 
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27 ■eptemiire 1680. 

At rrir thi flourernnir Gênerai pwfattl formation 
(tf ta commune inJiyène de YtMtuiia (B. 
im, p. 62T.) 

Art. 4. — Les douant et les tribne cl-eprès di«t« 

gu^.-î, qui ftoul coiuiiris aottii»llciucat dans la cir- 
couHcriptiou territoriale dts couiuiunes mixtes de 
Sebdon. de Solda et do Frenda (départemenl 

iI'dr.Hi. t. rtitrilr.- coiuuiaililonirnf' fonDSTOIll à 
jittiiir du l" octobre Itiil^, savoir : 

La tribu d« Ujatlra-Gbcrage (Ouhalba, llMklJf, 
iliiUnl'Daiiud), 

La (ribtt de Ua«sa«aa>ChL'rjgu, 

— lla«»MnB-Gbec«ba, 

— Oulid-Sldi-Kliclifn, 

— Rezuiua-GUcraga, 
RcsklM-Gbeniba, 

uuf cDiijrumii' îndifTe'Mio doul lo clu-'f-lieu sera 
placé provUoireuient ù Salda, ut qui portera le 
nom de conuDune indigène de 1> YocoaliiA' 

20 BMB 1882. 

Airt-lédu Outil rni"iir Général porlrnil '/H' !,•<■•■, <■!,• 
d'Àltt-Sefra formera UM section tlislinçte dans 
la comiRiMtf indigétte de la Yaconbk^ (Stiitfo). 



DÉfAHTIUlIXr O ALGKH. 

âJéIto. 

lOMYrIer 187». 

An-été du Goiicenutir '"•tnérul féiiuiafant deiu 
doiitirt-rijinminirs à /« ronnuiiiie mixtt d'Adélkt. 
{dép. d'A^). (B. G.. 1819, p. 37.) 

Al I nn-iuler. — I-c^ il. >uara-(;oiuimiii«;s du Znccur 
et Uuu-Mad sout distraits de lacouiuiuue iadigQue 
de MlliaoB et riunii à la eommune mixte d'Adè* 
lin (dèpaii< m -n) 1 Alger), doitt lie fortneroiit deux 
eecttuui» dibtiucti'S. 

Le» Umllee de la commune mixte d'AdélU sont 
df'ierniiuëe!* i»ar le lliér6 orange Indiqué sur le 
plau ci-iiuuexé. 

Arl. 2. — La commîMlon moutelpale aera com- 
poeAe de 10 uieiid)re!<. savoir : 

L'adniiuitilrutear, pré^ideut, ou à sou dC'faut, ea 
ca« d'absence ou d'empêeliemeut, Tadjoiat fc l'od- 
niiiii^trnti iir; 

L'u adjoint fronçais, 

Troie membres ftnuçid«t 

VMv\ iinMiiltr'»!! indifjrti*!?, quinîmpliruiil le? fonc- 
tions d'udjoiiiU dau!^ leur» section» rcspecUvvs. 



21 avril 1879. 
Arrête du Gouverneur Général instituant un adjoin t 

'êpeekd. (B. G., 1879» p. ttO.) 

Art. premier. —Un adjoint spécial est institué 
din^ h < oniniinic mille d'AdéUa pour le rillage 

d Oucd-/pbouilj. 
Art. 2. —Ce roncUonoair« aim les «Ui^NtfioDn 

tl!'-tpniiitn'<i\s pnr l'arriMi^ fin IS floréal an Itet te ' 
décret du ^7 dcccoibre l."^i<>, art. 4 (1). 

27 juin 1882. 

I Arréti du Gouverneur Giittral qui ratlaeke le» fer- 

j rituirr'' '•'»nf}<^ifint ta commune rurrtc d'Adélia f'i 
: la commune mijcle d'Uamuuim-Ui(jha. (B. G., 
I 1882, p. 348.) 

I A.iii>BMa«Bi. 

17 févzier 1878. 

Arrr^lf fhi fiouvcmeur Gt^tK^rnl poitnnf formnti'nt 
de la commune mixte d'Ain-Bcs.*em {dép. d'Al- 
ger), (i. G., im, p. 45.) 

Art. premier. — Les territoire ci-après sont dis- 

t:.iil^, savoir : les il.ui ir^ d'Aln-Tizirel, df Si.ii- 
, Kaliia (partie), de Sidi-Zoutka (partie), de lacoui' 
I ninne mixte de Bonfra (département d'Alger), les 
dniiars il"OiiC(I-K! Hi^rili, irAiii-HaxeiD, d'AlQ-Bes- 
; i»4.'U), de Koudiat-tlauuu, les tribus de Métennan, 
! l'Ouied-Selim, d'Oaled Si-Salem de la commune 
indifjèue d'Atimalo (i.'iimrtement d'Aller}. Ils 
: formeroat a l'aveoir une commune mixte dis- 
tincte, placée sons ranlorité civile, dont le ch«f- 
I lieu sera placé k Aln-Beseein «t qui «n portera le 
; nom. 

■ Les limites de cette eonmotw sont déterminées 

parle lisèK' orange indiqué sur le plan ci-aanexé. 

La commune mixte d'Aiu-Bessem comptera 
autant de secUons distinctes qn'eUe a de tribus et 

. (le douars. 

I La commission muuicipule se composera de 14 
t membres, savoir : 

l/Administratcur, président, ou à sou déranl. 
, LU ca» d'absence ou d'empècbemeal, i'a4ioiot à 
I Tadmloistratenr ; 

Un adjoint francnis, 
{ Deux membres français, 
I Dix membres Indigénee, qui rempliront le« foue- 
I tiens d'adjoint dons leurs sections respeetlvee. 

I 1er décembre iSâO. 

1 

I Arrêté du Gouverneur Général réuniuant trou tri- 
but è ta eoumuue mixte d'AfH-thttem, {dij», 
d'Alger). (B.G., 1880, p. m) 

Art. premier. — Les torrltolrea ci-apràs dési- 

( I. V. l" p. 108. 
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im<'s seront dislralU, à partir du 1" jnaTicr l'^'^'l. 
«le l3 coumitiue intligi-no li'Àuaialc {iléparlinnent 
d'Aigcr. territ(iir>> de comraaademeDl],taTOlr : 
U tribu d'Oulod Rl-Aziz, 

— Iicni-Mf»ddoiir, 

- Morkdia. 

Ce* tribus seront n^unies à la cominnnp nii\le 
d'Aln-Bessem (départemeotd'Algi'r, territoire i!ivi)\ 
dont elU-n formennit trois MClioiii> distiuct*'». 

Art, 2. — La commia^iou municipale de celle 
commune mixte ae composera de 17 lucuihrejt, 
»Ti»ir : 

L'Adminisitralcur, i""''"^"'''-'!'. ou. h son iirr-nit, 
en cas d'absence ou d'etupèclieuieut, l'adjoint ii 
railminUtrateur; 

In adjoint Trançaig, 

D^'ux incmbrcii français. 

Treize membres Imligéues, qui tMDpIlnNltios 
iQOCtioiM d'a4joiiits dans learssections reapecIfTes. 



âM-lérMue. 



10 féTriar 1879. 



4n^ti du Gouverneur Giaéral portant formation 
iebt€ommmK fuixte fAMtérane (U. G., m'J, 

Art premier. — Les territoiroc désignés d-aprë» 

font distraits, savoir : les tribus desOuied Abdnl- 
lab et de Dahrn, le» douarâ-cumuiuue» de M'Cbala, 
Hon^ufa, Sobiih, Oùled-Ziad, de la eommune 
io<iigèue d'OrK>nn?vtl!p {déparlenienl d'Alger); le 
douar-couiniune de (Juled-Farès, d*t la coiumuuo 
Bixte de Malakoff (départemeot d'Alger). 

Ils formeront, ;i l'nvoDir, uue coumiune mixte 
iliMiucle. dont le clief-lieu uât placé à Ala-M«raiio, 
et qui eu portera le nom. 

Le« limites de cpl(o çonnnune mixte «ont di t -r- 
muiéespar le liséré orange indiqué surleplim t;- 
anoexé. 

Art. 2. ~ Celle eomaiitne sera divisée en sept 

MClion*. 

Art. 3. — La oommicsIOD muDicipsIe se com- 

po'*^! (!(» 11 incnihn^s, savoir : 

LAdmiuistrateur, président, ou a son défaut, 
ta easd'absenee on d'empèclieineDt, lladiniaistra- 
l«dr adjoint : 

lu adjoint français, 

Deux nMailms français, 

Sept mfmhrcf indifrr^nrîî, qui nnnplironl Ira 
(onctions d' adjointe dans leurs sections respectives. 



Arr0f du fimttemieur Gttiéral portant fbrmation 

"'H'ir mi rie ^Aumale {4tp, é^Algvr). 

lU. u., p. ISlii.) 

Alt. pMDler. — Lea lerriwim el-aprés dé»i - 



seront diulrnits, à parlîr.lii l' f janvier 1S8I, 
•le la cuuimuuo indigène d'Auniale, savoir : 
La tribu d'OuIed-Zénim, 

— Ouled-S<dthan, 

— Outcd-Tiiaane, 

— Ojonab, 

— «l'OiiI.Ml-M.'.ncm, 

— de Ouled-Barlca, 

— de Ouled-Dris, 

— de Uulcd-Selania ot Beol-lddoii, 

— de Ouled-Saleui, 

— de Beni-fntaeen, 
Le douar d'Uuled-Hidan, 

— d'Ouied-bou-Arif, 
d*Onled-Ferba, 

— d'OUf I-.M;.iin)r,l. 

lU formeront dans le territoire civil du dépar- 
tement d'Alger une eotnmnno mitto, divisée en 

qualorjre «prtinng, dont le rli. f-liau sera placé Ù 
Auumic cl qui en portera le nom. 
- ArU S. — La eommlisloik municipale de cette 
comumae mlxia se composera de .17 membres, 

savoir : 

L'Administrateur, président, ou, son défliut, 

< n rn> d absence OU d'empêchement, l'adjoiot i 
1 aduiinistrateur; 
Deux membres français, 

Ouatorze mcmhrr'? in li^-rn-^, qin remplirtiut lest 
fouclioDS d'adjoints dans leurs secitooâ respectives. 



S5«oAtlU80. 

Ar'été du Goueemeur Général portant création de 
la commune utixU d'Auffàwn, (B. 6., 18B0, p. 

Art. pn^mlcr. — Les territoires ci-après .Irsi^rn/'ê 
seront distraits, a partir du l"' octobre l!*)<0, de la 
commune indigène de Fort-National (tenltoira dfi 
commandement di" la province d'Al>jcr'i. savoir: 

Le périmètre de colouièation d'jV2eirouu : 

1^ dollar de Melkla (partie située sur la rive 
drnitt^ thi Si baou', yc()ni|>ria la fraction duTsmda; 

La tribu des Beni Djeniiad-el-liborb, 

— Beni-Djeuiiad-el-|)aIir, 

— Beni ni'-iiTiad-el-Glieurg« 

— Zerkfdou4i, 

— Tigrin, 

Bcui-FIik, 

— Azzouza, 

— Iril-N'zekri, 

— Fliflsel-el-Uabr. 

Ils formeront ilans le département d'Alger, une 
commune mixte distincte, divisée on douze sec- 
lions, dont le cbef-lieu sera |dacé au lieu dit 
AzefTonn. et qui eu portera le nom. 

Art. 2. — La commisaioa municipale de celte 
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Cûuimuue mixte so composera «le 15 membres, 
mvoir ! 

L'AiliiiiiiUlratcnr, prositlmil, ou, u «U'-faul. en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint k l'ad- 
minisfratenr; 

l'n niljoiiit frnin iii^r 
Deux membres frao(;ati«, 

Oiiae memlirM iodlgèae»» qui rem^irontb» bne* 
tions d'adjoints dans leur» secUoD» respective*. 

Ben«Cliicao. 

25 août 1880. 

Arrêté du Gùuremebr fiénéi-al portant agrandis- 
sr,„r,ii fie fa rnmmuM mixtê de 9eH-Chieao. 
(U.G., 18«0,p.519.) 

Art. |»rt'iiik"r. — L<"« torritoirf ri ttpri'"? di'Vignés 
»iM-oul distraits, a i»artir <ln 1" octobre 1880, de 
la oommane iodigfene de M6d£a (territoiro do 
r-oinmaiidoiueni de la province d'AlgMr), savirir : 
ti'iliu d'ilaouttra. 

Cett*> iribu sera n&unie & la commuDe mixte de 
Rt'iiCbirao (d('[>nrlemeilt d'Algtif), dODt «Ue Ibr- 
uwra une section. 

Art. 2» — La comml8tl<Mi munleipole do cotte 
comuuiii)^ nitste «i- ooinpo»»*™. à tlnlt r Je l.-i réU- 
uiou de ct'tte tribu, du il iiicinbr<*e, Huoir : 

L'Administrateur, iiPL^sidciit, ou, à $on dt^faut^ 
f-n cas d'nb^ciici- ou d'empêchement, l'adjolutik 
radiiiinistraleur; 

l u adjoint français, 

Trois nit'Uil)n'^ français. 

Neuf njt'tobre» iudigûucs, qui rempliront les 
fondions d^djolnts dans leurs sections respectives. 

■esl'JiMRaar. 

1er décembre 1880. 

Ait'i'té tlii Gouin-Hfitr Général jwriant formation 
de la commune mixte de Beni-Mansour (dép. 
d'Atger), (B. Q.. 1880. p. 191.) 

Art. premier. — Los terrHoIros ci-après dtsl* 

f{n6s seront di«trnil-!. ri p.n lir An jiiuvl. r 1881, 
de b commune iudigèni- d Aumale, savoir : 
La tribu de Beni-Mansour, 

— Cbi-iiiTu, 

— lk)ut-Kani, 

— Benl-Oualcour, 
M'aicdnllab, 

— Sebklia, 

— AU«BI'Kssr, 

— Hrrii' Y:ilM-f;h<'>rri!T:i, 
— ■ boui-Viila-fjhi'ralia. 

Ces tribus formeront, dans le territoire civil du 
d«'parf*>rm>nf d'Alpi-r, mie coniniuno mixte, divi- 
sée ou neuf svclioii!), dont lo cbeMieu sera plaeé 
au Bord] d« Beni-.Uansoar «l qnl en porlrni le 
nom. 

Art. si. — L.a c<unnu!i;>ioii niunici{ia)i' de ci'tle 



commune mixte se composera de 12 meml>reii, 
savoir : 

L'Administnitfur, pr^'^idi-nf, on, a son défaut. 
m cas d'abaeuce ou d'euipècbemeut^ l'adjoint à 
radmlnistiateur; 

Di'HX m<nnbri»9 fmnrais. 

Neuf membre» indiRèues, qui rempliront leii fonc- 
tleos d'adjoints dont leurs lectleos respectives. 



26MfttinO. 

Arriflé dit Gmi'erHeMr GéHéral parlant rriatiiM de 
ht rommuM wktie de Berr«mghÛÊ. (B. fi., I8ii0, 
p. 517.) 

I Art. pn^nier. — Les trrril.iin s ci :\\>t<--^ ilési- 
gnés seront distraitu, k partir du 1" octobre ISàù, 
de la commune indigène de Kèdéa (territoire de 
coininandfniont de la province d'Alger], savoir ; 
Le douarde Uuamri, 

— Hannacha, 
_ Oufd-Ougbat, 
-~ Oued-Seghuuan, 

I - Rètal, 

— Ouled-Deld, 
I — Oued-Cbolr, 

! Ln iribu des Beni-Hossein, 
I — Hcbala, 

— Ûaled>Mari>r. 

Ils formeront, dans te département d'Alger, une 
I l'oxnmuuo mivt»' ii;>tiuclo, divisi-o en dix sections. 
1 dont le clief-Ucu sera placé à Beiroua^bia el qui 
I en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale <î.' c. tle 
commune mixte se composera de 13 membres, sa- 
voir : • 

I L'AdminisIratiMir, jn-csidenl, ou, & son défaut, 
eu cas d'absence ou d'empêchement, l'adljoiut 
û. l'administratear; 

Deux membres français ; 

Dix membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs seetions respec- 
tives. ' 

^ Bogharl. 

' Àf) août lëëu. 

I Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
hi / '//«/riiiite ndxte de Boghari. (B. G., 1880, p. 
TilG.) 

Ali. i»renii. i . — Li -; li rrilnin - i ni n' a désigné» 
; seront distraits, à partir du 1" uctubrc 18â0, de 
; la commune indigène de Bogbor (territoire de 
commandement de la province d'Algei), savoir : 
Le douar de M'falah, 
> — Oum-el-Djet!l, 
I -» Oulcd-Aiileur, 

— Bou^bsuul, 
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U Iribu d<! Zeaakba EL-Gourt, 

— Ottled-H«lltI, 

— Ouletl-Moktar. 

lu fonucruut, dans le dvpoi'tciuiuil d'AI({cr, uuo 
cMinuM mixte dlstiacto, divlaée en aept •eetions, 
-lont h rhff \h'u «enpheéà Bogfami «t qai en 
portera le iioui. 

kiLi. ^ ta commtMloo se eompoipn di^ 10 
membres, savoir 

L'AdmiaistraUiur, prèiideul, ou, à i^ou dctaul, 
<H CM d'abtenee on d*«Bipéclniuf nt, J'adjotot à 
la<)mlni<(rntour : 

D<>us membres fraagaU; 

8«pt mmhm ladlgAoet, qui rempHront l«i btte- 
Hou» d*«djoiBU dans leurs Mdioaa napocIlTai. 

26i«ptMabi« 1880. 

ArfHé flu (iotireriteur tléniral inottifiant l'arrêté 
rwlitutif de la coiumune mixte île Boghari du 
£5 ooiif. (B. G., 1880, p. OSi.] 

Art. pNiBtM-. L*art i-, % de rarrMè dn 25 

août 1881), coD^titiitir d<' la comiiJiiii>' inixl,- ilr 
ll«(tttari (départeiUfDt d'Alger, arroudUsemoiit de 
Hidte), wt nuMlllléalnti qa'll rail : 

U** terri loircB ci-après désigné» «erout dis- 
trait^ à partir du !<" octobre 1880, d« la coui- 
mm indigèna d« Boghar (territoire de rora- 
Biandeiuent <!•■ la proTittce d'Alger], aavofr : 

Le douar de M'fatab, 

— Oaiii*BI-D}ent, 

— OtiIeil-AiitiHir, 

— Bougbzoul, 
Utriba de Abadiia, 

— Ouled-Hcllal. 

Lt fractioa de* Oula-Saiadi, des Oulcd-Aloktar, 
liie an nord det Bougliaottt. 

t« Mnlet un. 

AnM iflt Gowemeur iléuéral portant téiiinou t) 
in fOmmUne mirte de Boijhavi de la tvihu d'Aziz 
iiHmite rfe ia commune huUij^ne de Teiiiet-el- 
Md, (8. G., 1881. p. 47.) 

Art. premier. — La tribu d'Aziz, dklraite de la 
ooannuae indigène de Teniet-el llild (départ*'- 
■cet d'Alger, territoire de comuiuudemaut), ust 
réunie à la romtiiuc mixte de BOigliaH (aiTOndls- 
•coMQt de Médéa) dont elle form<>ra une soclion. 

Art. 2, — Celle aeetiuu sera représentée au 
de la eommiMion municipale de Boglinr, 
par nn menlxieB qui reinpUra les bncUons 
d'adjoial Indigène. 

17 «vziar 1«7». 

Arr^fi> du Coui erneHr Giittrnl qui dixtrait divers 
tcrriloire* 'le lu rommutte mi.rte de Bf>uir» ffntr 



ia comtUutiou de In e wwmnemMtttAfit'Btf- 
Km. (il. G., im. p. io.) 

Voy. AtU'thitem, 

i ^ ■ 

' 18 Juin 1878. 

Arrfti du tioueerueur tituérai pot tant ai/i findi.«.' 
meut de ta eommunt mixte th Bou-Saada. (B. 
1878^ p. 953.] 

r 

Bras. 

10«fxierM79. 

Arrêté du Gouventêttt Cinérat patiemt fimmition 

de la eommuiie mi.i le de Hraz{dép(irtenieHtd'Al- 
ffer]. iB. C... 1870. p. :{8.) 

Art. premit'r. — Lc^ terriloiros ci-après dè«i- 
|[;ué!>, sont distraits, savoir : ke douera de Thnria, 
d(! Chf'mir», de Beni-Boukni, de EI-Harmr-tlii-Cbé- 

I lif, de Ueui-Gbomerion, de la comuiuuc mi.\tc de 
l'Oued Fodda; les tribua de Beni-Meroheba, de 
Beui-.Mabouscn, de Bi-ui-Sliman, d'EI-Aneb, d<' 
TacLeta et de i^uggaru de la commune indi- 

I gâne de Mlltana. 

lU formeront, A l'aTeoIr, la eommone mixte 
de Braz. 

Ses ItmlleB sont déteraiiaées par le lliAré orange 

I indiqué sur l<> plan ci-aunoxt*. 

I Ali. 2. — Celte commune sera divisée eu uuze 

I aeettoDs. 

Art. 3. — L;i r-nintii lésion municipale aa com- 

I posera de seize membres, savoir : 
L'Admloiatratenr, président, ou, A aon défaut 
, <^n r:i? d'absence OU d'eoipAciiemenl, l'adjoint à 
, i'admiuistraleur; 
Un adjoint tk-ançala, 
Tmi:* Hiombres français, 
I Onze mentbres iodigùoes qui r<-mpliroQt lei» 
I fonctions d^at^olnta da» leurs aeeltoua respee» 
tlvee. 

I «a«ft(1680. 

Arrêté du tiouvemeurGéméràl partant agrandhiie- 
ment de la ccmmuM mfj4e de Braz, (B. 0., 1880, 

p. r,ir,.) 

Art. premier. — Les lerritoires ci-après désignée 
j seront distridtB, A partir du l** octobre 1880, de 

1.1 rnmtmiin» iii lipi^ui' de Milinnn ftiTrifoire do 
commaudenient d<' la province d AlgorJ, savoir: 
|« douar de Bou-Rnehed, 

— (Iiif il-Otinfjneoay,' 

— OuL'd-Djolida, 
La tribu d'Abtei-Oued. 

Ili! -îc-roiit réunis à la commtinp niitfn des Braz 
départomeul d'Alger), dont ils formeront quatre 
(«ectiooa. * 

1 Art, 2, — La oomniis-ion innniripale de cello 
commune mixte se composera, à dater de la réij- 
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niOQ des Uiritoired susvi^éa, de membres, 
uTolr : 

L'Adiiiiui'-lrat- nr, prûsiili iil on, U son défaut, 
en cnft d'abâ«uce uu d'empiichemeut, l'adjoint à 
radmlDwtratftur, 

Un ruljoiiil rr;iiiOaîs, 

Trois uiembrca {rançaU, 

Qnlnie membre» iniUigioei, qui mmplirmtt le* 
fonctions il*«4j«îata duw leun aeetloiM mpe«- 
tives. 

27 septembre 1882, 

Arrêté du Gouverneur Générai itutituanl deux 
a^jointê frmfait à te contmme de Bna. {B. G., 
1880, p. (JOB.) 

Art. premier. — Deux ndjoints français sont 
in»titn^.«« dan» la commune mixt)> des Braz (dépar- 
leuieul d'Alger, territoiro civil) pour les centres 
de population rurop6ciin<* do Kherba et Carnol. 

Ils rt>roDt partie la commission municipale de 
la commune mixte. 



10 février 187». 

ArréU dH Gouverneur Général qui supprime eeWe 
commune et la réuitit A la commune utixte de 
Malakoff. (B. 0., 11^9, p. 4Q.) 

IHtIlys. 

10 février 18"9. 

Arrêté du Gouverneur Général rattachant à la 
commune mixte de Dellys une partie de l'ancienne 
commune mixte de Tixi-Ousmt. (IL 6., 1879, 
p. 35.) 

Art. 2. — lji section d'OnIrd- Aï«'ri-Miinonn il 
le douar Sikh-ou-Mcddour, sontn^unis à ta com- 
muae mixte de l>ellys (départcmnl d'Alger, 
nrrandisfi'Mnpnt de Tizi-Uusou), dontfla fonneroQt 
deux sections tli»linclcs. 

Ces section» «»ont représentAes k ki eommisrion 
municipale, jiar deux mtmhrf" charges d«^<^ fuin - 
lions d'adjoiuts don» Imvi seclious reapecUvcs. 

atmaiure. 

Arrêté du Gouverneur Général institttant un ad- 
joint ipéeiat, (B.G., 1819, p. S64.> 

Art. premier. — Un tiHj^Sat apidel est institué 

d,iit<^ la commune mixte de Dellys, pour le village 

de Ikui-Slyem. 
Art. S. — Ce fonetionnaire aura les nttffbutloas 

diMi-Tiniu-^es pnr l'arrM'' rlu 18 l1or*^al an X et le 
dfcrct du 27 décembre lHûù, ai-Ucle 4, 



I 7 octobre 1880. 

' Décret qui institue un adjoint spécial dant la com- 
I muHe de DeHyt pour les village» de BeH'lfehoml 
el d Outed-Keddaek. (B. 6., 1880, p. OH.) 

I 25 août 1880. 

Arrêté du timiventeur Général portant création de 
Ut «MumMC mhtta de Djendri. (B. G., 
P.514J 

I Art. premier. — > Les territoires ci-aprèA désignés 
I seront disIrailSj A partir du l** octobre 1880^ 

savoir : 

De la oommuna indigène de .Miliana (territoire 

de commaudemritt dr^ in proTince d'Alger) $ 
Le douar de Ujeudel, 

— > Oued-Telbenet, 

— Dcni-Falliem, 
La tribu do Matmata. 

De la commune in<ligèno do Médéa (terrltidre 
de commantletnriit de la province d'Alger) : 
Le douar do lihribs. 

Ils formeront, dans le département d'Alger, une 

commune nnxte divisée en cinq sortions, dont l« 
chef-lieu sera placé au GaraTanséruil dt; bjeudcl 
et qui portera le nom de eommone mixte du 

Djendel. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 8 membres, 

savoir : 

L'Administrateur, prî^sideut, ou, « sou défaut, 
en cas d'absenœ OU d'empédtement, l'adjoint A 

! radiiiiiii^tr.ilnitr; 

I Deux uiL-inbrea français; 

Cinq membre» hi<ii;.v'nes, qui rempUrDallee fonc- 
tions d'adljoinls dans leurs tediODs raspeetives. 

25 août 1880. 

Arrdlc du Gouverneur Général portant création de 
la commwe ndxte de DJunUfwa. (B. G., 1880, 
p. 521.) 

Arl. iiri iiiirr. — f.o? tiTritoIres cl-aprè» dési- 

I^és seront distraits, à partir dul" octobre 1880, de 
la commune indigène de Forl-NatioMi (territidre: 
; de commaudemeiit de la province d'Alger), savoir: 
j La tribu des Beoi-Menguellel, 

— Beni-Ouassif, 

- — Bcui-bou-Akkacb, 

— Beui-bou-Drer, 

— Beni'Yebla, 

— Beui-Ittourar, 

— Beui-lllilten, 

— Beid-bon-YouHef, 

— d'Akbils, 

— Beni-Allafs, 
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Li Iribu des fioui-SetIka-OiMulbia, 

— Benl-Sfdlni-ChtiMdn, 

— RiMii-SiMlkn-figila). 

U> foruieroat, dans le dèparUtuieol d'Alger, une 
Mmmuoe miite distincte, dfvfaCe en Ireise teetloni 

è)Dt 1'" chef-lieii .-c-r.'i i>îiiri- au iii u ilit • Agounl- 
NTkn«leut, » et qui porlora le nom de couunuue 
■ixte do Djurjnra. 

Art. 3. — La rommission iiiiini< ipale de i-f\l-^ 
tomiuunc mixte se composera de 10 membres, 
Mvdir: 

L'Adminlstrateni*, |ir<'8.i<l ut. nu, à son défaut, 
<o m d'abeeacc ou d'empScbcment, l'adjoint & 
rsdminlalrateitr; 

Treize membres indigènes, qal lempiiront les 
ISiiMiionid'adlolitUduii leiira leelUnwreflpeeliYei. 

r«rf-mMiMMi. 

Air^lé du Or>jf>-rrncitr Général porlant créolioti de 
iaeommuue mixte de Forl-Xalional. (B. G., iSSO, 

Art. premier. — Lee ttrrttolree eUaprèe dési* 

jméi MroQt distraitr, àpnrfir <lii W ortobm IS*!/), 
de la comuiaut; iadigèue di* Furt-Natioua! (terri- 
toire de eommandement de la {tforinee d'Alger), 

L; périmètre de colonisation de 31ekla (partie 
ée diMian ittuée sur la rive genehe du Sebaov), 

La tribu des Beni-Fraoncon, 

— fieui>Ratcn ou Feila, 
• BeBl<Ratfln«boa'Adita, 

— B*^!! Kh. un, 

— Bcni-ïennL 

Us bmiaroiit, dm le dJ^rtemeotd' Alger, une 
cominuae aiixte (Ii=!tinrte, divigéccn six serfionï', 
doatle cbeMieu sera placé à Fort-Natioual et qui 
nparttn knoB. 

Ari. 2. — La commission municipal»» de l'cWc roni- 
maue mixte se compoisera de 9 membres, savoir : 

L'Admiiilstrateiir, préeldeinl, ou. A ton défiuit, 
fn n=. dnb$oiice OU d'empfielMnucil, Tadjolnt A 
ii<iuiinislralour; 

Un «i^oiat tnaçah. 

Deux ni.îtnbrcs français, 

Ctuq membres indigènes, qui rempliront les 
ItncttouB d'adjolBla dans leunieettoumpMtiTee. 

CeBMyA« 

n juafitr 1878. 

Arrêté du Gouvernetir Génànl nitlrfhant la 
emmuM mixte de Gouraya (es douars-com- 
watiet dé Sidi^Siudioie et tTEl-Gmirine, dittraii» 
dt ta coinmme indigène de MUtana^ (B. G., 1878, 

p. a».) 

Art. premier. — Les dooara-communes de Sidi- 



I Sinflano et d'El>Gourine, teintés en vert sur le plan 
el-annexé, sont distralla de la eommune Indigène 

d)> Miliana et réuiiU à la commune mixte de 
ciourajra, dont Us formeront deux sections. 
Arl. S. — Ils seront représentés an sein de In 

commission iijinii<'i]i.ili' il<' iloni lyii par deux 
membres choisis parmi les habitants de cbaqae 
seetlm. 

Ce* membres, \n\< on .lu nombre fixé par 
l'arrêté du ifl juin 1S77, seront chargés des foac< 
tlOQS d'«d|«ii)t Indlgino. 

10 ft f rim 1878- 

Arrélédit Gouverneur Général réunissant à laenm- 
mune mixte de Gourayat la Iribu de Beni-Bou- 
Mihuk (eommuM indigètt* ttOilianfviUe) tt ta 
tribu dEI-AriMÏa [commUHt îiuf^éMf dt MUUt- 
I «o;. (B. G., 18?.t, p. 11.) 

Arl. premier. — Les tcrritoirns dé8igu(''8 ri- après, 
j sont di«tr;iitit, navotr : la tribu de Béui-Boii-Milt>uk 

de la communié ittdlgâie d'Orléansville; la tribu 

d'Kl-ArbAn, dt> In conimuni; iudigi-uc de .Miliuiia. 
Ils 8ont rèuuis à la commune mixte de Gouraya 

(départcinont d'Al^), dont Ils formeront deux 

sections dUtiaclM. 
I Los limites de la commune mixte de Gouraya 
I sont déterminées par un liséré oTangu indiqué SUT 

lo plan ci-aunt>x6. 
I Art. i, — Ces deux sections seront représentées 

au sein de la commission municipale par deax 

membres choisis parmi les habitants de chaque 

gcclion. 

Ces membres, pris eu sus du nombre fixé par les 
arrêtés des 27 juin 1877 et 31 janvier 1878, seront 
chargés des foucUous d'adjohitadans leurs sections 
re^eUres. 



97 JulnliaS. 

j 

Arrrl ■ du Hiinverneur Gt'iu-iti! porl<tnl furmali'iH 
de la commune mixte d'Ilatumam-Riylta {dép. 
dAtger). (B. G„ IfiSS, p. 348.} 

Art premier. — Les territoires diaprés désignés, 

savoir : 

Le centre de population européenne de Menrad 
(prélevé sur les douars d« Bahel et de Beoi-Hérit 
et la commuiif «le plein exi r-: ,U\ .Mar**ngo), 

Le territoire des fermes du Yei-sen (prélevé sur 
le douar de Sahel), 

Le douar d'Oiuul-Sebt, 
~- d'Oued-Djer, 

— de Sahel, 

— de Beni-Mérit, 

i qui constituent la commune mixte de Meurad 
I (dép. d*Alger, lerritolra dvU;, eont réunis au péri- 
] mètre de colouisation et aux douars dont les noms 
I suivent, savoir : 
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1.0 cf>ntrc tie popalnlioD oaropéonnc d'Huiunibiui- 
Rtl^tia (préletA sur le douât d'Et>HainiD«m), 

Le haïuenu *lc Ou<><l-Zi>hou(]j et les furmca d'A- 
«iélia (préleTés sur le douar d'Adélin), 
Litdôaard'Adélia, 

Boii-Hallouai), 
• El-Htmitiou, 

— SEaccar, 

— Dou-.Mnd, 

qui compostant actuellement la couimune mixte 
d'Adf'lia (él-i». d'Alger, territoire cltrtl). 

Lo8 torritoiies sus-désiguM formeront, dan8 le 
tnrrUolr« civil du d«part«meal d'Aller, une coni- 
manf mixlA nouTdle, doiit le ettHMiM sera placé 
an l'entre de popnlalion européOlUM d'Hanoun» 
Iliglia cl qui «u portem le nom. 

Art. 2. — La commbikM munleiptl* de eette 
commune mille ee composera de M membres, 
savoir: 

L'AdmiDisIraleur, président, ou à uin dvhut, en 
cas d'absence ou d'emp£eb«menl, Tat^olnt k i'ad- 

minislruteur; 
Trou adjoints frauçuU; 
Sept uienibreA fronçais ; 

Neuf memlires indiifènestqiii rempliront ksfouc* 
ItoDS d'adjoints dons leurs sections respccllves. 



Isaers (Le«). 



10 février 1879. 



Hanl-Sebaou, 



25 août 1880. 



Arri't^ du C,oum nnir Gf'iu^ra! itdrfant l'i l'ation ih- 
la commune mùle du llaul-Sf/Mou. [ti. G., I-HtiO, 
p. 

Art. premier. - Lr.^ territoin^j» cl-aprè* désignés 
serooi distraite, à partir du l*' octobre 1880, de 
la commune indigéiic <],■ Forl Nalional (lerritnîn' 
de C'tmuiandement de l;i province d'Alger), «voir : 

La tribu de» Deni-Cboliri, 

— BenUIdjeur-Saliel, 

— Ueni-Iiljeur-Djebol, 

— Uenl-Zikki, 

— d'IIÎoula-ou MaloU, 

— Beni-uu-Ciiajb. 

Ils farawront, dans le déparlement d'Alger, une 
commune mixte ilisliocle, divisée mt «ix section», 
dont leelief-lieu sera placé au lieu dit •• Il-Macen, •> 
et qui portera le non de commune mtxie du Hout- 
Sebaou. 

Art. 2. — La commission muiiiciiMiiu de celte 
commune mixte se composera de 9 membres, sa- 
voir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
on cas d'ab»eace ou d'empècbemeni, Tadjohit à 
l'adminislrateur; 

Deux membres français, 

Six membres indigènes, qui rempliront les fane* 
tions d'adjoints dans leurs sections respeelives. 



Arrêté du OoHvernettr Général rallarbuitl ù laeom 
Mime mixte des Ixser* une partie de l'anrienite 
eommHMe mMe rfe T^shOusom, (B. C„ 1879. 
p. 9.) 

Art. .3. — Les sections de Deoi-Msbmoud. de 
Doufila, de Beai-Ais»i, deMaatka, de Beni-Zmenxorf 
de Betronna, de Beni-Kballfli, de Dn-beu-Kheddn, 
s<mt n'iinii !* .'i In commune mixte des Issers 'dé- 
partement d Alger, arroudissemeat de Tizi-UusuuS 
dont élise formeront boit sections dlstlnetae. 

Elles seront repré-scntées à li l um mission mu- 
nicipale do la commune mixte des Isscrs, |iar uo 
membre ft«nçale et aepi membre» lodigènee cbnr» 
gés des fonctions d'adjoint dans leurs seeliooe 
respectives. 

Art. 4. ^ La limite entre les communes mixtes 

des Issers et de Del vs est déterminée parle lisél!y& 
orange indiqué sur le plan ct-auuexé. 

Arrêté Hit Goinemeur Giniral porta ni ngrundi.w- 
vient de la rommUM nrilit rfCt Jmttr». (B. G., 
1880, p. 5£>.] 

Art iircmier. - Le? territoires cl-aprés dési- 
gnés seront distraits, â partir du octobre 1880, 
de Ift commune bidlgène de PorUMatioaal (lerrt- 
t Dire de commandement de la provinee d'Alger), 
savoir : 

Le douar de nkoba&i. 

Ce dounr srra réuni h la rninmune mixte dos 
Issers (département d'Alger;, dont il formera une 
section distinete. 

Art. 2. — I,a commission mnnirijvde de celte 
cowmuDo mixte .recomposera, dilater de la réunion 
de ce d«uar, de 20 menibresi savoir : 

l.'Adniinistrnteur, président, ou, à sou défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint ù 
l'admlnlslniteur ; 

Trois adjiiluts frnfK iis. 

Ctuq membres français, 

Dix-iept membres indigènee, qui rempUroot les 
fonctions d'a^jobits daneleure eeetioBSTespeeUTea. 



10 février 1879. 



Arrêté du Gouverneur Générai réunissant ùlacom^ 
mune uiiste de Malakoff, la commune màie àe 
Chdi'in l'f les douars .Hedinef-Mrrfjitft/rt et Beni' 
Ikfhed de la commune indigène d Orléau/ville. 
(B. G., im, p. 40.) 

Arl. premier. — La commune mixte de dwron 

(dé{iarteu)< lit d'AIfri r), est réunie A la Commune 
du IMalakolT ^département d'AigerJ. 
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Art. - i-e» douar» «le AloUiuci'îietljailja, de 
Bni-lUdied «ont dlatralto de Is commane indi- 
shv d'Orléaosvillti (<l<' [i ii tcinont <rAIger}t «I fèll- 
oi» à k coiomuoe uiLxte du Malakuff. 

Art 3. — Le» Umitoi de la commiioo mixte de 
MalakôfT sont (L ti riiiiiiées par le liBéré omoge 
indiqué sw le plau ci-auuexé. 

Alt 4. ~ Cette commune e»t diviiâe en 9 »ec« 

tkius, Mviiir : 

Le f ili&gti de Malakoff, 
Le irtllage de Clutroo, 

Les douar; .le Sly, de Tanmif. de /.l'IcniMj-E!- 
UoMt, de Sidi>£i-Aroutsi, d'£l Acyerar, de Alodi- 
iwMIèdjtdjs, de Beofp'llttched. 

Art. 5. - L;i couiiuissioii iiiiiQlel|Mle sera com- 
fotée de 1 1 membres, savoir : 

L'Admtntttmtear, président, on, i ton défaut, 
en 1? J'al)seiiri> ou d'empêchement, l'adjoint à 
iadjuiuiâtrateur ; 

Dent adjointe ftançeis, 

Ooaln- iLi-Miitin-; rrnnçald^, 

Sept membres iadigêoes, qui sei'oul chargés des 
fooctlons d'adjointe dans leun teetlona reapee» 
liveit. 

10 ftniox 1879» 

Arr''l-''hi ih>}ii f, iii'urtltHéraf tpii ilhtrnit hthuar 
Je Ouled-Friiés delà commune mUU de Malako/f 
ytmr te rattacher à la commune mixte <f Afn-Mé- 



1» ««oanitea UM. 

.^rM du G ou rem eu r Crutxil pnrtiml réunion à la 
nmmune mixte de Malukuff il'uue tribu et de 
deux douars. (B. G., i>. 7s-.».) 

Art premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnéi •eroni dtatralts, à partir do Janvier 1881, 

De la commuae iodigène d*Orléan»viile (dépur- 
teOMiit d'Alger, territoire de commandement) s 

La tribu de Temdrara. 

De la' couamuue uiixle d'Oucd-Foilda (départe- 
tBcsl d'Alger» territoire civil) : 

L» douar de GucrI>oti'^s.i, 
— Tsighaout. 

Ib feront rémiie k la. commune mixle de Mala- 
kotr (département d'Alger, territoire dTll), dont 
il* tormerwil trois sectious dtitinetea. 

Art. t. —> La commlealon municipale de eetle 
comniiiiii' iiii\te »e composera, à dater de la réu- 
nion des territoires ci-dessus désigués, de 17 
nHmbre», savoir? 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
eo cas d'absence ou d'empécheuieal, l'adjoint à 
radminielratenr; 

Dptix ailjoitits français, 

Cintre membres français, 



< Dix membres tudigèun!«, qui rempliront les fonc- 
! tione d'adjoint» dana leuraaectiooa reapectivea. 

Uemrmé, 

7 septembre 1878. 

I An-ëlé du Gouverneur Générai rattachant de» ter- 
I rain» dittraitt de la eamamne de Marengo i ta 
I amnatne mixte de Meurad» 

j Art. premier. — Lea terrains indiqués par des 
tr>int»'9 vert«> et violette nii plan ci-annexé, qui 
oui élà dii$lraits de la commune «i>> plein exer* 

I dee de Marengo (d£p«rtenient et arrondissement 

trAlf;?'r\ -iTont réunis», il partir ihi 1 ' janvier 
lîJîy, à la commune mixle de MouraU (déparie- 
meut d'Alger). 

10 février 1879. 

. 1 rriiié du Gouverneur Général réuniMsant à la eom- 
! muue mixtedeMoÊToa, le dmmrd^Oued-SM, din* 
i trait de ta ««mmune mixte ^AdéHa» (B. G., 1879, 

j p. :«>.j 

Art. premier. — Le douar d'Ooed-Sebt cet die- 
1 trait de la commune mixle d'Adélla (déi>artemf>nt 
j d".\lgcr) et réuni à la commune mixte de Meurad 
I i>lépart) mont d'Alger), dont il formera une section 

I dirliacle. 

Art. 2 — Cette aection sera représentée au sein 
de la I uiiiiiiis^iou muuicipalo de .Ueurad, par un 
membre qui «era chargé des foactiona d'adjoint 
indigène. 

27 juin 1B82. 

An'ét^ du iiowerneur Général qui réunit len térri' 
toirea eon^Otaut ta commune wirte de Meurad à 
la commune mixte de Hammam- Higha, (B. U., 
im, p. 'm.) 
I Voy. HammoM'Biglui. 

I l*r décembre 1880. 

I An-'i/' fin tlt,uvprunir V.t'n^rdl fmrtant jonnntioH 
de la commune mt.rle de l'Ouarsenis {defuirte- 
meut dTAIger). (b. G., 180a p. 791.) 
Art premier. Le» territoires ci-apré» désignés 
seront dislraiU, à partir -lu 1-' janvier 1881, de ia 
commune indigène de Teniel el-tlad (département 
d'Alger, territoire de commandement}. 
Savoir : 

La tribu d Ouled-Aioar, 

_ Ouleil>BeMam-GlMi«ba, 

I — Ouled-Beesam-Cberaga» 

I — Beoi-bel-iiosseD, 

— ' BeniChaTb. 
Ces territoire» seront rèunia aux tribus dont le* 
noms suivent, savoir : 
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OuleU-boii-Slimao, 

Tauieluhat, 

0(ilci]-Glialia, 

Uoni-ilindol, 

Bethftîa, 

B*'iit-hon fliittnh, 

Ucui-bou-Kbaimouit, 

Beai-Ouann, 
qni conftitiirnt n"'fuelleitifnt la rommunc iniU- 
gèae d'Orli'-ansvUIe ((Icpnrleiucnt d'Alger, terri- 
loln 4e eoBiiitoiidcmeol), pour fumer dans le 
tcrriUrirft civil «îu tnAn>r> (l/'piirt^'inent, un«» coui- 
'Baiine mUle doul le chcf-licu sera placé au Uordj 
de Beni-Hlodel et qui portera le nooi de eommonc 

mixte de l'0»i;ir?t»nis. 

Art. t. — La f!ou]uii»sion municipale de celle 
commune mixte ee composera de 16 membre», 
savoir : 

L'Adiniaislr<it«ur, président, ou, à son défaut, 
ta ee* d'alMenee ou d'empAidteiiwnt, l'a4|oin( k 
radiiiIuiRtratcur ; 

Deux weoibres français, 

Tïelio mcmlnw iadlgèaea, qui nmpUroot les 
rniirtioas d'o^jo^ûts daot Icura aeeUoos respec- 
tives. 



10 février 1879. 

Arréli du Gouvemtur Génial réorganisant la rom- 
mttne mtx/« de VOued-fodda, et ttisttayant /<•» 
douars d'HaiThoun, de Ttighaout et de Guer- 
boussa de la eommune indigène d'OriiantvUle. 
(B. G., 1879, p. 3«).) 

Art. premier. — Les dotiars d'Harchoun, de 

Ttsighauut et de Gucrboussa sont distraits de la 
commune indigène d'Orléanaville (département 
d'Alger), et formeront, t faTenir, airoc les douars 
do Fodda t-t <Ji' Tihi'iknniii, utn» commune mixte 
distincte, dont le ctteMieu est placé au village de 
l'Oued'Podda, et qui en portera lo aom. 

Art. i. - Cette commune mixte sera dlvisie en 
»ix sections, savoir : 

Le village de )X)tred-Podda, 

Les doii'irs <\i' FulMu, >1i' Tibeiltaoili, d'UarchooD, 
Tsigbaout cl de Guerboussa. 

Art. 3. — La eommlssion municipale se compo- 
sera de inriiiljr> 5 : 

L'administrateur, président, ou à son défaut, en 
cas d'obsenee on <rempècboment, l'adjoint a l'ad- 
ministmtoiir ; 

Un adjoint français, 

Trois conseillers frani*ais, 

Cinq iiii iiilirei )nusiilman8,.qni rempliront les 
fonctions d'adjointe indigènes dons leurs sections 
K^elives. 

29 mal 1879. 

Arrdté du Gouverneur Général instituant deux ad- 
jvmU ipMma. (B. G., 1879, p. 272.) 



Art. premier. — Deux adjoints spéciaux sont 
tnslitnés dans la commune mixte iTOned-Fodda 
pour les villasi'9 de BirsaF-saf cl Ouled-el-Abbès. 

Art. 2. — Ces fonctionnaires auront les attribu- 
tions détermindas par UrrêtA du 18 OorAal an Z 
et le dicrat du 27déeembr9 1806^ art. 4. 



l>»d«ot«bwl8W. 

Arrêté du Couvemeur fiénértd réunistant à ta 

commune mixte d'Oued- h'odda un douttf «tdetut 

trihu^.[B.C,.,\m\p.l90.i 

Art. premier. — Le* territoires ci-aprè» dési- 
gii»-8 seront distraits, a iiurlir du 1" janvier 1881, 
de la cumnmue iudigèOO d'Orléansvillc (dép. 
d'Alger, ten-itoirc! de commandement), savoir : 
Le douar do Zeddin, 
La tribu des Beni-bou-Douan, 

— des Cboucbaoua. 
Ils seront réunis à lu commune mixte de l'Oucd- 
Fodda (dép. d'Alger, territoire civil], dont ils for- 
meront trois sections distinctes. 

Art. 2. — Li commission muuicipale de cette 
commune mixte se composera, à dater de la 
réuuiou des territoires ci-dessus désignés, d« 
treize membres, savoir : 
L'Administrateur, préfident, ou, à ma déraut, 
' en cas d'absence ou d'empàcbemeal, l'adjoint à 
I l'administrateur; 
Un adjiiint frao<;iii^. 
Cinq membres français, 
I Six membres indigcues, qui rempliront les fuuc- 
! titma d'adjoints dans lèpre seetions raspectlvea. 



27jnin U88. 

Arrêté du Gouverneur tténéral pofiont réunion du 
[ douar de Bcni-Rarhed à la rommune viij-te de 
l'Oued-Fodda{défiarleineHid'Alyer). (B.G., 18!<2, 
p. 319.} 

Art. premier. — Le douar de Beni-Baebed est 

distrait de la commune mixte de iMalakolT (dépar- 
tement d'Al^, territoire civil} et réuni & lu com- 
mune mixte d'Oued-Todda (département d'Alger, 
territoire civil). 
I La limite entre les deux communes est détcr- 
j minée par le liseré orange indiqué sur le plan 
ci-auncxé. 

Art. 2. — La commune^ mixte d'Oued-Fodda 
comprend dix sections, savoir : 

centre de population niiopi i une d'Oned» 
Foddn (prélevé sur le douar «le Fo«lda}, 
I Le centre de population européenne de liii - 
' Sabaf (prélevé sur le douar de Fodda], 
I L<î fcntro de populntîun ouropi^nue d'Oaed- 
Abliés (prélevé sur le douar de Fodda), 
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Ledouar d>' Beni-Raclietl. ' 

— Fo<ia«, 

— llarcbaiin, 

— Tiberkauiiio» 

— Zp(Miu, 
lit trihv de Ctioiichaoun, I 

— fieui-buu-Doiian. 
Afi. 3. — La ««nmiiMioii municipale de «elte 

couuiuine mixte «c compotera de 17 membre», 
savoir : 

L'A'luiiuistrateiiri iirésideut, ou ù suii défiiul, i^ti 
m <rdl)!>eDCR ou d'empèdiement, l'atyoïot a 

rt>liuluii!itrat<?ur; 
Troij arljointâ français. 
Sis iiK'mlu . - français, 

$tfl UKMiibrcs iudigèoe», qui reuipUroul le» 
fooeikuts d'a^joinU dans leurs eectiooe respee- 



37 Juin un. 

JbHU du Geuvernew Général réttni.tsant quatre 
tribus à la commune mlrle de Palesfro (</^par- 
ttment d .iifjer). [ 1). G.. 1882, p . 3j0. ) 

irU premier — Le< terriloircs ci-après dési- , 
gai* «eront distraits, sarotr : { 

Les Iribii» des Beul-Mane>î, d'Harchaoua cl 
d'Onled'AxiXf de la coiuiuuuti uiixUi de Dra-el- 
IGon (déparlement d'Alger, territoire dvii), et la 
tribu <Je« Beiil-ln I-H i^^cii, il>- la iutnmuu»? mixte j 
de Tablai (icrriloire civil du déparlcmeot d'Alger) 
ctiiaBiB è la commune mixte de Palestre (dépar- i 

Inaeut d'Alger, lerriloir civil). 

Alt. 2. — La commuuc do Fslcstro comprcud 
dmiM Metlons, savoir : 

Le centre de population europt^fiimi^ de Bcni- 
Ainna {.prélevé «ur Je douar de KUracbtiua et de 
Vedjkaii). 

Ifi coutre de population européetmu ib' Tblurs 
^lefé «ur les tribus de Beui-Maued, de Buoi- 
llslfoon et de 8>'iiliadja), 

Le ciutre de population i iiro|i ■> nif de Beol- 
litfûuu (prélevé aur la Inba d'iiarchuoua}, 

Les douars de Medjitan et d'Ammals, 

— Boii>l. rbalri rt Mosbabs, 
La tribu de kracheua-El-Ujcbel, 

— BeuMUtalfoun, 

— Senbadja, 

— Ueoi-Maoed, 

— Harebaoua, 

•~ Olllorl-Azix, 

— Beui bel-Uasfleu. 
La limite entre la eommune mixte de Palestre et 

l'«wuimun> s mixtes tle Dra < l-.Miz m <-i ileTiiblat 
««i (iét«niiiuée par le U«erû urouge iudiqué sur le 
plan el^mnexé. 

Art. — I^i comuiissiou municipale de cette 
coiuiuaue luixlti se couiposera de 18 uieiubrea, 
nveir: 



L A'iiuiuislruteur, prc«idoul,au a sou début, en 
ras • l 'absence on d'empécheimeat, radjointiradmi- 

ni.<truleur; 
Troi8 adjoints français, 
Cinq membres français. 

Neuf membres indig6n<>^ qui rrnplironl les fonc- 
tions d'adjoints dan» leurs sections respecUves. 

8 Juillet 1879. 

Airèié du «iouimieuf Gihérat diiitaiti lacomutuiK 
mixU de Palesiro eu lix feetious et firtuU la rom- 
potiUoH de ta eommmhn municipale. (B. G., 
LIT», p. 347.} 

Art. pnMuier. —La commune de Mestro(dépar- 

lemeul d'Alger), formée de» douars d'OuIed- 
Mt'djkan, de Kbacbua-el-Djebcl, d'Auiuiol {partie), 
de Uou-Derbala, de Mnsbaba [partie}, et das tribus 
de Scnadja (partie), de Bcoi^KhairouD, est divi«4e 
en siï sections, savoir : 

Beni-Amran (périmètre de eolonisatlon préievA 
sur les douars de Kliachoa et 4'0uled>MeiÔkan), 
Bcni-Kbnifoan, 
Bbacbna-EI-Djebel, 
Ouled-Mo<Ijk;iu et Ammal, 
Bou-Dorbaia et.Musbaha, 
Scnadja. 

l^eloul conformément au plan ri-annpxt^. 

Art. 2. — La counnission umuicipale se compo- 
sera de 10 membres : 

L'Administrateur, président, oii à ma défaut, en 
cas d'absence ou d'empôcbemcnt, l'adjoint à l'admi- 
nistrateur. 

l'w inljolut fronts pour la secUon de Bcut- 

Auirau, 
Trois membres français. 

Cinq lueuibros indigènes remplissant les foiic- 
Uoiis d'adjoints dans leurs, sections respectives. 

Tafelat. 

10 «viis» 1879. 

Arrêté du Gouverneur Générât transfitrmant la 

commune imligàie d. Alger en une commune mixte 
dite de Tablât. (B. G., 187i», p. 1:5.) 

ArL premier. — Les douurs de Beui-)liscera, 
Bou-léram, Giîerronma, les tribus de Bent-bel- 
! Hassen, de TaliIal. .îr Tourtat.-iiir. du naLal.i, dr 
Tiara, d'EI-Uuzana, de .Mczrcua, de Cbeurta du 
Sud, d'Ouled-Messeilon et d*Ahl*et>Btteh, qui 
eouxtitucnt actuellement la commune Indipi'tic 
d'Alger (départeoienl d'Alger), formeront a l'avenir 
une eomntuae mixte plaeêe aous rantoritè civile» 
dont le cbef-ltett est flx« fc Tablât, et qui en portera 
le nom. 

Art 2. — Cette commune sendlTiiée en trein 

section?. 

Art. 3. — La commission municipale se compu- 
eera de 17 membres, savoir : 
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L'A<luiiui.*traUjur, pré^siacul, ù sou dcfuiil, eu cas 
d'abaeoctt on d'emiièelnaMDt. l'adjoiiit à UdiuU 

iiisImlPiTr ; 
l'u adjoint fraii«;iiU, 
Deux membreit rrauçaisi. 

Treize lucuihres iiitligètiesqui rcinpliroul lesfoiic- 
lioos d'ttUjuiuls dans leurs sccUonii respectives. 

10 ttvriw 1919. 

Arrêté du Gvmemew Oénérot portant rtuMUM é» 

tlouar de ticni-r>oi (ljîn [r'iinmiin/' inili'/rni^ d'Or- 
léameUle) à la commune mixte de Ténct [dtpar- 
tenuHt d'.Hger).(ïi. f... 1879, p. 42.) 

Le douar des Beiii-Dcrdjia e«l distrait de la 
couiiuunc indig{>ne d'OrltânwUlc (département 
d'Aller), rt réuni à 1» commune mixte de Ténès, 
dont il furmoru une Hcrtion distincte. 

La iiection de Beni-Dcrdjin Aéra Mpréseutée au 
st iii (k> 1.1 <-<Miimi8$ion niunicipulc par un iodigèue 
du douiir, qui 8cm charg<'' des fonctions d'adjoint 
ladigène. 

La conuni^sion municipale sera ta outre ang- 
uientt^c d'uu membre frauçaui. 

Tealet-el-BàJ. 

Arrêté dh tJmtwnuntr Général fHUimi O-étUion de 
la commune mitb de Ttniel-et'Hdd, {B. G,, 1880, 

p. r.i:».) 

Art. premier. — Lm territoire» ci-iprè» désignée 
seront dhlrall», à partir du 1** octobre 1880, 

savoir : 

Delà commune indigène de Teoiet -el-HAd (ter- 
ritoira de commandement de la provioee d'Algor) : 
la douar d El-Medad. 

— > d'igboad, 
La tribu de Kbobana. 

De la coHunnnc indif;<-nn de Miliaiiu (tcn-itoirc 
de commandement de la province d'Algrr) : 

La tribtt d'Onled-Cbelfc, 
— d'II.iriKiiial. 

De la commune indigène de Téniul-ci^Uâd (li-rH- 
lolro de commandement de la province d'Al^rer] : 

Le douar de Ben-N'aoïiri, 

— Et-Kbcniai», 

— Ain-B-AoMiir, 

— Tazn. 
La tribu de Siouf. 

Il» ISomierent, dans le département d'Algi-r, une 
roronnnit' mixt«" diMincIf divisée •■n dix Sfriion!». 
dont le cbeMieu sera placé k Téniet-el-Had et 
nui en portera te nom. 

Art. 2. — La roiumi^Kion municijiHlL- de rritc 
vummuuc uiiste se composera de 13 membres, 
snvob* : 



L'Adminïstrateurt président, oa» à «on défatil, 

■ en ca.^ irrii)>o!i. r ou d'empéchemeut) Tadjolot à 
l'admiuiili'atcuri 
Deux membres français, 

Dix iii. inlH-r> iihlisi"'"!'-, qui rempliront l«s 
functioUji d'adioiutd ilous Icurj sections respectives. 

Thiem. 

5 avril 1879. 

Déael portant que le rUlaged'.lin-Oun El-.llleug, 
aitHé «HT le territmre de ta eomnttme mùete cfe 

Din-rl-Mizan [itêpartement d' i/'ffi '. prendra te 
nom de Thiert. (B. G., 18?.), p. 18U.) 

Tizt-Oazoïi. 

10 février 187». 

. I rrJte du Gouverneur Général suf^imanl la cum • 
mime «lûca rfè Km-Owscni et mtdifimmteelte» de 
Dellgê et dee btert, (B. G., 18ÏD, p. HS.) 

.\rt. premier. — La commune mixte île Hit» 
Ouzou [département d'Alger), c^l supprimée. 

Une partie est réunie à la cauimuuc uiixlc de 
Dellys et Fiautre à la commune mixte de^ lésera. 

(Voircea tiens communes.) 
Wniater. 

5 aviil 187». 

Décret portant t/ue le village dvi Cinq^Paimiere 
[département é Alger) prendra leMomde ïl'amier, 
en mémoit-e du regretté dipatt d Afger. (B. C, 

ii<;t), p. m.) 



ntpAamaniT m cointTAimm. 
Aïa«Ai»e«a«. 

24 novembre 1880. 

Irrt'W du Gtiuierneur Général p)rtant réunion ù 
la commune de St'fif de la commune mixte if.iin- 
Mtetta^eomposée de.i douars de Cher fa, d'El- 
Hunimamaet de Gherasla, (B. G.. p. 'M.) 

Art. premier. — La commune mixte d'Alu-.^besMi 
[département de Con^tautine; composéedes douars 
ile Clierfa, d'EMlammanin et de (îhendai scm 
réunie à partir du 1*^ janvier 1881, à la commune 
mille de Sètiff département de Constontine), dont 
fllf fourniern trois sections distinctes. 

Art. i, — Cbacune des sections de Ctierfa, d'EI- 
Hammama et de Gberazia sera représentée au s?in 
de la commission municipale, pur un membre qui 
remplira le» fonctions d'adjuinl indigène dons sa 
sectkm. 
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Il mm 1878. 

ArrM du Gmtrmuw Général rétmistaiU à la 

wtinf mi.rff rT .Un-Mtiln «jitali r doiinr^ '•nmmuneif 
ttiffrailt de la commune indig'^ne de Constan- 
Une. (8. 6., Itn&t p. 98.) 

Art. premier. — Les douiira>eommuiiet de Onlcd- 

Me$»a(l, Oiilod-Arhonr. Otilorl-Sfhah fi Ouled-Si- 
Uuoi;», teinlè» eu vt-rl «nr le plan ci-aiiuexc,80Ut 
diitralU de la comoume Indigène de ConatAntloc 
tdvpartemeal île ConslauUni^} et n'unie h In com- 
OMiue mixtti d'Alu-Mlila, liuiiltU fol-incroat quatre 
MctXMM dMioetes. 

Art. 2 — I,a roiiimi-î^lnii iiuurK-ipale de ci'ltc 
cooimune sera drâoriuajij compo«ée de Zi maux- 
tree, wTOir : 

L AfiminUtrali ur, préiidenL; 

Ikus adjoioU français, 

Iknix nembrat fran^lf , 

Oiipbnit membres Im)1géDes. 

Aia-a'liln. 

18 JaiUet 1879. 

Mriu <f« Gom-emeur Générât fixant ta coniposi- 
lion delà conmhtiuammUctpnle ffAm-iTtiia. 
(0. G., p. 318.) 

Savoir : 

L'adminlstrakur, pré«i(kiit, ua à «Mi éktkiA, en 
ras d ali>' u< ■ ou d'«mpè«]iemettl, Tadjoint à i'od- 
mioulrati-ur ; 

Dnax adjoiuta français, 

N' nf m. iiiljres franrais, ' 

iiix iiait luvutlireii iudigéues, qui «cront cbaii^s 
des fuiictioiu d'odloioU deni leura eeelioii» rw- 

AJiWm. 

1« décembre 1880. 

Arn'le (hi GtjUi t'nicur dénérnl portant forutalivH de 
la e.jmmuHe mixtt ttAltbou (d^rtement de 
Cmtdantiae). (D. G., ISHI, p. «(12.) 

Art. pr>-tniiT. — Lee territoire! ei«aprè» déei- 
gué», «avgir : 
Le douar d'All-R'fine, 

— Boui, 

— Alouqaa, 
Tfgrioe, 

Beiii..Mellikeiieh, 
La tribu d'illoula, 

— Ouielleguoa, 

— M'ci«iia, 

— Bcni-Aidel, 

qui eonelltomt netaellement Ift commune indi' 
?fnr il Akhiiii (il>^[i.iiloinriit do Coustantiui', ti-r- 
nluire de cuaiuuudeuitiut), seront rèunU à lu coui- 
MM Qihie de même nom (dC|>iutemeu| de 



Gonatauline, terriloiru de couituaiidciuont), com- 

post'c do : 

Le centre do populalimi curupéeiiuo d'Aki>on, 
centre de poitnlati«tri fumpéciiin' de Tuze- 

malt. 

Le territoire des fermes d'Ighxer-.lmokraOi 
Le douar de Tazemaft 

Ces territoires formeront, daus le lerrittire dvU 
du département de Coostautine, une nouvelle 
commune mixte divieée en trelae sectloua, dont 
le chef-lieu fera plaei i Akbou el qui eu portera " 
le nom. 

Art. S. — La coumiesion municipale de cette 
commune mixte te composem de 80 membres» 

savoir : 

L'Administrateur, président, uu, à sou défaut, 
en en» d'absenco OU d'empèebenieiit, Tadjoint à 
ladminiitratear; 

Trois adjoints français, 

Six membres français, 

Dix membre» indigènes, qui rcmplironl leitfonr- 
tioM d'adjoints daus fleurs sectioua respective;». 

AIIIr. 

25 août 1880. 

An-été du GouctrHtw Général ixtrlanl création de 
ta commune mixte d'Attia. (B. G., p. r»l l.) 

Art. premier . — U:9 territoire» <;i-aprts dési- 
gnés aérant dislraita, à partir du 1» octobre 1880, 

de la cntuniniii' iiiiligèric d'EI-Milia (territoir»; do 
couunau dément de la province de Coustautine), 

Mvoir: 
Le donar (r()uled-.M'raliol, 
Oultid-Homidcch, 

— Ouled-Ojama, 

— Ziabra, 

— Djésia, 

La Irihii (Je Beiii-Toufout. 
lie formeront, dans le déparleuiual de Conclut!- 
tint', une commune mixte civile, dlvteée en sept 

sections, dont le cln-f ItPii snrn pf.nrr^ vilNig.- di- 
Gberaîa, el qui portera le nom de commune mixte 

d'Atti*. 

An. 2. — Li coniniiA^ion intinHjmlc <le ccîte 
commune mixte se composera de lU membres^, 
savoir : 

T/Adniini!<traiein', pn-shli tit, ou, à .»oii il<'r;iut, 
eu cas d'absence ou d'emiidcbemeat, l'adjoint à 
rodministFateur; 

Dcu.\ membres rraiiral«, 

Seplmeuibre«iudigêne!i,qui rempliroutles fuuc* 
titma d'ai^obita dans leurs «odlous respecliTos. 

BntM. 

10 février 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général m nlifiant lu eom- 
mwte Htixte deBatna. (B. G., Wi\ p. n.) 
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Art. premier. — Lm dooan dU-Biilnt, d'D- 

Ksour (srrfioiii j ni-KIi-oiir cl d'EI-Uiar) vl d'Oii- 
Itid-Cbelih sont distraits de la comiuuue iudigèiic 
de BatDft et réunis à la comouoe mixte de ce 
nom, dont Ils Itarmorout quatre soctloM di«- 
tiuctet. 

Art. 8. — Cea aectioss seront représentées «u 

gi'in <lc la rominîssion U]iiuici]Kilc de c^llr min- 
luuac par quatre meuibrei» qui rempliront ïo» 
fonctions d'a^lnts Indigènes dans leun sections 
respectives. 

ler décembre 1880. 

Ari'été du Gauttrneur OénirtU partant réunion à 
la commiMtf mixte de Batna de diven d*mtn. 
(B. G., 1«S0, ^ 806.) 

Art. prenii<T. — 1^» l«'rritoirc8 n .ipnv* dtsi 
gnt's seront dislraili^, à partir du 1" janvier 1881, 
de la couiuiuuo iudigùno de Batoa (départcuicat 
de Constanttne, territoire de commandement), 
savoir : * 

Le douar de Clhcddi, 
El-Ksnr, 

— Oued-El-Ma, • 

— Oaled-MelienDa, 

— Bougbid, 

— Zana, 

— Oaled'Moliamed-bcu-Furroudj, 

— Ticls, 

— Zoul. 

Tta i<cronl réunis à la commune mixte de Batua 
:s!i i^art' iiKiil i]> f^onstanline, territoire cIvIl}, dont 
ils lormeront neuf sections distinctes. 

Art. 2. — La comuiissiou muuicipale du cette 
cominnne mixte se oompoeende 26 membres, 
savoir : 

L'Adminislratetir, pr^fiideut, ou, à son débat, 
eo cas d'absence, l'adjoiot A l'admlnlstraleur ; 
Deux adjoints franrnis, 
Trois mem1>res français. 

Vingt nienibi-es indi{t/'nos, .qui rempliront les 
(onction» d'adjoints dans leurs acctionareupectiTes. 

Blboii. 

1« dieemtae IBM. 

Arrêté du Gouterneur Général portant fwnMtion 

ilr In rr.mmtwe mi'ir d" DiOan {dép, de CoM- 
tanliM). (B. ti., IS.-*»», ji. 803). 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du !•'»■ janvier 
de la commune indigène de Bordj-bou-Arréridj 
(département de Conslantine, territoire de com* 
taaadenieut), savoir : 

Le douar d'Ouled'Taler, 

— Z^'moura, 

— Ouled-Sidi-Aioor, 

— Ouled-Uanicli, 



I Le douer de Tassomeurt, 

I — (Iiilerl-niihiunn, 

j — Ilasscnaoua, 

I La tribu de Beni-YadeU 

— Ribnn (moin« !n frnclioTi di> Man«oura). 

1 Ils formeront, dans le territoire civil du dépar- 
tement de Conslantine, une commune mixte divi- 

' si'o en -cpt sections dont le chef lieu sera placé à 
Teniet-tl-kliiMuis, et qui portera le uom de coui- 
mune mixte de Biben. 

Art. 2. — Lt rniiiiiiiiî>iiiii municipale de cpllc 
I coulUlune mixte se composera de 12 uiembrea, 
I savoir : 

I I.'Admiii!~1r.iteur, président, on, 'i ?nn di'-Eiul, 
en cas d absence uu d'euipèdieuicut, l'adjuiat A 
l'administratenr. 

Doux inemhre? frntirat?. 

Neuf membres indigènes, qui rempliront lc« fuac- 
\ lions d'adjoints dons leurs seettons retpecUves. 

I 7 mnn 1881. 

. Arrêté du Gawsermvt Génénd pwrtant rémimt é la 

commune mirle df ItibaH df.< dirrrse* trihm dis- 
traites de tu coHtmuHC indiyène de ItordJ-boU' 
ArréridJ. (B. G., 18B1, p. 103.} 

(Voy. aordJ-bmt'ArréridJ.) 

7 manlflSL 

j Arrêté du GûuwrMeur Général portant réunion é 

diverses tribus distraites de la commune indt- 
ffine de BordJ-bau- ArréridJ. (B. G., 1S81, p. 108.) 

Art. premier. — Les firaettons de tribus ci-après 

d<^signècs seront distraites, à partir du 31 mars 
1881, de la commune indigène de Bony bou-Arré- 
ridj (département de Constanllnei territoire de 
commandement^ 

Elles seront réunies, aaroir : 

ta fracUoo Ouled<Sidi-BMihlm*b.-BdEer (Ben- 

[ La fraction Ouled-AU, Id-t 

I - Outed-Trif et Oaled-Ta!r. id.. 

I 1. 1 section de Mansourah, id., 

A la conunuue mixte de fiilHUi (déporU^uieul de 
Constaatine, territoire civii} ; 
La flraetlon Zgueur (Oued-Ksob), 

— Babta, id., 

— Hitarta, id., 

— El-Ksour, id., 

— Rilaesa, id„ 

— Zemala, Id. 

A la commune mixte de Bordj-bou-Arréridj 
(département de Gonstantiue, territoire ciril), dont 
eHas rormenmt autant de aentlons «fisttaielas. . 

ÀrL S. — Chaque section sera représentée «n 
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«ritt de la cotuuiisidoD muDlclpaltt de l«ar coin» 

iiiuoe ro$p'-ctiv> . p-ir un luetiibA qtti remplira le« 
fonctioa* d'atijoiul iuili^ëue. 
Art. 3. — Les tntiUnu de BeaUIliimo, de Me- 

I >i/.(. ileKerubcba. iIc Drêat i ( <rOakd-DaaUiOllt 
ratUicbce^ à l'auucxe lic M'Silali. 



24 novembre ]881. 

Arrt'té du (Joui ei-neur Général divisant la commune 
mUie de BordJ-àou-Ari'cridJ ch teize sccUons. 
(B. G., 1881, p. 727.) 

Art. premier. >- La eomntuiie mixte de Bordfj- 

bou-ArKTiiîj 'rl^parlcmeut ilo Coii?f.nifiii'>, tmi 
tuiru civil), e^t divisée t:u seize 8ecliuD!«, savoir : 
Le centre de popnlatiou européoojte de Si<li- 
MBarek, 

L£ centre de populatiuu europécuue de Bel- 
Uimour et le Tillsfe de Chauk, 

Le centre de popaUtloneuropéeuDe de El-Aaas- 
«er. 

Le centre de pvpoletloii earopéenue d*AlD*Sul- 

lai), 

c<;utre de population curoiicciine do Midjaiia, 
Le centre de popttlatkMi européenne de Kberbt l- 

d-AcLir, 

Le feutre d«î pa|tuljiliou curopi-emiP de Ouled- 

L t rnirlioDB de Sedreta, d'ATu-Tegroul el de 

Clioola ; 

Les flracUecu de Sidl-M'Barek, de Bir-Ai«m, de 

Tas«ci-a, de Gueiunioiir et d'EI-Auaisscr, 

Lt's fractious de Mi-djana fl de ^ouudu, 

La fnictioa d»; Zgut^ur (Oued-K^ob}. 

Li fracliou de Kl-Ksonr (Oued-KsoLJ, 

L-i fraction de .M'Kurta (UiK>d-Ksob), 

Li fraction deRubta (Oucd-Kf;ob\ 

La frirlioii de llilassa (Oned-Ksi iIiV 

La frat-liun di^ Zeuiab (Oucd-k.sob}. 

Art. S. — La codimieeimi mttoidpolo de • • it<- 
commnne mixte «e compoaera de SQ uieoibnii^, 
«AVuir : 

L'AdmioUtniteur, pré.«idt-nt, ou, a son dcfuid, i n 
u$ d'absence OU d'ewpicbemeDt, radjoint ti l'od 
mioi^trateur; 

S' |>l îiiJjoiutii fraudais. 

Trois membres friiui- ii-'. 

Neuf membres indigènes, qui rempliront l ^- 
boeUoDS d'adjointi dam leur» seclioneretpeetlTes, 



28 Janvier 1888. 

Afi¥lfdu I jouvci iieut Général dicifUitl la cummuin 
mute de Clulteaudun-du-Ilhumet en Ireise seC' 
<i«iU.(Itrti., im,^, 62.} 

Art. In, — 1a comntuie de <;bAteaadun-dtf- 



Hbncnel {dépai tiMiicnt di^ Coiisliiuliue), ei§t divi-icc 
en treize sectionis, >avoir : 

I^'S centres de populaltAn européenne de Cli;l- 
loaudtni-du-llhuujul, de .Monlin-Guissiot, le Icrri- 
tolre d'Oued'Dekri et leseeete Bled^Kliadem et de 
Djeblah ; 

Le e ntre de p()|»nIidion européenne d'Aïu-ilu- 
louk, 

Le «'entr'- de popiilitLiii ciirupi'i nue deSt'Oouat 
et les fermes de Meitlj 1.1 Uiirri-s 
Le douar d'Ouli-d-/ert,'a. 

— .rOnled-EI-Arhi. 

— dOuled-El-naïr. 

— dOuiedLIBmna. 

— dOnled bou Aoufuo, 

— de MegU.ils». 

— d'Aïoiin-El-lladjei, 

— de Ha^-Si ^Miiti. 

— > de Titn-Tilacin, 

— de Zaonïîi ht ii-Zarou;.'. 

Art. 4. — La coninii^^'ion municipale di- celle 
commtmc mixte ce composera de 17 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, un, à son deCuiit, eu 
cn^ d'absi uee ou d'empi^cbemeut, l'adjoint ii Tad- 
uiini'tlratcur ; 

Ti-ois adjoint;* franeais. 

Trois membres rrani;ais \i [toue la l" ticctiuuet 
1 pour la .'!'•;, 

Dix niembrcs indigènes, qui rempliront les 
fouctiou» d'adjoints dans leurssectiouis respectives. 

Colh». 

M •^1878. 

Arrêté dm tSouvtrncitrOéHéral retuii^sanl ù lu cotn- 
jMMfic mvfe «fe Collo iptatre douoTM-eemmvMs 
distraite de la commune intligint du mAnenOHr. 
(B. G., 1879. p. 197.) 

Art. premier. — Le« douara^cemuiaiMie «leTokla, 

d'Arb-)iner>îuera, de iJemuia, d'EI-All)! i l île 
Taahna, d«'sipU'« par une teinte vi rle an pl«ai ci- 
aune:ié. sont distraits de la couimuni' indif^^nr de 
Tollo ft réunis .'t !ii ••îni-tnune mixte du même 
nom, dont iU forment «juatre sections distinctes. 

Art. 2. — Les «louars ci dessus désignés seront 
n-présenlés au sein d<' lu commission municipale 
de la commune mixte par quatre membres pris 
en sus du nombre précédemment li.\é. 

t>'9 membres seront cbarf-'és di-s fondions il'ad- 
joints indigènes dans leurs sections respectives. 

26 août 1880. 

Arrrté du Uomrtnttur fSinirat portaut agraudi^te- 
nu-»/ de laeoimniUKMixtedtC<dto,[B,G., 18H>, 
p. &15.) 

Art. premier. — Lee Ivrrltoiiree cl-a[irè« désiguée 
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seront diittratto. à pariir du \» octobre 1880, de 

la couiiiitin" iii.l'm'u. ilTl-Miliu (Icrriloirc! «Ip 
couiiuauduuiuut de la proviaco do CouskiuUue), 
savoir : 
Le douer il'Aïii-Ta)iia, 

— Ouied-Arksiïb, 

— D«ns!ni, 

— nciii-Oin lliaii. 

Ce* liiiritûires st roul rmiiiis a ceux de : 

Collo (centre et douar), 

Cht-Tuïn ;.'. iifrc), 

Arfa-Sidi-Acliour (douar), 

Ouled»Mazsoi» (douer), 

Tiik! ) (douar). 

Arh-Ciuerguera (duuur), 

Demaie, 

ElAtha, 
Tuabiut, 
Otded-NAuer, 

Zi^ramiia. 

JUedjadjn, 
Arb-el-Gou8, 
provciinii' 'lo In rritmiiniif niixti* actuelle di^ (lollo. 

Ht» forui^Tout, daua le dciiorloiuuut de CouâUu- 
Uno, une commune mixte eivlto, dont le eheNteu 
Bern pla< (' ,i Colfo cl qui en porteri le nom. 

Art. 2. — Lu cooiuiission uiuaicipalu de c*:lte 
commuoe mixte ee compeeere de !2 membres, 
savoir : 

L'Adiniuiali'ateur, président, ou, à sou défuul, 
en cas d'ebeeuce ou d'empêchement, ra^îoinl à 

r,nlniini?;tnitciir, 
Deux adjonils fraoçai:», 
Quatre membres freoi^s, 

Quiuzc luetubre» indigèneSj'qui reoiplironl les 
fuuctiousd'adjoiuUduuB leurs sections l'cspccliveri. 

u août lias. 

.irit'Ii* (lu (ioui'erneur Cn'iièral fij'inl tu romposi- 
tioii delà commiasion municipale île la foatmUHe 
mute df Collo. (B. (;., 18j<2, \\. l&i.) 

Art. iirutuitir. — La comuiissiou nninicipule de 
la commune mixte de Collo sera eompoete de la 
iii iiii/'ii- >iiiv,mti' : 

L'Administrateur, président, ou, en cas <l uliJ*cace, 
ou d'ompCeliement, radjobitk l'admiDlstfateur} 

Un adjoint fraurrtir:. 
Deux meuibres Irauçal!^, 
tlrelw membres .tndigèoea 4|at rempliront les 
fonctions d'aiy oints dans leurs eectIousrespecUvee. 

Ei-niua.; 

» «otl IflSO. 

ArréU ilu Oouttermur Général portant création de 
la commune mixte <f'fiMfi7ia. (B. G., 1880, p. 

51!?.) 

Art. premier, — Len terhloires ci-eprèd dési^uéé 



I seront distraita, à partii- du ocUdirc \my, de la 
I cuniuiune iiidi({i>ne d'EI-Miliu (territoire do r.oui- 
muuileiucnt de la province de Cuuslauliue}, savoir : 

L*: poste militaire d'EI>Hilla, 

Le douar de» Beui-Fer(<nen, 

— Ueui-I»el-Aid, 

— Beni-Messieui. 
(Juled-UoulAia, 

— Mehut, 

— Ouled-Kossem, 
•~- Ouled-Aoual, 

— Tailaian, 

— Tamcndjar, 

— El-U'cid, 

— Beoi-Ftab, 

— Uuled-Rebeb, 
^ YamideD, 

— Ooled-Yaya, 

— Oued-Addar, 

— Ouled-Debeb, 

— Bou-Cberf, 

— Ouled-M'hurek, 

— fieui'Sbilii, 

— fi^Akbia. 

lU liirmeront. dans le département de Couiiten- 
tinc, une commune mixte civile, divrs^en SI set»- 
lions dont le dtef'Ken sera placé i EI'Mllia et 
qui eu portera le uotu. 

Art. 2, — La Cuiuiuisoioa muaicipale de cette 
commune mixte se composera de membres, sa* 
voir : 

L'Administrateur, président, ou, u sou défaut, 
eu cas d'absence ou d*eniptebenMmt, l'adjolut à 
l'adiuinirttrateur ; 

Un adjoint français, 

Un membre firaaqals. 

Vingt membres indigènes, qui rempliront les 
fonctious d'adjoiuts dans leurs sections respectives. 

16 décembre 1880. 

Arn'tr iln ihii/i rnu-iir 'lénéral portant i t'iin i-m ù fa 
commune d'El-Miluia {dipartemeiU de Constant 
tint) dé dieen territoireg. (B, G., 1880, p. 831.) 

Art. premier. — Le donor de BenUTlilen et ht 
fraction de Ueui-llaroun et de (juellara et le terri- 
toire des fermes de Selassel et de J>ai>>£l-Fou]til, 
prélevé sur les Ihictions de Guettera, provenant 
«le la commune mixte de .Mila (département do 
Constoatlne}, seront réunies, à partir du i*' janvier 
IKSI, il la commune mixte d'EI-lHlia(dépaiteineot 
de Goti»tauline), territoire civil, dont elles fomie- 
rout quatre sections distinctes. 

Art. 2. — Les seeUons de Benl-TUleii, de Benl- 
HaroUD, de Guettara, de Selassel et Dar-El-Fouini, 
seront représentées au sein de la Commission 
municipale de la commune mixte par un membre 
français et trois membres Indigènes, qui rempliront 
le» fonctions d'adjoints. 
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1«' dioMnbM IMO. 

Xrréié du tiouremeuv H^ucml /kh/huI ['ni mnlimi 

de la fimmme mixte rfe fedJ-Mezaia {d^parle- 
m«R( de Conttanfine), (B. G., 1980, p. 806.) 

Art. prciuior. — Le-* lerritoirca ci-uprès dvisigué^, 
«avoir : 
La tribu (!»• Z'vtncftn, 

— «le Fertijioua. 

— Chied'BotMutab, 

— 'îhoiIlt'TKltl. 

— Beni (lUivlia, 

— Ouled'Kebbeb, 

qui consUtuert rirtn< Il^mpitl la coiniiinnc iiidiginn' 
de Feclj-iMczaki iléfuirlPinent do Constantin»', terri- 
toira de conimniidèmant), formeront daosie t<>rri- 
luin' civil dn di'piirtcnient d»' rnii>!trtnfîn'^, h ;i.irtir 
du 1*^ joDTifr l.SSl, uuc coiumniit- mixti^ dirisiée 
«B m% ieclioM, doat le cbeMicu Mn pbci i Fwlj- 
ïhzala pt qni on porlcra le nom. 

Art. 2. — La roninnssiou municipale de cctle 
roniijiune so composera de 9 mombras, «avoir : 

L'AdnjiDislrateiir. pr t'-iilrn'. on, t\ son «léfaut, 
lu cas d'abppure uu d erupèctjemenl, l'adjuiut à 
radmlntstcatcur; 

Deus lueiubros franrais: 

Six membres iudi/jèoc», qui rempliront les foiH> 
tkMit. d*aiyoinb dan» l«un «ecUons reqtectivcg. 



25 aoûi im 

ArrM du Gouverneur Général /nrlant eréation dr 
lu rummaie mixte de Fenaia, {B, C, 1880, p. 

Art. premier. — Le* territoires ci'aprèc dédigDô» 
Mfont dMralta, & partir du Iw bctobre IMO, di* la 
< ommune indigène di- Dou^ie {terriloire de coni- 
luaucieiuenl de la province de Coustantiac), savoir : 

U tribu de All-Sldi-Abbou, 

— BeDi-K»lbl, 

— M'wla, 

— Beni-Aturan, 

— Turnlja. 

— AU-Atàmed-Gareut, 

— Acir-EI-Hamiuaiii, 

— Ait-Amenr^ 

— Tifrat, 

— Fenaia. 

Cm lenitoirca rèuniaàci n\ u l.i n Hnnon. 

— de rOucd-Sooiuiuuiu, 
~ de Madala, 

— d'AU-Tcni?iil, 

— d'Att-Aïueor-ou-Ali, 
provenant de rancteone commune mixte de Bougie, 
formeront dans !<• département de rmislantiiK-, 
aa« coiDiuuue mule civile divisée en quinze 



«iTiioris, dont le elief-lii>ii «, im plac- [iri>\ 
meiic îi la Itéuuioo et qui portera |h nom do 
commune mixte de Fenaia^ 

Art. 3. — |ji comiTii^cion nmnicipale de cette 
1 Mimiinne mixte se composera do li) uieuibr»;», 
s.'ivoir : 

L'Adminittlraleiir. (ir^«idfnl, ou, ;i son dArtnl. < ii 
cas d'absence ou dciupi^chemeul, l'adjoint à 
l'adunuistrateur; 

I n adjoint français. 

Trois mumbrcâ rrait«:at», 

Quatone membres indigène», qui rempliront lea 
fonctions d'adjointa dans leamaeetionarBapecUvea. 



Vaelma. 



1< r décembre 1880. 



.{fit'lc fht Uuui vnii'ur (iénéial puHaal réuntonà 
la cniiiuuiue iiii.r/e Gueima des quatre domrf, 
(B. c... \mK p. 801.) 

Art. premier. — Les territoire" «-i-après dcsi- 
ffn/'s seront dislrniLs, a partir du 1^' janvier 1881, 
de la comnninc indi^'>'ue d'Aïn-Bi-ïda (départe- 
nietd de Coostantine, territoire de eommsnde- 
ment), aavoir s 

La tribu d'Achèche-Ouled.Ali, 

— Achèche-Atbal/a, 

— Beni-Oudjann, 

— Oulcd-Daoud. 

Ces tribus seront rAouies a la commune mixte 
de GuelBM(d#parleineiit de Coustautine, territoire 
<:ivil], dont ell«s fonseront quatre aecllons dis- 
tinctes. 

Art. 2. — La couiiuissiou municipale de celte 
commune mixte se composera de 16 membffSi 

savoir : 

L'Admtntstralenr, président, on, à son déliât, 
en cas d'absence ou d'empéebtaiiont, l^ifijolnt & 
l'admiaistratcur } 

Trois membres français, 

Douze memhiTs indifiènes, qui renipliroul le» 
fonctions d'adjoints dans leurs sections retpoc- 
tives. 



l«rd<oambnU80. 

An''ti' (lu ddU' oneiir (iéncial porlaiil fonunliint 
de la commune mixie de GuergQur {tlép. de 
Cmuiantine). (B. G., 1880^ p. 801). 

Art. premier. — Les territoires ci-apris dési- 
gné» seront dtsfreits, à partir da janvier 1881« 

savoir : 

De la commune indi|[&ne d'Attlwa (département 

de c«;in<;tantin>\ tt-rritoire de commandement] : 
La tribu d'El-Horracb, 

— Beni-Ghebana, 

Rnni Oiii tilaOt 

— Ueni-Yola, 
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De id cuiiiuiaod iadigëue de SéUf (dcparl«iueitl 
<le CoQstiintine, territoire de ooinmexidenieat) : 
La Irlbu de Sahcl-Giiebli» 

— (iuergoar, 

— AlO'Tork. 

V.r< IiitiiH fnnnrroiit, duiià le tcnil'Hi'' civil du 
Utrparicuieut de Coastautiats, uue coiumuuc mixte 
dtTl«ée en eept BecUons, dont le cheMîeu eera 

pluct' jiu rar.ivan-iT.iil iTAIu-N'ai, el (fOi portent 
le uoui du coiauiuuc uiixlc de Guargour. 

Art. 2.-1* coniaiiuioD luuuicipele de cette 
cotuuiune mixte se comiwBera de 10 membrot» 

savoir : 

L'Adminjetratev* pfteldent, ou» à eon début, 

(>ii '■a'i (l'alKMjucc ou d'empèchemeat, l'adjoiiil à 
radiuiuistrulcur ; 
Deux membres fraui^ls. 

Sept UJ'^nifiri'^ iniligi'-iie-; , iini ri-inpliroiil los 
foucUuua d'adjoiuli daus leurs «ecUouâ respec- 
tivei. 



8 JniA 1880. 

Arriti du Gouverneur Générât fijM$U la com/Mii- 
/îea de la coinmiMiim mH«kipale de Jemnuqm. 
tB. G., lasu, p. ili.) 

Art. pivuiicr. — \m cuuiuii^aiou miitiicipiil.' 
lu cgmiuuuc luixlts de Jeiuiuupea (dcp. de Cotiâ- 
tantiiie), aer» composée de U manUre sulvaole, 
savoir : 

L'AduiiuUtraUsur, présidcul, ou, u &ou défiiul, 
( Il c&A d'absence ou d'empAcbement, l'adjoint à 

l'aduiiiiistruleur ; 

l'ii adjoint et deux uiembrcs français pour cha- 
i!uu dcA ccutix's de pupulalioii européenne da la 
HoberliUiu, de Djpn.K I .-t irAïu Cli. ivltur. 

Uitze uieuibretï iitdigeue», qui rcuipUruul le« 
fonctions d'adijolats dans leurs sections Kspeo- 
tlves. 



Khencheia. 

21 déoembfn 1880. 

An i'tr tfit t',i,ui :'riir,ii- CifnfrHl porlant /uimulion 
delà commune mixte de Khencheia f^di/t. de CohS' 
ianUne). (B. G., 188U^ p. 814,) 

Art. premier. -~ Les territoires ei-aiirès dési- 
gnés seront distraits, a partir du 1<"' février 1881, 
de la commune indigène de Kbeocliela (départe- 
ment de Constantine, territoire de couioiuudo- 
uicul), savoir : 

Le douar d'Ualed-£o«igba> 

— Oued-Tamw, 

— Oiilcd-bou-Derbem, 

— Hemila, 

La tribu de Beni-0a4jana. 



11» âurout réuuid aux territoires désigué» ci- 
après, savoir: 

Ceutre de population européenne de Kbencbela; 

Douar de KUeucheia, 
<iui constituent aelaellemeot la eommune mixte 

df Klii'^nrlii'îa '.l-'-p:irlc'in.'iit île Coiistaiiliiu', Icrri - 
toire de comiuaadeuieul), pour former, dans le 
territoire elrll du mftme département, une corn'- 
muuc mixte nouvi-II.' «livisrc m >, pl ?F'i lions, dont 
le chef-lieu sera jilacê à Klicnchcia et qui eu por- 
tera le nom. 

Art. '2. — L\ ('oinml.i^ioa municipale de cclti' 
commune mixte se composera de 12 lueiubres, 
snToir : 

I."Aduiiiii-;ratciir, jH-ésident, ou, à ^ou défaut, 
eu caa d'al»euce ou d'euipècliem«ul, i'adjuiul u 
l'adminislralenr; 

ailjoitil fraiirai^. 
(Jualre membres friiu^aid» 
Six membres indigènes, qui nmpUrout les fouç» 
lions d'adjoints dans leurs seetiona respeetiTee» 

27 janvier 1881. 

Ani'lé du Gnuveriieur Général ^urlanl ^ue la 
commune de ICAendtete ae «eus di/tuUivemfut 
(n ffanisie que te 31 mun 1881. (8. G., 1881» p. 

Mealilana. 

21 décembre 1880. 

ArrtfK du GuuLei aew Oénéral porlunt f oi mat i un 
de ta commune nùxtede Meekiana. (U. G., im), 
p. 818.] 

Art. premier. — Les territoire!» ci-apruâ désii- 
goé»scrout distrait», u partir du 1" février 1881, 
de le commune indigène d'Alu Ueida (départe- 
ment de Gonstanlbie, territoire daeommandeneut}^ 
savoir : 

Le douar de Mesloula, 

— Rabla, 

— El-Mechlal, 

— Cueru-Amar, 

— Oulmeu, 

— Oued-Niui, 

— MTousM, 

— Baglial, 

— Am-Toutla. 

— Dalah, 

— Ras-Zébar. 

Ces douam formertmt, daus le territoii-e civil 
du département de Cou«tautiue, une commune 
mixte, divisée eu douze aectioDS, dont !< < li<>Mlea 
SL ra placé au village de Heskisna et qui en por- 
tera le nom. 

Art. 2. — La commU«ion municipale de cette 
commune mixte se ooropoeera de 14 membres, 
«savoir : 
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L'Adminittraleur, présideul, ou, à âou lU-raut. 
ou en eu d'absence on d'empêchement, l'adjoint 
■ l'admiiii^rateiir : 

Oeox luemlures français, 

Orne membres indigènes, qui rempUronC le» 
fonctions d'ad|oints dans leurs sections reepec- 
lives. 

27 Janvier 1^81. 

Arr^lf du Hourent&ur Général poi faut que fa 
rommune de Me*ltiaua ne sera définitivetnent 
Offanigie te SI mur» \9S(l.{B. G,, 1881, p. SG.) 



ISmnM 18T8. 

Arréié du Goyvenwur Ginirat rêttt^»mHt à ta 

f-omntune mixfe de Milah le douar-i'ommune de.< 
Btni'TliUn, UitImU de In commune indigènr 
iTEl-Htititi. (B. G., im. ]>. m.) 

Art. l" — Le «lûuar-cotumuQC des Beoi'TlUeo, 
teinté en rert sur le plan ci-annexé, est distrait d<^ 

I» commun.' înJîtr^iif d'EI-.Milia. et ost ivuiii à la 
commune mixle du Milah dont il formera une 
«sellOD dlstlnete. 

Arl. 2. — Il fera reprffcnl»; BU ?< in lie lu rnininis- 
noo municipale de Milah, par uq membre choiîii 
yanni les habitants de la section. 

0' iiu'iijbre, prl^ <"ti «uf du nomlirc fi\i'' par 
1 arrêté du 4 jnilkl 1871, sera ebar^ju dcd fnnr- 
BoQs d'adjoint indigène. 

18 déeaaibN 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général /tortanf réunion à 
la rommune mixte de Milnh du douar des Beiii- 
Tlden et la frarlion de Beni-llaroun el de Guet- 
tara el le territoire de* fet'met de Seiasuei el de 
Dar^'Fwtmi, (B. G., 188a p. 8Bt.) 

Art. premier. — Le douar de Beni-Tlllen et la 

Ihictiou de Beni-Haroiin et de Guelt^ira et le i<'r- 
ritoire des fermes do Salasse! cl de Dar-r>1 Foului, 
prélevé sur les firantions de Guettara . [>! <■ venant 
de la commune mixte de .Milah (<li trini nt ilr 
Constanlioe), seront réunies, a partir du l**^ jan- 
Tter ISSl, à bi commune mixte d'EI-Mtlia (dépar- 
l«'ui»>i)t de C-iti-laiiline). territoire citil, dont elles 
fbnuerool quatre sections distinctes. 

Arl. S. Les sections de BenUTlilen, de Beni- 
Haroun. di- fïncllnin, <!i- Fcla? m 1 tt Dar-ri- 
FmIbï, Kcroot rcpr^scalécs au scia de k commis- 
ahm municipale de la commune mixte par un 
membre fi*anrais r-t troin miTiibrr^ indigènes, qui 
rempliront les fonctions d'adjoints. 



OiMd-Maraa. 

25 aoàt 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la ecmmtme mixte de VOued^Marea, (B. G., 1880, 
p. 537.) 

Arl. premier. — Les territoires ci-npr<'s dfsipin's 
seront distraits, à partir du 1»' octobre ISiîO, ea- 
▼oîr : 

De la couimuue mixte de Bougie (département 
de ConsLantine} : 

Les fermes de l'Oued-Maraa, 

Le douar de Djoim. 

Btiul-Amrouia, 

De la commune Indigène de liougie (territoire 
de. commandement de la province de Constan- 
Une) : 

Le douar d'ATt-Ouarest-ouWtii. 

— Aokas, 

^ Benl-Uassein, 
La biba de Beni-bou-Aissi, 

— neni-M.lIoull, 

De la commuoo indigène de Taltitouol (terri- 
toire de eommandemeûl de la proTinoa de Cons- 
tantinc) : 

l.a Iribn des Beni-Slimao, 

— Beni-TIxi, 

— Betii-Small, 
^ Beui-Segoual, 

— Benl-bou-Tonssef. 

Ils formeront, li uH Ii^ d'pirtement de Cin-t:i(i- 
tinc, (iiie commune mixte civile divisée eu treize 
i^ections, dont le cheMieu sera placé à l'Oned- 
.Mar.^n, et qui eu portera le nom. 

Art. 2. — La commission muoici^iale de cette 
commune mixte se composera de 16 membres, 
«avoir : 

L'Administrateur, président, ou, à ^on d^-faut. 
on cas d'absence ou d'empédienieot, Tadjolttl h 
rndmiuiatrnteiir; 

Uu adjoint français. 

Deux membres lyançals. 

Douze membre? iiiilic^ne*, qui rvmjilironl [os 
fonctions d'adjoints dan? lenm gectioug respec- 
tives. 

0«i«MM«ia. 

7 mars 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant formai ion 
de la commune mixte d'Outed-Soltau {déparie- 
ment de Cowttantine). (B. G.. 1881, p. 101.) 

Art. premier.^ Les territoires ci-apr<-<> (lé$ign6>i 
-rrnnt fli'traits, à partir dn 31 mars 1881, de la 
commune indigène de Batna (di^partcmenl de 
Constantine, terriloiradé commandewMit). savoir: 
Le donar de Tilafou, 

~- Oiied-.Merouana. 
— Owled-Fathma, 
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Le douar de Tulkréiil, 

— Mcil, 

— El-Uh.ibat. 

La fracUûu <rOiilcd Auior-bcn-Madtai et Oaled- 
Saldi (Oule l-Ali-boa-Sabor). 

— d'Ouled-lIaiuouiua (id.}i 

— OiileJ-Ali bon Abdallah (id.}, 

— Oulod-Si-Lnbsen (id.), 

— Oulod-bou-AdjIna (id.), 

— Oulcd-Haniza(id.). 

— Oulcd-Mabboiidh (id.). 

~- Ouled-Abmed et Ouled-BiUiu (Ou- 

led-SoItan), 
• UiilHd-Ilamciud(idO. 

— Uuled^i-Sliiuan et Ouled-Robab (id .). 

— Oaled-Tbalcb (id.), 

— (mlfd-Bcni-lfrcu (id.), 

— Oatod-Becbima-AblUsouineur et £1- 

Bnkna fOoled-Soltan), 

— Oiik-d-EI-Ouir, (id.), 

— Ouled-Auof et Zaabib (id.}. 

— OnledoZ'rim et Er-RonBked (id.). 
Ci's douars ni ( i s frai tions lorincroiit, 

territoire civil du dèpartcnieut d« Couslaulin)'. 
uae eommune mixte. disUdcte. diviate en ▼ingt- 
deux Sêitlons. dont le du f lieu sera pl.irë ou 
Ksar de M'gaoas, et qui ^iortera le doiu do 
eomaïaae mixte d'Ooted-Soltan. 

Art. 2. — I„i .".MiiTni?<:ion iiuiiiîripnin de celte 
eomuiuue luixte se composera de 25 lucmbres. 

L'Ailiniuislrati'ur, prëiiident. ou, à son (K'f.uil. i ii 
cas d'ab&eace ou d'eiupècliemeot, l'adjoial à l'ad- 
minlfllrateiir; 

Deux adjointâ frauçais, 

Deux iueiiibrea frauçaû, 

VingtHlsiiz membres Indigènee, qnf rempHront 
les fauctioua d'«4jotii(a dans leura aeelion» res- 
pectives. 

llaa>»él*B«Humiii. 

91 désombr* 1880. 

Arrdlé du Gouverneur OiiUral pttrlant formation 
de la commune mixlt d'Oum-d-Bmittgld. (B. G., 
1880^ p. 847,} 

Art. premier. — Les territoires ci-niir's di^Ripuést, 
savoir : les duuora d'EI-Goum, d'Ouessacb. d'AIii- 
Daboneb, d'Aln-Diss, d« Sidi-R'Ghelm, de Tbu:;- 
zfliiio, d'Aïu-Zitoum. de .Medrouii, dTI FI do 
F'Kriina qui couelilueiit actuellemeut lu couiuiuiie 
indigène d'Aln-Belda. seront dJstniU, à partir dn 

!«' fi'vtirf IK"?], tlii ti rritoire do niaiiil. iii.Mil 

du départeuieat de Cuustuutiue, pour furoier duu« 
le territoire dvll du mftme dAparimient, une eom- 
inuno inixtf» dont le cbef-iieu seni placé au rarn- 
Tousérail d'Ouui-el'Bouajjhi et qui eo portera le 
nom. 

Art. S. — La «omnissloD [mimieipale de eetta 



commune mixte se cnnipo.«cra de 1.1 mouibrei*, 

.-avoir : 

L'AdminisIrateur, président, ou, à sou défaut, 
en cas d'absence ou d'cwpt^chemaat, l'adjoiul it 
radminUtrati'ur : 

i)eax raeiubrcs rrnn<;ai:i, 

Dix membres tadigéacs, qui rcmpliroul Ic« Toue- 

tloas d'adjoints daas leurs sections respectivas. 

t 

aTJaiiTfarUSl. 

Arrr'fi* dn tioureniriir lît'iK'rfil fxyrtiiiif que la 
'•oinmuae d'Oum-d'Bouaghi ne tera définitirt' 
ment orgnnhée qm hStl mar» t88l. (B. 6.. IWI, 
p. «tt.) 

■Un. 

7maislS81. 

irriti du Gomerneur Générât porta ni fnnniion 
de iaemmnttme mixte dtRhîra. (B.C., 18^1, p. 

Art. priuuif>r. — Les territoire» ci-après désigm^s 
seront Jistniiu, à partir du 31 mars HHSl, de la 
commune iuilig^ue de SAtlf (terKloire de com- 
maudeuietit du dipartemenl de Constcatine)» 
savoir : 

Le douar de Cbott-SI-Malab, 

— Ouled-Boutbnra, 

— GaebettpZ'dim, 

— Oo]ed*ilaballa, 

— Bled-llas-EI-Ma, 

— Bled-LArbau, 

— Bled«Madjonba, 

— Ouleil-Abd-EI-Ouabab, 

— Aia-Titest, 

— Ouled-Brahfttn, 

— Oiiled-T.lib II, 

— Ouled-Si-Abuiod, 

— AIn-Ksar, 
KIi.M-lj.'t-Kiar-El-Tir, 

La tracUuu de El-Frikat, 

— Ouled-Sebas 

— niili'd-Ha.ljr/. 

— BouTbalcb, 

— El-Amonsea, 

— Sc'bka. 

Ces douars et ce» tribus fonuerout, doits 1a ter- 
ritoire etvil du dApartement de GonstaatIne, une 
>'ommune mixte distincte, divisée en viii^t sections, 
doul le cbef-lieu sera placé au Jiordj de Molia- 
innd-S'rir et qui portera le nom de commune 
iiii\t'- <1- Rliiri. 

Art. 2. - La commission municipale de cette 
eommmie mixte se composera de S3 membres, 

siavoir : 

L'administrateur, président, ou, à »na défaut, 
ea cas d'abeenee on d'empêchement, l adjoint & 
l'adminifllrstear ; 
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L'AdJoial frauçai», 
D«iix in«inbreB rnnçaia, 

Xlnal iiii iiiliff - liiilif'èiies, qui iviiiplirout Ic.« 
fouctiotis d'adjointg dans leurs secUou» re«pec- 
tivr>. 



21 d4a«n1»nM80. 



Arr^lé du (ioHrtntetir Général potiant formation 
de 1(1 rfnnmtme mitie de Sedrata. (B. G., l{>8fi. 
p. 

Arl. premier. — Los lorritoln ci-npri-!» 
{Kuéâ étrout «lUlraiU, U partir du V' ftH-ricr lî^i*!, 
d« la eonumine indigtoe d'Aln^Belda (dép. de 
CoD-Uiiitiii'^, tr rrttiiTrc> fouimaDileiDeal}, savoir : 

L»' dûiitir de bou-Haouch, 

— TerragiMltt 

— Aïnfnob, 
.Moula Dlieloi, 

— El-Zerg. 

La tribu d'0()l»<) hon-Afin, 

— Uoni-Oudjaim, 

— Sfldrata. 

1I« formrmnf , ilans !<• lerritniri^ civil du di-jiar- 
l<iufQl de Constanlioo, uue couimuuu mixte divi- 
iè« CB hntt «MlloDs, dont le ebeMieu sera placé 
BU liou dit S<'(irata ot qui on portera In nom. 

Art. 2. — La comuiissiou uiuoicipalc du cette 
eoDiDuoe mixte se composera de 11 membreB, 
savoir : 

LadmiaUtraleur, prèeideul, ou, à i>on dt-funt, 
«a «M dVibaenee on d'empèebemeot. Iluljoinl à 

radminîslrntcur : 
I^ux uiemhr<;^ français» 

TKiie membres indigènes, qui rempittronl les 
foiK tioiH d'a4Joints dans leurs sectious respe*'- 



27janTierl881. 

Arrêté du Oouf<rtteur fiéin^ml jmrlnni tjiie lu 
niMiinifne rfe Sedrala tie sein t/rfiniHi fnieni m- 
gnHÙie fur/ctl mam 1881. (B. G., 1881, p. 



Séfla. 



11 mar« 1879, 



Arrêté du Gout<erneur OénCrtil /toi lant création de 
la commune mixte de Séfia {territoire de roui' 
mandementf dép. de Constantine)^ (B. 6., 1879, 
p. 1*.) 

.\rl. proniifr. — L>-» It'rrilolr»»' ri-,lo<ijùuf! d>''si- 
gué» sont distrait» de la coniuiuiic iodigèn*' di> 
Soak-Ahra.<t ; i]$ forniéront, à ravf^nir, une coin- 
munt» inixlt* dont le chef-lipu est fixé à 8onk> 
Àïam, et qui portera li- nom de Sèfla* 



La limite entra les deux communes e»t déter- 
minéo par le lltwré rose indIqtiA sur le plan el- 

aiini'xé. 

Art. 2. — La commune de Séita est divisée en 
treize seetionB, savoir t 

Ain Seynaiir, vitliK'', 

Laverdurc, village, et partie de Megana, 

Oued-Cham, ▼illafi» et bameau, H ^ui\c de 

Kseina, 
Haoencba» 

Aouaid, 

Dabouarn, 

HaUa, 

Oult d-Si-Amr cl Beiii-Yalii, 
Onled-Oaan, 

Bi'tiî-r;iiiVha, 
KBulls. 

ArL S. — La commission municipale sera eom* 

poH«.^t> dt' la inanii'T'' -iiiviiiitr : 
L'Admiuislraleur, prC-âideitt,] 
Tk'ois adjoints IVançats, 

Six Hiemlirn- fr.in ai-. 

Dix uieuiUrc.-i iuu5iilmau3, qui jseronl chargés 
des fonctions d'ailjolots dans leurs sections r<«- 
p«ctiv<>s, 

l-r décembre 1880. 

Arrêté du] Gouverneur Générai porlaul formalion 
de ta commune mixte de Sefia (département de 
Conttanline, (B. G., 1880. p. 808.) 

Art. premier. — Les ten'iloin's ri-api-èi* di-si- 
(jn.'-s ><enmt dislrails. à partir du l«r janvier IHSI, 

De la commune iudigèue de Souk-Abras (dépar- 
tement de Constaniine, territoire de eomnion- 
démenti, savoir : 

Le douar de Tifech , 
— iinrouria. 

Ces dtiuara seront réuuis aux territoires dont 
li'fi noms suivent, «avoir : 

Le centre de population eompéeinnf' d'Ain» 
Seynonr, 

Le centre de population européenne de Laver* 

ilun>, 

I. -outre de population europ^nne d'Uued' 

Ijk douor d'IlHimencha, 
~- Aouaid, 

— Dahoura, 

— Mailla, 

— Mfcliala, 

La tribu de Kf>elna (fraction des Ouled-Dhia), 

— Ouled-Sidi-ArarotBenl-YahU 

— Oulad-Daane. 

— Benl-Guecba, 

— .MbiillS 

qui ron.^tituent actueliementla commune mixte de 
Setia (déparlement de Gnnstantine, tfrritolre de 
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eanaoïanHflmoDt), formeront, à pnrUrdu l'rjAn- 

vicr issij ilaus li- lerriloiro l'ivil du «lépuli- 
ineul de UoaaUoUae, uae coiuniuue luixlâ nou- 
velle, doat le ehoMieu «er» placé à rOaed-Gham, 
•■( qui portora le nom de eommaue mixte de 

Sefia. 

Art. ?. — La comtnisBion municipale de cette 
roiiiiniine mixte se coiupoMra de H in«mbm, 

savoir : 

L'Administrateur, préutdeat, ou, & son délhui, 
i>ii <■ >! [liM'ii • ou d'empâcbAmeDt, l'adjoint à 

l'uduiiui^ilralcur ; 
Troi» adjoint» français, 

Sis uioiiilirrs frM'.H .li-, 

Uo(i2i) lUéuibrcs iudigù'iics, ((Ut reuipliruiil h-n 
rooclione d'adjoiat» dan» lonrs MClions rt*spt><-- 
tirc». 



4 oetotin 1882. 

Arrêté du Gouverneur Oéaérol /Lrant la compom- 
(lo)i la mitititissiou miiiiirîfjalf (le hi roitonunc 
ïiii.rlr de Sifia el riuinssaul ti celle ruiHUiiiitt: Ir 
périHièIre de colpmHifiOH de Xttivuria. (fi. 0.. 
1882, p. 623.) 

Arl. pn'iui*'!'. — La p;irlii- du p^iimèlrt' ^\^' 
coloui^Mitiuti di' Ziirouria, priîlcvét» sur U" douar 
d'Onïlleii, est difilruiti- df la commune in ligèiio 
do Souk Abris (lerriloire do i-ouiniandcincut du 
d<!-puik'iueul d<> Cuu£luntin*>] cl réunie à la coni- 
uiunc niistt" de Setia (terr.loiri? ciril da iképurlt- 
oioni do Coustontîne}. 

Art. 2. — L,a commune mi.\te de Sefia comprend 
dix-sept sections, savoir : 

Le centre dr populaiiou curop. d*Aln Scynour. 

— de Laverdure« 

— d*Oaed-Caiam, 

— <!»' Ziirouria, 
Le hameau d'Uued-Gliam, 
Le^douar d'Honnencha, 

*—» Aouaïd, 

— Doboura, 

— Mectaela, 

— .Mobia, 

— Tifecli, 
Zoronria, 

La tribu iN* K!>nlna (fraction dos Ouled-Dhla), 

— Ouled Sidi Aftif et Yabi, 

— Ouled-Daane; 
» Iirni-(îuocba, 

— Mbaib. 

Art. 3. — 1a commistlMi mmiicipulc de cùHv 
commune mixte le compoKra de 25 membre». 
Ravoir: 

L'Admiaittroteur. président, »u, ù :»ou défaut, on 
cas dahi'enceou d'empêchement, l'adjoiotA l'adini- 
nbtratcnr; 

Cinq adjoints fraiiçai.^, 

Sept nimlires français. 



I Doute membm Indigtnea, qui rempliront les 
I f<iii< tioas d'adjoints dans leurs ««étions respee- 

live». 

Sétir. 

StnovnnbnUSO. 

irrifté du GouMmeur GéHirai rétmitittU à ta «on>* 

mii'te Mii.rtr di- Srlif la rnunniiHe mixlt df AïM- 
AI/eam.{B, G.^ im, p. m.) 

Sidi-A'ieh. 

25 août 1880. 

Arrêté du GQUi'emeur Oénivul portant crtalion de 
ta eonmune ntixle de Ndi-AHik, (B. 6., 1880, p. 

Art. premier. - Lfs tfirritoir«>8 ri-aprè» déiiigii«*<i 
seniut distraits, à partir du 1" octobre 1880, de 
1(1 rommuue indigène de Bougie (territoire de 
counuandement de la province d« Gonstontlnp), 

savoir : 

Le cpnlr«« de populaUon européenne de Sldi- 

Ai.-b, 

L,e douar de Beni-Ouglilis, 
1^ tribu deBeni-Matisour, 

— ()uIed-Abd-el-Djebar. 

I lis formecont, dans le département de Conston- 
tinf, une commune mixte distincte^ dont le ehef- 
iteu »(>ra placé à 8idi«Alch et qui «i portera le 
uom. 

Art 2. — La rommiasion manklptle do cette 
commune mixte se composera de sept membres, 

savoir : 

L'Administrateur, prt^sident, ou, à son dél&ut, 
on caâ d°ab!<eucc on d'empêchement, l'adjoint A 

l'admiui^lratour; 
Un adjoint français, 
Dmix m'îuihres français, 

Trois membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoint dans lents sections reopec- 
lîves. 

Tabmborf. 

35 noùtlSBO. 

Arri'lè du llniivermur OVi)<', ,// ptiiaiU la création 
de ta raumuHt mUte di Talialtvrl. (B. G., 1880, 
p. 510.) 

Arl. premier. — Les territoires ci-après désignés 
aoront dlstraitei, à partir du l" octobn» 1H8<J, de 
!» commune indigène de Ojl^jelU (territoire de 
commandemPitt de la province de Constanthu»]. 
«avoir : 

douar <li- .Mi tl. fiii 

— Tabfiluut. 

— Rekkolla. 
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U.tribu i\f; Beni-Foughai, 

— Tabflhort, 
— > El-Aotiaim, 

— Beui-Afeur i;t Djiiulu. 

tu {uruieroiit, ilaus \o «irparteiut'iil <le Coiiataii- 
liiw, iin<* rouiuiuno mixto civile «Uvisée en sept 
iis'tioiis. ilout l«> chef-lieu Bcra plac<'î au Bordj dn 
iiu-M'raou «'t qui parlera K' uoiu «le fouimmie 
■Hxted** Tabatiort. 

Art. 2 — F,n couiinisi>iuu municipale de celle 
Minuiune mixte se eomposera do 10 uu-uibre!», 
avoir ; 

L'A<l(uini!>lruteur, président, ou. à défaul, en 
c4i kl'abseace ou d'empâclieuienl, IVljoial il l'ad- 
ttiDNlralmir; 

Deux membres frauçais, 

S«pl membres iudigèacâ, qui . rempliroul le^ 
boctioi» «l'ftdjoiatfl du» leur» mcUods refipee- 

tSm. 

Mmt. 

2Sm<IIU80. 

Arr^U du Gouverneur Général parlant erMhn de 
k emnaute mtf /«r de Taker. (B. G.. 1880 p. Mi.) 

Art. pramlcr. — Lm terriloires ci-après déai- 
(iné- seront (1i<»traiU, à partir du l"' octobre 18^, 
de la commune iudigcue de Djidjelli (lerritoire 
de commndemeDt de la pn»vlnc8 de Coastanllne). 

«Tfvir • 

U douar de El-DjeniUi, 

— Ooed-bou-Youssef. 

— Hayen, 

-- Uuui-Agbrioun. 

— Beoi-Maameur. 

— Tnrifi, 

la tribu de Beui-ldileur, 

— Oalad^Aàkaar, 

— Rctii-Siiir. 

Ce» lerritoires. r«'^uui* au périinèlre. de coloni- 
«thwdeTaheri provenant d«raocieiiune commune 
mille de Dnqno'^no. formeront. >laii* 1- déparle- 
mealde Coustantine. uue commune uiij^le civili'. 
difilée ea 10 «eetioas. dont le chef-lieu aéra 
placé aa Tlllage de Teher et qol en portem le 
ma. 

Art. 2. — l<a commission mtiiii':ii>iil>> de r<-ue 
<'<>uiuiuue mixte ec composera, à dater de la réu- 
mm des territuireii désignée ci-dessua, do 1.3 meui- 
bree, tavoir : 

fAdmiuistraletir, pré^idpiit. ou. t\ snti dAfant. en 
au d abseoce ou d empi^cUemeiil, i a<ljt>nil a I ad- 
■inMntew; 

Un adjoint frinrais, 

DeuK membres français, 

Nanf membree tadlgteee» qui rempliront les 
Uctione d'acliointa dans leara eeetlom reepnc- 



»«ofttl8l0. 

Arrêté du Gouverneur Ginénd partait eréation 
(le la commune milite de TakitmuU. (B. G., 18SU, 

p. .m) 

Art. premier. — Les territoires ci-aprto désignée 
seront distraits, à partir du octobre 1880. de 

la commune indigène de Takilouni tn riloir-^ de 
commandement de la province de Coualanliue). 
Ravoir : 

Le centre de population de Taliitonnt, 

— — de Kerrata, 

L<c douar de Djermonna. 

— Kaiitoum. 

— TakitonoU 
Teniet-Et-Tbi, 

— liuergour, 

— ' Mentano, 
La Irilm de Beni'Mer.M. 

— Beni-Felkiil. 

— Oulod-Salab. 

— Babor. 

— Uchemchn. 

Us tonneront, daos le département de Conatan- 
tine. une eommnnn mixte ^Ite, -diviate en trelse 
sections, dont lu cheMien tem placft h TakitauoI 
et qui en portera le nom. 

Art. 2. - La commiMlon mmdt^pale do eetle 
couimuna mixte e« composera de 16 membree» 
savoir : 

L'AdmiuiAlratcur, président» OH, à son déliftot, 
en cas d'ab«enee OU d'empècbement. l'adjoint ft 

i'uilminiatralenr ; 
Deux adjoints lWiiiP«l«, 
Deux membres» français, 

Onze nienibre.t indigènes, qui rempliront les 
fuucUoDà d'adjoints dm» lenn eeetloas respee* 
tires. 



ZariMr. 

l«r déeambM tSSO. 

Arrêté du GowMrneur Général portant ffmnation 

lie Uitommune mixte de /erizer [département de 
Conslanline.) Ifi. G., im, p. 810.) 

Arl. premier. — Les territoire» ci-après dési- 
gné* seront distraits, a partir du 1" JaoTÎer 1881, 
de la commune indigène de LaCall«T Nléii.irtement 
de ConstanUno, territoire de eommaudement). 
savoir : 

Le douar de Brablla, 

- AiQ'IUuar» 

— Bent^Amar, 

— Ouled-Dléb, 

— Seba, 
lA trUiu de Chrflia. 
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Ils seront rt^anifl aux territoires dont Iw nom» 

auiveut, savoir : 
Douar de Rcgnogma, 

— niil. il-Srriin (rivf (îniiti» t)« la Scy- 
bou^e), (|ui roiistiluoiil la coniiouiie iucligtiuc de 
BAne (départemnit do Cootlantine, tarrltolre de 
fomniouiU'ai»>iit\ i 

Le cenlre tlu populaliou eurupèeime d'EI-GhcJir, 
Le centre de population européenne d*Oa«d> 
Frara. 

La; ccDti't> de po|)iilatioa ourop^cuuc de Uou- 
daoura (avec les Ouled-Serim de la rive gauche 
de la Si'yboiisf), 

L(s cciiUi^ depopulalion puropt'-ciine du Ponl de 
DUTMfrr, 

Le douar de Tniha, 
~ Draïuuua, 

— Bt-Aouara, 

— Merdès, 

— Ikiui-Urdjiue, 
qnl composent la eomwane mixte de BAne 

{dé|iartt>iiiciit de Constaittiiie, tt-rriloirn île r.oni- 
inandeiueut), puur former dan»; le territoire civil 
de Constantiae, une commune mixte, divisée en 
dix-sept =< rtif)ii«, tiniit [i> '•hcf-lieii est pluci^ an 
village de /crizcr t-t qiii eii portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de celte 
eoQimiine mixte se composera de 26 membres, 
«uvoir : 

L*Adniini»trnleiir, pn'^sideut, ou à son défaut, 
i;n CM d'nhsfdrf ou d'empèchemeut, IWjoInt A 

r:iduiiiii^trulc'ur, 
Quatre adjoints frnnrdis. 
Huit membre!» français, 

Treize membres indigènes, qui rempliront le;; 
fonctions dlndjolnts dans leurs sections respecUvrct. 

DÉPARTaurT n'OSAN. 

Amml-MoitM». 

1" décamlire 18B0. 

Arr^lf^ (lit douvenirur (ién^ral purlaut forinnlin» 
d« la commune mixte ti'Ammi-Mowta {diparie- 
ment d'Oran). (R. G., 1880, p. 799.) 

AH. premier. — I.rf's terril t)ire« ci-nprAx di^sigués. 

Le centre de population <>nmp^eone d'Ammi- 
Moussa, 
Le douar de Tonan' s, 

— Ouieil-Sabeiir, 

— Ouled-Ismeur, 

— Onled-bon-Ikoi, 

— Onicd-Moudjour, 

— Ouled-Yaich, 
-. Ouled-bou-Rlab, 

— Marioua, 

— Ouled-el-Abbès, 



Le douar de Mrnl;, iiira, 

— Oulefl-Defelten, 
" Adjama, 

— ' Cbekkala, 
La tribn de Ouled-Bakhia, 

I — Mat mata, 

Ilollouya-Glieraga, 
Hallouya-Gbéroba, 

— Keraîeli-Cheraga, 

— Keraicb-Gbéraba, 

— Ouled-Berkan, 

; qui coiif titueiil aeliieileraent la coniinuDC niivte 
d'Ammi-.Moiii'.'ia seront distrait», A partir du l"}afi> 
vit^r ISs'l, (lu t. i-rltiiire t1>' eommnndi'inriit du 
dé(iartement d Oran, pour former, dan» le territoire 
civil du même département, une commune mlxte« 
divisi e en 23 gecUous, dont le rhef lifu ttera placé 
à Ammi-Moussa cl qui eu jiorteni le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
conuuune miale se composera de 27 mombres, 
savoir : 

L'A<lministral««r, prét^ideot, on, A son défaut, 
en cas d' il):- lire ou d'emjtèdiemi'nt, Tadjoint à 

l'admiiii-lral'ur; 
Un adjoint français, 
Trois membres français, 

Yiugl-deux uicuibrea indigènes, qui ri>tupliroiil 
le^t fouctions d'adjoints dans leurs sections mpee* 
Uvo». 

Cmehmrmm, 

26 aoftt IMO. 

Arrêté «fit GouveKHtttr Général portaM tréaiiom «fc 
/// rrmimune mirie de Caehertnt (B. 1880, p. 

m.) 

Art, prender. — Les territoire» ri npn^« désigné* 
eeroul distraits, a partir du 1"^' octobre 18ti0, 
•avoir : 

!>e In rottimtine mlTte de Fr^tidn l'IerrltoirC' do 
comniantlemenl de la provinee d Orau) : 
Le contre de population enrop. de Cacfaeron, 

— — — Haltia, 
•— — — /«Itimtn, 

Le douar de Tamnznia, 
— * de El-Uordj. 

— de Oued-Hadda<l, 
La tribn de M'Hamid, 

— de Oued-AISM-bel-AbbèS, 

— de Cbellog. 
De la commune indigène de Satda (telTrltOfin d« 

commandement <le la province d'Oran) : 
L.«> douar d'AbnaIdja, 

— Aouzalel. 
Ils formeront dans le déparlement d'Oran une 

commune mlite di^tiacle, divisée on onze sections. 
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.]»iit \p chcf-Iiett «eni placé à Cacb«rou et qni on 
portera le uuui. 
Aftl— Lsi eomintisloa muoicipali- coiic 
.«uiuiiia» mixte m composer» <le 15 membres, 

sjToir ; 

L'AdttiQJetrateiir, i*r<':^i:li-nl, ou ;\ son iléraut, 
,0 (as tl'absf^nce ou d'empèchemeot» l'adjoiot a 

1 iiluiîniïitrateur ; 
Trois jiljoi^it- fi inçai». 
Trois ineuibrea françAÏî^. 

Huit uiiiuilires iudigèue^, qui reuipUnMItlet follC- 
Uns d'adjointe dent leors soctlone respeetivee. 

30 ookolHM 18M». 

Arrêté du Gouverneur Générât in^ituaiU m ad' 
yxiit .'/H^datpourte viitoge lUTéiaghr. (B. G., ItSO, 

Fttué». 

27 septeiubcâ 1880. 

Arréit «lu Gouvemeur Générai *upj>rinumt ta roui' 
iMM« mixte {territoire de eommandetnetit) >/ ■ 
fteecte. (B. 6., 1880, p. 625.) 

f Mwaibn S880. 

Arrflf du Gouverneur Général i/orlan( formnlion 
de la commune mixte de Frenda {dép. d'Oeau). 
(ft. G., WëO, p. 7'J.J.) 

Art. preiuitir. — Les tcrriloirosci-aprèa déi>if,'iii s 
«rant dislruils, a partir du l" janvier 18js|, lie la 
(oiomuDe iiidigèno de Freiida [départciucut d'Ô- 
ran^ territoire de comiuaudcmeut, savoir ; 

l.f cuutre lie population curopéeaiio de Frenda, 

Ll tribu d'Oulcd-l)oii-Zn-i, 

— Oulcd-Sidi-hen-Hulyma, 

— Kselna, 

— lîfni-<UiïiMljel, 

— MulKJiitlia, 

— Haouaret, 

— Kballafu-CtieragD. y i-nuipris la frac» 

liou des lieui-Lausar, 

— De KfaalbfiiH6heraba. 

!l» forruprouf, dans !<• friritotff^ r-ivil du dépar- 
U-tuint d urau, um- i.ouiuiune mixte divisée eu 
Mof teetiane, dont le cheMleu eera placé à Frenda 
*l<Itii PII portrrn If nnni. 

Art. 2. — La couimi!<<ion municipale de celle 
(oaurane mixte ee conipoeera de 19 membres, 
«voir : 

L'Administrateur, prësidcot, ou, à sou défout, 
« CM dlabeence on d*emp£dieiD«ntt r«4jolnt à 

rsdmiuidtrati'ur: 
L'a adjuiot ft*iiaçaii». 



Deux ujemlires fraiiçnia, 

Huit uiouibrcs iudigèuc qui rcmpliroul led fouc- 
tloDe d'adjointe dan» lenre eectioas reepectkeit. 

£.«Uii>]lngrb ni n . 

27 MptambM 1880. 

.irit-'r' ifjt firtuvf^rneur i'<i*ii<','al qui d'irine In ro>n- 
iiiivie mixte de Lalla-Maffhrma eii ^uiuitsecliijHa. 
(U.C., 1881), p> 820.} 

Art. {. — Lee donote et 1«» tribne ei-apr&e déai- 

izn!-?. nerani réanic, à partir dn !•* octobre 1880, 

savoir : 



A 1.1 riiuiiiiuiii' mixto (il' L;tII i-M,m']iroia (dép* 
U'Orau, territoire de couimaademcat] : 
Ia tribu de Bent-Mengoaeh, 

— d'AtvM. 

— d'Actiachc, 

— de M'ftirda, 

compris .l 'tucilemenl dan? Ii . ircnn^cripliou 
territoriale de la commuQO mixte de .Nemour« 
(dép. d'Oran, territoire de commandement). 

Art. — La rominiiuc mixte de Lalln-Magbmia 
sera divisée eu quiaxe aecUout, savoir : 
Le centre de population européenne de Lolla- 

Maufii'iiia, 

Le cculre de pupulaliou européenne de Uar- 
Rouban, 
Le dOQOrde /emmara, 

— Djouldat, 

. — Sidl-Mdjebed, 
Maaziz, 
La tribu de Beui-Ouuaziu, 

— Benl-bon-Said, 

— Zaoulu-Sidi-Abuit'd, 
Alil-Tamek«alet, 

— Ouled-Addou, 
^ Beni-.MengOttcb, 

— Atja, 

— Acbeche, 

— .MVinlri. 

La couimisitiou municipale de celte commune 
mixte se eompoeem de 21 membres, saToir : 

Le rommnudanl supérieur, président, 

Le chef de bureau des atlairc* iudigèuca, 1"* 
adjoint. 

Deux adjoint:» français. 

Trois membres fraoçais, 

L'Agha deeOuled-Riab, 

Treize inoinSr.'^ in Hi^'^nr?, qni rempliront le» 
fouctiuus d adjoints dansieui-s section» respectivei. 

Lamerlelère. 

as ftoAt uao. 

Arrêté du Gomerneur Générât portant agrandisse- 
ment de la commune mixte de Lamorieiére. (B. 
G., 1880, p. 529.) 
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Art. premier. — Lon t<>iTil(iir<s ci>aprèB «léei- 
gnég geroDt rllstraits, t\ partir du l**" octobrr 
1880, d(» k coiumnnf iiiixl<> «If Sebilou (torri- 
Uàn de coounajidrnient de la province d Oran}, 
Mvolr-t 

tribu di' Boiii-Sinicl. 

Cette tril)u f>i'ra réimie i la conMoune mixte df 
Lantorldèri- (dr|>art»>ineat dXVan), dont elle for- 
Ulfra un<' strtioii dislinctt*. 

Art. 2. — La compiie^ion municipale dn erllo 
commuoe mlxle ae composera, à dater d« la léu- 
nioa >\f lu ti-ibu cl-deMOS «téaigoée, de U Di<>m« 
hres, savoir. 

L'Admîatstnitear, préaldi>Dt, ou, à son débat, 
cQ cas ilabscnco on d'einpfrchenifmt, Tai^oJDt à 
l'administralour ; 

Deux adjoint» lhti]rni!i, 

Quatre iiif>inbn>s français, 

Cinq lucmbng indigène», qui rempliront 
foDctîoR» d'Hdjoints dama l«tm ecdlom fCBi» c- 
tlrea. 



20aoftil88O. 

lioiirrrneur (linéral [iortant citfadon 
. de la fommuM mixtt d* Nedromah, (B. 1880. 
p. fm.) 

Arl. iHi iiiicr. — Li o ri rriloiir;; ri-npr«y« dési- 
gnés sfrout distraits, à partir du 1" octobre 1880, 
de la commune mixte de Nemourv (tcirilolra de 
commaniir iu.Mii ,]r in province d'Oran), aavolr : 

l<a ville tit le douar de Nedromali. 

Le douar de Beni-Menlr, 

— Soubnila-Tnia. 

SoohaUa>Foaagat 

— Zaoolet El- Mira, 

— DjelMla, 

— Beoi-Khaied, 
-* Beoi-Hiahel. 

IL-i fomiiTont, dans !«• départeiiunl -l'Oran, une 
commune mixte disLiacte, divisée en huit iiectioas, 
dont lo cbeMleu aera placé à Nedromah et qtil en 
portera li> nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
eoKmaoe mixte se eompoaem do M membre!*, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son «léfaul, 
en cas d'abaenee on d'empêchement, l'adjoint à 
I adminislraleur: 

Un adjoint Irançais, 

Quatre mombrea français. 

Huit membres indigènes, qui rempliront les 
fonctious d'adjoints dans leurs sections rei«[>«>c - 
tivea. 



Bolisnao. 

80 décembre 1880. 

Arrêté du (ioucerntur Général portant TéalioH de 
la eommUHe mixte de Heiizane. 

Art. premier. ~ Lea territoires ci-aprés déai- 

pn^s, savoir : 
lài centro de population européeune deSiral, 
Le centre de population européenne de Sahou- 

ria, 

douar d'Ouled-Sidi-Brahim, 

— Chelara, 

— <jhoulirat-"til.il-Danl, 
(>uled-Sidi-You«^ef, 

— Gouflaal-SefissNW. 

— Ouled Chafr.i. 

— Ouled-Bou-Abça. 
Ouled-Snouaal, 

ri-K..,la.!ni, 

— Bcui-Yoiii, 
AM-El-Haaaian. 
Hnssalaia, 
S'Iafeii, 

■~ Sabonrla, 
qui consfiliifiif ut mollement In .oniiimni^ mixte 
de Mostaganem (département d'Orao, territoire 
civil], seront réunis, à partir dn Iw janvier 1881, 
à la rommnne mixte de Ilelizaite (départi iiii iit 
d'Orau, terriloiri* eivii), dont ils formeront seize 
sections distinctes. 

Art — Le chef-lieu de lu commune mixli- 
de itelizoue ainsi agrautlie cist transféré au village 

de mniii. 

Art. 3, — La commission miiiiicii>nle de cette 
cuumiuuc se compo«>era, 4 dater de la réunion dei^ 
teiTitoirea désignés ct<deasus, de 41 membres, 

savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à sou défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, Tadjobit à 

l'arlnilnlstrifeur ; 
C^iiiq adjoints fronçais. 
Six membres firançtis, 

V5iie)-nf>ttf nif^mbrea indigène'^, qui rcmpHronl 
[es fond ions d'adjoints dans leurs sections ri^s- 
peethre». 

BenseM. 

2B MAi 1880. 

Arrr'tê fin 'îoin craewr (Sim'ral portant agrandis- 
sement de la commune mixte de Remeki. (B. G., 
1880, p. m.) 

Art. premier. — > Les lecriloires d-après dési- 
gnés seront distnlla, à partir du l«f oelobre 1880, 

savoir : 

De la commune mixte de Nemours (territoire 

i]>- I uiiiiuandement de In province d'Oran) : 
La tribu d'Onibasaa- GlieralM, 
— Beni-Onarsona,. 
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De la couiiuunt; lutslc ilo .MagUruia (territoire 
Je conjuiaiuloiueut dt* In province d'Omil) ! 

La tribu des Oaled-Hiah. 

tribus seroQt rvuuies à la conituuaa mixte 
«le Rfuicbi (•iî-parleiueiil d^Onui), dont ils forme' 
Mal trois sections. 

Art. i. — La commissiou miioiciiiult- de celte 
comni iiic mixte ec compusem, à dater de lu 
réuiiou des tribus ci-deâeOB déslgoies, de 11 
oteiubrei, ^avuir : 

l/Admlniitnteiir; présitU'iit, ou, k smi défiiut, 
«flcw d'absence oa U'empàdiemeutt l'adjoint ù 
l'iàDlotstratear; 

ijuatre adjoint:^ frauçais. 

Deux mcoibres franeai^. 

Dix aieuibres indigène», qui reuipliruotlti^ fuuc- 
iMH d'adjoints dans leurs sections rospeeUvos. 



S6«oAtl8aO. 

.frr^lérfit (Soutemeur GénirntpvrUmtaialiQ» de 
k cQmtnmmt mieU de SaSda. (B. G., 1880^ p. 

510.j I 

Art. proiiiicr. — Les territoi^t«^^ ri a[m' - dé«i- 
giii-» Mfout distraite, a partir du 1<" octobre lH»), 
ét» cdmmnnes mixte et Indlgine de S«ld* (terri- 
i<ir« de commandement de la province d'Orau}, 
»*foir : 

le centre de population européenne de Balda, 

U- centr.' de population européiMiiu' «Ir Xazi i iT,' 
U centre de populotioa europécuuu de Chiu- 

b'* feriucà d'Oiiliert, 
L« iloaar d'Oued-Houuet, 

— Oabert, 

— Tafr.iit, 

— Doul-Thdbel, 

— Nentreg, 

" 'iiini.Ki.Debabt 

— Tiffrit, 
Ain-Sulten, 

— .\iouii.,-UBerauiS| 

— Tirciue. 

GiS territoires formeront, dan« le département 
ii'**raD, uuf («imniuuc mixte civile, divisée en 
<{iialonc sectioas. dont le cheMieu sera placé à 
Sddk et qui eo portera le nom. 

Art. 2. — La commission uiunicipule de celle 
coouuuue mixte se composera de léâ membrt^, 

MTOV : 

L'AdmiDistraleur, président, ou, à suni défaut, 
«a eu d'absence on d'eiupècbemeat, l'adjoint à ; 
l'administrateur ; 

C'J itri- adjolota rronçois» 
Dix membre» frauçni», 

Hz membres indi^éue» qui rcmpUrout ksfonc' 
Uons disjoints dans leurs - sections respecIlTcs. 



27 septembre 1880. 

Arrêté du tiouverneitr itciieiat .^uppriiiianl tu co/m- 
mune mixte {territoire de eommaiidemeiit) de 
Satdtt. (B. C. 1880, p. dS.) 

80 août 1881. 

Arrêté du iloiivcriieiir Hénérfil fijtint lu rum/iDni- 
tiun de la commimon municipale de iSaïda. i^U. 
0., 1881, p. 529.} 

ArU premier. — La commission municipale de 
la ciinimune mixte de Salda se eompovern de 17 
membres^ savoir : 

L'Administrateur, président, ou, ft son début 
en eu» d'ab!«eiice ou d'empêchement, ra4iolnl& 
i'admioistrataur ; 

Denx adjoints français (1 pour la section de 
Charrier, 1 pour celle de l'Ouizert), 

Ùualre membres français (i pour la section de 
Charrier, S pour celle de IXhiisert), 

!>I\ uiembirs iiidiu^iifs. i\\n ri inplirout les fonc- 
tioud d'adjoiuts daus leurs geclious respectives. 

Sainl-I<aei«a. 

8 avril 1878. 

AtréUda GomierHeur Utatral fwtunt que ia eow- 
mune mixte de SaiHte'Barbt-du-Tiétat portera 

désormais le nom de Suinf-Litcien. ('c 'l'-mifr 
viltatje devient (c rhi-f-Uetide la commune mixte. 
lU. G., 1878, p. liiS.) 



g«lrt»»n»fce dw-Tlélns . 

a avril 1878. 

Arrête du tiouventeur iieneml portant yitr la 
commune mixte de Sainte-Bar^e-dit-Tlélat jmr' 
f)-ru desorutaix le nom dt StÙHt-LtKien. {B. t}., 
1«Î.S, p, lOli.J 



SelNtttU. 

28 mars 1878. 

Am'tr thi HiiHceriteur tiinéral modifiant la COiiiJM- 
mtion de ta commistion municipale de ta com- 
mune tmxlede Sebdou. (B. G., 1878, p. 

Art premier. — Est modillée. ainsi qu'il sait, 

la oomiKHiti iM I*' la commission municipale de 
la commune mixte de Sebdou. savoir : 
Le commandant supérii^ur, maire. ........ 1 

Le chef ilii bureau ar.ilir. l'"'" adjoint l 

L'officier chef de l'anuexe d'ËI-Aridia, repré- 
sentant les onxe trihus des Ham^rani Djemhaa 1 
L*adjoint et 2 notables ftunç^s 3 
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Uo «.iljoiat indigèue |>oin' • bacuii «te« 
deux doiiar8-comniun«>!> i\f Scbdou et d'Aîn- 
Gharnlm 3 

L'aghu de!< Rciii-SnOQM. l 

Uu uiljoiul iudi^ùuo |io»ir cbnruii»' des 9i |>l 
Iribus du TpII 7 

Un adjoint indigène pour « Uacone des 
qualri' (rihua dos Hnniyans Cliufau I 

Cinq adjoints indigènes (luur les Ksourc^, 
Mivoir : 

Tribu de Ain Slisfa 1 

-- d'Ain-Scfra ♦ 1 

— di; Thyout 1 

— d•A!^]a 1 

— de Moglirur-El-Foukaui.. i j 

— de Mo(fbrar-EI-TBbUini 1 

TOTAb 2S) 



Arrélé ttu Gouverneur Uéniral jtortanl création 
ta eommme uùxte dt Stbdott. (B. G.> 1880, p. 

Art. pri-nuLT. — L«>9 letriloiror* ci-oprès dfsifjnos 
8orout distraits, i partir du 1*' octobre 1880, aa- 

votr : 

De In rouHuunr iiiKti' itf Sebdou itt'rritoffQ de 
couiuiaudeineul du lu province d'Orau), 
Le centre de population earopéenue de Sebdou; 

l.o ftiiiiar ili' S 'hdou, 
La tribu d'Aïn-(ilioniba, 
— Anll, 

lie la comiuuuc mi.\te de Muybniiu : 

Le tribu d'Akel-El^hefer, 
(l'OtilMi Hninmou. 

lia formeront, dans le déiHirteuieol d'OraUj une 
commune mixte dietfacte, diviiée en lept aeetions, 
dont lu cbeMiea lem placé & Sebdou et qut en 
portera le nom. 

Ari. S. ^ iLa commiMion muniripule de cell«; 
eommuBe ndxte se composera de 11 meuibrei, 
Mvoîr : 

L'administrateur, président, ou, à son déritut, en 
CiiA d'nbo ii.'p ou d'ewpècbeiseot, l'e^joiat ftled- 

mini.«truleur; 
Un adjoint franr/ain, 
Trois nienibrei* frnnrai!», 

Six uiciubres indigènes, qui icmplirunl le;: 
fouetioas d'at^ointe dmi* leunt «eclious rcypcc- 
tHee. 



37 aeptembfe 1880. 

Arrité du Goin enmir Général atpftrimonl la eem- 

viiinc initie {feiriluite tir f%fi,maiidcnHnt) de 
i!e(,dou. (B. (J., IJ^a», p. Oiû.) 



l" déoembre 1880. 

Att^ié du tiouvtmeur Général portant formation 

tir In i fniiwune luLilr rte Tiartt {dêpoH/nMHt 
d Orani. (B. Ci., im, p. Î97.) 

Ali. iiroinicr. — Les territoires el-après dési- 
^Qi'iS «eroul dialnUls, à partir du I^' janvier 1881. 
de la eommuue indigèue de TIarel (départemeut 
d'Orait, tîTritoire de coujuiundeiucut), «avoir : 

Le ceuti-e do pupulaliuu européeoue de Gu«r- 
toufa, 

douar de llecbluut, 
Torricb, 

— TIgutgraest. 
-- Aou)ïi>al. 

— (iuled'buu-Gbeddou. 
Guerlottb, 

— El Azrni iiiia, 

— Takdcmpt, 
" Meebera'Sfa, 

— Onff J-hi n-Affan, 

— Ouleii'Lakbrcd. 

Ils formeroot, dane lo territoire ctvil du dépnr- 
teuienl d'Orau, une couiuiuoe ndxie ilivisc'f on 
uuze sections dont le cbef-lieu «era place a 1 iarel, 
et qui en portera te nom. 

Art. ?. — I,.t ooiiuiiis-iôii tnniiiiMt'iil'' '1'' ''etto 
coniuulue mixte se composera de ir> membres, 
savoir î 

L'Admiui«lni1(')tr. pr('=îdent. ou, à son défaut, 
fu iras d'ubt>en<:c ou d'etupécUemcut, l'adjuiul a 
i'uduiinistrateur; 

Un n-Ijaiiit rr-riiifai-!. 
Deux membre» fraui^. 

Onze membres indigènes, qui rempUronl tea 
fonrtiona d'adjoints dans leurs seetione reBfiec- 

tive». 



/.eiumurali. 

25 aoAl 1880. 

Arrêta (lu titiiireriinir <it'ti«'r<il /joritiiit création de 
la commune u</x<c de Zemuiorak). (B. iî., 1S80, p. 
S88). 

Art. premier. — ^Les lerrituire* ei-après désl- 
seront distraits, à partir du 1*^ octobre 1880, 

î^avolr : 

IH' la couimune mixte de l'reuda [terriloir»; de 
cowmandtjnieHt dr la province d'Oran], 
l.,e douar Ualioucba, 

De la commune mixte de Zemniornh {territoire 

de cuuuiiauili nii ut (il- \,i [.rov;ii( <' il'Oi iHiJ, 

Le ceutri; Uv population vuropécuue de Zem- 
morob. 

Le renirc de population européenne do Mendet 
ei le périmètre de Keueuda, 



Digitized by Google 



GOMMUiNES DE PLEIN EXERCICE 



U douar d'Ooed-Q-Hainoul, 

— Beni-Dergoun, 

— trAiiianim, 

— HararUa, 

— (Jule.l-Uaflu, 
Ouli'd-Souul, 

— Outed-Zid, 

— Dar-tieu-Altdallab| 
Beui-Jssaad, 

— Ouled'Barkiit, 
Boii-Aouda, 

" Ei-Uabecha, 
lA iribu de Cbouala» 

— tttilf»(| Sidi-El-Az»T^;.'. 

_ Ouli-<l-âidi-Vttbia-beii-Ahiiud, 

Ottled-Sidi*Abiiied-4wii*Moliaiued, 
Ati.itra, 

Ouled-bel-Ualii, 
Ouled-Raehed, 

— Bcni-Lnimin, 
• Ouled-.Uuer. 

Cm tcrritotriM fomaront, dans te dëpaitanieut 

JOnut, iiiK' rotiinitiri'' niixtf civile, divisée ini 
tiû^'t-quatrv sc'ctious, dont Ip ctict-lieu sera placé 
1 zêflUDorali et qui en portera le oom. 
Art i. — Lu coiuiuissiou miiiucipalc de olIIi- 
luuiiiue luixtc de composera de IfJ luembrcs, 
r*toir : 

LAduiitiistrateur, présideiil, on. ;i son .L'-rmif, 
ui cas d uli«t;nce ou il'i:mpècUeui«ut, TudjoluL à 
radittiiiistratour, 

^kui adjoiuUi franç.ii^!, 

•.}u.Ure meiubrcs frau<;aii!, 

Viogt-deox membres Indigèuee, qui rewpUroiil 
ir> foaciious d'aiiU^iols dans teiira section» res- 

27iaptamkMl680. 

JmriWd'it Gouverneur 6i»irat suftprimutl la eo»f 

mute mixte {terHtoire de cutniiiandement) de 
iemmvruh. (B. U., I6é0, p, ùiô.) 



ideplete 



88JmlbtlB78. 

lUent rattatkanl le douar El-Belhem à la eom- 
murif de plein eJperctcc ée Btr-RabtUou (B. G., 

\m, p. 596.') 

Art. preoiier. — Lj» douar d'ËloBetbem sera 
rtani défialtifemeni, à partir du 1" jauvler lfn'.\ 
* la couimone de Bir-Rabaloa (diportement d'AN 
gtc]. 



«juillet m. 

décret imlituaat un eeeand adjoint au maire pour 
tateelion ehef-Ueu. (B. G., Ifttt, p. 38».) 



BuIrnSmaté, 



28jnillet 1878. 



hc-rel vriijeaitt en 'umiuuiie de pif m f.ieinr,- le 
cenUv de Boif-Sacré {Uipa>-tement d'Alger). (B, 
G.» 1818, p. 5y3.) 

Arl. promiiT. - La douar» ai-dusâuâ dcsiijuéi» 
(Uoiibemk, Aiu-.Moud«r et El-Djedioi), de la eoiu- 
muue mixte des Issicra) seront distnit-;, ;i ]i:irtir 
du 1«» jaDvier 187(», .le la commun.! niixl.- tlo* 
ls9ors (d^paileineol d'Alger, arrondisteineul de 
Tizi-Oiuoii} cl furmcroiit uu« comiutiuc df p(ptu 
exercice, dont le cheMicu est Hic an vdlagc de 
Uois-Sacré el qui en portera lo uom. 

La Uniile eutre la cotumunc d<> ploiii exercice 
de Boit-Sacré et la cumtuuuu utixle dos Liaor^ es 
déteruiiiiée pur la %nfl orange indiquée sur le 
plonci-oanexé. 



Bordi-Meaaïel. 

6 octobre 1878. 

Uéetel ratlachanl !<' lerriliiln: du l illiKje de Chu- 
bel-tl-Ameiu- à ta commune de plein exeràce de 
Bordj'MenaUL (B. G., 1878, p. p. 796.) 

Art. premier. — Le territoire du village de 

ChHhcf-el-Am 'ur, iigun'-aii plan ci-atini;.'t«s savoir : 
lo Far une loiula jauue pour la partie prélevée 
sur la commnne mkte de Dro-el-Blimn x t* par 
HUL' loiiit'' violptt'^ pour la ]i,irti.' iir.'levûo sur la 
coiuuiuui! niixtt! à>' Faleslro ; i'il distraij, des coui« 
muiies mixtes de I>ra«el4lisea et de Palestro et 
rcuuî à la coniiiiiiti ' i! - ]>l!'itt fx-rcico de Bordj- 
Mt-uuïcd (arroiidisiiimt iiL do Tui-Uuzou) ; 

Gii GOnséqueucr. lu iioovelle déilmilallon de la 
commua»; d" Bonlj-M"ual.d conipreudra, otitrc le 
U-rriloire HClu<d de ladite couiniuuc iigurë au 
pluu pur une telulc plute-ro:i<<, le territoîro de 
Cbabet-eUAmeari tel qu'il est indiqué d-deseas. 



U niai 1880. 



ttcrret rciini.tsani ii l'i •''lotmnnr <lc Bou-Med/d le 
hmucii de Tahia el priions du Urritwre du 
Pont de eOued-DJer, 

Art. premier. — lie haonch de Tabla {donar de 
Uou-HnlIoUiUi et les Traction^ territoire de 
colonisation de Poul de l'Ouod-Ojer, prélevées 
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sur le» duuurs de Bou-Hallouoii et d'EI-Hauiniatu 
dUCraits de la comiDitiie mille d'Adéli» (dé- 
purleiucut d'Alger), et réiiiito à la commane de 
plHn exercice de Bou-Mcdfa (dépertoment d'Alger, 

orrundissement de Milittiu]. 

L<i liiiiiU^ entre ]p9 commaoee d*Adéli< et di- 
Bou-M«'<ifn >'>i ili tt ruiiuée por le liecré uraiige 
indiqui »ur la plau oiuiexé au présent décret. 

Bouïra. 

9 tma UT». 

Uei-.rel iiorluul création de la cummuHC de plein 
tzeniee ti* Bovim. 

Art. premier. — Il est cr(é done larroodiaM- 

iiipul d'Alger [dC|iiirti'inriit d'Alfior], une coui- 
muue de pleiu esvrcicc, compreuuiit lu territoire 
de coioniMllon de Bordj-Boutra et une partie da 
douiur des Ouled-Bellil. 

Cette coiDiouoe aura »on chef-lieu uu centre 
de Boulre, doot die portera le nom. Sou terri- 
toire c^t <l.MernnnL^ par le liewi rouge iadiqué 
^ur le plan ci-aunes«\ 

Art. Z. Le nombre des adjointe est fixé à un. 

IS MpUabn 1680. 

Arrêté rlu (lourernenr tiénérat réunit ^tnJ n ta 
commune de Chercheii le territoire de* fermes de 
Pedjma. 

Art. preuiiiT. — Le territoire de» rcnucs de 
Fedjana est diiitruit du douar de Saliel (commune 
Diixtf àc Mi iirad, di-partcmcnt d'Alger), et n-nni 
a la commune Av pleia csercioî de Chercliell 
(arrondis»cmeDt et déperteme&t d'Alger\ 

La limite entre la commune de Cliercliell et le 
douur de §altel e^t détcruiiuév pur la ligue urauge 
indiquée iur le plan el-anuexé. 

13 mal 1881. 

Iteiret delachuiil l' i ritoires de la eoumuite 
de Cherrhell pour lex ri^uitii à la COmmtUte de 
Marenyo. {ti. G., 18S1, p. auu.) 

Vojr. Mareugo, 

7 oetobxe 1680. 

Vé'-ret if),*iitaanl mji aâj^t ^ttehtt. (B. G.» 1880, 

p. ail.) 

Art. premier. — Uu adjoint .«péciul est iustitué 
dane la commune de DeIlY:> (anondlnement de 

Tizi-Ouzou. départenii'iit d'Alp i , [ our lesTlllege.» 
de Uen-M'ciioud et d'Oulud-IUieddacli. 



PLEIN lilXlùUCIŒ 



0 aoAt 1881. 

Décret instituant un adjoint npèrinl pour le villatje 
den Aribs (commune de Uuperrt]m (B, G., IBi^l, 

p. 521».) 

Art. premier. — L'n adjoint spécial crt iusiiliié 
dans ia commune de Uupcrré ;]arrondi8:>emci)l de 
^lilîana, départeuteut d'Alger) pour le village 
des Aribs. 

6 Juin 1882. 

liérret '•unsliluaiil In commune de plein cxerrirr 
de i'urt-de-fEau déturkie de la contmune de la 
BattttHta. (fi. G., 188t^ p. 314.) 

UunJcipaliiè : im maire «t un adjoint. 

8 février 1881. 

hérivt portant formation de la commune de plein 
exercice de (louraya {département d'Alger].{Ji. G., 
1881, p. 80.) 

AtL premier. — Le centre de population euro- 
péenne ili' Courayu est (li?trnif i]f \:\ trilni du 
mime nom ; il formera, à l'avenir, une couiuiuue 
de plein exercice (airondiseement et département 
d'Alger], dont le chel-licu c»t placé au rlllage de 
Goura^a, cl qui en portera le uom. 

La limite, entra la commune de plein exiardee 
'■t In tribu de Gouraya, est déterminée par le liseré 
orange indiqué sur le pko ci-anoexé. 

Art. S. — Le nombre des adjointe est fixé k on. 

bnervUto. 

80 déoembra 1B80. 

Héi ret p'ii liiiil '^réatioH de la commune de pteilt 
cjercice d hnervUle. [ti. G., IM), p. »I9.) 

Art. premier. — Les section;; d'Userville et de 
Betti-Mekia, et le rentre de population européenne 
• il' C:liubet-el-Aiueur seroBt distraits, à partir du 
lûr jauvierl881, de la commune de Bordj-Meaaiei 
(département d'Alger, arrondissement de Tid* 
Ouzon). 

lis /ormeront, à dater de la luéme époque, une 
commune de plein exercice distincte, dont le chef» 
lieu sera placé i bserrillo et qui en portera le 

uom. 

La limite entre la commune deBor^-Menaldet 

celle d'isserville st-ra di'terniinéc par le liseré 
orange indiqué sur le plan annexé au présent dé- 
cret. 

Art. 2. — L.« nombre des adjoints est fixé à deux» 
dont ou iM>ur le village de Cbabel-ei-Amenr. 
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SJvlBim 

Dimt tonstitiimU la commune de jdem exercice 
àt Meison-Manche, détachée de fa eommiMe âe ta 

Bassaula. (B. G., \m, p 311.) 

Municipalité : Uq maire et au adjoluU 



Mmrtmga. 



19 août lS7â. 



Merci portant que tUeera terrains sont dittvaUi 
4t ta «ommate deMarengo. (B. G., 1878, p. r>t5.} 

Art premier. La limite sud de Marengo («l^par- 
tement et arroDdisscmcnt d'Alger], est fixée con- 
formément au tnic^ <tp 1.1 ligne jaune cotée 3, 2,3, 
11, 12, et 13 au plan auncxè au décret. En cons/*- 
quence les terrains indiqués par des teintes vertest 
et riolettes audit plan sont distraite de cette cnni' 
mone. Us sont rattachés à la commune de .Meurad 
(Kfêtf do 7 MplMBbn 1818)* 

12 mai 1881. 

Décret portant réunion à la commune de Marengo 
de divers territoires. [B. V,., 1881, p. .300.) 

Art premier. — La ferme Durand et la parti*> 
do territoire de coIoDlsation de Nador, situ/^e au 
m4 de rOued-Guerguour, sont distraites de la com- 
wme de Cliercbel et réunies & la commune de 
ItaNiigi» (•TNiDdJsteiiMiit et députeiMiit d'Al- 
ger). 

La limite entre les communes de Cherchol et 
de .Marengo, est déterminée par le Useré Tert et 
indiqué sur le plan ci<«naexé. 

Ait. t. Le nombre des adjoints de la commune 
deMefBQlfOi est fixé à quatre, «loiit trois pour les 
seeHoM de MoatebeUo^ de Tipaxa et de Nador. 

22 juillet 1882. 

Décret réunissant à la commune de Marengo {dé- 
ftrtemeiU itAtger), le UrrU^ de» /krmet de 
Bmt-Yereen, (B. 6., M8S, p. 481.) 

Art. preiiii'T. — Le tcrritnirt' dos fi-Tuics de Iliiu- 
Yvrsea eet distrait du douar de Salicl (commune 
mbSe d*Hittimwni-Rigba, territoire civlldn dépar- 
tement d'Alger]. La limite entre la commune «lo 
Marengo et le douar du Sahel est déterminée par 
la ligne orange indiquée sur le plan ct-annexé. 



SJidlleiUSL 

Ùéfret irutHuant un adjoint au maire dans la 
eommtme de MuHapheu (B. G., 1881, p. 976.) 



Art. premier. — Un deuxième adjoint «a maire 

r\t initttTié ânm In comranne de Mustaiilia(déliar- 
tcmeut et arrondissement d'Alger}. 



25 février 1879. 

Décret portant création de la commune de ptem 
exercice de fatettto. (B. G., 1879. p, 117.) 

Art. premier. — Il est créé dans 1 arrondissement 
d'Alger (département d'Alger) une commune de 

plein exeiriff, rompreiiaut les territoire!» suivants : 
Le centre do Palestro cl son périmètre de 
colonLsation> les fermes de Bon-Hamoud et dea 
Setilimli i- une pnrtir dp? ilouars dea Mosbalia ét 
des Amiuiil ot une fracUuti des Senhadja. 

La nouvelle commune »cra délimitée conformé- 
ment au plan ci-«nn»é. Le ehef«Uea en sera plaeé 
à Palestro. 

Art. S. — Le nombre des adj<^b est 8x4 à un* 



6|aiB 1888. 



Décret divisant la commune de la Rassauta en deux 
communes disfincles de Mai'or'-fUaneke et de 
Fort-de-l'EttU. (B. G., 1882, p. 314.) 

Art. premier. — Ln romnttine de la Rassauta 
(arroadissemeut et département d'Alger), est 
divisée en deux communes distfoetes, dont les 
chefs-lieux respectifs sont flti^? ntix villages do 
Maisoo-Blancbe et de Kort-de-I F^u, et qui eu 
parleront le nom. 

La limita entre les deux communes est déter- 
minée par un liseré orange, indiqué ^ur le plan 
ei-anneié. 

Art. ?. — Le nombre des a4iolntB*eit 8xé à un 

par chaque commune. 



iU) mars ISbÛ. 

Itécret portant formation] de la commune de Bivet 
ei agremdi*iement de la eotnntune de Saint- 

Pirrre et Saint-Paul [déparlement et ai-nmdiue* 

ment 'l'Ah/rr). (B. G., 1880, p. 222.) 

Art. premier. — La section de Rivet est dis- 
tnKe de ta commune de TArba (arrondissement 
et <iépartement d'Alger] ; elle formera, & l'avenir, 
noe commune distincte dont le cbeMieu est placé 
au village de Rivet et qui en portera le nom. 

Art. 2. — L< Icrritoin s désignés ci-après sonl 
disitrails du douar d'Arbalacbe et réunis, savoir; 

La parcelle sitaée au nord du chemin de Kara- 
Nustaplia an Pondonk et an haoucli ben Salem à 

0 
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U commune de St-Pierre et st-Paul (arrondine- 

meul et départcnionl d'Al^-'L-r.) 

La parcelle aituéo à 1 ouest »le rOuled-Bamzt' 
et d« rOued-Zêrouela à la commune deRiret. 

Art. 3. Li limilf entre le» communes «l<; 
St l'icrrc et Sl-Paul, de Rivet, de l'Arba, du Fou- 
douk et du douar d'Arbalache eA déterminée par 
lu li^i Ti' orange iudi(]ué sur le plan ci-anncxé. 

Art. 1. - Le uombre des aiijuiutâ de la com- 
mone de Rivet eel Ixé i un. 

Satet-CjVtIca dca Altale. 

S» juavii* 

Décret érigeant en eommime <fr j^Hn exercice ta 
commune mixte de St'Cj^rîen des Attuft» (B. 
G.,181â, p. 23.) 



BÉPAMIKINr DB GMiMlliaW. 



«février 1179. 

itéerel portant création de la commune de plein 
exercice ^Aîn-Ahena. (B. G., 1879, p. 118.) 

Art. premier. — Il est crC-ô, à partir du 1*' janvier 
1879, dens l'airMidlaaemeDt de Séllf (députement 
de Cuniitantine), une commune de plein nereice 
eompreuaut les territoires «uivaots : 

Le centre d'AIn-Abeasa et son périmètre de 
« ûlnnir-allou prrlevé sur !f dounr de T.iknk.i; Ir» 
centre de Faaci|{Dy et *on piirimèlre de coloni- 
aation prélevé enr lea douei» de Cbaliin et de 
Mntrnna ; le eurpitt» det doiMTe de Toltoke et de 
Malroua. 

Celte commune enn eon eliet-lîen au centre 

d'Alu-Abussa, dont cIIp portera le nom. 

La limite de la commune d'AIa-Abessa est dé- 
lerminée parla Ug^ne orange indiquée eur le plan 

ci-aunexc* . 

Art. 2. — Le nombre des adjabits est Uxé à 
deux, dont un pour le village de Ftueigny* 



10 

Décret partant fiirmaHim de la rammime de fiein 
exereieetPA^Rmut.ffi. G.« 1880, p. IGO.) 

ArL premier. — Le ^« iiln' de population euro- 
péenne d'Aln-Houa, dont lo territoire e été pré- 
levé sur 1(3 tribus de ijiiergour et de Soliei-GuebH 
et sur le douar d'EI-Amini, et le douar d'El-Amiui, 
•eront dUtraits, à partir du 1*' iaovier 1881| de 



la ( ommune d'Aln-Abeaift (déparleinaiifc de CSoim- 

tantioe). 

Ils Ibtmeront, à-daterde la même époque, dana 
I 11 rondissemeut de Sètif (département de Cons- 
ta II line), une commune de plein exercice distincte, 
dont le chef-lieu sera placé au centre d'AIn-tfous, 
et qui en portera le iiuiii. 

La limite entre la commune de plein exercice 
d'Aln-Roua et la eooHttVM ndxte d'Altt'A b e a an 
8.;ra déttrniiut t- |)ar le Usefé otêogfi indiqué enr 
le pian ci-onnexé. 

Art. S. — Le aomhu dm adjointe eat lixi A m. 



Aiifïagrout. 

27 décembre 1880. 

Itécrel portant forinallon et création ijfi la <yiii\- 
munede piein exercice d'Aîn'Tagroul (départe' 
ment de Cmttantine ). (B. 6., 1881, p. 179.) 

Art* premier. — Les centrée de population euro- 
péenne d'Aln-Tigront et de Mr-Kaedall, dont le 
territoire a été prélevé $m- la trihti âc^ llachem et 
sur le douar de iSéiuoura (section de Chcnia), 
sont distraile, A partir dn l» Janvier 1881, de ta 
commune mixte de BordJ'bouhArrâfidj (départe* 
ment de Coastautine). 

lia fonnemnt, A dater de la même époque, dana 
rarrondissemeut de Sétlf (département de Cons- 
tontine), une commune de plein exercice dont lo 
dtef-lien sera placé A AlU'Tagrout et qui en por- 
tera le nom. 

La limite outre la commune de pleiu exercice 
d'Ata-Tagrout et la commune mixte de Bordj-bou' 
Arréri ij > st ilôtcnninée parla ligne orange iadi« 
quée sur le plan cl-annexA. 

Art. 2: —Le nombre des adj<dnta eat fixé Adeuxt 
dont un pour la aeetloa de Bir>Kaadali, 



S8 novumbie 1680* 



Diicret portant formatiuii de !a commune de plein 
exeixice d'Ain-Tinn, distraite du district de 
Mitak. (B. 6., 1880, p. 818.) 

Art. 3. — La circonscription territoriale de la 
commune d'AIn-Tînn sera composée ainsi qu'il 

suit : 

Les centres de population européenne et len 
périmètres de coUmiaaIion d'Ain-Tinn, d'Aseba 

(Il '~Mi Rhalifa, et les territoires d'Ouled-Kaïm, 
prélevùà eur i'aucieaoe trilia de Milali et lo douer 
deSerraouia. 



Art. 6. — Le nomlwe det a«yoini« pour la com- 
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luuoe d'Alu-Tiou vsl fixé & iroifl, dont deux pour 
le* fttb«M d*Ax«te et de Sldl-XhalUk. 

21 awi im* 

Oéerd érigeant la eomHmne mixte de Bukn M 
tMmtmedepiein «Mrdoe. (B. G., 187^ p. 416.) 

U leptNdtaeUao. 

ArrtU du Gouvenuitr Général réunlMtonl è la 

rnrnmttnf rte Bot/gif tr.t dntiart drAU-Aimeur OU 
Ail, d'Ait-Temsiit cl de Madala. 

Art. prcaiicr. — Lca dounra d'Alt>Ameur ou 
Ali, d'Alt Tetasiit el de Mndala «ont distraiU, à 
l>artir du janvier 1881, de la comniano mixte 
de Bougie (nrroudi»e<-uient de Rnugir, (i«'parto- ' 
meuX de Couslauliue}, et reuui8 à la couimuum de 
plein exercice de Bovgie (même ■rrondieeeDMat 
<i département). ' 

La limite eutre cas deux coiuiuuiies c«t détermi- 
né par le llMrt vert Indiqué sur le plan ci-an- 
afiié. 



B*«Ura. 

UoetolmlATS. 

Dicnl rattachant le (fotwrde MMa à la rommune 
de plein exercice de Bovkbra {département de 
CMulaNtiite). {B,G»m, p. 778.) 

Art. premier. Le doaar'Comaïuae de Halha, 

iudifn/- p ir uiui t.'iiili^ jaiiin' .lU plan ci-aniiexé, 
e»l dUlrait do la coiumuue mixte de Sétif (dépar- 
temeokdeCoattaatioe), et est rétitii à la commune 

l>' [<]>Aii if.\L>rcicc d>' Bouliira (arroodlMemaill 4* 
Sctii, département de Constaotine). 

5 a«vtmbm 1880. 

lté' I et fj'irliinl ffirmalion de la ijouniiuiii' de plein 

txercic^ de CoUo {déparlement de Coitslantine). 
0. G., im, p. 700.) 

Art. premier. — Il est créé, a partir du 1'^ jua- 
vitT ISâl, daiia l'arrondissemciit de Philippeville 
(département de Conslantim ;. une coimniinc de 
pWa exeretee compreuaut le ceutre de pupulatiou 
eutxtpéemie et In douar de Gollo, lu donan d'AlIl- 
Sidi-Achour et il'Ouled-Jfazoïiz. 

Celle commuuê aura sou dief-Ucu à Colio, dont 
«Ile poiTtara le nom. 



' Le territoire de ladite comjumie i>eru délimité 
couformément au pku «(«aooaxé. 
Art. S. — Le nombre des adjoints eet Oxé & an. 

2S février m». 

Ih-rrct /l'.rt/inl rrt'ui', ,ii i,i riininiune de plein 
tjtertf.e de Dufjuesne. {B. G., 1879, p. 119.); 

Art. premier. — Il est créé dans l'arrondi»8c- 
ment de Bougie (départoiucnt de Cuugtantlnc), 
une commune di; plein exercice compreuaut : 

Lea ceatrek de Duqoesne et do Citedia, ainal 
<iae leurs périmètres de colonisation : 

Les fcrnic!9 de Mrabot-Mouftsa pn'levées Bur le 
douar du môme nom, el Je surplus de ce douar. 

Cette commune aura son dieMieu an centre de 
l)i)qui'?ae, dont elle portera le nom. Le territoire 
de ladite commune sera délimité confbrm««meot 
au plan annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoials e«t fixé & 
deux, dont nu pour le village de Gbedia. 

El-Mscar. 

1er décembre 1879. 

Décret portant forutatinn de la eonitnune de plein 
exercice d'Kl-Kteur {arrondistemait de Bouffie^ 
d/éfarteuttnt de Coiulaiififir). 

ArL premier. — l^s centres d*El<Kseur et d'il* 

Malen, ain?l liMir^ fr^rritolre* de colonisation, 
sont di»lrait« de la commune mixte de Bou^jie 
(arrondissement de Bougie, département de Cous- 

tantine). 

Ils formeront, a l'avenir, une commune de plein 
exereiee dont le cbof-ileu est fixé i Bl-Kseur, et 
qui en portera le uoiu. 

La limite entre la commune de plein exercice 
d*El-Kseur et la commune mixte de Bougie est 
déterminée ]>ar la ligne TCTte illdiqttéO Sttr le 
plan ci-annexé. 

Art. 2; — Le nombre des mljuinis est fixé à 
deux, dont uu p<Mir le vUlaga d'£l-Maten. 

niuii. 

28 novembre 1880. 

Dcrr.-t iHirtant formation dr la r-nmmime de plein 
exercir-e de M'dah. (B. <",., IS.S'i, p. 817.) 

Art. premier. — Lo district de Milaii (arrondis- 
sement et département de Constantiue;, c«t su|i- 
primé. 

Art. 2. — Le» territoires compris danii cette cti'> 
conscription, qui avaient été conatitaés en com- 
mone mixte par arrêté du 4 juillet 1874, formeront, 
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à iwrUr du 1" janvier 1881, quatre communfts de 
plein exercice dont lee dtefit-Iieiu eeront placés 
aux villa^fos du .Miliiîi, 'l'Am Tinn, de ZôraU et de 
Sidi-Mérouau, cl qui eu ijortcrout le uoin. 

Art 3. — U drcoiMeriplIott terriloriulo dt- la 
commune de Uilah sera compoeée ainei qu'il 
suit : 

La Ttlte ardra el le centre de populalioa euro- 

l.èeuon il Milrih avo^ lour banlieue ; les fermes 
de Zilouncl-cl-Bidi, les territoires de Dou-Hallouf. 
d*Ouled-boo-Aaeui» awc le* concessions fiaslu, 
de Zernra, <]>■ SuH-bnl-Al.l et dTr Fcktiline, pro- 
venant de la tribu de Mduh, le hameau de Uou- 
Pova et son périmètre de eotonisaUoD prUeTi eor 
le douar de Kennoutln. 

ArL 4. — Uu arrêté du Gouverneur Général dt- 
l'Algérie déterminera la commune mixte à laquelle 
liiuinonl être réunies les fraction» de la com- 
mune mixte de Miloli (douar du Beni-Tlileu cl ter- 
ritoires de Bent-naroim et de Gnettara) qni n'ont 
pu être comprises dans la circonscriptioil des , 
quatre eouununee ci-deseus visées. 

Art 5. — Le nomlMte des adjoints de la com- 
mtiiu' âc Milah e?tfixé à deux, dont un poor le 
village de Oou-Foua. 



29 octobre 183^. 

2)toie< hutUmiU vn adjoint spécial. (B. G., 1882, 
p. G23.) 

Art premier. — Un adjoint spécial est iuslitué 
dans la comsioiM de Bandon (ammdisaemcui de 
]]rm,\ département de Gousloiitine)» pour le village 
de Zcrizer. 



Séur. 

16 octobre 1878. 

Péfrrf rntinchnnt le douar de Chali n aiir coin- 
mttne^ de plein exercice de Sctif et de hl-Oiiricia 
[d''/Mt'tement de Cmutantine). (B.C., 1878, p. 777. ) 

Art. prcmitT. — Le douar de Chiihia sera distrait, 
a partir do l** janvier 1810, de la connuunemi\l*- 
de Sétil, el réuni aux connuum^* de plein exercice 
de Sélif el d'El-Ouricia (arroadissemcut de Sëtif, 
département de Constnntine). 

En con^i'qut ncf, la limite entre ces commuucs 
est fixée coulorménicnt au tracé indiqué au plau 
el-auoesé par un Jissré orange. 

SMI-BéMMian. 

28 noTmbxs 1880. 

Décret portant forinatUm de ta eomnoMt dtptein 



>LEIN EXERGCE 

exenriet de Sidî-MérôuoH, fattOHt partie de ran- 
ci en dintriri de Milah supprimi par te prêtent 

décret. (B. G-, 18«0, p. 318.) 

Art, 3. — La c irconscription territoriale de cette 
commune sera composée, à partir du 1«* Janvier 

1881. ainsi qull soit : 

Le centre de population européenne et le péri- 
mètre de colouisation de Sidi-Mérouan et tes for- 
mée deFerdoua prélevés sur la trflni de Zougha» 

le territoire do Sidi-Abd-el-Melek. 

Art. 6. Le nombre des adjomU de la comnmne 
de Sidi-Méroiinn fixé &deoz, dont un pour lea 
fermes de Fcrdoua. 

Strasbourg. 

88 mai 1880. 

Dci-rel portant formation de la commune de plein 
exeixice de Strasbourg {départemenlde Constan- 
tin», arrandiaement de Bougie), (B. 6., 1880* 
p. 3810 

Art. premier. — Le périiiiMi i"' i\n cnlnnî-nlioit 
de Strasbourg, qui a été prélevé sur les douars 
d'Oued -pjindjen, deCheddiaet deTasia, est dMrail 
de la communié nii\ta <le Duqn(?iiP c! f.inn ra fi 
l'avenir, dans l'arrondissement do Bougie (dépar- 
tement de Conslantine), une eommone de plein 
exercice dont ]v rhrf-licii i ?l plac'* nu villagie de 
Strasbourg, et qui eu portera le nom. 

ta Uffiite entre ces communes est déterminée 

parle lisf-ri"' oran^''" iii'liiiu'" fut le plmi ri annexé. 
Art. 2. — Le nombre des a(\joials est lixé k un. 

TélMMn. 

6déo«mlwel880. 

Héettt érigeant In '--nnimniu' mixte de Tiieuaen 

commune de jAi'tn exercice. 

Art. premier. — La commuuo mixte de Tébessa, 
d«.nt la cîrconscripliou territoriale «oœpreod tout 
le dnnar délimité et répiirli par décret ihi t» mars 
1877, formera, à partir du l" janvier 1881 (arron- 
dissement et département de Oonstantine), une 
commune de plein exercice dont le chef-lieu sera 
ti.xé dans la ville de Tébessa, et qui en portera le 
nom. 

Art. S. — f<e nombre des a^olnts est fixé à un. 



Zémln. 

* 

23 novembre 1880. 

Décret portant formation de la commune de plein 
exertke de ZénOa, fitîsmt partie de rmteîra dit» 
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Iricl de Milah supprimi ptv te préteHl déerel. 

(B. G., 1S«). |). m.) 

Art. 3. — La circoatcripUoa terriloriale de celte 
eftmoivne «en composée slnst qu'il snit, à iKirlir 
du 1" jauvier 1881. 

Le Mutro de populalioQ europèeuae et le péri- 
nètee de colooittUon d« Zénila, prftIeTés sor la 
tribu de Zouagha i t Ii' douar de Kcruioudu; !* > 
centres d« populaliou curopéenue et le» pcrimé- 
ms de eoloQleatioo de SemghOA «t de Redgas- 
EJ-FtiraJa, préirvr^ i^iirladoMT de Kermoude et 
Il tribu de Zouagluu 

Art. & — Le nombre dee adjoints de la com- 
mune de Zôrala est fixé à trois, dont deux p nir 
k» Tiiloges de RedgaS'-El-Ferada et de Serragbuu. 



BÉTAimifBRT O'ORAJi. 



Areele. 

6»TxU1883. 

D&ret p/^rtatil f/w: Iii S'-rlion <r Ai '^oh', ilishnite de 
la cùmmune de Sidi-Chami, est érigée en cotti- 
mou depldn eaereke. (B. 6., 188t, p. 287.) 

Ait premier. — La section d'AreoIe est distraite 

de la comaïuae do Sidi-Charai (arroudisscmcut 
et département d'Orao}; elle formera» à l'avenir, 
ne «oumuiie de plein exercice dont le cheMleu 
wra placé au village d'Arcol»; et qui en portera le 
Mm. La limite entre ces deux commune» sera 
détmnlnée par le liseré orange indiqué sur le plan 
d-nuiexé. 

Alt 2. Le nombre des adjoints est fixé A un. 



Oftief ptrtgnt ehmgement à ta ebtomer^»thn 

trmloriale de quatre communet 4u dtparitmnt 

d'Oron. (B. G., 1880. j.. 

Art. premier. — Les partie* du douor de Sldi- 
Ittbli désignées ci-aprés sOBt distraites, savoir : 

l*» terres connueB 84ius le nom d'EI-Amriu et 
ie KouamIia, de la commune mixte d'Aln-Temou- 
<ii»ot (département d'Orao) et les KhamrM, de la 
toaunuoe de plein es>-ri ii->- <\r Doa-8fer(arrODdta' 
Kaoeot et département d'Ûrau). 

Cm terres sont réaides, savoir : 

El-Atnria, Kouamli.i i l losKhanirns militaires à la 
tommune de plem exercice de Lourmel (départe- 
Mot d'Oran) ; les Khamras ehrils A la 

U Uuùle entre les communes de {ileiu exercice 



de Bou-^>ri r. do Bou-TléliB, de Louruu l r! la com- 
mune mixte d'Alu-Temoucbeot est déterminée par 
'a li(soe oronge Indiquée aar te pian cl-annexé. 



33 mars 1860. 

Iti-rit'i réunissant à la coumune de plein exercice 
de Lourmel les tvrrt» Bl-Amria, Kouamiki et te* 
Kheanrat mitik^rei, 

Voj. ïïoU'Ttilit, 
Pulikao. 

5 mars 1880. 

Décret parlant formation de la commune de idein 
exercice de Palikao {arrondùtement de Mascara, 
Mpanement d'Onm). {B. G., 1880, p. m.) 

' Ari. premier. — Le territoire de eolonleatlon de 

Palikfio, fii?frnit >\<' la ciimmuoe uiixtt^ .^îa-' .ira, 
lurmera, u l'avenir, uuc couuuuue de plein exer- 
cice dont le cheMiett est placé au centre «oropéen 
de Palikao (départeuttit d'Oraa), et qnl apportera 
le nom. 

La limite entre k commune mixte de Mascara 

et l:i fommuue de plein exercice do Pnliliao est 
détermiaée par la ligue jaune indiquée sur le plau 
cl-annexè. 

Art. & — Le ooiol>re des adjoints eat fixé A an. 
p«Bt.««-Cb«iir. 

»Jnin U78. 

Décret portant finmatim de ta etmmme de phm 
exereice de PotU-du-Chiti^. (B. 43., 1878, p. 517). 

Art. premier. _ I.a i-tioii de Pont^siu-Chélif, 
distraite de la commuue d'Ala-Todelès (arrondisse- 
ment de Mostagaaem, département d^Ôran), et le 
douar des Oulad-Itou-Kamcl. distrait de la com- 
mune mixte de Mostagooem (département d'Urau), 
formeront à Tavenlr nne eommone de plein exer- 
cice, d'-mt le rlirf Iii>ii lîxé à ml-dii-GIiélif et 
qui eu portera le nom (arroudissement de Mosta- 
ffonem et département d'Oran). 

Les limite!) enlr.' 1rs (■oiiiiimiir^ d'Aîu-Tedeléa, 
de Mo»tagauem et de Pont-du-Cbëlif sûul déter- 
minées par la ligne orange indiquée sur le plan 
anuexé au «lécret. 

Art. 2. — Le nombre de» adjoiatâ cet Uxé à uu. 

Salida. 

23 novembre 1880. 
[fécrei portant eréatto» de la commune de jtlein 
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fxerei>e iiaïda, cnmprrnanl le»ffnlrf* de pn- 
pulaiion européenne de Nazereif et de Safda (B. 

Art. piemler. — Lm eentreK d« poiralation eu- 

rop<^onuc dp NazPTPfi et df Snïiia «touI distrait», 
à partir «lu .1"' janvier IHXl, de la couiuiuae mlxto 
de Solda «t ils fomuronl, daoi rarrondlMoiMat 
d.' Mnscara (d^parleiueul d'Oran). une conmiune 
de plein exercice dont le chef- lieu e»l placé à 
Saîda, et qoi m portera le nom. 

1. 1 iii>iivt'iN< commune sera déUmitée oonibnnA' 
meut au plan cl-aniiexé. 

Art, S. — Le nombre des adjoints estAxé à deni, 
dontnn pour le village de Nazereg» 

Salnt-Lea. 

6 avril 1879. 

Décret portant formation de la commune de Snint- 
Leu. (B. G., 1879, p. 179.) 

Art. premier. — Les seetfoas de Selnt^Len et de 

Daun"?iiii' soDt distrnitfs de In comiimtif* d'Arîftw 
(aiToudlasemcul et départeiueul d'UrauJ et furme- 
ront, i l'avenir, une «onimnite dMInele, dont le 
chef-lieu est Bxé an vlHanie de Salnt-Lsn, et qui en 
portera le uom. 

La limite entre les «flmmnnw d*Anev et de 
Saiiit-Len est (lèt^rntin<^F> par la ligne Orange itt • 
diquée sur le plou ci-annex6. 

Art 2. — Le nombre des adjointseet Bxé à deux, 
dont un ponr Damesme. 

TesaalA. 

29 mai 1&80. 

Décret réunissant la frartinn ih- Debakla {douar 
des Ouled-Riab), distraite de la commune mixte 
de Mekerra, à la commune de plein exereiee de 
Tessata (arroudisaement de BeKAbbèa, départe- 
iiK'nt d'Oran.) 

Art. premier. — La fraction de Dcbokla (douar 
des Onled-Rlab) déllmit4e par un Utérè orange au 
plan fi- annexé, est distr iih' di^ In odiinmiiie mixte 
de la ifekurra {département d'UnuiJ et est réunie 
à la commune de plein exerdee de Tessala (arron- 
diBssment deSIdl-bel-Abbès, département d'Oran). 



Cooeessions. 

Le régime des concessions établi par les 
déereU du 16 octobre 1971 et IS Juillet 1874, a 

61 modifié par un décret postiVieur du 30 sep- 
lonibrci 1878. Uc nombreuses diffliMillés doxt»- 
cutiun se sont élevées et ont été résolues par 



(îf<i di'rision'î ou des circulaires du GouTer- 
n(Mir Gf'néral. Nous dunnous ci«après le Icxto 
de celles qui noua ont paru présenter le plus 
d'tiitpn^t ei reniKT plus sp^Uklenneat dans te 
cadre de noire travail. 

6 Juin 1877. 

Circulaire du Gourernfur Général sur la délirrmre 
des titres defutUifs auj- conce*sinminires. 

Aux termes des dispoiitlons contenues à rarticle 
9 do dCcret du 15 Juillet 1874, sur les ooneee- 
sions (!•' Irrro» domaniales on Algérie, les coImh 
qui se trouvaient i cette époque avoir déjà été 
Instailéa dans les conditions dn titre II dn 
règlement du 16 octobre 1871, ont été ailmis a 
bi'-uèflcier de la réduction de la durée de vHï- 
denee obligatoire, dans la porportion de nenf 4 
ciuq aunéefl. 

Parmi ces attributaires il convient de distinguer 
deux catégories : 

Lf-i liMTitairc-i prlniilif^ o'j' leurs ayantf- 
causi>, qui sont arrivés à l'expiration de leur 
cinquième aînée de résidence, sans avoir eo»* 
trnrb uiprunis an moyen du tranaftrt d« leur 
droit de bail. 

2* Les locataires qnl, usant des ftieltiléa aeeor- 
d(S's par If J''iTi't >lu \C) ofloliri- lf72, ont engagA 
leur droit de l>ail eu garantie des prêts que des 
tiers leur ont eoneeotls. 

Pour les L-nloii!! de lai" caf 'K'^cif . il uf «au- 
rait y avoir de difficultés, l'administration est 
tenue anjourdliul de leur délivrer leurs Utree 

(îr'fiiiirifr (II» proprirti^ . ^ 

Je me mets en mesure de vous envoyer, sous 
|ji»u de jonrs, dee formules imprimées de Utree 

d. Ihiilir-i. 

Quant aux coloas de la deuxième catégorie, 
radministratiott doit oonsldérerqu'ilsont emprunté, 

avfp' son autorisation, pour un bail dnnt in dnrôo 
avait été fixée a 9 années. Dans cette occurrence, 
l'autorité préfSsetoVate ne pourra, sans t'assenU* 
mt-nt du créancier, chaiiffcr Ii's cunilitHiDs du 
contrat survenu entre celui-ci et l'aUributaire, en 
rendant ee dernier propriétaire Ineommutable do 
l'immeuble. 

Mais comme vous connaissez les noms et adresses 
des eréanelen, titniidres d'aetee de transfert, il 
vous sera facile de r(^.«ntidre la difficulté; voue 
aures 4 demander à chacun d'eux s'il acquiesce A 
te délivrance du titre déHnitlf de prepriélè en 
f ivf ur dfi l'nttrlbutaire, son débiteur, A l'expira- 
tion de la cinquième année de bail. 

La réponse i votre eommuatcalion devra être 
faite par écrit avec signature drtmpnt l.'iralisée. 

Dans lu cas où le préteur déclarerait ne pas 
s'opposer à la délivranoe du titre définitif, veua 
auriez à remettre cette plAce un conceesloonaire 
ayant droit, sans autre formalité. 
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Tmi au contraire, tl le béiaéfici«ire de l'acte 
dû. transfort MMil^ dei objeetfom de quel- 
que nature que c«> «oit, vou? ii'am<"z fiua atten- 
dre, jusqu'à ce que la juridicUoa coiupèteote ail 
flatut^ sur te dilTéreud pouTBiil exister enire le» 
d^ui partie». Eii un mot toute opposition de In 
pari des créanciers qui ont prêté aux colODa arec 
fa^rémenl do Indinhilstraiion, devra être eonai- 
d'T^e comme suspcnsiTe du droit de cca derfticrs 
i béeéfieier dee dUpoeiUoaa rétroacllTet du décret 

•hiisjoaia]0r4. 



CimUre m ntjW la diUvnine ée» HUtê défi- 

Par ma circulaire du 6 juin dernier, je vous 
lî indiqué la marche à suivre pour In délivrance 
ain colons qui ontaecompll leur cinquième auu«-e 
derèsideDce, de leur litre dL-Snitif do propriété. 

Entre aatree diepasitions de cctic circulaire, il 
(0 «t une qui preecrit de ne délivrer leurs titre:- 
lox colons qui ont usé de la hcnltA de trans- 
fètcr leur droit au bail en garantie den prêts qui 
lesr ont été consentir, qu'aprèa avoir obtenu 
l't^m«it des prêteurs. 

Catte dleposilion a soulevé de la part de In 
pr>>S9e et du notariat des criU({uee qui pataiiseat 
fondé)'!! au premier abord. 

M est incontestable, en effet, qui el le bén^- 
Sciuire du transfert refuse son consentement à 
la dUivrance du titre de propriété. If concession- 
te trouvera privé d'un droit que lui con- 
fere formellement l'art. 9 du décr^ du 15 juillet 
liCl, celui d'être propriélulre «prts ciiMi ans de 
létUencc. 

J'ai chargé alors le Conseil Je Gouvmiemeni de 
rechercher une solution qui sauvegardât à la fois 
k* droits dee atlrilMitairee, rtolérèl géDéral «1 la 

faraolic des prêteur». 

Dans sa séance du 21 mars dernier, cette as!«em- 
blée, tout en reconnaissant les inconvénients que 
pr^ientc lour applii-ntioii, s'tKt prononcée pour b- 
mialien pur et simple des luslruetions^ données 
|v ma drcDiaire précitée du 6 juin 1877. 

Deux solutions avalent été présentf^es : l'une 
con<ii$tait à mentionner sur le titre la somme duo 
ta béni"'firiuirf de transfert avec les lutéréts slt- 
palée; l'autre, plus radicale, à insérer dans le 
titre l'obligation de rembourser le montant de la 
dette, principal «t intérêts. 

Dana le premier cas, la transcription du litre 
ayant Heu avec l'indication de la charge dont la 
pnipriété est grevée, le préleur voyant ses droits 
sauvegardés n'aurait plus de molifo de s'opposer 
à la délivrance du titre: dans le aeeond ca;:, le 
eonaervateur {□'"-rimit d'office une hypothèque 
pour atreté de la cbaige mentiooaée «ur le Utreet 



radmioiatraUon M trouverait dégagée vic-^-Tie 
du eréancler et de Fattrihutalre. 

Le Conseil de Gouvernement n'a pas pensé, et 
avec raison, que l'on pût admottrt- ces solutions» 

Quelle eit, en effet, la vertu du droit transféré 
au prêteur ? Un privilège, il est Tini, mais un pri- 
vilège epécial qui ne peut s'exercer qu'autant que 
le bail subslite. Dis loni, en effet, que ce Imil etit 
transformé en propriété définitive, le droit com- 
mun devient applicable et aucune décision admi- 
ntatrative ne pourrait modifier l'ordre deseréaneea 
établi par le code dvil. 

La garantie donnée au prètenr ne peut survivre 
à la période de location. En acceptant un prêt pour 
une dorée supérieun» à celle <h- la n' mdence ubli- 
gatoiret en uaant de la foculté de transfert, le 
eoneesafonnaire renonce implicitement à récla- 
mer la délivrance de son titre de propriété nvnnt 
sa libération on tout au moins avant d'avoir 
obtenu l'agrément de son prêt<»tir. 

Et il n'y a pas à distinguer I t-mprant a été 
contrncté antérieurement ou postérieurement an 
décret du 15 juillet 1871. La situation e»l la même 
dans les deux cas. 

Vous devrei donc, monsieur le préfi-t, continuer 
comme par le passé, n subordonner h l'adhéiiion 
du bénéficiaire de transfert la délivnuice onticipée 
4lu titre qne l'altribu taire, dans les conditions du 
décret du 16 octobre ItiTl, est apte à réclamer 
d'ftpréa l'art. »du décret dn Ifi jnlllet 1874. 



80 septembre 1878. 

D<rfel relalif aux cowtttiws de (erres en Alyé- 
rie. (B. C, 187«. n« T>2. p. 711.) 

Art. premier. — Le» terres domaniolee comprises 
dana te périmètre d'un eenir» de population et 

alTi-i-IJo-i (111 s<:>rvi<'n tir- la roloiiis^îti.in sont divi- 
sées en lois de villages et en lotit de fermes. La 
lotissemeni varie suivant les conditions du eo). 

sauîi tutitcTiis r(ni» lu cont 'nfinro tnt ile d'un lot df 
village puisse excéder quarante hectares et celle 
d'nn lot de fsRne cent beetares. 

Lv4 [iTvi -^ iiiinropres ù la cnîtiir""-, qui ne sau- 
raient être utilcuicnl comprises dans le périmèire 
d'un groupe de popnlation, peuvent lire allotles 
en l<tt> d'une étendue pitt? cnnoi'lérable, eu égard 
aux industries spéciale» qui pourraient y être ins- 
talléea. 

TITRE I" 

Ds LA co.^cEssioR MnaMs «DOS coxNnon snsrixsivR 

Art. Z. ~ Le Goaramenr Général est autorisé k 

concéder les tiTroiS nllutit»? con<litions 
prescrites par le paragraphe l*' do l'artic'e l" aux 
Français d'origine européenne el aux Earopéene 
naturalisés ou en instance de naturalisation qui 
Juatiftent, pour le» loU de village», de ressources 
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jugéea par lui auffisaales cl, pour l<"? lot^ do fer- 
mes, d'ua capital disponible repré«eutanl 150 francs 
par hef tare. - 

•Lo nmivr'fncur Gf^n-'ral pf>nt dél^cçurr an Profi t 
OU au Géuùral commandanl la diviaiou, suivant le 
territolra, les droits qui loi tont attribués par le 
paragraphe pn''c<''f1fiit. 

lA coDcesâioa e^t gratuite. 

SUa attribua au coneat^oimaira la liropriété de 
riuimeuble aous la condition ?tisp(>o«iyf tic l'ac- 
cooiplisaemeul des clauses ci-après déterminées. 
Le eooeesAiooiMlra jouira immédlatsaBaiit d« riui- 
meuble et de set Urults aana répétition au eaa de 
décliéauce. 

AH. 3. — Loa ^aundeurs «'eogageol i tram- 

portrr knir donitcllf; et ft r^-slder sur In terre con- 
cédée avec leur famille, d une manière effective 
«t pennaneote pendant lo» doq années qolsulvront 
la rniicos^ion. 

Ils doivent, en outre, déclarer qu'ila ne sont et 
n'ont été ni loeatdras, al oessionnaircs, ni adju- | 
«îiratnirp? r)o tcrrca domaniales à aucun dea titres 
prévus par la décréta des 16 octobre 1871, 10 ! 
oetobM 18» el 15- Juillet 1874. on par le présent | 
décret. 

Art, 4. — Peuvent être dispensés de la rési- 
dence» nuls seulement pour les lots de fermes, 
Jps tiemantlpiirs qui s'obligent : 1» à inslitllor cl | 
à maintenir, pendant les cinq années qui suivroiU i 
la concession, nne on plusieurs bailles de Fran- ! 
rais d'orif,'iuo Liiropécnne ou d'Eiiropéct)* natura- ! 
liséa ou en instance de naturalisation, a raison 
d'un adulte an moins par viogt heetaraa}S> i em- 
ployer eu améliomlions utiles et permanentes une 
somme représentaul une dépense moyenne de 
150 fr. par hectare, dent le tiers au moins affecté 
à construire des bâtiments d'Iiabitation et d'eipioi- t 
talion. 

Art. 5. — Un proeès-vi ibdl contradictoire cons- 
tate la mise on possession dtt concessionnaire à 
condition do résidence. 

Dans le cas prévu par l'article 4. il est procédé 
dans la même forme ù le coostatalion : 1" do l'état 
exact de la terre au moment de la mise m pos- 
^l'^-tioii dttoonceaslonnaira; S* da l'installation des 
familles. 

Art. 6. — A titre de récompense pour des ser- 
vices exceptionnels et dûment constatés, les indi- 
gènes naluralkés ou non peuvent être admis 
comme cone^onnaires sous condition de réel- 
dmee, sans que le lot qui leur serait attribué 
puisse exçéder trente JiectareSi quelle qu'en soit 
la destination. 

Cos coucessious sont consenties par le Gouver- 
neurGéuéral, le Conseil de Gouvernement entendu, 
sons les eondttlona déterminées aox articles i, 3 
et 5 ci-dessus. 

Art. 7. — Dee terres domaniales peuvent être 
misée a la disposition temporaire des soelétés ou 
doG particuliers qui preiulran iit l'engogemeDl ; l" 
de peupler un ou plusieurs villages en assurant 



I installation particulièro de« fomiUes destinée* & 
roriner le peuplement ; de transmettre gratui' 
Inmenl lesdiles terrea a ces familles dans le Jélai 
lie deux ans, aux conditions prescrites par les 
.-u-ticles 3 el 5, et par lots limités comme il a été 
dit ù l'article 1", sans que Cf> sorit-lés on purli- 
cnliers puissent jamais devenir propriétaires des 
terres qui leur ont été rsmisas à cbû^ de trans- 
mission. 

Les conventions à intervenir entre 1 ÉUt el les 
sociétés ou partlenlian sont approuvées par le 
Gouverneur Général» 1« OonseU de Gouvernement 

entendu. 

Le peuplement doit être composé, pour les deux 
tiers de Français immi^raols. et pour un tiers, 
soit de français, soit d'Européens asturalisés ou 
eu tnstaneedenatnmBaatlon déji établis «n Algérie. 

Par exception, et dans le but de fiivoriscr Tf-ta- 
bUssement d'industries spécialement utiles, le 
GonTmwor Générai peut, le Conseil de Gourer» 
nement entendu, autoriser la aubstilution dluimi 
grants étrangers européens aux immigrants frau> 
çaia, la composition du damier tien restant la 
mémo que ci-dessus. 

Art. 8. —Les actes de tmusmîssioa réalisés par 
les entreprises de peuplemrat en exécution des 
conventions passées entre elles et l'État sont noti- 
fiés, suivant le territoire, au Préiet ou au Général 
commandant la Dividoa, qui iM Vtoe aprèa iTètce 
assuré de l'accomplissemeul dosdauaaa imposées 
par les dites conventions. 

Ces actes timment lieu pour les bénéflciairea 
des titres de concession directement déliTrés par 
l'État sous coiidiliou de résidence. 

ils sont soumis au timbre de dimension et enre« 
gistfés «n droit flxn da 1 fr. 50. 

Art. 9. — Sî la transmission des terres 
pas effectuée dans le délai de deux ans à pai lir 
du jour oA la remise leur en a été bite, VÈM re- 
praid possession des letanon transmis. 

TnHB II 

es LA CSSSIO.f DBS COXCBSSIO.XS AVA-YT LA bÉUVSAXCS 

DBS Tfms ntpunitn m rnomiML 

Art. 10. — Lea coneeadonnabres soue eondltion 

de résidence, établis en vertu des articles 3, 6 et 
7, qui ont réaidé pendant un au au moins, peuvent, 
aux eonditions qni leur étalent Imposées à eux- 
mêmes, céder la concession X tous Franqaia d'ori- 
gine européenne ou a tout Européen naturalisé ou 
en instance de naturalisation. 

L'acte de cession est soumis, suivant le territoire 
à l'approbation du Préfet ou du Général comman- 
dant la DlvIsSott, qui slalue dans le délai de deux 
mois. 

Si la décision du Préfet ou du Général comman- 
dant la Division n'est pas Intervenue dans le délai 

cl-dessus fixé, la cesi^Ion est déQuitive. 
Art. 11. — Le caesionuaire peut, 4 son tour, céder 
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b eoncesrion dan-5 h^* m'-mos fi)rmes et aux mr-iut'â 
»mdiUoas que l'altribaUiirc primiUf, «ans être 
ioatefoi* aalMint i De rMioeéd«r flM droits qu'après 
oa iik 4e rtoMenoe. 

TITRE m i 

m oiamm avair ia BtemuMi mb nran D«n> ; 

mfm M nomirft* j 

j^. 12. — Pendant la période de coocesBion 
proTiioire, l«e ettributairM ne peuveut cooMoUr I 
4'bypotbèqiie «ar l'immeuble dont Ile ont «16 ml« 
ApâS04i98ton qu'au b»-uéfice dos prêteurs qui It-ur 
bomisaenl dee somme» destinée» : l* aux travaux [ 
de c«o9tf nctton on de reeonstraetlon, de rfcpantlon I 
00 d'agrandiss+'uieiit dos hAtiuient* d'habitation 
«t d'eiploitatioa; 2" à des traTauz agricoles cons- 
tilaut des unÉllontlons ntilee et pennenmleB; 
SiiraeqaisiUon d'un cbo[iti I. 

Alt. 13- — L'acte d'emprunt, dressé dans la tonoe 
nlkentique, constate la destinatlod dee fonds em- 
pnolès. L'emploi di vra en ôtr« ult<'Ti(>uremrii! 
Midi par quittances et autres doeumeuts jusUti- 

l^Jit aelf J'omprual est enregistré nu ilroil fix» 
4s 1 Ir. âÛ et transcrit sans autres trais que li> 
laUfe du Conservateur et tes droits do tbniif*. 

II est notifié, Bulvant le lorritoire, an Préfet Ott 
•0 Général commandant la Division. 

Art. 14. <— En cas dolente à la requête du eréan- 
der hypothécaire qui se trouve dans U s roiiiHtious 
exigées par les articles 12 et 13 ci-dessus, tous les 
eodiétIaMurs d'origine européenne sont admis à 
l'adjudication »ouâ l obliyatioii de remplir les con- 
ditions Imposées au concessionnaire primitif. 

Art. 15. — 81 le prix de Tente n'est pas absorbé 
ptr les créunciers, le concet^fionnaire est atiiuis h 
rcehuner, sur le reliquat du prix, une indemnité 
égilt I la valeur esttmathre des améliorations utiles 

*l perœaueules réalisées par lui sur !a terre con- 
cédée au moyen de ses ressources personnelle». 
LlstaBnltè est fliio par nn aRM6 daPréfetoa 
da Général eommsiiduit U Uvision, snWant le 
tntilolro. 

Is recours, s'il j a lieu, doit être porté devant le 
Conseil de Prérecture, <laiis le délai de trois mois, 
à partir de la notification du dit arrêté. 

Le sorptns du prix de irente est Teraé au Trésor 

pobiic. 

Art. Id.— i<cstoncessiûnnalres,qui tiennent leurs 
diells des actes de trsnsmlssloo autorisés par les 

articles 7 et ?, peuvent consentir hypothèf(ui', dans 
les conditions du présent titre, au profit des en- 
trepreneurs de peuplement pour le rembourse* 
ment des avances qu'il-! ont reeui^s d'eux, sait en 
deniers, soit en Taleurs de constructions élevées 
■lois «vaut la prise d« possession par les dits 
esQeesrionnalres. 



SSIONS id7 
TITRE IV • 

nfCUtAKCKS 

ArL 17. — Sont déchus de leurs droits : 

1* Le couceasiûuuairfi direct sous condition de 
résidenee d«os les termes ds rartiele 3, qui ne s'est 
(vas fait meUre en possession dan" «n délai de 
six mois ou qui n'a pas installé su tauiille dans un 
délai d'un an A partir da termo qui Inl a Alé assl» 
gné par son acte de ronression ; 

2" Le concessionnaire admis, par application des 
artldes 7 et 8, qui ne s'est pas Installé avec sa 
famille dans un déîai de six moi? à partir du terme 
fixé dans 1 acte de transmission notifié à l'Admi- 
nistration par l'entreprise de peuplement; 

r?" Le concessionnaire indipène, admis ;i litre de 
récompense exceptionnelle, qui ne s'est pus ins- 
allé avec sa famille dans un délai de six mois à 
partir du jour où son admission lui a été notifiée; 

4« Le cessionnaire ou Tadjudicatalre d'une con- 
eenion A eharge ds résidence qid ne É'est pas 
nstnllé dans un déloi do trois moi» à partir du 
jour où lui est notifiée l'autorisation de cession, ou 
trois mois après la date de radjndicatlon ; 

5* Le coneessioiinaire, ressionuaire ou adjudi- 
cataire qui, après s'élru iuslalle sur lu cuucessioo, 
va habiter ailleurs, ou qui, au cours de la période 
qninquennalf» de concession proTî^oire, s'est ab- 
senté pendant plus de liix oiuiâ iam y avoir été 
autorisé; 

6" Le coners>ionnaire admis en vertu et dan» 
les teruics de l urticle 1 qui, dans un délai de six 
mois ft dater du jour où son admission lui a été 
notifiée, n'a pus installé les familles composant 
l'ofTectif prescrit uu qui, dans les deux ans à partir 
do même Jour* n'a pas adievA les oonstmctions 6kI> 
gées; 

7" Le même concessionnaire qui, pendant six 
mois, lalsseraitineompletroOtetlf de fkmilles pres- 
crit par «on titre ; 

8' L'adjudicataire d'une terre concédée avec dia- 
psnse, qui se placerait dans rus des cas préTOs 
ans n"" 6 et 7; 

9' Lie concessionnaire, ccssionnàire ou sdjudlca* 
taire admis comme étant en instance de naturali- 
sation et dont la dcinondo aurait été rejatée on qui 
s'en Serait déiîiitlé ; 

10" Le concessionnaire, cessionnaire ou adjudi- 
cataire admis sur ea déclaration qu'il n'est et n'a 
pas été dêteiiteui- de terres domaniales dans les 
conditions énoncées à IMieie % f 2, et doilt la 
déclaration serait reconnue mensongère. 

Art. 18. — La déchéance est prononcée par la 
Préfet ou le Général eomoiandani la Division, 
suivant le territoire. " 

L'arrêté de déchéance est notifié administratîvo- 
ment à l'attributaira en son domicile, ou, si ce do- 
tuicilc n'est pas connu, à la mairie d« la situation 
des biens. 

Il est transcrit gratis. 

Art. 19. — Si lés conditions imposées par Tacie 
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<le concession n'ont rcni aucun commoncement 
d'exécution, rattributalre peut, daD» UD délai de 
trente jour» à partir do la notiflcatloo, fermer 
oppositioti à l'arrêt*'- do décbéatiee deraiil le Con> 
Mil de Préfecture. 

Alt. 10. — 81) 7 a eu eonnneneenieot d'exéeo- 
lion, l'arrêté de dï-chèance est pr^:c6(l^ d'une uii#e 
en demenre adreeaée à l'attribataire, par acte ad- 
minMralir, nottflé comme H eat dit à l'artiele pré- 
cédent, d'avoir À se conformer aux clanaM du eOD- 
trat dana un délai de troia mois. 

Ce délai expiré, et fàate par rattrlbotaire d'avoir 
j)ii>(liiit lot justifirations néce^snirc!», le l'Kfi't oti 
lo Général cooiioaudatit la OÏTUiun, suivaut lu ter- 
ritoire, pronooee la déchéance, qui cet notifiée 
comme ci-dessus. 

If'aUributaire et tous Intëresaéa peareat, dan» 
un délai de trente jours, i partir de ladite BOttl- 

catinn. rni-im r opposition h l'arrAté dO déchtmce 
devant le Conseil de Préfecture. 

Si l'arrêté eat confirmé, et que néanmoins des 
ani.'Il.irations utile? pcrmaïu'iitos aî<'nt At*' réa- 
lisées par l'attributaire, le Conseil de Préfecture 
en fixe te montant et preaerit la vente aux enehéree 
IMililiqtii>-i. à la diite par lui lîv'i', aux danses et 
coudilhkus iiuposéeaaa conces^ionuaira primitif. 

L'attributaire déchu restf^en poseeeslon Jnsqn'an 
jour de la vente. 

L'adjudication a lieu par voie administrative. 
8ont admit à y ooneonrir tonsenebérisseurs d'ori- 
gine européenne, à l'exclnfion df l'nttribntaire 
déchu et des individus déjà attributaires de terres 
domaniales. 

L<' prix de l'adjinil' ^tlon, sont di'^lMi tion des 
frais et compen^ition faite des charges, s'il y a lieu, 
est dévolu à l'attributaire décbv on fe ses ayants 
cA\[^f jiH fn'à concurrence du montant des amélio- 
rations réalisées par lui. Eu cas d'iusuffisaoce, le 
eoneessionttave décbo ne pent réclamer euenne 
indeiiinit''. 

Le surplus, s'il y en a. est versé au Trésor public. 
Art. SI. — 81 le coneeieionnaire eoatre lequel 

Ifi (i^rhéancc est pronnne^f» a hypnthi^ii«A dans les 
conditions énoncées au titre 111 l'immeuble à lui 
concédé, IteMé de déebéaneeest noUflé an prê- 

leur, qui a un délai do trois mois, à partirait jour 
de la dite notiflcation, pour réquérir la vente dudit 
immeuble. 

L'adjudication u Iî< n J.in? le» formes et COndi- 
tioDs prescrites à l'article précédent. 
Le préteur exerce sur le prix les droits de prtfé- 

renée r*^.«uUant de rhTpntli''qne rnnfsenlie & son 
proiit, ïuus que l'Élat puisse se prévaloir de la 
cause de résolution qui résulterait aux termes de 
l'arli'cle 2125 du code civil, de In décbéanee pnH 
ooacée contre rompnmlenr. 

TITRE V 

DE LA DCLIVRAXCE DU ITTHB ^^P^^Ttr DP. PROPniftri. 

Art. S8. — A l'ezpintUMi de la période quinquen- 



nale qui suit la concession provisoiro, le conces- 
sionnaire * charge de résidence ou son ayant eauae 
régniièrement investi tdresae, suivant le territoire^ 

an Préfet on uu Général couim.'mdiint la Division, 
une demande en délivrance du titre définitif de 
propriété. 

Le concessionnairo dispensé de la résidence en 
vertu de l'article 4, joint à l'appui de «a demande, 
l'état descriptif de la sitnation actuelle de la terre 

concédée et le compte des travaui ex6culé-<. 

Un récépissé de ht demande et des pièces qui y 
sont Jointes, s'il y a Heu, est dâlvré .ao demna* 

(leur par le secrétariat >;éi)éral de la Préfecture OU 

par le bureau civil de la Division. 
Art. 23. — Dans tes denx mois de la date du 

récépiîjé, le Préfet on If Général commandant la 
division remet au demandeur le titre définitif de 
propriété 00 lui noUfie vn arrêt* du Préfet ou 
dn (léiiénil comman-lnnt la Division, suivant le 
territoire, prononçant le rejet de sa demande 
pour cause d'intaéeullon des conditions Imposée*. 

llanr* l'f di-rnirr ca>. le demandeur petit, dans 
le délai de trente jours, à partir de la uotiQcatiou 
qui lui est frite, former opposIUon devnnt le Con- 
(Si;il de Préfcdure. 

Si l'arrêté est confirmé, et ai néanwoios le 
Coosril de Préfecture reconnaît une pln«-valno 
rlonnée à la terre par le concessionnaire, le Con- 
seil de Préfecture détermine la portion de terre 
qni est attribuée au concessionnaire, en représen- 
Inlion de la plus-value constatée, le surplus fai- 
sant retour a l'État, franc et libre de toutes char- 
ges, on il fixe l'indemnité ine an ooneessIonDalra 
el il onlotine la mise en vente du lot dans les 
formes prescrites par le paragraphe 6 de l'article SD. 
Le eoneessionnalre peotloojonrs requérir la vente 
aux eDeh^^l•^ de l'entière propriété; il reste OU 
possession jusqu'au jour do l'adjudication. 

81 le concessionnaire • bypothéqoé llmnieuble 
dans le.^ cr>n<litionïi dn titre 111, Jl Bft procédé 
comme il a été dit à l'article 21. 

Art 24. A début de notiflcnUon de l'aRMé 
de rejet dans le délai de denx moi*, fixé par le 
pamgraphe de l'article précédent, la propriété 
définitive dw terre* eooeèdéee «ppaiiient an de» 
mandeur. 

TITRE VI 

DK LA KACI LTÈ D'OBTE^im LE TTrUB 0*riMTIF DK PBO. 

pmtif. w wr l'pxpibatio^ dc délai dr WO aml 

Art. 2f). — Après troî;? ans de résidence, le con- 
cessionnaire astreint à la résldenci; a k faculté de 
réclamer 1* titre définitif do propriété en justifiant 
d'une dépense moyenne de 100 franc-t par hectare, 
réalisée en améliorations utiles et permanentes, 
dont un tiers au moins en bâtiments d'habitation 
ou d'exploitation agricole. Le concessionnaire qui 
tient ses droits d'une entreprise de peuplement 
doit, en outre, jui'tilier qu'il est ooiaplèleBeiit 
libéré envers ladtte entreprisa. 
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tâmême fÉcatté appvUoatau bout de trois an!* 
w «oneM^tnmtirtt dtop«n«é de Im rétld«Qce qui 

justifie de l'arromplUsAuir-iit d>- touteê tm obliga- 
tkw* qni loi étaieat iinpo^iées. 
Dant 1m dmix ea», il est procédé «t statué ooo- 

(itnaément aux dis;ii>-iii>ii]-« det denx prevlers 
puigraphea do l'orti'-K' ^r:. 

TITRE VII 

N i'auésahosi t>rs trnws nonxntktn M» LA VOit 

DE LA VEXTf:. 

AtL 2Û. — Le Goureroeur Gûoéral e^l autorisé 
kpKserire, parairttéi nodasMiConieU de Gan- 

tern<>m»»nt. In vente aux ench^rf« pnhilques : 

De lotâ do fermes situés dans dos lieux qui ue 
f^amot se prMerà h rormalloo d'un Ttlloge ; 

D<^ qti!. ^l^ni: leur étataelael*ae peavcnt 
utilisée» qa au pacage. 

Lei arrfilés dMermlnent Ie« condiltoiM de la 
T«'ote el la contfn.in^**» d*>« lot«. 

Ti^utefois, l'étendue des lote do fermes eM limitée 
•n nMaima pmeritt pir I^articb celle des 
W* de terres impropres i la culture peut être 
Isèe sans maximum eu raison de l'usage auquel 
diM peuvent ttn eflèeléee. 

Tous lea cnehérURenrs d'origine enroptenne 
MUt admis à l'adjudication. 

Alt 27. — > Le GouYeroeur Ginénil peut ég^ 
Itniftit, le Cooseil de Gonverncmont entendu, 
«rilonoer la Tente, soit aux enchères, soit de gré a 
grt, aux eondithMii qfu'il détermine, et au» «on- 
ditmns d'origine pour le? aeqti^retirs, de? Int<> dits 
iO'luitriels à former dans les centres de popula- 
iido. 

TintB Vin 

S0\ .lATt'HAI.IStS L£-i TrHRE»! d'oHIOIXE DOMV'^ULK. 

Art. 28. — Il est interdit & tout individu devenu 
propriétaire d'une terre d'orifriue domaniale, par 
rua des moyens énoncésauprénentd^'eret, à l'exoep- 
UoBdu cas prévu par l'article 27, de la vemlro ou 
cfdM-, mus quelque forme que ce soit, aux Hii&- 
eii-nef non uaturalisèfi, pendant une période de 
noft ans ai elle prorient de Iota de fermes, et de 
Ai tostiene provient de lots de village. 

C>>9 délais partent du jour de la conee9<i{on défi» 
oitive Indiqué sur le titra de propriété. 

Art. 29. — Les ventes fldtes, dans tes délais fixés 
par l'article précédent, aux indigène!* non notura- 
liiés, sont nulles et de nul effet. Les terres qui 
en sondent ftdt Tobjet sont reprises entre les 
Du'ras des acquéreurs, à la diligence <le l'Adminis 
Ustioo du domaine, et font retour & r£tat, sauf 
pour les crtanders hypotbéaitrm la dtolt de re- 
quérir la Tente de la terre dan» les fimnes et les 
conditions énoncées à I article 21. 

L'setlon dn DooKlw ne peut iTozercer après 
l>xpiratioii d.^ délais de dix ans et de vingt ans 
ci-dessus fixés. 
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TITaE IX 
Disrofmom oAMbuiM, 

Art. 30. — Pondant dit ans, àpi«rtir du jour de 
la concession, les terres qui en ont tait l'objtit 
sont exempter de tons impdts qui pourraient être 
élnhti^ snr la propriéti'i immobilière. 

Arl. 31. — Loriiquc le coucessiuunaîre décède 
avant l'expiration de la période de conceasion 
provisoire, ladite concession est tra-finh'» ti ses 
h'-ritiers, si cou.x-ci le requièrent et remplissent, 
d'ailleurs, les conditions imposées A lenr «Uleur. 

Las héritier» ont le droit de renoncer à lu con- 
cession. Eu ce cas, si des amélioraliuiis utiles et 
permanentes ont été réalisées sur le lot, ils sont 
admis à requérir la vente aux enr.bèrew publiques 
de la concession dans les conditions de l'art. 20. 

Faute par eux d'avoir osé, dans le délai d'un an 
A partir du décès de leur auteur, de l'un ou de 
l'autre des droits qui leur sont attribués par le 
présent article, le i«»t fait retour •» Domaine. 

Si dans le cas pK-vu j»ar 1« paragraphe 3 du 
présent article le concessionnaire a hypothéqué 
l'immeuble dans les cuuditionsdn litre 111, le pré* 
teur sera Informé administrativcment que les 
héritiers ont laissé écouler le délai d'un an, à 
ftarlir du décès de leur auteur, sans user du leur* 
droit.'; ; à partir de cette notitication, il aura nn 
déhii de trois mois pour requérir lavante de l'im* 
uicuhle dan» les conditions eties formes indiquées 
il l'article 21. 

Si le défunt tenait »f» droits d'une entreprise de 
peuplement, les héritiers ne peuvent requérir la 
vente aux enchères qu'après avoir justifié du rem- 
hoursemeot A l'entreprise de tontes avances faites 
jj ii- eelli'-ci à leur auteur. 

Art. 32. — Les attributaires de terres domania- 
les dans les conditions déterminées par le décret 
du 10 octobre 1871 ou par les décrets postérieurs 
:<oot admiSt s'ils le requièrent, su bénéfice du 
présent décret, et obtiennent la substitution à 
leur titre de bail d'un litre de concession provi- 
soire; le temps de résidence qu'ils ont accompli 
comme loeotilres tous promesse de vente ert dé- 
duit du délai qui leur 8>*rait imposé comme c n- 
eessionnaires a titre provisoire pour obtenir le 
titre définitif de propriété. Dans te cas où ils au- 
raient usé de la faculti- de transfert de leur l>uilà 
litre de garantie, leur demande doit être accom- 
pii((née de la' quittance réipilîère des emprunts 
contractés on du coni^enlBment des prétenn béné- 
Uciairea du transfert 

Art. 33. — L»B dispositions dp l'arflele précé- 
d><nt ne Sont applicables aux conventions 
antérieurement passées avec les sociétés et entre- 
prises de peuplement ou de eonstraetlon. GbIIm 

de cef convi-iitlons qui s^niit en cmir^» d'exriMilioa 
continuent A recevoir etfct suivant leur teneur. 

Art 34. —t>es titres, tant provisoires que défini- 
tifs de concessions consenties en vertu des litres 1", 
V et YI dn présent décret, ainsi que les actes de 
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ceuioa cl d'adjudicallon dans los coa prérus aux 
tllTM II, III et iV, soul vi!»69 pour timbre el enre- 
glsli'is gratis. 

lia sont traoscrita 8ao«autrm IraUque le tatairo 
ilu Comervalnur et les droits de timbre, le tout à 
la diligouce d«î l'Administration de. rfiirt'gislremenl 
i t de8 doinniiu>'«, mai» nux frai.4 du titulaire, qui 
doit déposer pn-alablonioiit, la ttouinic priaunnée 
iiC>ci<»saire « nti r \ri uains du rceeTtlir d4 l'epre- 
gistreœent de la silualiou des bieoi. 

Art. 35. — En cm de déchéance An eoneeMlon> 
naire au courut Af^ la période de coucct-sioii provi- 
•olr«, s'il n'obtient pas la propriètA dittaiUvoj la 
terro coneAdée fait retour an Domalno, Itbra et 
franche de tout recours de la pnrl du concossioii- 
nairc ou doses nynnta eause à quelque titre que ce 
•oit, eauf.cn ce qui concerne les hypothèques qui 
auraient él^é cousentios dans les conditions dutilri' 
m, le» effets déterminés par les art. 21, 23 $ 4, et 
SI 14. 

Toute hypothèque qui aurait été consentie par 
le concessionnaire en dehors des conditions et de« 
(brmes énoncées aaxdits articles est mdtée h lu 

r*'fnn'li* (II' l'Atluiiiiislratioti ilca Douiain''s, 8ur le 
vu, dans le premier cas, de l'arrêté de déchéance 
et d'une déclaration dn Préfet, on, suivant le 
territoire, du néin-ral commandant l.i Diviïiion, 
eouatalaut que ledit arrêté est devenu détiuitif, et, 
dans le second cas, sur le tu d'nne déclaration 
des iiirm.'s autorités constatant le rejet détinilir de 
la dcuiuude en délivrance du titre de propriété. 

61 les hypothèques ont été consenties par 
application des art. 12 et 13, la radiation ue »eru 
opérée qu'après l'expiration du délai fixé par 

rart.n. 

Art. 36. — Le Journal officiel de l'Algérie public, 
chaque trlmestrOt l'état nominatif des personnes 
admises comme attributaires de terres domaniales 

dane les diversL's» ouiulilinns du présent décret, 
ainsi queladésigoatioiides lots affectés à chacune 
d'elles. 

Art. 37. — Est ii!)i og.' le <lécrcl du 15 juillet 187», 
en ceqn'il a de contraire au présent décret. 

16 oetobt» 1ST8. 

Décision du Gouverneur Général sur la délivrance 
dt» Htrtt de» attribuHont nggtUmeahiim. 

Par votre lettre du 9 octobre vous m'avet soumis 

une queftion que lou peut formuler ainsi 
• Uu colou qui a obtenu un supplément de 
terres apt>ll droit au titre définitif de son attribu- 
tion toute entière à rexpirùtion df I;i i-iiiquii'inf' 
année à dater de sa première installation, ou bien 
est-Il astrdnt à nno Boorelle période d« réaideaoe 
pour devnnir propriétaire do l'attribuUoa tupplé* 
mentaire qui lui a été accordée? » 
Ma réponse ne «aorait étra douteuse. 
!I f sl i!(> principe que l'accessoire doit toujours 
suivre le principal. Or il est bicu évident que le 



supplément de terres accordé à uu colon est un 
arcessoire de sa première eooeeseion. Comme on 

l'a fait remarquer avec rai-^on, ?i l'iint iIlMlion 
supplémentaire n'est pas faite eu même temp» 
que la première, cela tient, le plus souTenl. k ce 
que les terrains qui la composent n'étaient pas 
disponibles au momeut de l'iustailation de l'attri* 
bntaire. Il est donc équitable que le lot supplé- 
mentaire ëuive le sort de l'attribution principale 
et de délivrer au colon, qui a résidé cinq ans, le 
Uiro déflnitif de propriété de sa concession en- 
tière. 

S mua 1881. 

CfrriifaiiT dti flntii mmrr Gi'n^rnl relative nrir 
demandes de concession fonnécx pv les Alsaciens' 
iMrahu* 

L'art. S du décret dn 30 septembre 1978 qui 

j régit actuellement l'aliénation des terres doma- 
ntttlos de colonisation en Algérie dispose que les 
concessions ne peuvent être accordées qu'aux 
l'Vonçais dorigin ' iiiropéenne on aux Européen» 
uaturalisés ou eu instance de naturalisation. 

J'ai été consulté sur le point de savoir quellfs 
sont li's fi iriii ilHi' s à ii uii>Iir par les Al6a< i' n>- 
lorrains qui, n'ayant pus opté dans les délais vou- 
lus, désirent obtenir des concessions dans la ei>-> 
Iimie. 

Il est bien évident que ces Alsacieus-Lorraioa 
ne peuvent bénéficier des atlributions de terres 
que s'ils recouvrent la nationalité franrulie. 

J'ai dû demander à M. le garde des Sceaux de 
m'indiquer les eooditions dans lesquelles les ha- 
bitants dei^ |i:i>' .uinc-x-'-i pcuvNit être réinléigTéa 
dans la qualité de Krauçais. 

II. le Ministre de la Justice vient de me fbire 
savoir que seuls le^ Al= irti'm'-Lorrains m'? posté- 
rieurement au 31 décembre lâûo et ayant servi 
dans l'année Ihiuçalse avant le 17 décembre 18TO 
ou pror1ni?nnt un permis d'émigration réjjulier, 
pouvaient solliciter leur réiutégratiou dans la qua- 
lité de Français. 

Quant à ceux qui Font nés ojitérieurcin- tit au 
l" janvier X651 ou qui, nés postérieurement à 
cette date, ne réQidssent pas Tune on l'antre des 
conditions indiquées plus hatrt, i!s doivent solli- 
citer leur ualuralisMitiuu conformément à la loi 
du 89 Jnln 18(>7, s'ils se trouvent en Plranee, et an 
.'naïus-consutte du 14 Jaillet 1863, s'ils habllenl 
I rAljjérte. 

Les Alsaciens-Lorrains qnl Tondront obtenir des 

concessions on Algérie, di vi ont donc, à défaut 
du certilicat d'option, produire, a ils sont né» après 
le 81 décembre 1850, un certificat attestant qu'ils 
ont servi dans l'arm'e fnneuite ouIaparJe luobili» 
avant le 17 décembre islu, ou bien uo permis ré- 
gulier d'émigration délivré par Taotorité allemande. 

S i!* sont nés avant le l*"' janvier ils de- 

vront produire leur acte d'option pour la uiitiu- 
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uiVM française et à défaut, uo décret de nalUTO- 
liialioo. 

Toute dcniaDdc qui aa Bera pas accompagnée 
do l oue ou l'autre de ces pièces devra Mr« écw- 

Je vous prie, inousiciir le Préfet, de vouloir 
Itieo tenir cûujplc de coi dispositions pour TiiU' 
Iraetion des demandes qui nous seront soumliee. 

ISnuulSai. 

Cir 'il'i'rr dit Cotn-rrueur fjrn^rnt roiicemant Ifs 
mmitfiaiits admis ^mmc roluni m Aiyé>'ie. 

J'ai riioauQur de vous Irousuiettra ci-joiot, en • 
pie dlmlructious que j'adratse sas coniitée d'émf- 
iralion de Nnncy et de Bel fort. 

Ce» ias4ractioa8 ieadeat à empêcher tes émi- 
grtots d'arriver en Algérie avant que leur plsce- 
aietit «oit .assuré et <J'> ;>uIm r ilii^i les- rSMOttreee 
fills destinaient a kur iuslallation. 

Par dépêche de ce jour, je demande à M. le Mt- 
Blïtrc de llntérieur dVnvoyfr des instructions 
■oalo^uee aux Préfets de la Métropole. 

EHiuccnoss AbniissÉr.-. ai x comités D*tiiiGn\Tio?( 

Mon altcnllou a i-là apjtcU-e sur la ^iluatiou de 
pluMoars iuiDjigrant» Dl^uciens-lorriiins qui, 
lanialteudre l'iiivoi il u» litre de couoessiou, se , 
mettent en route pour l'Algérie dès que le» com- 
missions d'éiui^i-atiou ont émis un avis favo- 
rahli; à leur deuiaude d'attributinu tm iloriale. 

Comme d leur arrivée dau» la colonie, il n'e&t 
|Mi toujours possible de les placer immédiate- 
ment faute de lots dispouibles, ces iiuiuigr^iut^ 
r;>uiseut led ressources qu'ils deâliuiueulà leur ins- 
tailalioQ et tombent bien vite à la charge de Tas- 
ûslaDoe publique. 

Pour remédier à cette situation, il importe que 
les comités d'émigration, après avoir donné leor 
siiiiur les demandt.'s qui leur août soumises, in- 
lomient les pétitionnaires qu'ils ne doivent faire 
teun préparatifs de déiKii-t qu'après avoir reçu 
des aotorilés algériennes un titre provisoire de 
conceaeioa spécifiant le centre dans lequel ils 
icroot placés. 

Ce titre leur donne d'ailleurs droit à ccrtiins 
tTantages dont Us ne pourraient hénèiicier slla 
m le produisaient pas. 

Cei avantages coinisteul : 

1* En chemin de fer : 

Au transport ft demi-tarif en 9' classe pour les 

membres de la fniiull' iii.Iiqués sur le titre et au 
transport gratuit de 100 k. de hagages par per> 
«oonc. 

20 Sur les paquebots de la Compagnie Tran* 
utiaoUqoo. 

An tnmsporl gratuit en 3" classe des personnes 

Oc la familii; indi(]uée8 sur le titre. 

Au transport gratuit de 75 k, de bagages par 
personne. 



Enfiu, à nue réduction de SO 0/0 sur les prix 
des tarifs administratifs pour le transport de leur 
matériel agricole et de leur cheptel, à condition 
qut- le nombre desanlmanx ne soit pas supérieur 
à trois, quelle que soit la race. 

Je vous prie, monsieur le Président, de vouloir bien 
tenir la main & ce que les Alsoelens-Lorrains dont 
le comité aura admis la demande de concession 
ne se mettent plus en route sans avoir le titre dont 
je voua envoie ei-jobit tu modèle. 



24 septembre 1881. 

Circulaire du Gouverneur Général relative aux 
Icmn'ns miïtta im mgtoUi dkau Ut pirimUrtt 
dr coknùatim, 

.M. le Miui^itru de la Guerre m a informé que le 
service de la colonisation s'est emparé quelque- 
fois de terrains militaires avant l'accomplissement 
des formalités préalables. 

Il y a là une irrégularité dont il Importe d'éviter 
le retoar. 

Le service du Génie étant spécialement chargé 
du l'administratiou et de la conservation du do- 
maine militaire, aucune parcelle ne saurait en être 
détachée sans Mtx assentiment préalable. 

Les intérêts de la défense peuvent ezicpar que 
les postes mUitûres soient dégagés de loule es- 
pèce dlnstaitation pouvant permettre de les' abor- 
der. 

Je vou« prie donc, monsieur le Préfet, de vouloir 
bicnloiiii 1 1 ui.iin à < i (]ii'aucunc parcelle du do- 
maine militaire ue soit englobée dans un périmè- 
tre à concéder avant d'en avoir obtenn la remise 
réguiièro du Ministère de la Guerre. 

4 jwviorim 

Circulaire da Goitetmeur GintinArHeAhie à FalU' 
matioH du loii de ferme. 

Depuis quelque tempe déjè ratlentldn deTadmi- 

uislration centrale a été appelée sur les nom- 
1 lireuses compétitions dont les lots de ferme août 
l'objet. 

Malgré tout le soin apporté dans l'exnmcii des 
dossiers, les choix faits soulèvent de la part des 
pétiliouuaires qui sont écartés des rêeriminaUMIS 
[ passionnées qu'il importe de faire cesser. 
' Dans ce but, j'ai décidé qu'a l'avenir, une distinc- 
tion serait établio outre les lots de ferme consti- 
tuant des groupes isolés et ceux qui sont compris 
dans le périmètre d'un village. 

Pour les premiers, 11 ; a intérêt ù coutinuer a 
les concéder gratuitement. C'est, en elTel, le seul 
moyen d'attirer sur des points souvent excentriques 
un noyau <le population européenne. 
Ces lots, je les accorderai de pivférence aux 
I péliUouuaircs qui, possédant des ressources assex 
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importaotet, •'«ogaferoDtàré«tdflrpenoiuiellenu»il 

eur leurs terres. 

Quant aux seconds, c'est-à-iUre ceux qui soul 
raUaehét à nn vlllafie, l'iotérèt du peuplement 
nVxipi' plus qu'Us srtienl concédés. Lu couslilution 
luéiDc du ceutru où tes colons toul a^truinU à la 
rèsideoee est une garantie que Ttiément firançats 
prendra po?>ce>îori «lu >ol. Ce «ont (î'ailleurs ces 
loUqai, CD raison des cooiinodllés de toute sorte 
exialaiit dans le Tlllage, sont le plue redierehé». 
C'est pour ceux !;\ que radministralion reçoit le 
plus de reproches de favoritisme. 

Attsal ai-jje dteidé qu'ils aeraieut voidits aux 
enchères publiques à l'exclnsion des in(li£r.''n»!s 
non naturalisés et & certaines coudiliooséuuuiérées 
dans un cailler dea ebargos. 

Ces lots ne devront pn» être couipri* dans la 
remise à la colonisation du territoire du village. 

Je vous prie, moneieur le Préfet, de «oultrir bien 
me faire parvenir le plus tôt possible un projet de 
cahier des charges, alîu que je puisse souujeltrc 
l'eneenibie de Toa propoeiUona à l'exanien du 
Conseil de riotiverncment et arrêter un cahier des 
charges uniforme pour toute 1 Algérie . 

Veuillez m'aceuser réception de la préaeute 
circulaire. 

Nota. ~ Depuis cette circulehre, le Gouverneur 
Général a décidé que toualea Iota de ferme indis- 
tiu temeni «eraieni vendue aux enelières publi- 
ques. 

7 Jaavtor VUBL 

Cinutaire du Gouverneur GénA^ rekaioe à ia 
cmlralUation de tlemande$ en conoeMion. {Mo- 
bachett 11 janvier 1882.) 

Dés mon aiTivfe en Algérie, j'ni vrmiu r<miiallre 
le nombre des demandes de coucussiuu t manant 
soit d'immigrants de la métropole, soit de colons 
algéricnii, (|ni i>arveii;iient ninnieneuieut h l'admi- 
nistratiuu, aiusi ijue la .suite douU'ii; à chacune 
d'elles. 

Il ne m H . té fourni, a cet l'-gard, que des ren- 
seiguemi;ulà mcumpiuU;, et j'ai constaté qu'il ne 
pouvait en être autrement avec le eyetéme atluel- 
lemeut en vigueur. 

Aujourd'hui, en effet, le (jouvemcur Général 
ne peut conserver trace que des demandes qui 
lui sont adressées. Il n'est saisi de celles qui vuiis 
parviennent directement que lorsque les pétition- 
naires sont compris sur vos listes de peuplement. 

Ils n'est donc pas possible d'avoir une situation 
exacte des demandes de concession produites 
chaque année. 

Pour remédier à cet état de choses, je vou-î 
prie de vouloir bien, désormais, m'envoyer, pour 
toutes les demandes de concession qui vous {par- 
viendront, le double de la feuille de renseigne - 
mcots et de soumiarioUr qui, aux tenues des 
laatnictlona, doit y être annexée. 



It eeia alors bcile, f^râce aux reglstree tenu* 

dans mes bnrcatix, de connaître le nombre dos 
deuiaudee de terres qui se produieeal. auuuelle- 
ment et dte établir le classement général par 
cntéîorie'î d'origine. Ce sera en quelque sorte le 
bilan de l'immigration agricole que provoque le 
mode actuel de colonisation. 

H e?l inutile d'insister sur le haut intérêt qu'of- 
Irira ce travail ; il permettra de donner la pby»io- 
nomie exacte du mouvemeol d'émigration Yors 
l'Alsi' rie et d'en comparer l'importance avec l'éiui- 
gruUon de nos nationaux à rélrauger^ Et comme 
il sera lUt un classement parUcuIler pour les 
demande? i^iuanant d'habitants du pays, on [lourra 
apprécier ainsi les besoins réels des colons algé- 
riens auxquels' il importe de blre la part la plu» 
large possible dans la répartition des terres <l» 
colonisation, selon les vœux d'ailleurs exprimé* 
par les Conseils Généraux de la eotonte. 

Atr nronicnt od le parlement va. «ans dont.", 
mettre à la disposition du Gouvernement Général 
une dotation de SO mlUiona ponr activer l'œuvre 
de la colonisation, il egt opitortua Je savoir quels 
sont les départements métropolitains qui fournis- 
sent le plus de colons à TAlgérie et ceux où l'on 
émigré de pp l r -n -e à l'étranger. Ces ren.*ei^'ne- 
meats uic peruiellrout, en elTet, de me concerter 
avec les Mlnistreade l'Intérieur et i'Agrieulkire, 
pour pK'paror les mesures nécessaire? en vue 
d'essayer de détourner, au protii de notre colonie, 
une partie de l'émignAion qui se dirige actuelle 
im nt vers d'autres contrées. 

Je me hâte de dire que la coaceulratiou au 
Gouvernement Général de toutes lee deasandes 
lie concession n'aura pas pour n^.-nUnt de dimi- 
nuer votre initiative en oiatière de peuplement. 

A l'avenir, toutes les demandée qui me par- 
viendront vous seront transmises sans eiceplion 
et vous aurez à les instruire comme celles que 
vous receves directement. 

.Mais lorsqu'il s'agira de procéder au peuplein nt 
d'un centre, vous ne vous bornercx pas, couiuie 
aujourd'hui, àm'adteaser des propositions Umitéee 
ou nombre des conce^^sions à donner, vous devez 
me transmettre un étal général (modèle annexé à 
la circulaire du M aoiM 18^), comprenant toutes 
les demandes portant sur le même territoire avec 
indication, dans une colonne d'oltserrations, des 
motifs des décisions d'admissibilité ou de r.jet 
que vous anres prises au sujet de chacune d'elles. 
Ceux des pétitionnaires que vous aurez choisis 
comme réunissant les meilleures conditions de- 
vront f^irot 9ur cet état, l'objet d'une mention 
spéciale. 

bans la pn^pantbHi des listes de peuplement, il 

conviendra de grouper, autant que possible, les 
immigrants do même origine et les jeunes më» 
nages algériens domiciliés dans un rayon asseï 
rapproché du contre à créer. 

Les avantages que présente ce mode de peu- 
plement sont hors de diseussiom. Les débuta tou- 
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jotars »! pénibles i>oar rimmigrant isolé se 

tiHiaveDl ainsi facilités; la communauté d'ori^ne 
ftinèoo, en effet, entre compatriotes, des rapports 
de confiance el une ^lidailté dans les efforts qat 
sont le plus souvent un gage de succès. 

Cest à radmiulstration qu il appui Ucut de gui- 
der le choix des colons et, suivant les ressources 
spéciales à chaque localité, d'eogagvr les deuiau- 
dirui» à porter leuraTiiea sar de» poiots présentant, 
qae poaaibte, comme climat et comme 
cattares, une analogie avec leur pays d'origine. 

£a résumé donc, et tout on donnant mtiiftic- 
lioii ans Français déjà ftxé« dans ce pays, nous 
arriTieroaa ainsi a réaliser, autant que faire sa 
p(»urra, l'idée des village» départementaux dont 
Im avantages ont itA signalés au cours de 1* 
session du Conseil Supérieur de 1879. 

Je Tons prie, monsieur le Préfet, de donner tous 
vos aoins à celte partie u Importante du «errico de 
la colonisation. 

Y«aiiles bien m'aoenaer réception de la prè- 
aflate oireulaire. 



la Jtttflnr im 

CirctiUàn du Gomemeur Général aUributml au 
ISmtMrmtur mit le droit tPattribuer U$ ttmm» 
HanapoMOftt devtnir toeantet* 

P.tr Itllrc du 6 janvier cour.uit, u' 10, vous 
m'avex iaili'tionncur d'appeler mon alt*;uUuu sur 
les IncooTénients que pr^entent les erremeiiL'' 
suivis jusqu'à ce jour en matlèr-t* do ]>< uplemt>ut. 

D'après les déerâts qui ont régi depuis lëll, le 
Bode d'aliénation des terres destinées à la eolo- 
ni^tîon, c'est au Cuuvirueiir (.>'a(rul qu'appar- 
tient le dnit de donner des conceutum. 

Hais, U pent déléguer une partie de ses pou- 
voirs, et, c'est ainsi que diverses décisions out coii- 
Cèré ou retiré, selon les circonstances, aux antoritée 
départementales la fccolté de désigner les attri- 
butaires des lots fomni's &oit dans les périmètres 
d«« village», soit dans les territoires isolés. 

Actoellement, et, en vertu ]de décisions en date 
des 2û nirif!* 1877) et 1 1 auiM If^.*^, le Gouverneur 
tàénéral concède les lots de ferme et se borne 
pour les lots de village, à approuver dans la plu- 
part des cas, les étals de peuplement préparés 
par les Préfets. 

Ancune décision n*!a Indiqué d'une manière 
exf.rc-;^e l'autorité i hargée do pourvoir ;m n m- 
placomeot des attributaires des lots do villages, 
qoi renoncent * leur concession on en sont évincés 
pour une cause quelconque. 

Toutefois, dans la pratique, les Préfets ont l<< 
pluM fréquemment accordé des lots dont H s'agit. 

Il r.-i arrivé, il est vrai, que le Gouvornour 
Géoéral a directement attribué des lots de celte 
catégorie. 

Cette mmiiér» de procéder, peut, ainsi que 
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vous l'avez fait remarquer aTeo josto raison, ame- 
ner des malentendus qu'il imp&rte d'éviter. 

Le remède à cette aîtnallon se trouve implicilc- 
luent coutonu dans ma clrcuialre du 7 janvier 
courant, qui s'est croiséo avec votre lettre du 6 
du même mois. 

En effet, celte circulaire détermine la part 
d'action réservée aux Préfets d'im c6té, au Gua- 
vcmeur Général de l'autre. 

Aux Préfets, l'instruction exclusive de toutes 
les demandes et la préparation des listes de peu- 
plement. 

Au Gouverneur, le cboix définitif d'après les 
propositions des Préfets. 

Bt 11 n'y a pas i distinguer entre le peuple- 
ment jirimitif du centre et le remplacement des 
reuouciataires ou des évincés. 

Je vous prie donc, monsienr le Préfet, de vou- 
loir bien désormais, chaque fois qu'un lot de férue 
quelconque deviendra disponible, m'en indiquer 
la cause el me soumettre des propositions en vue 
de son attribution. 

Vous voudrez bien également, pour que les 
états du peuplement soient toqjoora au courant, 
me rendre coiiipl>> des cessions amiables et des 
adjudications à la suite de déchéance on à la 
requête de eréanders hypothécaires* 

Cmstilm'fv i» Gmsoem^ fiAtAwInn fujet ée fat' 

tritnition flr.t rnnrrstihru dIeMMieS VOOailIrt dom 

II": ii'jiii raux ceiUte.i. 

I .Ma circulaire du 7 janvier courant a tracé les 
règles d après lesquetles il conviendra de procéder 
désormais ù i'iiibtructidii des demandes de con- 

j cession el à la préparation des listes de peuple- 

I ment. 

Kilo a déleniiinc la part d'cction réservée en 
CCS matières aux Préfets d'un c4té, au Gouverneur 
Général de Taotre. 

La question a été posée de savoir si l'iuterven* 
tion du tionvemenr serait limitée à l'approbation > 
de la liste primitive de peuplement ou si elle 
s'étendrait aux lots qui, apn-A avoir été attri- 
bués, deviendraient disponibles pour nue causa 
quelconque. La réponse ne saurait être douteuse. 

11 u y a pas à dislinjiui^r, en i-fTtt. «litre )•' peu- 
plement primitif du centre ot le remplacemeui des 
renoneîatalres on dn évincés. 

Ji' prii', eu conséqiu u' t', moiis'u ur le Préfet, 
de vouloir bien à l'avenir, chaque fois qu'un lot 
deviendra disponible, m*en Indiquer la eaiiM et 
uw :<aumetlM dss propositions en vue de son 
atlribution. 

Vous vondres bien également, pour que les états 
lie [lenpieuient soient toujours au courant, ma 
rendre compte des cessions amiables et des adju- 
dications 4 la suite de dédiéancê on i la requête 
de créanciers ItjpotliéeBirea. 
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CirctUcàre du Gouverneur GénénU rtMivt à ta dé- 
UtfroMtm étt temumam, (M. 6., 1882, p. 7S.) 

Profitaot d« rexpérlcfOce dn passé, je tous ai 

récemment adressé de» instriidiutis en viu> d'arri- 
ver au peuplemeol de l'Algi'rie doue des coodi- 
Uons plat ntioinielles et plun méthodique*. 

JevDua ai indiqué li s nii^oiia qui font au Gou- 
veroeur Géoèrat ua devoir de coosenrer le droit 
d'attribuer toutes les eoneeettons, en toim réser- 
vant, par coDlr»'. I in«(nn tinn pïchi?ive des de- 
mandes et la pni'paratioa des lietcs de peuple- 
ment. 

Il vi'Ac il établir le? prinriiios f|ui Joivi ut vous 
guider duos l'appréciatioa des titres dt»» deman 
d«or». 

Kt tnut iI hIioi *!, il i:A umi tendance contre la- 
quelle voua aurez peul-dlre à voue défendre, car 
«ne eemble légitime ; e'esl de coatidéirer lee cer- 
vicoïi rciulus cuiiiiuf enfant ttH^ Mfto d6 dtoit à 
Qoe coucewioa de terres. 

L'Étal a d'aolrea moyens de récompeniar ees 
•ervlces. 

Ce o*eti pas à dire qa'oa doive écarter «yt^té- 
matlquement les anetens servileure; maie lenre 
titres seront examinés i oni urremmenl avec ceux 
des autres demandeurs, et ce n'est qu'à mérite 
égal qu'ils pooiTont être admis à recevoir une 
attribution tirritorluie. 

Vous vous trouverez aussi eu présence d<- 
pClitlotmaires (U but bien convenir que jus- 
qu'ici ils ont été trop nombiriix] qui, u'uyaut 
aoeune aptitude spéciale, a'imo^inuul volontiers 
qnlts feront d'excellents colons. Ils coramenoent 
liicn par n uiire <yiT le territoire où se trouve 
leur ooocessiou; mais après des essais infiruclueux 
qnl tiennent i leur inexpérience, le décourage- 
ment les ^Mgne et ils entri nt .ilor;» eu arrange- 
ments avec les indigènes pour leur louer leurs 
terres, jusqu'au moment où, ayant obtenu lenr 

titre ilt^linilir de (iropriél^' , il^ peuvent aller jouir 
n'importe où de la rente que l'État leur a cousU- 
tuée. 

D'autres, .i peine installés, quittent la loi-alité, 
sauf & jr faire des apparitions à des laten'alles 
plus on moins éloignés, mais suMeanmient rap- 
prochés cepeudnni pour éviter la di* liéanee. 

lie semblables coluua ue peuveul que discrédi- 
ter rAlgérie. comprameiirela réasettedee villages 

et. partant, t'ii'uvie même Je la riilmii^alion. 

Recherchez donc, avant tout, les hommes qui, 
par leurs habilndes, leur profeselon, leur fhmiHe, 

leurs capitaux, sont en étal di» mènera bonne fin 
l'osuvre que nous poursuivons, c'csl-ii-dire l'oc- 
copatloB du pays par nos nationaux et la mise an 
culture dn sol. 

Comme l'écrivait le maréchal Bugoaud :« llo'y 
a de CDloiilsaU«n que quand onaltacbe la femille 
au aol. » 



Ce qu'il faut, ce sont des agricultevn da pio* 
fessiou, cor eux seuls résideront et vlviDOt dam 
les nouveaux eentres. TkaivdUanl «ux-mèmea. Ils 

!i.'altachcronl à la propriété qu'ils auront créée et 
ue songeront ui à s'en éloigner ni & la vendre. 

Pour le rang & donner ans demandes, galdes- 
vouB d'aprèei la composition des familles et In 
nombre de bras qu'elles peuvent employer. 

Ejifin, préoccupez-vous des ressoureea dea pé- 
titionnaires. 

11 est bien évident, eu effet, que quelles que 
soient lee aptitudes agricoles du colon, tt éproa* 

vcrnil les plus grande? difficultés s'il ne disposait 
pas d'un pécule sufflsaut pour construire aoa ha- 
bitation, aoqadrir son eheptal, naîtra nna partie 
de ses tsrres «a valeur et attendra la pramttra 

ricoite. 

Vos investigations devront done porter snr lea 

points suivants ; profession, famille, ressources; 
et il y a tout lieu d'espérer que les autorités lo- 
cales voudront bien von» aider dan* vatra tâche 
en vous fournissant das reoMigBenMnta prédssur 
ces divers points. 

Jusqu'à présent, lea informatioBs reGnellllesn*oat 
pas toujours présenté l'exactitude désirable. Cela 
peut tenir à ce que, daus la plupart des cas, le 
coloo remplissait Inl-mftme sa feuille de renset» 
gucments et se Ijornail h la faire certifier jiar le 
Maire, qui ne voyait dons l'apposition de sa si- 
gnature qu'une sirapi e formalité sans Importance. 

Je pense que l'on pourrait remédier à ces in- 
convénients en scindant les feuilles de renseigne" 
mente et de soumission. 

La feuille de souiuHsion seule serait envoyée 
au demandeur pour qull pût désigner le terri» 
toira dioisl par Inl et prendra l'engagement de se 
conformer aux obligations légales. 

Ia feuille de renseignements serait transmise 
an Préfet du département qui se chargerait de la 
faire reuiidir par let autorités conipélentes et de 
VOUS les renvoyer directement après avoir donné 
lui-même son avis. 

Je vais, d'ailleurs, prier Nf. le Ministre de l'In- 
térieur de vouloir bien inviter vos collègues de U 
métropole k vous prêter leur eoneours en eetle 
circonstance. 

Les reoseigneroente devenant plus certains, les 
Choix seront plus judldenx et le reeralenieot d«s 
colons offrira plus de garanties. 

Pour qu'il n'y ait plus de méprises de la part 
des pétitionnaires, vous vondrex bien, en leur ac- 
cusant réce])tion de leurs demandes, les prévenir 
qu'ils ne doivent, en aucun cas, se mettre en roule 
avant d'avoir reçu un titra provisoire da eimeaa- 
i^iun qui »eui engoge^rAdmlnlstraltai à les plaeer 
dès leur arrivée. 

Ils éviteront ainsi des pertes de temps et dlar- 
gent. 

Je vous prie, monsieur le Préfet, de vous con- 
former aux instnictiona con te ii u w dans la pré- 
sente eiKolaire. 
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Nous r<Toii> alor.» aasaré* île faire œuvro dti- 
r«tile et nous ne aérons ]»« exposés & voir se 
perdra te fruit dw werifioM que non» d<nnit- 
«loiii à U mire patrie. 



sjniiiiaa. 

Cineyiaiee imterprHaUne dt eeUe du ») jwtekr im. 

Kn rôpuii^e h vntro li-tln- du mai dernier, j'ai 
i'iiooueur de tous iaformur que lei pre«criptioQ» 
de ma eirenkire dit SOJeDTler précédent «'étendent 
non seulement aux f« riii< s î-nl-'r^ i t rmx concf«- 
«iona de vUlage, luaid cucore à tou» les loU 
ImlmlrMs à béHr ou de jardin, ihio« dbtinctbn. 

En iiii uiot. liiiil.' rl. iiiriiiiJe (l'allriliiition teirlto- 
riale, quelle que soit la uature et l'importance du 
lot <iiil en bit robjet. doit m'ètre aoumiae «eeom- 
p.ifjii>"'>' (li s <los=^ r-' roiiipict- de tous li-s deiiinn- 
deurs eu tustaoce pour être placée sur le utéojc 
polnL 

njniltoi 188t. 

Ctreulaire <lii ('.■.uinneitr Offnéi-at relative mx 
réitère fx ù insérer dm* In titre» ^e ew»ce$tion an 
profit (le l'État, 

A l'oGcuion de découvertes de trésors. d'ol)j<-U 
«i'att, Ole. dtne lea terrafna allénéa pir fÉtai, la 

question s'e«t posée de savoir qui d( I Rt il ou deti 
délenteor» du sol, pouvait revendiquer la prupriété 
d«i ces déeonvertea. 

Fu i Htweiiri' (le toiifrs ri'M rves inscrite!» ilau» 
l«îs acteid'ali6aatiuD, il. le Directeur dei Fiuiiuce«, 
saM d« la question, a pensé que rartide 716 du 
co<lc civil était applicable et que !<• i)Mi>rii"(air<' ilu 
foads poavait, suivant les régies posées audit 
article, réclamer les ehoaes ainal trouTées. 

Mais il a prescrit, eo uii^mc teinp!^, irinct-n-r 
dèaoniui^ dans les décrète de concession aux 
dèparteneBls, eommunes on élabUseemente pu- 
blics, une clause résenntit ;i filial la prrij.rii'l"' 
«le» trésors, objets d'art, aruics, uiiocs et uiiDière» 
i|ui Tiendraient è être découverts daoa le sol d<>s 
terrains con'-Adé». 

Par les mûmes niotik, cette mesure duit évidem- 
menl s'appliquer aux aliénatlone de terres Mlea 
par le service de la citloni^ntion. 

J'ai déci lé, en cooséqueuce. que tous les titrent 
«le eoneeeetoa tant provlsolrea que déflnitlb 
• l<: vronl ■lort''navaiit •''tro roniplélés pur l'iiiiiertion 
m fine d'un paragraphe addiUounel ainsi couru : 

«I L'État se rAservo la propriélé des tréfors, 
luédailled et miiiiii tiet ntitli|Hi's. nbjct^ il'iu t, ann<'>', 
aiiues et minières qui vieudruieut à être découverts 
dana les tenains concédés. « 

Cette clause devra ^tr>' inniilinriTii'o i.'ii n'iiv.ii -nr 
le» formules imprimées qui vous out été fournil-:» 
et Caire ntturelleineQl l'olget d^liiM ntlIéatloQ 
spéciale de la part des parllci eoutracbinlefl. 



Voua pri>-, monsieur la PréFel, de tentf la main 
a I eiécuUou de ces preacripltou*. 



81 ao&t tm. 

Circulaire du Gmwenewr Gittiral au en/el de 
titre$ à d^ivrer aux atlrHiuMres de» terres 
domattiatee* 

Par U-ltrc du 18 aoAt conrani, vousm'avei soumis 

la qui'!<tiijn df !>avoir ?i le- i i iliin<? mis ni pojspSîsion 
d'attributions terrilorinles avant le l.j juillet 1874, 
mais qui, à ci>iic date, n'avaient pu encore reçu 
leur lit IV de tocitinn <nu< promesso cooilUiomi-'lIn 
de propriété, doivent recevoir ce titre dans les 
formes indiquées par le décret du 16 octobre 
sons l'empire dnf]iif>l lU ont été plac»'*?! nti (hn- 
les coadiltons nouvelles prévues par le décret du 
15 juillet 1874. 

Cette question <loit être tranchée de la uiuiiii-r.'! 
snivaale : « Tous les coloua iuslallésautcrteurcmont 
a la promnlKatiuu du décret do 15 juillet U74 
devront recevoir il, - titres établis en exécution de 
la légialaliou pn'cédeote avec cette mention 
spéciole que, bieh que dilivréa poettrienremant 
audit jour, ir> jiiill. t, il* se rapportent à des instal- 
lations elfectuées anlérieuremeut et qui, par^uile, 
tombaient sons l'applicatioa du décret du 16 
oelobrc 1^71, 



ItealobteXm 

Cireuiaire du Uouvemeur Général yurtaHt fue In 

mnrexMijm déterres »ont indivisibles, et par uiitf\ 
fite lef rexsioHs yartiellei m peuvent rtreapprju- 
véa. 

i'ai été consulté sur te point de «avoir st. les 

Colons installés dans le- i rnnlit;,.!!;; du Jécret du 
'M septembre 1878 p«uveut couseatir des cessious 
partieilee de leur attribntiini. 

L'attributaire qui use, avant l'evpiraliuu Ji- la 
dun-e de la résidence obligatoire, de la faculté 
Inscrite dans les articles 7 du décret du 15 juillet 
1874 et 10 du d^T-ref <lii W He(itenibre IST?, ii.- peut 
céder que rp. qu'il possède lui-même, c'est à-dire 
le drait i bail ou à la propriélé sous eondilioa 
suspensive rfu,, t,.<,/, d ,tn eateaMeindinsihUpd 
constitue na cmcession. 

Le ceasionnaire peut succéder à raltribotaire, 
mais ils ne saursiient exister simuîlain'iueiil a\aiil 
des droits exclusifs sur uue partie de kconce«sion. 

L'article 7 du décret du 15 juillet 1874 et IVr- 
ticle 22 du décnîl pré» il,', du -W septembre 1«7J* ne 
laissent aucun doute à cet égard, car ils s'expri- 
ment ainsi; 

Arf . 7 ihi (lérret dn 15 juillet 1S7I : « Le /»- 
tre détîDilif do propriété est délivré, en Ho de luiii, 
eu deruier eeM/onna^ oenipenf. • 

Art. ti dn décret du :I0 septembre 1818 : « A l'ei- 

10 
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plraUott de ia poriodu quiuqueuuale qui iuH la 
concession provisoire, lo roticessionuairiii ou ton 
atfaiU came rcguUcrcuieiil investi, adr«#«e... une 
demande eo dôlivraacu du titra dèHnilit d« ]iro- 

pri^t»'. " 

Daillfurs, 1 adUiiiiîslnttiuu, en lixaul lu coiili- 
iMiiee d'aiM godoomIou û uu plus ou muiuii (iruii<l 
uonibrr d h-'flurcsi, u jug«' que cetle conleiuuicu 
• Uiil uccubduire à l inslalluliou d'une fauiilli;. 

Si l'on adujvitjiil les ceMions parlicUes, on 
.TU ivfi uit il '■<■ !• '^ulUlqne, parftuitedunwa-accom» 
piisccmiiul jiui un ou plusleur* de«uccufnuU de« 
condiliuus iujposéi-!', l'Êlul reulreruit eu poïscs'- 
»iou de tcrn-é i(u°il ne pourrait plus uUliaer pour 
le peuplement, à cuuse du leur peu d'itondtte. 

Voue devrez donc i-efUeer d'appmiiver toatee le» 
cueiione parlielk^ qui voue auront noUHéee. 

8 d^eemliM 188X. . 

Cii culai'-e du Uuuvcinritr (îénér'ii pirrhtnl ipn- A.v 
aUribulituu de U/ula concessions de quvlque 
natwt gu'eUei «uienf nnt réaertéeê au Gmuvf- 
Htut Général. 

P«r leltre du 2i MVcuibre dernier, von* < xprl- 
luez l'oiMiiiau que ma circulaire du 2U janvier 
prêcédcuL 11 a, pas dessai*! les Prérels du droit de 
concéder le» loU diU induélfieb. 

J'ai l'tioiiii' ur de vuus faire reuian|aer, moniueur 
le Pretel, que d'uprèi> li-s iuetiuclioug contenue? 
dans ma preuilèn' < n culalciB du 7 janvier, le 
rtuuvcrneur Général seul prononce sur le choix 
dci colous pour le peuplemeni priniilirdod centre:». 
Aucune dietiuction n'c-i f.ùlr entre les allribu- 
talrcâ ordinaireii el le» colons di(!< induatricU. 

Le* reuoucialttiret ou le» évincés doivent éga- 
leuienl (circulaire du 20 janvier] ëlre remplacée 
par le Gouverneur Général. C'est doue a tort que 
voue avez cru pouvoir attril»uer dlrect^ent de* 
tii>llce**ions industrielle». 

Toute dewundo de coucoMion fueUe >fiti' suit lo 
nature el fimporlattce Au M qui en fmt l'objet 
doil m'dtre soumise accoraimgnée des dossient 
complets de tous le* demoudears euiuslaace pour 
litre placéii sur 1<' même {loiut. 

Vous pouvez d'ailleurs être iir^-nréqneje (iendrui 
le plus grand compte de vus propositions. 

4 janvier 1883. 

Ciixtdahe «Lu Oouverneur Uénérai retala-e aux 
prupotitiomà «éUir pour VvttrUHUion rfer con- 

Ma drcQlairc du t février im relative à l'ine- 

Irncliou d< .-> d< mandes en concession de terres, 
preeciil de trau^mettru directouieul aUA autorités 
(oeatee» pour être remplies par leurs soins, lee 
feuilles de reDscigneueoto conoeroaut les pètu 



liunnaires et de ne conlier à ces dernier* que 1*6- 
j tablissemenl des feuilles de soumission. 
1 II a él6 reconnu, en elfot, qn'anlérieuremcol « 
I i'udopdon d<' . ott" mesure, les intéressés couci- 
I guaieut sur l'iuiprimâ qni constituait a la fois lu 
feuille de reusBtynemenls et de soumission dv« 
iudicnliun* souvent Inexacte*. 

ta r^le aujourd'hui appliquée e«l éviduumeul 
de natore à fixer 1* AdmiulstraUon «ur la vérilabit: 
*iluatiou des demandeurs. Touterois, j'ai pu cou;^- 
laler que le domieile réel de certains pétition- 
naires u'étall pas celui qu'ils désignaient dans 
I leur* requêtes et qa>' la feuille de reusHiguement- 
reproduisoit l'erreur parfois couousc & desseiu 
pur les Intéressés, 
il importe, à tous les points <)i' vut-, que lei^ 

I documents de l'espèce ne couUeuueut aucune 
indication erronée, et, je toos prie de vouloir 
bien vou? préoccuper a l'avenir, dans le cours de 
j riustruction des demandes eu coucessiou, du 
véritable domicile des personnes de qui elles 
I énianeut. 

j .\ cette occa^ion, j»- « rois devoir faire remar- 
quer que l'état général des pëtitioanairra qui doit, 
j iius termes de ma circulaire précitée du 2 fcrrier 
Ibtl^î, accompagner les propositions de peuple- 
I raeni d\in centre ne permet pas toujours, en rai- 
' -iiii du Ciidir ri->lri int qu'il coiniHirte, de dii>liu- 
I \iwx ceux des deuuuidcurs qui prcseuleot le plui> 
j de garanties «nx points de vues dos apUtâdes 
I i<-<pte*, di^s ressources pécuuiairei, de !• COItt- 
j pusitiou de la famille, de r%e, etc. 
j En vite de rémédier à eut lucouvénieut, j'ai fiiil 
, étultllr un modèle d'état dont jt^ vous adresse ci- 
i joint uu exemplaire el qui contient, entre autre» 
indications, celles consignées snr les feuilles de 
renseignemenlB. 

Ce tableau qui devra être dressé avec le plu» 
grand soin, mentionnera ainsi tons les reoseigne- 
meuls u'''ro-ir^aires pour élahlir In ■'iluatiao exacte 
«le cliaque péUUunusire, et, il ne sera plus utile 
dés lors, do me communiquer les doMlers de 
toutes les demandes portant sur le teiritoirB ià 
peupler. 

Je conserverai, dans mes arebives, le tablmn 

'•n questiiiu. mai-, riHii de simplifii-r le travail qui 
tucoutbo à votre bureau du colouisatiuu, vos pro- 
IKMlUons en vne de pourvoir aux vaeanees qui 
viendront à si- iirnilniro ji.ir suit'' de déchéances 
MU de renoue iatioue, devront meutionuer simple* 
meut les demandes qui se seraient produites 
post'Tienrcmnnl uu peuplement dr c. iilie, et 
iudiqucr parmi les pélitiouuaires luscrits sm* l'c- 
tat prbnltlf ceux q«i annient porté I«>urs vase snr 
nn autre territoire* 

7 avril 1888. 

l'iixulaiie du ftouvermur Oémual cunçtrnunt ie 
droit itvuf U» cotons de eéâtr hm eonorarfOii 
uswU d'uvoif ekUHU soM litre difbîitifm 
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J ii elé cuoâullé «ur la que«liou do «avoir si uii 
eolon «liui* dans lea eonditloas d« rart 4, du 

«l.'-.Ti t lie ;>l septembre l!*?**, pauvnit vi'uh^r 
«'ourc&^iuu avttut d'avoir reru «ou titre <létiuitif 
d« propriété. ' 

La iir£nlivc ne me ^éiiiblf (las Joiiti U-i'. 

Le droit de ces^iou a éU: établi, eu effet, puur 
bcUiter au oolon qui a trop présumé de 
forces et ni' pt ut s'ii.itri-inilr>' a I-i rf'-!*if1<»ni'e, le* 
iuoyea« de reotrer tlanî: tout uu partie du ne* 
dépeuMt. Ce motif ne saurait a'tippliqaer au eapi- 
Luliite qui peut t«iiijniir< riMnpIiifpr :<iir sa roîiee*- 
«HUi k famille d'agriculteurs qui ue veut plu:» y 
résider. 

L<- texte luèiue <lu décret précité est d'ailleor» 
(orujtil a c<'t égard. 
Que dit'il, en elTet, dacs ton wrlicle lOi 

■■■ Ij^f ri)nr<*-?inim.iirp^ «on^ roii<îi1inn lio rvni- 
tleuce qui mt rénidf pmdunt un an au moins peu- 
vent cAder l«ar «oncmiou. « 

Kt, |>Iii« liiiii iI.iu-> ^'iiii article ii, lor!»i|u'il pose 
\<ii re|^c:> suivant ieâiiueUc» dtivruut être délivréia 
(m UtrM déialtife de proiiriété et qu'il désigne 
!■ - jui -■iiimcs <|ui poiirf.iut rri l;niii'f < litri f, il 
dit iiiuipleiuuiil « le comr.*.sionnatre ttfpeitse <te la 
vétittenee » alors qae daus le | précédent, It parte 
•hi riinr. ;;^iuunalre i eliaiip! de résideneo el doM» 
aijniiLf '•aii.te. 

Il résulte elairiHiieiil de cm textes que l'attriLu- 
liiire il'uii lt)t lie fi riii.' liai ih' rO-iMi' \u: [n'iit 
réder bu cuucv!s:<iou ii%uul «lavoir obteun ^uii 
litr« de propriété. 



28 STiU 1888. 

ViixutmiV du (iouvenieur lienrral rmicernanl I exe- 
rutmm 4u diertU dti 15 JhiUH 1814 tt i» tep- 
l€»itrt 1818. 

Ite letir» du 14 avril courant, voua movei 

tr<iu»iuià troii» lettres par leaqQeUes sont posées 

itii que«Uou» suivantes : 

1* Uns conception attribuée depuis plus de riuq 
au* et pouvant faire l'olijet d'un tifrc ditîiiilir 
|M>ut-elle être wiisie et veudue par la voie judi- 
ciaire avant la délivrance dttdlt titn ? 

Dmi* la ut'uative, le créancier non aiitorir*»' 
]*eut-ti iuvoquer le béaético de l'art. lUiG ilu code 
civil et réqoèrir la délivrance d'office dn litre 

.; ■ Lki période lie eiiiiC4>:<siou |iour ou loi li lyriiu- 
di:<semeut attribut poi^terieuri-iiient à l'aUribution 
principale court-elle du jour de hi ini«t< pu 
cession dudit lot ou remoiile-t elle u i iu&taiiutiou 
priiniUve de ratlribotairo? 

Ko ce qui coucenie le premier point ma réponse 
uo saurait être que négative. 

Tiuit que le titre iléliuitif de prupririé ifa pas 
• te «lélivré. la co»ci."i'«iou, toujours soiimi-'f :tii 
rcj,'luie de la lëgislallou t^péciule sur lulieuuliou 



I 



dus terre» de coiouisatiouj ue eaujait faire l'objet 
d'atteaoo décision Judiciain». 

Ce droit a été nelleuii>uf afliriii<' jiar la juri;*- 
prudeuce et uutauimeot jmr uu jugeaient du tri- 
bunal de Bougie en date du 31 décembre 1875 
fHif tire (.randguryj où je relève les considérante 
«uivaiit« : 

« Attendu que le sieur «irandgnry, aujourd'hui 

défédi', Il iil.tr-nu uu lot de eolouisatioû ï-ls à 
l'Oued-.Marsa , sous promesse par l'aduiiuistra- 
tion de propriété définitive, après cinq an:i de rè«i- 
<lence, eoiironnénient un di'cret du 3' juillt t 1S71. 

« Atteudu, en droit, que les coucessioouuires 
qui se trouvent dans cette dtaaUon, ne sùnt pro' 
priélaires que du juin- hîi Us •Jift-na Ifur llt,e 
OU. que, du moiiUf l'administration, neule cumpC' 
Uni* m cffs mtUiéret, a reconnu hun droitt à ta 
propriété. » 

* tjue, jusque-là le bail de colunisatiou est 
soumis au régime adminlstratit du déoret et u« 

peut l'-tn* toiii'lif'' riar des droits qui ue sont pan 
eucore placés daus les attributions des Iribuuaox. ■• 
> La saule question qui poisse soulever dUBenlté 
est celte de t-avoir si radtiiini^tmtioii peut ne 
refuser, à l'expiraliou de la période quiuqueu- 
nale de résidence, i délivrer I» titre fléfiultif do 
propritHé lnrsqn'i! hii t^A deiitaudé. 

A cet é^ard, une di^tiucliou est nécessaire. 

La solution différera suivant que K» colon auftk 
l'-ttj [il.iri' ^ntH !Vm[tirc dit di-fn-t du 15 juillet 
lîS7l ou :>ous celui du décret du ;W ^epteuibre lHti<. 
Les drcuiaires des 6 juin 1«77 et 5 avril 1878 ont 

fixé, «|>rt^!: nvis dtt CMti':i'il do ^ionv^neucilti I«S 
règles a suivre daus le premier cas. 

6i le colon n'a paa usé de la Csenlté de trans- 
fert, r;>duiiiii^lni1if)ii fst tpiitic dp rlrlivriT 
sou titre de propriété dès qu il le demande, pourvu 
que la cinquième année de résidence toit expirée. 

Si, au contraire, le «oloii a usé de lu fîiciilli'- 
de tiausfert, l'aduiiuistraliou ue devra lui «lélîvr>-r 
le titre qu'avec l'assentiment do créaneler béné« 
B<:iftt?'c dr tr!in<fcrf. 

Je ne puis que nie référer aux deux eirculain s 

précitées pour les motifs qui ont dicté ces décl- 

= irm:'. 

LiirHipie le colou a été plaeé aou» I empire du 
décret du 30 septembre 1878, la sitoalUm u est 
Iijiis I I itiènie. 

Lai"t. de eo décrel permet au i'iefet de rv- 
ftjser le titre définitif à l'expiration de la cinquième 
luniéc au deniaiidcur qui n'aurait pas rempli le» 
i-miditions imposéo*. 

L'administration reste doue ju^'e, sauf recours 
de l'intéressé devant le euuseil de préfecture, de 
roppiirlunité de délivrer le titre débuitif de [iro- 
priélé. 

(I<; droit de l'admiuislratiou exclut toule pitS!>i- 
bilité de saisie judiciaire sur la cunce!<slon Kvant 
la délivrance do titre île |tropriété. 

Li :4econde ipie-ilion posée me parait devuir 
être résolue afUruiulivemeut. 
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GONGKSSIONS 



L'article lltkj du coil«' civil liispose que le» 
erA«nei«n peav«nl exenwr tom 1«6 droits et 
actioa": il'' Ii^tirs débiteur*. 

Il uo iiuuruil dép«udre (\c la luaavais^c v«»lonl6 
d'un eoncMMonitaire qui a MttUhil à toutw le« 
condilioii» i'\iiî''''*»9 pour oblfiiir un titr*' de pro- 
priété, de 8ou»traire à ico créanciers un gage sur 
leqiMl ils mut «o droit de compter. 

JVsfimf donc, qu'eu cas de ué(t1igeii''<* «Ti de 
refus de leur débittiur les créoucier» peuvent re- 
quérir la délivrance en eoa aocn du titre de pro- 
priété auquel il a (Imit. 

Le troisième poiut a elé res^olu pur la depêclie 
de l'uu du mes prédécMMon en dete da 18 octo- 
bre 1878, II» n:?<>l. 

M. lu géuérul Cboiiz} a décidé que !•• lot »ijp- 
plémoDttlre suivrait le tort de l'utlrihutiou prin- 
cipale, pour\"u cepeuduut que rattribution prin- 
cipaie ail élu faite pustéhuurument au décret du 
S octobre 1871. 

Lf Conseil di' 'îouveroemcnl ilnus la séance du 
iii dtjccmbrt; 1661, a, eu etTet, énm lavis qu'il 
u'y avait paâ lieu d'assimiler an polot de vue de 
la délivniiii i' des titrcf de propriété ties cnuccs- 
sious supplemeotaircs, IcAuncieueel les nouveaux 
colooe. 

Je me suis rang> a l'npiiiiou de cette assem- 
blée qui a fait rem.uijin r nvei- raison que lorsque 
la concession remonte tt un assez grand uombrc 
d'anaées, ce sont parfiis les béritiersou les acqué- 
reurs du premier attributaire qui bénéHcieut des 
eupplémeuts. Souvent même, ce supplément est 
plus étendu que le premier lot et l'on ne aanralt 
dire qu'il eu est l'accessoire. 

Dans ce cas, le lot supplémentaire doit, comnn^ 
toute nouvelle concession, être soumis a toutes 
les conditions édictées par la législation sur l'alié- 
nation des terres de colmiisatiou. 

L,es explications qui précéilent vous permettront 
de répoudre aux li'ois lettres que tous m'avez 
eomniuuiquét>s et qne j'ai l'honneur de vous ren- 
voyer cl-Jointes, 



80ftvtilU88. 

Bnfioi au J^roeurett'' Céntral de ta eireufaire du 
1 avril 1883. 

Par une circulaire du 7 avril 188^5, j'ai décidé 
«|ue les colons installés dans les condilious de 
l art. 1 du décret du 3U septembre 1818 ne pou- 
vaient céder leurs concessions avant d'avoir reçu 
leur titru déiiuiUf de projiriété. 

i'ai rhoDoeur de vous adresser ci-jolul copie 
de cette circulaire qui a été notifiée MM. les IVé- 
feU) et à HM. les Généraux commandant les 
divisions. 

Vous apprécierez, monsieur le l'rocureur (léiié- 
ral, s'il ne conviendrait pas de donner des iiis- 
truclione dans le môme erus A Mil. les ofllcivrs 



miuislériels afin qu'ils ne prêtent pas leur tuiub- 
téiv à des actes contrai ree 4 la dédalon précitée, 
et dont l'Administratiou De pourrait par suttic 
tenir aucun compte. 

Je vous serai abl^ ife vouloir Mm me liiire 
contiaitre les mesures que vou aurei cm devoir 
prendre a cet égard. 



C!on«ovrs» (e^énéml ngtioole de 

Le coui'ours sf lient luus les ans, une année 
dans chaque département. Le programme im 
varie d'un concotirs à l'autre que par des ainé- 
lioratiuiis de détail iulioduiles successivenimit 
sui 1(1 demande des expo$anU ou des com- 
niissaires et à la suite des rapports adreiafo à 
l'.Aduiinistration . Nnti« donnons donr dp prt'- 
fémice, ci-aprè^i, lu pi-oj^ramnie du eoncours 
tenu en 1888 à Bel-Abbès.en le faisant précé- 
der, toulofoi», de la partie du prograninie du 
concours d'Alger relative à l'espèce r!i. \ ,iliiie 
et qui, faute de siyels saus doute, n'a pas été 
reproduite dans le dernier arrôlé ministériel. 

28 aef tembra 1880. 

Arréti KmMinel fixant U programme du comoarg 
gtntred agrhùtf d^Aiger. (B. G., 1880, p. 7».) 

Art. prt'inier. — LcconeouTB gèni'ral d'animaux 
reproducteurs, d'animaux gras, d'instrumouls et 
' de produits agricoles de l'Algérie, ^.c tiendra, en 
18SI, dans la ville d'Alger, du San 11 avriU 

Art. 2, — A Cl- concours, st'roul décernés aux 
agriculteurs de la MiLildja, du Sabel et des com- 
munes des bauts plateaux de Médéab (département 
d'Alfîer), dont les exploitations auront été visitées 
pur une Commi^tun spéciale, et s'ils en sont 
jugéi dlgnesi iee prix désignée clpaprèe : 

ir* DlV18lf)N. 
AKUACX atPKoeKcrauafl. 

1» CLASSE. 

Ire i'aiégorit. — ilaces orientales de pur eoug. 
(Race syriemie et analogues.} 

UAiXH, 

In Sscrios. — Poulains nés depuis le l*' mai 1878. 

I prix. Lue médaille d'or et Km» 

j 2<> prix. Une médaille o'argent et :iu(l » 

' 2^ Sectiox. — Étalons nés avant le l" niai 1878. 

I 1<"^ prix, t'oemédaille d'ur et..... SOI) h 

j 2<- prix. Une médaille d'argent et. ....... . -100 
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FKAIELLES. 

!(• Shcnoii. — fouHdiMBéeidppttte letwinat 1878. 

h» iiilz. Une nédailte d'or et. . . < 300 • 

S* pris. Une médallte d'urgent et SOO • 

t* SKnM. — iinaents oé«s ivanl le tuti 1878. 

1" prix. Vue m ^-il aille d'or t't 1<10 « 

*• prix. Liif uiéiiaillc d'argent d -TOO » 

^ Ctlégorie, — Race algérienDi« et 9W «h-rivi-rt 
(b«rb«. wtbe« «te., de). 

l>r SacnoN. Ptouloias né» deptit» 1«> ntt 1878. 

1** prix. Udo médailles d'or «t 900 » 

2* prix. Trie nn'ilaillp (I'rir?r>iit p1 îiJO « 

y prix. Lue uiviiaillo di' lnviizi' et.... .. M) » 

2» SECTio.'t. — Élulou» Jj< !i uvuiil 1»' 1" mai 1878. 

1« prix. Une luéduille d'or i-l If) " 

P pris. Une médaille d'argent et......... >• 

> pris. Une médaille de liroDie et. ...... . 200 » 

1" Skciion. — Pouliche» n<'es depuiale 1** mai 1!*Î8. 

l""' prix, t'ue médaille d*orel. 2Ui » 

2^ prix. L'ue médaille d'argent et........ 200 > 

> pris. Uoe médaille de brooie «1 100 » 

f» Stcwm. — Jnmenls née» avant le mol 181S. 

1" prix. L'ue méduille d'iu et. . 'W) » 

S* prix, t'ae médaille d'argcQl et......... &) » 

9> prix. Une médaille de bronw et 800 • 

3« Catégorie. — Huces pures uon déiiounuér» ci- 
el «roiiementa diverv. 



\n Sncno*. — Ponlalnrnéa depuiale l** mal 1878. 

l'épris. L'ne médaille d'or et 250 » 

2" prix. L'ne médaille d'.ir^îfnt rt 2()0 » 

2» SvCTirtN. Étalons avant le 1" uiai 1878. 

l" prix. L'ne médaille d'or et ...... ..... .100 • 

» pris. Une médidlltt d'aiigent et tOO» 



l" SncnoN. - PoulidietikéeBdepQie Iel«rmail878. 

1«* pris. Une médaille d'or H 20i) » 

^ pris. Une médaille d'argent «>t \:/) - 

8» Sectiojj. — Juments nées avant le l" mai 1878. 

I" prix. Une médaille d'or et 300» 

2* prix. Une médaille d'nrgeut fît.. 800» 

4* Catégorie. — Baudets propres à la production 
ffldaïalére née avant le 1» mai 1818. 

1<* pris. Une médaille d'or et .3&f) » 

2" prix. Une ni*^il.ulli' .l urj/.Mit . ! .100 » 

3* prix, line médaille de bruiue et SOO » 



> Calégorif.- Jnmenls mulaîu«ière«^ uéos avant 
. le l«r mai 1878. 

^ l«r prix, l'un médaille d'of et 830 • 

2» prix. Une médaiilf d'argent cl 21») • 

3" prix. Une médaille do lirouxe et JiX) ■» 



14 septembre 1889 

Arrêté Minhlériel fixant le programme du con- 
tour» agrkolf de l'Algérie à Bel-AMiés. (Non inséré 
«a B. G.) 

Art. premier. — Le cttnconre général d'anlmattx- 

reprodiirtcurs, d'aiiimanx gras, d'iupfnimi'nlf »»l 
de produits agricoles de l'Algérie, »<> tiendra, en 
1883, dans la ville de Bidi-bd-Abbés, dn 7 au 16 
avril. 

Arl. 2. — A ce concours, seront décerné» aux 
agricnltears de la circonacrlption orientale de la 
I province d'Ornn ;l), dont les exploitations auront 
été vii-itéei; par une Commission «péciale, et s'ils 
en sont jngéa dignes, les pris désignés d après : 

I. MIS cuLTinurx. 

Catéijorif. Propriétaires exploitant diri i te- 
mt-nt ou par régisseurs des domaines de pins de 

50 hectares : 

Un objet d'art de 900 Uranes et une eonmw de 
tjOOO franes. 

2» Catégorie. — r<Tini> is à \)V\k irarpi'iit on à 

redevances iixes eu nature, cultivateurs- propriè» 
lairea tenant à ferme une partie de leurs terres 

en <-iillun'; métayers îsoir>s exploitant des do- 
maines ili' [tins (le Tii.i liPctar>-s : 

Un objet d'art de jOO Troncs et nue somme de 
2,000 firanes. 

S* CaUgorie. — Propriétaires, fermiers nu œé- 

Uyers isoléi^, <l-> domaine» de SSO boctare» au plus 

et de 5he<'t«ri's mi luolii!» : 

Ua objet d'art de IfJij fraucs et une somme de 
OOO francs. 

II. PRIS n'noHNiwa. 

Une prime d'Iioinnear conRiflant eu un objet 
d'art lie .■i.'jOOfr. pourra iMre décernée à celui d<'» 
lauréats des catégories ci-dessus, reconnu relallvi.- 
meot supérieur et ayant présenté, dans sa cal»- 
gnrie, le doiiiaiiK' qui aura n'alisè les améliora* 
Uous les plus utiles et les plus pro|>res à être 
offerlps comme exemple. 



I, C' Ii il 1 irïplioii ciiiiiprt-ad Ici communes de plein 
«terrU-« di' Ai» 13 'Udiuur, Ain-NouintT, Ain-Tédéles, Blad- 
Tmiwu, Booguirat, La SOdia, llmaj^ran, MotlaKancm, Pc- 
liMiar. Pvol-ilo-CMIU. RaUtanc, RiwU, Sonrà-EI-UaiM, 
TomiA, TteMi, Msicai». 8>ide, Palikee, •! Im cgmiWMt 
milles do Matcan. Stîda, CwstifM, lokcimm, Rellniw, 
Zaoïiiwrah. 
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Daoa le cas de r«tUrU>uli(>i) île la primo il'hon- 
Mtvf, l'objet d'art »p«etftl h la estégorle o« »n 
pm di'cem^. 

m. pMx M» aHbciAUrtt. 
1'* Cattf/ork, — Irrigàtimr. 

Agrienltram qui ouront tttilM pour l*irrtgaUon, 

«|p la façon 1 1 profitable, dos faux niuiaiitos 
on «los oaii\ oniniaffn:»in/M's dans les r^aervoir^, 

l" Sar «le*» ronlciwncfi* de*» hi-rturos» ol an-dee- 

!•> prix. Médaille dor et 1.000 » 

2' prix. Mr«Iail!i' iV irgcnl grand mndulp rl 7*© » 
It" prix. Mi''laillc li .ii-frenl fl... -l*"^ » 

2" Sur ili'S cmiti iian^-f^ moiiif! do (1 Uoctar*'s : 

l""' prix. M<;daill»- dur ot — UK) - 

2» prix. Môdaille d'argent et 400 •• 

3» prix. Mf'daillo do hroiizoel.. ■V't} « 

Un objet d'art pourra <^tro donné, en remplace' 
mout do la médaillo d'or^ au lauréat du premier 
prix do l'une do oc» doux divijtion!>, quand il aura 
iiiimorilo relativomont supt-riour olsern jug^ digne 
d'ôlro plus spécialouionl offert eu exemplo pour 
l'aui^'oagemont économique des e«ux en yn» de 
l'irrigatlua. 

2* Caféi^orn?. — Am^iorethiu éivtne*, 

D<'9 ui£'ilaill>'^ >r«>r >-l iViirL'ont s runl iMH^uro nl- 
tribaéea aux a^cullcurs qui aurout effectué des 
améliorations partielle* jâtermlnéet et jai^s di- 
gues d'iMre ri'<'nin|i<'ii^i''.':i et ib- .-"rvlr d'i KiMiipIr-, 
telle» que : création et exploitatioa de Ttgnoblos, 
déMeberoeDt de terre» Inculte», plantations, boi- 
!SrincMl> cl t'\]il.)itafi.iii ri>n'~tii"'ri', a^s.'iiuH^pnnnit 
ot drainage, coo»tructioa de bAtimcutB ruraux bien 
approprié», enltnree «pédales, cultures frintléres, 
f«orici''iiltnro, ■ l'"., etc. 

Lot^u'il «'agira d'améltoraliou» huportantes, la 
médaille d'or pourra» sur la demande du jui7« être 
remplacée par ud cibjet d'art. 

Catégorie, — Agmii tt outrien de» exfMtathiu 

prhm'ff. 

Huit nit' >!.till>"« d'argent, tteizo ni/-daillo!i de bronze 
et uno Kouiiiie do l,<li» franc!> soruul niioo» à la dis- 
position du jury pour rérompeaser l)'« afents et 
o«vrior«los p!ii« irx'Titanls di^a oxploilatioii^ ayant 
roinportô la priim; «l lionnour ol les prix < ulUi 
raux, ainsi que les conlroniaitros et ouvrier» qui 
nuroul coopéré- à I i x^'' iition des travaux d'am^io* 
rations spéciales piiméa. 

Pour prendre part à ces coucours, lo» oonour- 
ront« devront bc (aire inscrire n la Prèfi cture 
d'Oran, le 1"*» janvier 1883, au pin.»» lard. H» auront 
* fournir un mémoire avec plans, notes et antres 
doruinouts i l'appal, portant spécialement sur les 
points suivants : 



1" Sitnalinii oxacto do la propriolé ol *on élon- 
dne: 

2 Iiiijiiirlaui-o i-t (lcsrri]ilion <li'- c iillnros ol dcf 
anioliorations sur lesquelles le coucurreut désire 
appeler rattention dn jury ; 

:j" Indi4:atioa du oaiiilal 'ri xiiloitalion, en y jol- 
gnaui les deux derniers inventaires de la forme avec 
le compte de proAts et perte*, et mention de tous 
aulros ronî"iini<'mfnt- pmpn'j à 'Tlairer lo jury 
sur le mérite dos cuunurrouts ot les services reiii- 
du». 

Art n. - ]."> prix i t nii^aillos dostinos aux 
animaux exposés .«erout rC'parti» de la manière 
suivante entre les dlveraes divisions, classes, cat/— 
gories et sections d'animaux jnpés dignes de |i>» 

obtenir : 

I» DIVISION. 
A?u«4rx aaraowcvmis. 

1» CLASSE (1). 

larÉci Mvntt, 

Iro Catégorie. — Race d« finelma et variétés nord- 
nrrieaiuea des plaine». 

Taureaux né» depuis le l» avril 1819 et avant le 



1-f avril 1882. 

1" prix. Une môdaillo d orel <. 

I 2" prix. Une médaille d'argent et 9»i » 

I rniinxEs. 

Génlssee néesdepiris le i<-r avril IftflOet avant le 

!<•' avril 1SS2. 

I 1" prix. Uno médaille d'orol « 

I 2" prix. Une médaille d'argent ol sfui « 



8* Caft^one. — Baees nord-ailricaines (vari<HA» 
: de raonlagnes}. 

NAUS. 

Taureaux nés depuis V'- avril 1819 el avant le 



l"' avril 1«82. 

i l*"' prix. Une méilaille d'or et 2S0 •• 

I 2« prix. Une médaille d'argent et 20O » 

mXLLBB. 

Cénlsies nées depuis le avril 1880 et avant le 
avril 1882, et vaches nées avant le l«r mai 1881). 

prix. l'no m/'ilaillo iTnr ot 801) « 

2» prix. Une médaille d argent et.., 150 » 

a* prix. Une médaille de broaie et im * 



3* Catégorie, ^ Races d'Europe et emiseraent» 
divers. 
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1" S4M»~*'atf^jori^. — Hiicof propre» au travail 
à la Tiiindp. 



«■•F,«IK1J.F<!, 

;Lot!» rlo 3 bri lii.-.) 

I l»»pri«. Une médaille d'or el lou > 

T«oraMS nés depuis le l*«ami \m el arant \t> \ ^ P'^* mMalIIe d'argent el 80 » 

1" avril Wî. .'{» Caiégin-ie. - ON>tMtiiM»nte entre uiMnoa rt 



1«* Une médaille d'or rt ."îiin » 

S*" pri». Une médaill»^ d iircrui oi 2i¥) 



f.^•ni^•M'^ n''"<>f «Ifpuis lo 1" avril l8Hi) et ftvanl lo 
1<« avril 168K. 

1" prix, lof luédiiilLo d'or el 200 « 

prii. l'iii' médaille d'nrfs<»nl ol 150 ■ 

pris, l iiiV><laille dn bronz« c\. — . 100 » 

^ Souji-f alégorif. — Hncos l«iUèr«>ii. 



Taureatu u«'-s dfpul» le l" aviil IHiî» et avant le | 
avril im, ' 

!«• pfix. Une artdallle d nr el .ru) .. i 

^ ftix. Une nMaUte d'argent et. snn » < 

rKHF.i.f.ri. 

ti^niMM n^ae depiiin le 1" avril 1^ et avant le | 
1*» avril lf88. 

I«prte. Une médaille d'or et «00 « i 

^ prix. Une médaille d'argr^nt et 150 >• f 

.> prix. Une médaille de twrtnic el 1*10 » 

f CUSSB (1). 
MPtot nvfKR. 

{Teua les anlmanx de r>-9péco nviiii> dfVTont #ln> 
nés avant le l'r mai 1892.) 



rare» al^^rienne». 



1" <,'«/^</on>. 
Eiiropi 
Al^. 



l** prix. Une médaille d'or et 1S9 » 

S* pris. Vtus médaille d'ai^psat et Wn >. 

« 

pcnarxiiH. 

(Lola do 3 br««bl».} 

1 prix. Une médaille dor «t., lœ » 

2' prix. Une m^dniHp tl'itrgent fit 80 ■• 

4» Catégorie. — Itaces pures et croiftementa non 
dénommés ei-dm^eas. 

]i.u.m. 

Iw prix. Une mMalIle d'or et m « 

S* prix, l^ne médaille d'argent et 100> 

>TaKI.I.KS. 

(I>jf» dn 3 hrobla ) 

l" prix. Une médaille d'or et....... \W 

2» prix. Une médaille d'arfn>nl et èH » 

.1» CLASSE (1). 

npitck PORa,\K. 

(Les animanx exposée devront être né» avant le 
1» novembre 188S. 

1'" Ciifi^ffnr;^. — Races étrsngéres, pnre» ou 

miii5«'<'s cnlrf ellf'j». 



l^' prix. Unf* niédailU' d'or el 2UU > 

, 2» prix. Une médaille d'arffcnt et ISO - 

.l^pe. n/.>. el élevée.. w>H en fmnc^, mû f^ii ^ ^ ^ ^^^^^^ ^ ^^^^^ ^, 



1I*I.R>«. 



I F «El .!.»•*. 



l'» prix. L'oe ntédaille d'or et ^iHI » 

;î* prix. Une médaille d'argent et KiO » 

rr.Mn.i.rx. 

^f.At? il, ?, bri'lii*.) 

l" pris. Une médaille d'or et..... ïIà) ^^ 

S* prix. Une médaille d^ritent et % • 

i' Cutcgûrie. — ilaces des haut« plateaux et du 
Sod. à Huie brune et à flaee blanelie. 

MAURS. 

1*' pris. Une mêdiffie et 125 >• 

S* prix. Une médaille d'argent et 100 > 



173 

m 



prix. Une iu«''daiUo d'nr el 

2^ prix. Une médaille d'argent et 

.t* prix. Une médaille do bronxe et , 

i« Catfff9ri0. — Itaeee ftnnealses pnre* on crel- 
Bée». 



I 



l' "^ prix. Uue médaille d'or el 
2- prix. Une médaille d'argent et 
» prix. Une médaille de bronxe el 



•**a*ee* 



ISO - 
100 » 



prix. Une nii''i1.inic d'or «-t Hî» 

j prix. Une médaille d'argenl eî 150 

I ît" prht. Une médaille de bronse el 



lOD 



t. f rUm^, eMMtm d'Aller. 
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I- CLASSE (IJ. 

L>l'l < K CAJIKU.NK. 

Ch»Me«MXf «lronuul«Jr«M, méharlN et uua- 



NALER. 

prix. Une maille d'or «t «xi 

2" priv. Une iiii'-Iaitlr dVir^iTit .«t SOO h 

II' pris. Une nuMlnill.- ili braiw cl lOf» 

I*' prix. Une niéilaillf d'or el.,,, itm . 

2* prix. Une nédailto û'wgaal tA 15rj » 

a» prix. Un« métlnilld d« brono et lOu . 

S* CLASSE («). 

l'f prix. Une médaille d'or cl 

^prix. Une tuédaille d'arK^^nt et isjoi) . 

3* prix. Vno médaille d<- hr<:>nze et llit ' 



6" CLASSE 13). 

(Coqi et poules, diudou", oies, ranardis, piaU- 
des et pigeons, lapiu» et léporide^, cic ) 

Le* lolfl de coqs et poules, cnniprendront chiiciin | 
un tuàlo et au nioin» doux feuicllc;. Pour les i 
antiw* espi-ces, WloUi neronl ronipos<^s d iin uiAlc 
et d'une fcuielie. { 

Huit mttdailiea d'argent et vingt ni^>daille:i de i 
bfoaifl sont mises A la di>>poi>itiau du jury pour 
tbv répaKie «ntr« le* soimaux de haste-cour. . 



It« DIVISION. 

A.^1UI]X OHAil. 

l" SiGTUM. — Bœufs. 

l'f prix. Une uiêdaille d'oral :)UD « 

prix. Une médaille d'ursrcrH ft SX» . 

3" prix. Une médaille de bi uiu« cl KiO 

{•SecTiu.N. — Vacliis. 

1»' prix. Uoe mAdallle d'or et j»».» ,. 

t'' \H \\. Une m6 taille d argent et l.'d) 

'.V prix. Une mL'dailli- de bronze et KW >. 

:i"»r,Tio.x. — .Moulons. 
fLoU Ue 5 tètes au moin^i.} 

1" prix. L ue médaille d'or et Hjo » 

2' prix. Une médaille d'argeat al.. ISO « 

8« prix. Une lurdaille de bronze et 100 li 

!'• SrCTio.x. — Porc». 

l'' prix. Une médaille d'or et 100 » 



l>S. 6* (t «> daM<». conraiiM 4'.U]n>r. 
3. 7*rtaue, «Mrowsd'AlKcr. 



2« prix. Uoe màdaiUa d'argent et tM> >' 

a* prix. Vno mMoine de bronze et 10 » 

Tio Section. — Baudet de b<eul8. 

(Chaque bande sera composée de quatre aiii- 

maux au moins même provenan. "' et •]>■ mr-ine 
ruée, appartenant au même axpu.4anL. et u'ajfuut 
pas étA prî-jwnlés dans d'autres etaasi»« ni section». ) 

l'i^prix. Une nx'-daille d'or et r«lB> 

i" |>rix. Une m<'-daille d'argent et liji» ■ 

prix. Une médaille de bronze et dtut » 

*'m Sm:tio\. — liandfs de m'infoii^. 

(llbaqne bande sera oomposén de quinze animaux 
au moins do même proTenance et de même raee, 

appartenant au mêmi- iiroprii^taire, et n'ayant pas 
été présentés dans d aiilrt étatises oi «ection?.) 

l'"^ prix. Une médaille d'or et » 

2" prix. Une médaille d'argent et àMi * 

prix. Une médaille de bronze et 130 

Art. 4, o' Les animaux reproduetenr* des espè- 

('■s Ixjvifi'', nvitiP «'t [lorririf-, et l< animaux frras 
devront être nés et avoir été élevés eu Algérii-, 
apiMirtenir 4 de* agricnlteurt algériens et être en 
t. nr posseMlon six mois avant l'ouveHofeda «oo- 

cour». 

Toutefois, pour les races étrangères prévues 

dans le programme ei-il- <<ii^, l^s anîiii.iux ponr- 
roal être nés et avoir été élevés bord d'Algérie, et 
seront admis à disputer les prix attribués A la 
race a laquelle ils appartiennent. 

La même facuité est accordée aux expoMiuts 
fronçais de mérinoe et de métis-mérinos, ainsi 
qu'aux exposants d'anlmaux de basse- conr de 
toutes mCKB. 

Ari.5. — Un exposant ne pourra recevoir qu'an 
:»eul priv dan- «'haijiio section de rhai'nnn i\os r,i- 
tégories ; il pourra toutefois présenter autant d'a- 
nimaux qnit voudra dans chacune des seeUons. 

.\rt. >' — J,o- t'laliti5a«'menl8 fîiitivpnlionnés à 
un titre quelconque par l'État ou par les départe» 
lemenis ne pourront être admis à exposer que 
hor!» coiu'rmrs. 

jVtI. 7. — Oes mentions honorables pourront être 
accordées tonque plusieurs animaux, appartenant 
au mémo propriétaire et prés^fUtés ainsi qu'il est 
indiqué 4 l'article 5, mérileroat d'élra primés, on 
lorsque le Jury, après avotrépaisé les récompenses 
pl . viios par l'arrêté, trouvera util>'di- signaler <tes 
reproducteur» à l'alteuliou des éleveurs. 

Art 9. — Lee animaux reproducteurs miles et 
femelles primés di vront être conservé» m Algérie, 
pour la reproduction, pendant les six mois qui 
«nivroot lecencours; itaerajustiMée l'applicitloji 
rette di-'pn^itiou par Fenvot auMiitlitére d'uM 
déclaration spéciale, 

Bn cas d'inexécation de celte preseriptlon, la 
K'conïpftise attribuée à l'animal, objet de la con- 
travention, sera retirée, et l'exposant pourra en 
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«it»^, èire «Kclu diu eoncoun pour unteinp» dé- 

U-TUllUé. 

Dans le cas oA pur «uile ifAoeideDl on de laala- 

di'-. iaclaaso ci-de8«uâ ue pourrait i^lrr^ c^^caiée, 
mu demande, aevuuipaguèe «l'un carlilicat du vé- 
térinaire, 00 u défaut de vètériuaire, d'une altcs- 
talioa df* i'autoiiir- iuliuiiil^tralive du lieu d<* 
ri-àidence liu dccluraul, devra (tro adressée au 
%lini»tùrc pour obtenir l'autorisation de àOMet h 
r*ninwl primé une autre destlnatioo. 

m* DIVISION. 

MACINfilM RTmmUXIDITaAOMnOM». 

\rt 0 — Li'^ Rftnîirtictour!-, invorilours et oiiU- 
dmnds de machines et lustmuieulâ agricoles oui 
f» fbeiillé de prendre part aux expmillmit dans 
l-'* dilT^rvnta concoure fïén<'Taiiv fit* l'Algèrtr 
fAOi aucune coadiliou de nationalité ni de lieu 
de rMdeaoe. 

Art 10. — Les coutuuirs hih-cïjiux d'instrumeats 
auront lieu a Sidi-Lel-Abbt» en 1883; ili eeroal 
robjcl d'cwaift public* eiixqaeb il sera proeédé 
p.irle jiiry. 

Des prix et de» médaille» seront attribués de In 
OMDifre «oivanle ; 

IMSTRUJIBNTS D'EXTÉRIBUIt DE FERME. 



l" Catégorie. — Faueheaaea. 

|w prix. Une niédailto d'or et 150 » 

2* prix, l'nt- méilaitle irnri;inil ft K») » 

3" prix. Vue iiK'd.iilli' ilc br(iiiz<> et..... 7-) 

l*' prix. Une niédatll« «l'or cl lôO » 

2* prix. Uoe médaille d'ar^^ent et 100 ■• 

3i» prit. Une médaille de bronze et 75 ■ 

r^ r>tfi'>ionr. — ScariHcateur» et exUrpntcurs. 

1" prix. Une médaille d'or et. SOO » 

f prix. Une médaille d'arg^iil et ISO » 

9* pftx. Une médaille de broaie et. .... . 100 • 

4* CaUgorw, • Henea poor gcande culliire. 

l" prix. Une médaille d'argent et KiO " 

2^ prix. Viv^ nn^tlnille de bronze et 100 • 

:,' t 'tlpijorir. — Hoiileaux brise-mottes. 

1" prix. Une médaille d'argent et 150 » 

f» prix. Une médaille d« bronae et 100 « 

1NSTR01IENT8 DINTÉRIEUR DE FERME. 
!*• CM^k. — Presaoln. 

l«r prix. Uae médatUe d'or nt MO «• 

2" \iv\\. Une mé().iill'' d'ar^iêul vt ' 

;i* prix, l'm- iiiil'laille de lirmiziî et 100 »• 

2" Catéyone. — Pompe-» ii viu. 

1** prix. Une médaille d'or et iUO » 

9» prix, line médaille d'orgentet. 150 » 



3" prix. Vm médaille de bvenae et 100 » 



■.\' Catétf-me. — Filli'f^ !i vin. 

l" prix. Une médaille d'or et • 

t' prix. Une médaille d'argenl et 150 

3* prix. Uae médaUle de bnmie et 100 

l' CaUgorif. — Appareil» propre» att netloyag» 

1" prix. Uoo médaille d'or el 2«j;) - 

f prix. Une médaille d'argeat et " 

prix. Uae médaille debroiizeet K*) ■ 

5^ Ctaégotk, — Haehe-paille k grand travail. 

I"' prix. Uno médaille d'or et 200 » 

a- prix. Une mudaillo d'argent et I'jO ■• 

pri.x. Une médalle de brooxe et 100 « 

Arir. — MM. le» mpoaanU qol auront l inlen- 
lion (lo pr.Midre part ji ci-s concours devront on 
faire la mention spéciale dons leur» demande» d'ad- 
mission. 

I.fs exjio^.iril* dfî pressoirs sont prévenus qu'ils 
auront k présenter un type de leur fabrication 
rentrant exaetement dao» le» eondltioiM MiiTantea, 

savoir : 

Diamètre de la eage l^fiO 

Hauteur de la charge dane la mal».... 0 €5 
Diamètre minimum de la vï» 0 08 

Art. 11. nnUv Ao<^ concours spéciaaz pré- 

vu» à rorticlc précédent, di s exp«'ïrieuce8 publiques 
on démonatmtion» pratiques pourront être auto- 
risées par le commissaire général, dans te but de 
faire apprécier le mérite d'une ou pluaieun ma- 
ehinea on de groupe» d'in»tn]menU inlérdisniit la 
rt>''uni. 

Ces expériencea devront être annoncée» à la- 
vanee. Elle» ne donneront lieu k aucun elane- 

ment ni à aucune i L-compense. 

Elles seront, cumulé les concours spéciaux, ao 
point de Toe du bon ordre, de la sortie lI iW la 
rentrée des machines, placée» lous la «urvelUance 
du commissaire général. 

Tout exposant qui n'aura pas réintégré à l'ex- 
position, dan^ les délais indiqué» par le commis- 
saire général, le# macUines OU Inalrument» dont 
la sorUe aura été antoriaée, en exécution des ar- 
ticles 10 et 11, pourra être exclu pour un lemp» 
des concours régionaux. 

Troi» médailles d'argent, six de bronze et une 
somnif <lo TiOd francs sont mis à la diêpoeilion dn 
jury pour recompenser les plus habile» eondnc- 
teurs de machine» admise» aux eoncourâ ou aux 
démonstrations publiquMj ainsi que le» conlrn- 
maîtres et ouvriers de construeteura deediip» 
machines. 

IV DIVISION. 
PBooiits AUHicocKs, «ORTicou» xf JUTitan t-mi» 

Art. 12. — Seront admis les produits agriccdes», 
horticole» et maUérc» ntiles à l'agriculture pm- 
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vi'iiatil MïM de PAlit^rM'tMitdra paya AlMealn* limi- 
Irophes. 

Art. 13. — Don»* iii^diiUI«i d*or, quinse m«> 

ilnitli^s d'irponl grnmJ mndrjlr, vîngl-qiiatn» iné- 
<luill«>!i (t orgPiU et cinquante m^'dailU'd de brouxe 
MMDt mim & la diopiÎMitloii da Jnry pour #lr<> 
altrlbiiée» aux prfi<!iiif« n^ricolf-:, hortirnleB ci 
inatii'rea utiles ii rii^rirulturo ailini$t au roncourit, 
cl doot 1« mArito anni ètë eonalatt, tel» : 

1* ttfimntittmu dt lotilM /m plantm offrfmti'.< 

t^ulliréfn nu fTpMtéllt, 

Variélo*, e{-\mfff», 8*»in<»nrM <lc rUfùx. eU*.. pIc. 

Matière» textile». — Colons tirntr, liu«, cUanTro* 
M\IH et non t*»1IIAj«, fllircB v<''pi''talej« tPxUIft» do 
lonif nature, crin v^m'-tal rt lilasM* do ramii^, diss 
ftt alfa, laïoe* brut**» lavées ou unn lavée*, poil» 
do chèvre, da eliaineau, erina, tic, H^., eocnns do 
vm à »eHtt d'ailaate, etc. 

Prodalta agriedaa divers employés dans i'indno- 
Irle, dans la pharnade et dam Tieowmit dômes 
liquo. — IMantos ol^'nglmMuc!). builcs, parrums, 
essences, miels, cires, plumes, duvets, tabaca en 
fMtll» on fabriqués, matitoea ta»n«nl«R rt tinetrv. 
riates, bi^iiné, nopal, («te., «tA, 

» Produit» «i^nVo/e» allnmttthm, 

OrAnlcs. — Froment. Mlgl^f orïp», rîa, mais, 
niiiiet, etc., fécule». 
Plantes léffnminftiiBM. racln«B alimentaires. 

0>r]>H j.'rn.*. - i irai-ï!*»!* et huile!> rtiui.'^ilitili s, 
laits frais ot conservé:!, beurres «ni**» cl frais, frn- 
roagfs, omrs d« tonW oopèees. tic. «onM*rvrK 
allinentain'!». 

Boissons fernientéeii. — Vins, riilros, |ioirét>, 
enns-da-vie, akoola et lb|aeur«. 

Fourragea frais, foump.s «'(Hhitv.' - i t autr*^ 
matières propres ii l'uliiuentalioa i1*>^ animaux : 
loorteam, etc. 

s<Mitr lie pmIriM nalur^lles fiartiflAieil««f>i 
iii> pdturagos. 

1" /VOf/j/lV-v lie / fiorlifitltiiri' et 'Ir 1 n i hoi 'n^iil I in-f. 

Fruits, légumes fniii« cl s^cs, dalles, ornngo-), 
riirnn», etc. 

Ti" Produits dn erplaimiimtt fàreHi^re*, 

K- hnniillona dVsMm^^os fnrpsilèrea, gralnoa h 

plants. 

Lii-jfos, l'core*'». niatién>s tannantes, nnloranles. 
odorantes, réolncuses. 
Bois d'ituinstrio, t\e. 

i'," Profluih lie roffréirnlture tt de tti pitdrtdtvr», 

.Modèles d'instruments, plans de construction» 
et de liAtirocnts, cartes agronomiques, études el 
projets d'irrigation, dessin» et herbiers, p|i ., etc. 

Collections do matérial. deasîns, fifnires, ete. 



I 8" E.rpnititinn» milnir-e*. 

l" âKcno?i. — .Matériel d'enaaigoc-meiit aitricol**. 
«oUectlon», dasalna objets de eoura. <>t€. 

1«r prix. Une médaille d'or. 

priv. l'n<- mi'iliiiî.- d'^iriji^ni grand modole, 
.1» |»rix. Une médaille d'argent. 
1* prix. Un« médaille de bronxe. 

î» SamoM. — Travaux spéeiaux «t objet* d>n- 

-'■ii.'iii'[i»inil agricole pn''Benl''s par pnifesseurs. 
les iiit>lituteurs et |i>s élèves des écoles primaires. 

V' prix. Une médaille d'or. 

2» prix. Une méilaillo d'arffwnt f^nd module. 

W" i>rix. l'tif mrrlriiltp d'nrpent. 
l* prix, i'ii'' m<'il.ii!li^ liiiin?e, 

'l'agrkuliHre ef d'hottknttyir, 

l*' prix. Une médaille d*or. 

2* prix. Une mZ-daille d'orgent. 
I .> pris. Une médaille ile hronzn. 

Li s Jiiiriculteurs ayimt fourni des produits à ces 
I côllectiotis consen eronl nëaoïDOiQS, daoa la coller- 
livité, leurs droits aux réeompenxea comme a'iU 
exposaient isolement. 

.\rt. 11. — Les engrais et amendemenlfl,alB;ri qMi> 
les livres, quelle que soit du if-f» leur prove- 
nance, pourront être admis au concours, niais 
nucRui^ ré<>ompente na leur aera aenorilM 

DI8KI8ITI0NS fiÉNÉRALES. 

j .Vrt. ir>. — Un jury divi«é en sections e*( 
nommé por le Ministre qui en désigne également 
le président. Cliaque seeUon statue et délibère sur 
le* récompenses mises & fa disposition par l'arrêté. 

' Dans le cas oà des vacances viendraient à se pro- 

; dttire «lans les divarses aeetions, et & réduire le 
nombre des membres d>' chaque section à moins 
de trois, le eonimissiiiro général devra remplacer 
les membres absents de fhçon à ramener à trois 

I le nombre des jurés de la section. En cas d«' 

I besoin, le commissaire général pourra adjoindre 
au jury des experts ayant voix ctonsnltatlve. 

' Art. b>. — Li' j"''y. dans aes décidions, «e con- 
fonuera strictement aux règles dictées dans le 

[ |irésent «rrAlét II pourra opérer des virements de 

I prix dans chaque classe de la l"> et de la 2" divi- 

; «ion du conconrsj suivant le nombre et la qualité 

I des animaux eiposés. 

11 aura la même faenlli'* dans la divUiou des 

i instnmients et dans celle des produits agricoles, 

j n ne devra paa établir de prix e» trquo. 

Les prix résultant de virements seront attri- 

I boés par toutes les sections du jui7 de etaaque 

' elaase, réunies par lo Président. 

Les jugements çeroni prononc/*s it la majorité 

• des voix. S'il y a partage, la vnlx du Président 

' sera prépondérant». 

Ivcs décision» seront constatées dansnn procés- 

I verbal signé des membres du jurjr. 
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l^c-s nw'inbi-e.* du yaxy qui «xpworoul soronl 
hors concours. 

Art. n. — L*n comiui*ï!aiiv général, aspislr d.- 
fonjmUaaires, dont le nombre aero dé|«nnmé par 
le SI inislre, est chargé de la dhvetton da coneoor» : 
U r. <;..ii, clas#« et »urvcille los objets •'xposén, 
xoilio à la bonne el prompt« exécutton de» opé- 
nOious du jory. La police «tlateaue du coDConn 
loi «ppartMOliettt ÊXclu(»iTcui<>nt, et il statue t>eul 
. n cf qui ronrerne l'enlrtse du publie d«a» h'*^ 
difiei-eutes parties de l'cjupotitlon . 

Art. 18. ■— Le* ftals de conduit*- et de trnai>- 
jNirl fieront supportés par les exposants, d'apr<"s 
Im Iftrifs wduita consentis par les couipaiînie» d<' 
etelBlus de fer français et nigériens et par les 
« ompaguies de transport» uiariUaie», à la condi- 
tion de justifier de l'adminlon au concmiw, en 
i»*pr**<»iitaot le rertificat délivré parle .Ministre. 

.\rl. lî». — Pour être admis à ezpoêer, ou doit 
adresser au Ministre de ragricultare une déctam* 
thm, *a plusUrd, le 15 février 1883 il}. 

Pour les animaux, cette déclaratiou oooUendra 
le nom et la résidence du propriitaire {tmnmwK, 
•frrh <•/ département), la catégorie el la section 
dans lesquelles ils doivent concourir, leur origine, 
leur race, leur Age, leur robe, la durte d» pones^ 
?i.in. et en quel lion Md «nlmattz onl rteidé pen- 
dant Cette durée. 

Pour les instruments, elle indiquera le nom et 
la rteidencc de l'esposant {mmvnme, cet^lf rt ilr- 
,^,iement); la désignation, l'usngo et le prix d.- 
vente: si lexiioRaDt a importé, inventé ou wule- 
wenl peifectionné, ou entln sll a exécut'- m r.iil 
.•xr-cuter sur des données antérieurement con- 
uiie-, lu macliine ou rinitrument exposé ; s'il y a 
lieu, le nom ei la résiilence de l'ouvrier exérii- 
I uit. L'exposant fera connaître les machines pour 
l<»-qu. Mes il délirera prendre part aux eoncoor» 
nx<'< A l'arCiele 10. 

PiMir les produits agricoles, la déclaration nien- j 
tionnera la nature, la proTeuance, la quantité el | 
U valeur vénale, ainsi que l'importance de lu 
production. Elle indiquera la sarfaee jugée néces- 
«ire ponr le placement de» produit», 

L' - reposant" sont responsables il l> m - ili' 
rlamtions; les animaux mal classé» par leur fail. 
f>l reconnus tels i>nr le jurv, pourront Mro roî» 
tior* concours. 

Art. 20. Tonte déclarallon qui ne sera p«« 
j^rvenue au Ministère dasti le« délaie Indiqués i 
VaTlicle précédent, et qui ne c<intien"lra pas en 
caractères lisiblea lea renaeignemenU indiqués ci- 
deasns, sera eonsîdéfée romnie nulle «t non are- 
nue. 

Art. 21. ~ Le» expoeanl» qui, aprèa cette 
< . Pniir rendre phw ftcM» VwnimfKmeamt des elillfa* 

lion» impo'e<-« aiii f \p'>'< inl-i, ilf* iiiiprnu'- 'le d i-kralimi» 
bla'<c «eroot cui")^* à luii» ceui >|ui «-n feront laileraamip 
an Mi«istii«! il en »"'' ««»« <i*po»* Innie» ls»r*~"— 
taiv* et 8«H-Frércctiirct A* l'AiRérie. 



déclaration, se trouveraient dans rimposilbllllé 
d'envoyer an eoneours les anlmaox, Inslmmenls 
ou produit* flTiii'inc.'s, s-Tmif ioim-^ il 'en donner 
avis au Miimtèrc, le 15 mars l(<^ au plus lard. 
A début de eetle formalité, lie pourront, sur la 
.11 du jury, être excins temporairement 
tles concours^ 

Art. 92. Lee dUrérentes opMAons da eoneonr» 
de ^idi-bel-Ahbés sont réglée» ainsi qu'il snll : 

Le samedi 7 .-ivril. — R.'<N'pIiûn rna"hin<'* 
et iustrumeats ainsi que des produits, de 8 heures 
du metin A £ heures; elassement et installation. 

Ij' liiii.li 0 ivril. — Essais publics des insiru- 
meuts admis aux coHcoura spéciaux, à 7 heures du 
matin, et jugement di^ produits. 

Le mar.li 10 .ivril. — Suites (?c<! coneour» spé- 
ciaux et du jugement d<'« produits. 

Lemereredi 11 avril. — Suite du jugement des 
instruments < t (1< * produits. 

Réception des animaux, après la visite faite par 
un Téterinaire désigné par le aommissaire gêné* 
rai, de 8 heures àn ni^itin à 2 heures. 
Classement des animaux. 
Le jeudi 1S avril. —Opérations du jury desant- 

luiiux .1 7 lieui-i's ilii malin. 
Exposition d*'i instruments et produits. 
ExposllioD de» animaux. 
Le vendredi 13 avril. — Exposition de loni li» 
concours. 

Réunion à 10 heures du matin, boum la prési- 
dence du cr>nuni*':iiiv général, des délégué» de* 
associations ogricoh-s, des uiembrcs du jury el 
des exposants, pour pmpoeer les modiBcations 
qu'il conviendrait d'apporter à Tarrété du «Ml. 
cours de l'Algérie. 

Ln samedi li avril. — Continnation de l'expo- 
^Hioii (II' f"ut ln roni'Oiirs. 

Le dimanche 15 avril. — Couliouation de l i>xp<»- 
sitton de tout le eoneonra. 
j Le lundi 16 avril. — Dl-triluition «olennelle de* 
! récompenses cl exposition de tout le coucour-. 
! La fermeture du concoure est laissée à la librft 
i disposition du commissaire gi'-néral, qui pourra la 
' rernl''r jusqu'au mardi malin, 17 avril. 

Ail. 23. -Les droits d'entrée à l'exposition, dont 
le moulant elle mode de perc»'i»tion auront él" 
arrêtés |Hir le commissaire général ©t le maire de 
la ville, seront perçu» «oue la direetiOD «cluslve 
fin eomuiissaire général et au proili de la localité 
où se tient le concours. 

Art. U. Aucun animai ol aucun objet ne pourra 
être enlevé sans la permifiston préalable dn «om« 
missalre général. 

Art. — Le montant des prit non ajourné» 
sera payé aux propriétaires qui l« s nuront obt'uiH. 
ou à leurs fondés de pouvohrs n-guliers, au jour 
et aux heures qui seront Indiqués par le eom- 
missaire général . 

Les réclniiintions concernant le clsasemenl el 
l'attribution «les» prix ne seront reçue» ; 
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Puur )cs instruuieuU ol lest proiluit», que juis- 
qa'su jeudi, à 2 heures; 
Pour Im aniamax, qae jusqu'au Toutlredi. a 

2 heures. 

Aucune réclamation de récoropense ue aéra 

tuimht- après l«31 oclobn- 188:1. 

Arl.iti. — AuMilôt que les prix aurout él«^ dù- 
ei^niés, le procè»>verliaI des différestee apéfa- 
lions du ronconrs sfra adrose»'» par If romini*- 
fîiirti K^nôml nu Ministre dv l'Agricultare . 

Art. 27. - Toiile coutettalîon relative à l'ex*- 
ciilion d«>8 t]i$>po»ilinn.s du présoiit arrflé scr.» 
iniipC-diatcujcal jugéu [»ar le citiuiui?âaire gt-aéral 
dn cuDcoun, nprfrs avis du jury réuni i cet eir«t. 



Les décrets du SO mm 1880 ont été promul- 
gués en Algérie par leur insertion au Bulletin 

dp? arfrs du Couvprnnnipnt, <;nvoii- ; n "-n juj 
di.ssout I association dite de Jt^us. unnée 18ëO. 
p. 841 ; et oetui relatif aux Coiigi^gations non 
autorisées, même année, p. 2i3. 



Conseil de nouveraenieDi. 

$ avril lan. 

Détrtt qui crée prés le Conseil de Gùuoeniemeni un 
quatrième emploi de Cotuetller rapporlew. (B. 

<;., 1882, p. 172.) 



CuÊÊHeÊÊtmm sAnénms. 

Mous avons à i-clevcr dans les actes législa- 
tifs concernant le» conseillers généraux d«* 
TAlgérie qu'un décret relatif aux éleelions 
triennales, un autre décret abrofioanl dcsdispo 
Mlionsi exceptionnelles du décret réfjlemenlaire 
dtt 23 scpleinbit; 1875, un troisième décivl 
augmentant le nombre des Conseillers généraux 
et un quatrième créant des incompatibilités. 

. 2» juillet im 

Dirrel relatif aux élections pour le renouvellement 
triennal des Conseils Généraux d« i'Algérie. [ti. 
G., 1880, p. 583.) 

Art. premier. — Les élections pour te renouvet. 

lemeiit triennal de la prochaine série sortante de» 
eonseils gén^anx do l'Algérie, auront Heu le 
disMHidie 19 septembre 1880. 



Les ulocteura des circonsaipUoiu dans lesquelles 
il y auridt lieu de procéder au remplacement de 
conseillers généraux qui u'appartieunout pas â im 
série «(ortaole sont convoqués pour le même jour. 

Art. 2. — L'élection sera >fiite sur la liste des 
électeur.* iininî. ipanx, nu titre français, close le 
31 mors 1880. Les maires des communes où con- 
formément A Tarticle 8 du décret réglrmentalre du 
e f.'viicr \^9'>, il y aurait lieu d'apporter d«*ji 
inoitificalions a la liste orréléo le 31 mars dernier, 
publieront, cinq jours avant la réunion dee élrc- 
tciirs, un tableau corilenaiit les dites modiilcalions. 

Art. 3. — Conrûnuémeataudéeretdu238eptem« 
bre 1875, le scrutin ne durera qu'un seul jour. 

Il sera oiiv rt h 7 beures du matin et etos à 
6 beures du soir. 

Le dépouillement sulvn Immédiatement la 
ture du «emtiu. 

Art. 4. — Anssitàl après le dépouillemeut, le» 
procée-verbavx de chaque eomnraae seront portée 
au chcMieu de la circonscription électorale par 
deux membres du bureau. Le recensement général 
des votes sera bit par la bureau du ebef-llen et le 
rt>«ultat proclamé par son Président. 

Art. 5. — t<e second tour de scrutin, dans les 
droonscrfptlons électorales «A devra y être 
procédé, aura Hen le dinuuidie suivant. 

29 juiUat 1880. 

Décret f/orlanl fixation du nombre des ronseUlen 
généraux du d^arlemoU d'Alger. (B. G., p. 

581.1 

Art. premier. — Le nombre de* membres français 
du Conseil Général du département d'Alger, qui 
avait été filé A vlDgt-six par le décret du It 
octobre 1871, est porté à vingt-sept. 

Voy. ci après Décret du Uaoût 1883. 
5 août 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général divisant en deux In 
lS>^tireaiueripti9u du département d'Alger. ( B. 
a., 1880, p. 585.) 

Art. premier. — La treizième ciironscription 
électorale du dépaitement d'.M^ier formera, à 
I l'avenir, denx circonscription.'^ distinctes. 

La première qui conserve le n' 14 et dont le cbef- 
lien est maintenu à BordJ-Heaaîel, comprendra les 
communes et les teiritoires dédgiiés cl-apr&s, 
savoir : 

1« Commune de plda exenâce de Bordj-Meoaiel, 
avec les sections d'IsserviUe, de Beni-Mekla et de 
I Cbabcl-«l>Ameur; 

2* Commune de plein exercice de i*alestro, 
I 3<> Commune de plein exercice de Dra^sUMIian, 
j 10 Commune mixte de Paleslro, 

Commune mixte deDra-^l^MIsan. 
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0> Xamonri, IsMiboarg et Iner-el-Oaldan (tec* 
'iu:r- la commuoe de pietn exercice de filad 

ôuitoua}. 

La «econde, qiif prendra le n* 27 et dont le ebef- 

lieu *'~f lî\'- .1 Ti/i-OiiZ'Mi. fouiprnulra le? rotn- 
wuuirâ et !«.'« territoires désigués cl-uprèi, savoir : 

1* GoaniBDe de ptela exercice de Tiil'Oonra, 
> rr>tj)pri> Ir^ douars de Shsk on MeddiNir et de 
Dra beo Kbeddu ; 

C* Commune de plein exercice de Fort National, 

> Commune tuixlc des 1*;. r?, 

Commuue iudigèae de Furt-Naliouul, 

3» Oaled-Alaca-Mîmod (eeetton de !• couimuue 
mixte de DaUj*}. 

a Mût 1880 

ùft:ret abrogeant des ai tirle* <lu dicrel du H sefj- 
temàre 1875 et Us i'emplai;anl par dm arlides de 

ki u» a» 10 «Mil \m. (B. (S., ^m, p. S66.) 

Art. premier. — Les articles 8, 9 et 10 du décret 

du 23 septembre 1875 sont abrogés <•( r.'m]ilar<^? 
par le texte de« articles 8, U, 10 do In loi du 10 
aeèt 1871. 

ArU 8. 9, 10 de la lot da 10 aoAt 1871. 

Art. 8. — Ne peu veut être ('-lu* meiubr j^ducoti- 
««U géuënii ; — 1' Leé préfète, aou8-préfet«, »ecrê- 
tBiree généraux et conseiHeni de préfeeture , dent 

l»" <lépartement où 11-^ i xi'icrut Imirs rinict'utiiTi ; — i 
2* Lee procureurs {{éuéraux, avocats géaCraux et 
solietituls da procureur gtoéral près les Cours 

d'appel, daus l'étcudue du rp ^^orl di' Cour; — 
.> Le- presideots, vice-prt^»ideuts, jugea titulaire);, 
joge^ d'ittsinietiott et membres du Parquet des 
tribunaux de iustaiire, dans l iii l'iudis-i iu.'iit 
du tribunal ; — Les juges du paix duiis leui-s 
eaulons ; — 9* tes généraux commandant les divi- 
•ioué uu te? gubdivisious territoriales, duas l'éteu- 
dne (1« leurs coutuiandemeuls ; — ti" Les préfeLs 
aarHioie*, majors généraux de ht marine H cotn- 
uii<Mire!!' de l'iuscriptiou maritime, ibiii'i clA- 
parleonents où ils résident; — 7" Lus coaimi«- 
saJre* et agents de police, dans les esotons de 
leur re«»ort : — 8° I>?8 iugénieui - on clii^f A*- dé- 
parteoieot et les lugénieur» ordiuuircd d'urron- 
diseement, dans le département oA ils exercent 
leur^^ fonctious ; — 1"" Les iugéuieni -' «lu service 
ordinaire des mines, dans les cautuus du leur res- 
■orl ; — 10> Les recteurs d'aeadéode, dans le res- 
wrt de l'aïuidémie ; — 11" Li-s inspecteurs d'uca- 
défuie et le» inspecteurs des écoles priumires^ 
dans ]« département où Us exerçent leurs foue- 
tioD«: — 12" Les ministres des diflëreuls cultes 
dans les cantons de leur ressort ; — 13" Les ageuts 
«l comptables de tout ordre, employés A Tawiette, 
•i la pf-r« <; fitiini A au recouvreiix iil di s contribu- 
tions directes ou indirectes, et au paiement des 
déponias publiques de toute aainre, dans les dé- 
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parlements oû ils exen:ent leurs fonction >«, — 

11' L(!s directeurs rt iuspi^cleurs dfs posti-^, ilr.^ 
télégrapbes et des mouuructurtis de tabac, dau«i le 
dé[>artem«nt oâ ils exercent lenrs fonctions ; — 
I ITr L 'S ^•ouser^•ateurs, iuspe "leur* >■[ iuiln'^ agents 
des euux et forêt», dans le» coûtons de leur res- 
sort ; — 16* Les Térifleateurs des poids et mesures 
dans les canloas de leur !l•-^<^^^. 

Art. 9. — Le mandat de conseiller général est 
tiieonipalible, dans tonte la France, avec les fonc- 
lions éiumiérée!» aux u*' 1 et 7 de I .ii ticli 8. 

Art. lu. — Le mandat de conseiller général est 
ineompallbie dans le département, avec les fone- 
! tious d'arcbitecte départemental. d".i;.'inl-vo\ er , 
d'employé de» bu^'uaux de la préfecture ou d'une 
sous préfecture, «t, généralement de tons les 
agent- saliiiién ou .■^ubvciilioimés sur les fonds 
départementaux. La même incompatibilité existe 
ù l'égard des «nlrepronenn des aerrlces départe- 
mentaux. 

»innA 18». 

D^vrel sur If ra^ (Vinf'jihiUti^ cl d'inrifitt)>iittl>ilitè 
en matière d élctton auj, Comeils Oénéraux ru 
Algérie. 

Arl. premier. — Ne peuvent être élus uieiubres 
du Conseil Général, dans le dépurlcnient OÙ II» 
exercent leurs fonctions. Us répartiteurs dea con- 
tributions directes et les ^'éoiuélres du service 
topogmpbique, agents appelés iconoonrir 4 l'as- 
^iette des contributions directei*. 

Art. 2. — Le mandat do conseiller général est 
ineoinpatiblc : 

Dans toute l'Algérie, avec les looetious 
d'i'Uiployé du Gouvernement Général et avec celte 
d. médecin de colonisation. 

2» Diins le département, avec les fonctions 
d'administrateur et d'adjoint i radminlstrateur 
d'une commune mixte. 

licntl'' f/ui fixent le nombre des niembre» frawats, 
des ÇoitstUit Généraux de i'Algèric à trotte ^3U) 
/jour le département d'Alger, A 20 pe«r U éifor* 
b-menl d'Ornn et à .'W pour le dépmiemmt de 
ComUmline. (i.O/J«cie/,Xl ooùtim) 



Les commuiius de plein exercice ont été les 
unci agrandies, les autres réduites par la cons- 

lilulion en eninmiincs d'anei<'nnes sfrlion? ou 
de ceuti-es européens. Il en est i-ésuHc tlesclian- 
(ivnietils vesiset nuinbreux aux aitvlés insérés 
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dauâ le 1*^^' vul., [*• liO et mv« e#iu:«i-naut les 
«eclioos de coniinuites «t le nondw» des «on* 

scillers immicipiuix >t>ns rnri!«ipiious Ions ces 
ciian^eiiieub daus le lubleuu suixuul : 




SKCTIO NS 



bu)fluri 

Bouîni 

Fort d« l'bau. , . 

Oouray* 

MaiMto-IÛurlMl . 

Pal(;»tro 

Ri»ct 

LavnrHudv .... 
BotfSikcr». . . . 



de coiiwilWr! 
iDniiiri|nui 



* I ' 
3 



■ .\îii-Tiiiu 



Ain Uou.L . . 



Î.\iii-Tiiiu . , 
Azvbn . 
Si.ti Ktiiiltt* . 
( A 1.1 Al., .«i. 

tAiti-laierout . 
. I 



I 

i 

Uu ' 

I k!:mX : : : 1 ' 

|£uL.: ::;)'" 

UucU Aiuiiuur . . | . , . . . . 1 ' 



I i: 



3 
4 



I 



T4bcm 



> • ( Fcrdmu ... I 





1 '/.vn\3 . . . . 




f He(ljaii-«l-i-'kr4ii.i . 



G : 3 

b I •» 



iJU AHItME-NT li OMAS 



ArcaU. . . . . 

PtaMu-UUlif , 
&iMa .... 



Sninl-l.ou . 
Siili Ml' ihiiti 
Sidl-i'li.iiu; 
Tâilélc'' . . 
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0 1 a ! u 
t s ' ^ • jia 



CoatjrlbuUuiui dlrevie». 

Le» cuu(nbultuu:i diiecles sont ilmijjet-» : 
l*deft Ululations foncière»: S^derawdelte de di> 
v^rtiea taxes munii-ipalesassiniilét-s nii\ iiii|MMs 
(lii»'< )s, U-U l'iiiiptM sur le |ii\i | . In (axe 
des chfliiins virinaiis ul celle qui trappe le^ 
cliiens; 3" delà i'onlrU)Uliou desi patenles; 



h de!» iitipùb ai'dJjé» ; 5" de la cutii'ecliuu d«-$> 
ï&ki»; V du contetitieus et 7* du cadastre. 
\a lé|$iilatiou relative à cet iuiporlant sert'k-v 
un été luodtfiee qii*&D ce qui eoncenie le» pa* 

leulus, 

Voy» aiusi tnqiôtg arabes. 



Û,r>7y,U»l 47 



1.< > ouulribulions divei*!»!}» oui ix'couvi^ en 

Pour le cuiuple du Ti-é»ur. . 
— deftdcpaiie- 
mi-nls 

A charge de i-eiitU>ui'»euteul . 

IHiur le compte des coiiimu' 
rirs élablisseinenls assi- 
milés, (fN liiMfaux ilf 
liieiii'uisaMce el sj iidieaUde 
l'anaus :»o,0UI,343 il8 

Total. 12,^87,393 79 

Ces nwouvKMUcnIs ont «le elfeelué» à Paidê 

lie lOK biiix'aux, ijavoir: 3Ù dans le dépai le- 
uieiil d'Alf^er, 3U dans le déparlfriitnf d'Oraii 
el 39 dau:i le dcpailuiueul de Cooittautiiie. 

Trois actes législatifs sont intervenus depuis 
la puhlicalioii du I*' vuliiiin-. |."uii fsl un ai- 
rèlé «lu ïy inai-s 1K79 luodilianl riiideiniiité juur- 
ualièi'e altrUiuée aux porleurii de contraintes ; 
l'autre* l'arrôlé du 5 août 1881 ; qui a créé un 
funds de s-'i iiurs jjour les am ii iis i licfs indi:;. - 
nes, el le truisièiue, le dévi-el du Zi nowuibiv 
1881, qui centralise dans le service des coulri- 
liulions diverses la pereeplioD dos aineudes et 
des condamnations judiciaires. 

ftnaii U7». 

.I»7v'r <fti Htiiirei-imtr tîihti^ittl modifiant tari. 27 
de iurit>té du 3iU xe^temôre 1850. [ti. G., 
p. 141.) 

Art. premier. — L'article i7 de l'arrMé du i» 

septembre Ittrii) ftil luodiûé a'um qu'il ^nil r 

Art. il. — Le« purteurs de coDlniiuteâ jouij<;iuul 
d'un trtiteni«iil flse qui ««t dMenoinè p«r le 6i>u- 
verneur Gcui'ral »oua lu |iroiii)>ili(iii >li s ilirr. t' iii - 
de» cuuUriiiulioud divers:». Toutefuia^ lursque, 
pour l'exercice de leurs fonctions, ils doivent s» 
rendn' dans li-n luralifi'^? (li>l.iiilrH .l'au iiioiu^ 
û kilouiètreii du lieu du leur résideuce, ih uul 
droit, iadépcudiuument de leur trattemeut lixc, à 
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«ne iudwouiilé iourtmllèri; riyléo à niiikiii il« 3 Ir. 
M moiu« et d« < fir, aa pliw. 

5 août mu. 
.ij-rei€ du iiottvernettr tiéwrat ci-éa/tt un /'outh de 

(B. G., im, p. 2tt») 

\rU iiiviuier. — A CMiUptei- du 1" jcuivit-r 
il «m fait ^^ur lo dixième de l'iiupùt ucquis aux 
44folnt«^ iudigùoeb auxiliitiruà du tu;rvicv dui cuu< 
tnlMitiuu«, dan^ les COOlllUUWt ttiixtu CÏTilet, WOô 
nieiiuc di- 5 O U. 

Art. i. — CfUe reteuue furuturu uu fuuds de 
«ecours dk»ut la K«'<»li«>u uu dernier MSre coAflife an 
itrriœ àu* eoutribuUoiw diverses. 

Art. 3. — Cv fonds de Hi.-couj'i9 Mirvira u cuus- 
lilaer. Milt pur voie de cràatiuu, loil par Toio d« 
cvinplémeoi, de« «ubsidet viagère aux aiicien^t 
ciwfi» iodigèueâ qol, ayant eu leur vuiidui «up> 
ITituê murés vin^t aua de «erviceit^ «uraieikl été rc- 
çQtmu» dignes de cette laveur 

Art 4. <-> Ces sobaides devront t liv , l u jH iu- 
npfi, «cusibiemeut égaux au tien dt; lu lotulité di>s 
«liocationa moyeunes qoe les chefs iudigùui :» lou- 
etaient lonqa'Us étaient en activité: toult-fuis, le^ 
-ubsides avant uu caïuctére gracieux et bcnltatlf, 
ils swoat exprimés eu chiffres ronds. 

Art. 5. — Les salMides en aecoors peuvent iga- 
Ifiueul être dutiiit-!* aux veuves uuu rcuiurieeâ el 
va eofiuit» Mineurs des aadeof cbefo iudi^éues 
foi aéraient dons une siluatlou nwlbeureu&e. 

Ail. t>. — L'ctul deâ «ubiiideb uccordu^ en vertu 
•la prtoeut arrête est arrêté par le iionvenieur 
tiëoéral en Couaeil de GooTumneol. 

ttemt ynf duuye /e» evntr^uttMU diaents de 

rtamcrer les aiiteiidf i el (oHdamutJhMti péeu- 

Hian-et. iB. L XII, u» llXy).; 

Art. preuiter. A partir du l" Juuvier liHii la 
«lirecUoD du service des amendes et eundamna* 

iiMU- pccnijiriirLs l'ii AlKL-ric. Ici «|u"il e-t (K'Iiiii 
(lar lu dcci*vt du 17 octubrc IH'tl appurtieudra 
Cft«l«Hiv«oiient aux dîrectenn des contributluns 
diivrses. ^ 



Cmir d'iasttitMH». 

légblatioii relative aux cours d'assUes 
a été modiflée par une lot du 30 Jui[l<*l 1880, 

qui institue rti .\I;,'f'iic d<^< nssisos ftiiin'<lii»'l- 
los, réduit de 3U à 2i le nombre dus jurés li- 
tntaires de chaque seMioo, limite & uue fois 
tuUH 1«* deux nu», «i*rtîfc ulili|zuloiiH« dv 



I ebaquejuré et Jlxe la couipéleiicu lerrilorialv 

, ih;s quaire mm-, d'assises uxislaules. 

I.Ji iMiTtjf Ini dniiu»! UU l'résid.'iit .lu Id. f{»'jil| 
liliqueie droil d aeiioiti^ lu nouibrede session» 
ordinaires ou des jurés de sessions et de tuodi* 
li' I Ivs divonsiiriptioiK lemloriulos, s'il y % 
lieu. 



1 aojnUlet 1880. 

I Lui wi>'fl/iiinf tr 'lrr,rl tlu U iji-t'jhie 187<J .sur les 
! f';/'/ v tCAn.usc.'i el If Ji,r<f fn .Shjétie. 

-Ut. premier ~ A l aveuir, ki leuuo detf assise» 
; aura lieu tous iee trois nioia en Algérie. 

It poiirni ètrv ti nu .le:- .^. ^^i.jus extraordiuaiivs. 
81 le lieâuiu l i xige, duus le« couditiou^pre«critc<« 
par l'article 81 du décret du d jnffîet 1810. 

Art. 'i — La MAk- imriiii tli- du jury cuuipreu- 
dra bix ceuls uuoie pour cbucuu des départemealri 

I d'Alger el d'Onu, huit cents pour le département 
de CuUiiluntiue. cluq eeuts pour la dur d iishises 

I «le CouâtuuUue el trois ct>nts pour celle de Uôue. 

I II n'est rien iunové «u ce qui concerne la coni- 
positlun de 1,1 \\A>- éjtL'ciuIe dea jurés sup|déaul^. 

j Art. U. — ijuiuze juufâ au uioios avaut l'ouver- 
ture des assises, le Premier Président de la Cour • 
(rap].. !. (iti le PréMdent du triLuiiiiI • h'-Mieu d'as- 
si^-s, duu« le:> villes où il u'y a paii de Cour d'ap- 

' pel, tirera an sort, en audience publique, sur I» 

li:«le uuuuell'-. Ic^ mnris des viiiyt-iinalir jiiro.-> 
qui formeiuut lu li»le de lu âCïSiuu. U tirera, eu 
outre, dix jnrés suppléants sur la liste spéciale. 
1 Si, au jour iudiqué pur le jugeiiKiil de (:l)a(iiio 
affalas les vingt-quatre jurés compris daus la liste 
de ht session ne sont pas présents, «e nouabn' 
Sem complété pur les jurés «upplôunl? euivaul 
Tordre de leur iuscriptiou, et, on cué d'iusufti' 
sauce, pur des jurés tirés au sort, et en audience 
publique, parmi les Jurés Inscrits sur la liste 
spéciale. 

Art. 4. — Nul nu peut Atrs eontrahit i remplir 

les Colletions do juré plus d'une fois en doux an- 
nées. 

Lur^u'uu juré aura rempli ces fonctions pen- 
dant le cours d'uueanuée, il ne sera pas coiupri;» 
dorant la même année ni pendaut l'auuée sui- 

< vante, dans le tirage au sort dujur>- de :je»«iou, 
el ne sera pas porté sur la liste annuelle de l'on- 
uêe snhante. 

8t ce juré est de nouvean appelé, il sera eseasé - 
sur sa deinmide. 

Ait. à. — Lu louipéteuco de lu Cuur d'ati«i»es 
d'Alger comprendra les arrondtssemeuti* judiciai- 

I res d'Alger, de blidab, d'Orléans\ille et de Tizi- 
Ooxou: t elle de lu Cour d^ise^ d'Onm, les ar- 
roudii-semeuls judiciaires d'Oran, de Mur^cara, de 

. .Mostagauew et de Tleinccn ; celle de la Cuur d'us- 
sises de Goustantiue, Icâ ui-roudi:»:»emcutd judi- 

■ claireti d« Coustautiue, de Bougie, do Plillippovillo 
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et de Sêlif î celle de la Cour d^aasim de Mue 

rdiTondissoin«.'Ut judicuiiri' ili IWne. 

Art. 6. — Si, par suilc Ue l'exUiision du lerri- 
tolro cîvîl, de raccrolMemcul de »«• po|>iiluliou 
uu de rauguifnlaliou du cliiffr. des affaires cn- 
tDiudle», il y a lieu, eoil d ai.gmeuler h' iiomhn- 
dee «eerioiieoTdtaeiw d*w«i»e«ou c lui des juri» 
portés sur la liste niuiuelle. soit de modifier le* 
circouscfiplioo» lerriloriales délertulnées par I nr- 
liclc 5 de la prtsent» loi, il y *«« slatué an far 
et a ui. sut. L. qui se prodaireut, par 
décret du Prcsideut do la République. 

Art 7. — La pr6»eiï!e loi iera eiécololrc, eu 
Algérie, aussitôt après sa prouMilfrtition. 

NiauoioiDs, le« listes nouvelku dressées pour 
raoBée im wroot TalaWe» pour cette année. 

Si les listes .1- »'<<un\ ont ni- arrêtées avant la 
proujulpaliou de la présente loi, le tirage au sort 
du jury de jugeuieill «e fera eor ce» Urtcs. d.Hlwc- 
tiou faite dv- doiiz.- il.Tniora ttoma Wrtia Jor» du 
tirage du jury de session. 

Art. S. ~ Sont maintenues toutes tes diepoei- 
tious des lois, décrets et orilonnnnef s auxquelles 
il n'est pas dérogé par la présrute U>\. 



Crédit foneler et ««çricole de TAI- 

1a Crûdil ron<;iei> de Fraiive a cessé ses op«r«> 
lions en Al{iérie et a élé i» ni[»Irii '' par uur 
Société libre et privée, «-uiisliluée sout» le Ulir 
de Ciédit fomkr d AgriedU de PAIgérie dont 
nous donnons les slaluls. 

STATUTS 

TITRE PREMIER. 

uÈnoMUAtutit w tA soaftTt. — foy obikt. — sa 
M-ate. — sox siioK. 

Art. premier. — Lu Société prend le UOlU de 
Crédit Foncier et Agricole d Algérie. 

Elle osteonsUtuée sons la fomne anonyme, eon- 
fonnément attx prescriptions de la loi du 24|uil- 

Art. 2. — Ln dnrfe de la Sodét« sera limitée ù 

une |iério(I<' il' vaul |ir<'iii1ri' fin I' ^tJ juillet 1961p 
Art. 3» — La Société a pour objet : 
!• De prêter sur hypotiiéqav, dans le* eondi- 

lions prévdi - ,i l"aiticli' '^l des prést'iils Sliiluls i-I 
SOU» sa propre gurautie, aux propriétaires d'im- 
meubles situés en Aiférie, des sommes rembour- 
sables soit a long tL'iiiie. (uir iiiiiiiiités, soltà court 
tenue uvrc ou sans amortissement ; 

S* De prêter, eonfnnnément à fèrlide 83, avec 
ou sans bypolbiqnei ant départements, com* 



niuues et douars, et aux établissements publics 
d'Algérie, dans les coudilions prAvues par la loi 
du 6 juillet IM) et la législation algérienne ; d'à- 
cheter, négocier, émettre, sans sa garantie, dHUA 
les conditions du même article S3, les obiigatiooe 
: créées ou h rréer par les déparlements, commune* 

ou associalious syuilicales; 
f .> D'acquérir ou de laire acquérir, par voie de 
cession ou aolremeul, et de rembourser, avec ou 
sous subrogation, des créances privilégiées ou 
taypotbéc^ires, ou des créances communales, 
I dans les conditions déterminées par les Slalats 
I et spécialement par les articles tXi t-t 83. 
' Art. 4. — La Société n éffnjement |>o»r objet : 
1» ])'• prètei en Algi'iie.uvi'c iiypolhéque, dans 
les conditions du 9 ^ de l'article 63, aux particu- 
liers et aux associations syndicales, propriétaires 
on simples concessionnaires d'immeubles, &oit 4 
I long tenue, soit à court tenue, avec ou sans 
amortissement, par obligations Amples, ou sous 
1 forme d'oovertum de crédit, des scwtmes ft em- 
î ployer pour l'améliornlion du sol, les ilérrichc- 
I menté, et la construction des bAUmeot» urbains ou 
ruraux; 

S» De prêter sur Tonds publics fraoeai^^ • I obli- 
gations 00 boDs du Trésor, obligations du Crédit 
Foncier de France, obligations des Commnnes el 
Départemculs, titres de Sociétés ou As?ocialions 

. jouissant de la ^ranlie de l'État, des départe- 

* mente ou des eoromunes, actious de la Banque do 
l'Algérie, el ^nr tutn titres admis par déllbératlou 

j spéciale du Couseil d'administration/ 
9* D'établir des magasin» généraux; 
1« De prêter sur t-oiinaissemeuts de niarcbati- 
dises, churgemeuts de navires et warrants des 
magasins généraux : 

t 5" De prêter sur récoltes pendantes en Algérie» 
loi-stpi'uue loi spéciale aura appliqué à l'Algérte 
les dispositions de la législation coloniale ii ce 
relative; 

t'f> De constituer, avec ou sans participation, 
' toute Société ayant pour objet racqoislUoo, la 

vente OU l'irbauge d'immeubles urbains et ruraux. 

les opérations de voirie, la mise eu valeur des 
I terres, la construction ou l'exploitation des éhe- 
I mins de fer garantis par l'État, les départements 
I ou les communes, toutes eotreprisi^s de ports, 
I roules, canaux ou banages, lonl<^8 exploitations 
I de >iniies et (arriéres, et généralement toutes 
I opératitins de nature a iuQuersurla valeur du sol 

et de la propriété foncière. 
7« De prendre des purticipatious sous forme du 

commandite duiis les ulfuires de même nature 
' fuites par des tiers ou par des Sociétés constituées 

en vue de ces opérations. 
Toutefois l'ensemble des participations prévuvd 

aux deux paragraphes précédents, ne pourra, cD 

aucun cas. excéder la moitié de la partie versée 

du capital social. 
Art. 5. — La Société pi>urra se procurer les fonda 

nécessaire* aux «^rations Indiquées dans rarllcle 
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{•réccdt'Ut au moyen dt; r«;iiiiipiuii «le billeU oa Je 
bon» a «ouri oa long tenue. 

Vrl — Socli'lé osl auloriiîi^e .( r>'i <'voir. 
iwer )»u àau» iulérèU, iltiâ capitaux eu dépôt. 

Le uoiilttiit de* capitaux reçu pur elle à ce (itr.- 
Il»* [Muirrîi (iHjvi-^ff II* mnitt.i!it ilti capilal ««icial. 

Le:<>lit« copllaux di'viuiit i-trc roprèM'Dlc» -^^ni 
|tar des espèces eu caUtse ou d)-|>o«éeei taBaii'pi>' 
d'Alg^rip, à la Ihiuqui; de France un at» Ck iil 
Foucivr dti Fruucê, toil pai* des mito^ mit I Klal 
frtnçab, «oit pir d«e Boue du Trésor. -<>li [..ir de^ 
avances dont lu Uruie n»' [intirra o\r. ili r jour* 
«ur Icà oblijjatious éuiii^f:« p4ir io Crédit Foncier 
de France ou «ur tout titres admis par 1« linuquc 
d«: France Comme garantie d'avances: 8*iit sur 
cuuuaii^euieut» «le uiarchandi»er. chargennaits 
d* uavirM el varraots di*^ niaga:»iDit géni'-rauv : 
î-oit eulin par dv» ii Itrca de change ou des effets 
de cuwuit-rcc à l't^cbéaoce maximum de UU jour^!, 
rerètn» de deux «igoalures au moins et passés û 
Tordre de la Société. 

Ljc .Couiieil d'admiDi^lraticm il«-l< miiuti les con- 
ditioDS el la proportion des divers emplois, tani 
pour les Tonds provenant ili > .lApAts que pour Ifs 
«:«pilaux di^pouiblcs. ai;i»i «jiie les gar.inlii-s a 
élabUr pour l'aduiiitsion àa titres el de? valeurs. 

Art. 7. — l>> siège de la Société e^l Osé à Alger: 
il est éUblt provisoirement rue llovigu, 'iô, dans 
les bureuas de l'agence du Crédit Foncier de 
Frinco; H pourra i-lre trriMjsfiTé dans tout nuire 
endroit de la ville r| AIk' par simple décision 
da Conseil d'odminislt iii'xi. prise sur la proposi- 
tion du Uirerteiir );;L'iirtal. 

L^ê réunions du Conseil d'administration :iu- 
ront lieu à Alger. 

I,',if-eiubtt't' géiiénile des actionnaires fe réu- 
oira égalcuieul d Alger, sauf décision coutrairo 
do l'assemblée générale précédente, le Conseil 
d'adiiiiin-tr;itii>u entendu. 

L«;à ja. uiière* assemblée:» générale» constitu- 
lives se tiendront à Pari». 

t^ Société pourra établir des succursales ou des 
agences partout où le Conseil d'administration le 
jugera utile. 

Il y aura uae suceursalé 4 Paris dés l'origine. 

TITRE II. 

JMNf)-- «.f.CIAl.. — AI:TI0>S. — VKnsKUENTS. 

A U s. — Lut» fonds social est iixé a soixante niii- 
ikNisdelraiies. 

Il se divise eu 120,000 actions de ôOiJ frfincst cha- 
€iute. il sera augmenté si, par suite dei» opérations 
Sociales, le Conseil d'adminl«lration le juge néces- 
saire. Les nouvelles actions uc poormit èlre li- 
Tré«s au-dessous du pair. 

Elles de?ront toujours èlre liliërêcs dans ta même 
proportion que les actions anciennes. 

Art. \). — En cas d'augmentation du capital 
sodalf les porteurs des aelious aneieaoes auront 
itn droit de prèlirenfie» dans le proportlott des 



titr«i« par eux p«>si«idé;>, à la âOuscripUou au pair 
des actions i émettre. 

Ceux ilV-ntre env qni n'.nii .lienl pas un iinmlire 
<racti<j«is ^uftisant pour eu obtenir, au moins une, 
dans la uitufflle émission peuvent w réunir pour 
exercer leurs droits. 

Lo Conseil d'adniiuistraliou ie«t délais el les 
formes dans lesquels te bénf'fice des dispoeitloss 
qui pivrédent peut ètni n clamé. 

Art. lii. ~ Cha(|ue nctiou douue droit, sansdii- 
tiuctiuu. il une pail égale dans tes béDèflees el 
»l,iu> ! t [iiNipriété du fonds social. 

b.'s dividendes de toute actioa» Soit uûminalive.. 
soit nu porteur, sont valdblemeiit payés nu por» 
leur du titre. 

Art. 11. — Li' iiiuiitaiil «les actions est payable 
à Alger ou n l'uns, au choix des souscripteurs : 
1^> francs seront VOrsés lors de la souscriptiou, 
les Xi'i autres francs seront aiip- lcs succc>sivt— 
meut, el par fractions do l£j fruiics, aux époque? 
<|ul seroul Usées par le Conseil d'administration. 

Art. 12. — Le premier vpr^onieiit -sen roiistalé 
par mi récépissé nominatif qui sera ultérieure» 
ment échangé contre nu titre provisoire d'action 
également nominatif. 

Tous versements ultérieure, s2iuf le diruicr, 
seront mentionnés sur les titres provisoires. 

Le dernier verwnueut sera fait coulre la rc iuise 
du titre déOniUr d'action, qui est au porteur ou uo< 
minatir, au chois de l'acllonnafre. 

Toutefois, des titres au |Hirteur pourront être 
remis avant la iibéralion complète de l'action dons 
les cas prévus par l'article 18 ei-apr^ des Slatuts, 
et l article 3 de la loi du 21 juillet 1867. 

Art. l't. — Kii '•il'' (rap[i.'I de lomls, toute somme 
dout le payement est relanlé ptnie iiilèrôt de plein 
droit en faveur de la Société, à raison de 5 0/0 
par an. h ennipter du Jour de l'exigibilité, SOUS 
«lemande en justice. 

Art. 14. ~ A délkut de versement à l'échéance, les 
numéros des titres eu relard sont juibliés «ions deux 
journaux, Fuu de Paris, l'autre «l Alger. Quinze 
jours après eetto publication, fa Société i>eut, â 
son rhoix. on excrrpp île? poursuites contre le dé- 
biteur en retard, ou faire procé«ler a la veute des 
aelioM aux bourses d'Alger ou de Paris, par le 
ministère d'un agent de cliance. pour N* cftniple 
el aux risques el itérils du retardataire, sans aucune 
mise en demeure ni formalilés judiciaires. 

Les titres des ai^fons ainsi vrndtii < (L-Tifimenl 
nul» do plein droit, et II en délivra* atix acqué- 
reurs de nouveaux sous les mêmes numéros. 

Art. 15. — \a' prix |iro\ cKiiiil île la \ riilr, dt'iluc- 
liou faite des frais, uppai'U);ul a la Société et s'im- 
pute, dans le« termes de droits, sur ee qui lui est 
«lA p.if ractioimaii e exiiroinié, qui reste passible 
de la différence, s'il y a déficit, mai« profite de l'ex- 
cédent, s'il eu existe. 
Alt. 10. — Tout litre qui ne porte pas weiiUou 

U 
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négocitble. 

Cette coiiditioii iiii iilioiiiip' • ^nt• litn'- 
Art. 17. — Lui Idrvi provisoires el il^:liuitiff 
«ont «xtntlU d'nu ivgistre à eouche, unoiÊnilw, 

frappés du iiml)iiî -ce ilr li Sucif'té, t'\ n'V(*tii-i Ji- 
la «iguature du Uirccl>-ur géuurul ci de df us. Ad- 
niinlrtnitsara. 

Art. 18. — Tous tiln-ri ilartnui- libir. ' - d.- moi- 
tié peuvent être traus^foriuéê eu tilrc:' au purU-ur, 
par déUbéraf ioa de raweiiibléiii ii^néfale, dm» \t* 
(■ouditious ut ^lipuI.lli(lll- ilrla loi ,h\ 21 juillet W' 

Art.. 19. — Les titres uoiuinatif* se uùgocu-iil pur 
uu transfert lowrit mir ie« registre» de la Soctété. 

A cet effet, une iliVInralimi df» 1ran>f< i t, i'\ itii'- 
déclaration d'acceplaliou de Iraii^tcrt, «igui-i»*, 1 uiio 
par le cédant et l'autre par le ee«4onii«ire,' «ont 
ri'Uiise!» à la Sncu-tr. 

La transuiissiuu uo s'upérc, roit cuire l«« paiiies, 
Boit k l'égard de la Soei6t6, que par llnacriplion du 
IraiisrtTl faite coiifoniiêiii« nf à cc-t ili'chinttinii-', 
sur le» regialre» do la Société el *iguée iiar le Direc- 
teur général ou «on délégué. 

La Socîûtc ptiiit exigi-r que lu tiiffuntiirc i-l l.i ray.i- 
uité de« partie» ttoienl cerUfi<w par uu agcul de 
change, et, dan» ce ea«, elle n'eet pa» rwponaablc 
delà willditr du Iran^ff'rt. 

Lcb litres au porteur se Irau^uielteut par la 
stlmple tradition. . 

.Vrl. 2U. — Tout acliouiiairc peut dépn-^T s-e* 
litre» dan» la catuv Mciole et réclamer eu écliauge 
un réeépleeé nominatir. 

Lv Conseil d'admiuistrali' iii di''t«'niiiiii' coudi- 
lious, le mode de délivrauce, les frai!* de n'cépisai- 
et «eux d'écliange des titrea. 

Art. 21. — Les octionualreti ne sont eii?:n<_'<' i< que 
jusqu'à cuucnrreuce Uu capital de chaque actiuu; 
au del*. tout appel de fonda est Interdit. 

Art. 22. — Tuutc acliouesl Indivisible; la Sdcirli- 
ne ffcoonail qu un propriélairo pour une action. 

Art. tS. — Les droits et obligations attadiès à l'ae* 
lion suivent lu litre dans qu'MqueKuiaius qu'il i».)^*f 

La posaevaiou d'uue actiou euipurlo de plein 
droit adhésion aux Statuts de la Société et aux 
«lécisions de l'asêeiubli'-e p'-m'-ndr. 

ArL 24. — Les héritier* et créanciers d uuucliou- 
naire ne peuvent* sous tpielqne prétexte qne ce 
soit, provoquer l'appoititioa den i>cell<'-:^ sur le^ hieui» 
et valeurs de la Société, eu deuiauder le partage ou 
lalieitation, ni s'imudscer en aucune manière dans 
FOU administration. lia doivent. (Kjur l'exercice de 
leur» di'uihi, s'en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l'aiiMmblée g<énéralo. 

TITAB ni. 

WMKiL D^AuniMiioATioa. — ooanjssjuitn ot fansai i«- 

IilRBCTIO.>. — ai-OClHI».M.KS — ASgEHSlABB OAll^.- 
MLh» OHOIX.^MtK» KT K\THAOI(IM\.\HtK.^. 

Sectio.n — Consril d'athninhlratiuii. 
Art- 25. — Lu Sociélc e«l aduiiuistive pur un 



Conseil couipoié de quiuw uieuibres dé»iguéi* par 
l'asiieniblée générale des actionnaires. Dix d'eutrv 

eux au inoin^ di'vroiit rr^iiler <'ti .\I^.''' rio. 

Les Aduinitftratcurd so ronouvclleul par clu- 
quinue chaque année. Lee membres sortants sont 
di'âigut'-â par le forl. 11* peuvent toujuuiH rtre 
réélus. Le premier renouvelteuient aura lien à Vvx' 
piration de la première année sociale. 

Art. 2<». — Lt;8 Adminislnitcurs doivent être pro- 
priétaires* pendant toute la durée de leur mandat, 
chacun d^iu moin» i-!uqtianle actions. Ces actions 
l'ont affectées à la garantie de tous les actes de la 
gestion, même do ceux qui scraleol personnel» a 
l'un des AdmlnUtrateurs ; elles sont nomiDaUves, 
inaliénables, frappées d'uu timbrt! et déposées 
dans les caisses de la Sociétv dan» la huitaine de 
ja nomination. 

Art. 27. — En cas de vacance d'une place datte 
son sein, !<• Cnll^eil y pourvoit provlsoireiiieut. 

L'u<S4'nibléf gi iK-rale, Ions de sa première rcu- 
itiou. iirocide à l'élection déflnltlTe. 

l.'Ailniinbtrati'itr .niini nommé en remplacement 
«i un autre ne demeure en fouctiouis que pendant 
le temps qui restait à eoorir pour l'expiration du 
mandat de son pr(''flrc<">-ctir. 

Art. 2jS. — Les Adminisitrateurs reçoivent de» 
jetons de présence et dea alloeations sons forme 
de I.ar1^ dans lesbénéliccs: uui- iilluratutn fixe peut 
être attribuée à uu ou pluâieurs Administrateurs 
sur décision conforme de l'assemblée générale. 

Ln valeur des jetons de présence el la part des 
Administrateurs et du Directeur général dan» lus 
béuéHees seront déterminées par la première as* 

semblée générale constitiitiv, . 

Art. 29. — Le Conseil d'aduiiuiatraUou «u réuuil 
aus»i souvent qne l'Intérêt de la Société l'exige, et 

un moins une fois par mois. 

Le Directeur général est, de droit, Président du 
ConaelL 

Les décisions »out prises k la migorité des UMUI- 

lires présent». 

La présence de cinq Administrateurs en exercice 
est indispensable pour la validité des déci^ion^. 

Lu Commissaire, désigné par le Crédit Foncier 
de Phmce, assistera aux séances, avec voix consof- 

t.ilisc. 

'Vrl. 'JO. — Le» ouni> d>-< membres présents sont 
constatés on tète du pi icés-verbai do chaque 
séance. 

Le» délibérations sont constatées par des pru- 
eéS'Vcrlmux hMcritssur un registre spécial tenu nu 
li. u ou la délibër^lon aura été prise, et signés pur 
lin Administnteuret par le Directeur général. 

Les copies et extraits de ces délibérations « 
]iri)iliiiri ru ju:iUce ou ailleurs eout ccrtitiéspar le 
Uirectein- général ou deux Administrateurs. 

Art. 31 — Ijc Conseil délibère : 

1* Sur les allblres de la Société en général, no* 
tamment sur tou,« traifrs:. traiisiiction^^, compromis, 
emplois de fond:», transferts île rentes sur l'Etal ou 
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«utRl Tafenn» achnU de (t*-uiic«-i« et autre» droit» 
incorporels «pparteusnt à ««« débiteur». 
*i* Sur Iw eu«i«fitiolis général» des eontr«t« «I 

I atluiUsioii df!< demander d<! [tri-As; 

:V' Sur ra)-(iiiii$Uion par ailjudicaiiuu d« bi«a« 
iuuuubUi*-râ pour aB^orer lo reccavuement de« 
crteiMCe* de la Socit'Ié; (uuli;r<iiâ la Société ne 
pourra *'"n n-mlf .nlju'Hi-ilnii-' i|U0daDS Oi but, 
«■t a uii prix <iui u<- dvp.i^su'iu pa^ 1h M>niui«5 iip- 
[iTOXituativc rt'prc'it'iitaiit ui«iutaii( il«t su rrèaiirc 
«n principal, intérêt* eu ri.'(ur*l «-t aco«isi«oire<: 

4" Sur la Teotu et l'écbaii^*- à l'auiiulilG on aux 
.•iichère?, «les uièmeiî biens, pounu qu'«'U ca> 
ii • cbauge, tu lioulle à |ia;er («r la Suciùtû uVx- 
K-cile pas \(f quart de la valeur de rimiiivnblc 
rebaugé. 

Art. -ii. — Le GuUAcil auluri«u i'ucbat «'t l ap- 
prupriutiuii , s'il y a lieu^ de bieiift iiumeublrH 
l»uur éUiblir le siège on lei» oiiératiotiH do la Su- 
citMi un de ae« «ucearMte«, couiuiu au^si lutil><$ 
lucatioiiii. tons iimrch^'s uu «nitri-prise» aynnt 11- 
même obji't. 

Il délibi-iv éguk-iii«ui »ur Ivi règloiueate «If ^ou 
rt::;;iiu«: iotérieur. le« avatire^ sur dépAt# d'obliga- 
liouâ ou tous avtfcs litres, lei^ otuprunts ù ruii- ! 
tracter avec ou «ans bjrpvtbéquei», tu» dép«ii»(^ de 
radmiDlstratjuu, les tnùté« & faire avec les Com- 
paguii'j d'assoranceii pour fuciliter la libi'-ratiou 
de» débiteur», ou toutunlri- i^ysti'uie ayaul luuiôuic 
but, la création vt la suppres^sian des sutiCttr- 
^ules, direction* ou affeucesdaiiti les départi^wiits. 

Il délibère au»»i mr coiuplcsi anout'ï? a 
•Hiutuettre k Paasemblêc gAut^raie, alu^l *\w stir 
l« fixatiOD du dividvudc ; euliii »urlt*» pr<>]ioi>itiuiis 
4 bin; à cette «sseinblée reUtivemeut ù l'uug- 
uwutatioii du fonds soelat, aux uiodiBcalloiis ù 
apporter aux Statuts, à la prolongation, i ( s'il y « 
tkn, à la dissolution aaliciltéc delà Société. 

Le Cou»cti ttouilue «I révuque le Dirpcti'tir gé- 
aéral; la nomiuatluo ou la nl-vocution ii<- pourront 
«tre tiiites que par la majorité des AdoiiDi»tratt;ur» 
»u exercice. 

Le Conseil uouiuje et révoque, cor la propo>i- 
liou du Directeur géaéral, les direcleurs des suc- 

<ur sales. 

Le Conseil euUtlld, tout) s li ii Ti/id qu'il le di' sire. 
le Directeur et DD meiubre du Comité de cbat|av 
succursale. 

Art. •H. — Le Conseil peut déléguer total on 
partie de ses pouvoirs u un ou plu^leur^ de ses 
ueuibr»», par un maadat ^spécial, pour des objets 
déterminés ou pour un temps limité. 

.Vrt. 34. — Les membres du Oiutteil d'aduiiui^- 
tmUott ue Contractent, à raison de leurs fonctions. 
au< uae obligattuu personiMUs. Ils D« rèpondeol 
que l'exévaiiou de leur nandaL 

aictHM II. — Det Commiisattu w Ceiueuti. 

Art. :Jô. — Les Couiuiiesaires ou (k-nseurs sont 
au liouâbre de trois, dont deux eu Algérie et uu à 



Paris : ils sont uoujuiés par l'a^Aeniblée générale 
pour exercer les fouctioos et le coutrùlo détcr* 
rainés par la loi dn 21 juillet 1807. 

I.eiu's rouctious durent trois années ; ils se ra« 
iiouvulleut par tiers et sont toujours réëilgibie«. 

Le sort déstjnie le« meialin-s «sortants îles deux 
premières années. 

Un cas dudécésou de retraite d'un desCeuseurs, 
Il est pourvu immédiatement a son reuiplacemeut 
provisoire par les Cvliscurs eu exareke. 

Le.-f Couiiuissaîret ou Ceuiieurs reçoiveul uue 
nlloralion nnuuvlle Wxé«» par l'asserabl^^e géné- 
ra le. 

.Vrl. — Les Ueusi-urs sont chargés de veiller 
a îa iitriete exécoliou des bla(ut«i 
Ils a:-sirieat aux situées du Couseîl avec vuix 

consultative. 

Ils surveillent la création des bons et leur émis- 
■"ion. 

Ils eianiineut leci inventaiivs et )e« comptes 
anuucU et présentent leur rapport à l'assemblée 
générale duu* les termes de la loi de itW7. 

L<-s Iivi-es, la comptabilité, et g<^néralvweut 
toutes les écritures, doivent leur étro couuuuuiquécs 
a lout<- réquisition. 

Ilë peuvent, « quelque époque que ce soit, vé- 
rîtier l'étal de la caisse et du portefeuille 

Ils ont le droit, quand leur décision est prise à 
l'uuauimité, de requérir une convocation extraor» 
dinair» de TuMemblée généra1«>. 

si.i rniN ui..- Im lurt-flfitr ijenèrul. 

Art. .!7. — I n Directeur général sem préposié À 
la direction des aUaires delà Soeiété. Il sera eboÎM 
(Htr l<- Ciiuseil d'adnnnistration et pris dans le seiu 
dudil Conseil. Le Directeur général, avant d'entrer 
«•n fonction!», doit junllfler de la pro]iriêté de IW 
actions dn Crédit foncier et agrictde d'Algérie. 
Ces aelions ileuivureat affectées |iar privilège à 
la garanti» de sa gestion ; elles sont hialléliabli*^ 
pendant la durée île ses ronctious, déposées ilans 
\<-d caisses de la Société et frappées d'un tiuibru 
spécial. 

Le Directeur général nomme et révoque tous les 
agents, et pourvoit à I organisation des services, 
laut à Paris et Alger que dans tes département», 
sauf pour les nominalions des Directeurs de suc- 
cursalcr, qui sont faites par le Conseil d'adminis- 
tration, sur la présentation dn Directeur général. 

Il est chargé «le surveiller l'administration cou* 
ranlc et journalière dons les limites détermiuéos 
par le Conseil d'administration; Il exéeuto les ré- 
sulutions ilu Conseil; il lui rend compte de toutes 
les affaires et lui soumet tontes les ^o^HMiitious 
qu'exige Ilutêrik de la Soelèté. 

Dans les cas d'cmpè< h<'nieiitteniporaIret le Con- 
seil désigne sou remplaçant. 

Les actions eu justice, tant en demandant qu'an 
défendant, sont r^uivies par lu Société, aux pour* 
suites et diligences du Uircctvar géuéraL 
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Le OireetMr général sigue In com-spondaucc, 
failloa rc*convr<>uii»iit9, signe l'-s actes d'oiuprauts 
ronililiomifU fit d ''lînitirs et a, eu un mit. tous 
pouvoirs ut'cessaii'os pour la réalisation il<'# pi»' !;* 
hypolbécaii-cs ouautro:«: il itonnc quittance, iDoin- 
levée d'opposition ou d liypotiicqu»', endosse et 
acquitte les effel?, fif^ne lo.s rhi-qucs ot uiainlats 
•ur Jo Trésor, la Uauque de Franco, c»;llf d'Alg^irie, 
la (Mite d«8 coa<«ignalions t:l toutes autres cnb> 
où se IrooTcot dépotés les dcaiers d« la Sa- 

cm. 

11 eïftoe les litres d'action?, rlvif« les lioUf> 
Arl. 38. — L» Directeur fj;cu<':ral jx-nt oserccr 
par laaadataire tous ic« pouT<>irr< qui lui sont 
coaBé», maie août sa rPBpOUMbiUi*^ personnelle. 

Irailcuient du Uirecleur général est lix-' par 
le Conseil d'aduiinistrulioa. L'assemblée générale 
peul décider qu'il aura droit à une part dans ïet 
bénéfices. 

Sscnox IV. — Det Suceurtales, 

Art. 39. — Chaque sueonrs ile ^>u-u gérée par 
un Directeur nonum'- i»ar leC:iMt>fil d aduiiui^'lro* 
lion, wt la proposition du Directeur général. 

Un Comité pareoieilt consullalif, composé de 
<jnatre à liuil uiembre^ d<'!>i^uèp pur le Con^i'i 
d'administratiou, assistera le Directeur et dou- 
nara son avb sur tontes lf« opérations de la suc- 
cursale. 

Alt, 40. " ij6s Directeur» devront èli'c proprié* 
toires de cltiqnante actions de la Société, cl 
chaque membre du Comité consultatif, de viui.it 
actions au moins. Ces acUous seront déposées au 
siège de la Société; elles seront lualb^nablcs et es* 
lampillécs. 

Les membres du Comité ivuevroul des jeton» de 
présence, dont la Toleiir sera fixée par l'asBeuibléc 

Art. il. — Le» membre:» du Conseil résidant en 
France forment, à Paris, uu Comité chargé de 

vt illrr à I rxéculiou desdécision* duCoiiBcii ilad- 

wiuisLmiioa et géuuralemeat a tout ce qui con- 
cerne les intérêts de la Société en France. Us 

concluent tous traités reiali's aux allai res sociales 
qui seront présentées à la succursale de fari», 
sauf ratllleallon du Conseil. 

Arl. 4;i. — Le Directeur de la succuraule de l'iu i? 
signe toutes quittances et décbarges, lait tous 
versements et payements et procède d*ane ma- 
nière fféuéralu arexécutiou desdi-cisious d»t f»Mi 
sali d'administration en ce qui toucbe ie« lul'jrèl.« 
de la Sodété à Paris. 

It signe, coujoiuleuieut avec un d<-.s membres 
du Comité, les retraite» do fonda de toutes (uiitses 
publiqueH <'t ]iriv6es, les boDsft Court ou à liuig 
terme. 

En cas d'alf^cuce du Directeur, le Comité dési- 
gne son remplaçant ou délègue nn des Admini»- 

IraltMirs. 

Art. 43. — Les membires du Comité se réunis- 



Renl au tuoiu8 une fois piu* iwols. IW prennent 
j connaissance de l'élut des prêts réalisés, ou «Jes 
' remboursements elTeetués par Im emprantours. 

(:<>t état e«t adressé d'Alger chaque semaine ou 
I directeur de la succursale. 
I Ils approuvent l'état des opérations faites à 
I Paris, t'u exécutiou do^ <léciâion4 du Conseil d'admi- 
j nistraliou, état qui est adressé chaque semaine 
BU directeur général à Al^c^r, pour être eonimn- 
uiqué an (Jonseil d'uduiinistratiou. 
Arl. 14. — lis peuvent toujours déléguer l'un 
, d'eux {lonr tes représenter an Gooseil d'adminis* 
il il un .1 Al^'ir; Ils peuvent individuollemeul lui 
douuer pouvoir à cet effet el par simple lettre 
dont un double sera remis au Olreeteur général. 
Dauâ çi' cas, le vote du meiubre délégué sera 
cunipté pour autant de voix, outre la sienne, 
qu'il représentera de personnes. 

Wri peuvent égnlcuieiit euvoyer par COrfesjKKI- 
dauce leur vole au Directeur géuénd. 

Art. 45. — Qnioze jonrs avant la réunion de 
l'a-sem}!! •! iiéiale, le Conseil d'administration 
devra couiiuuniquer aux membres dn Comité les 
documents et )>iècett qui doivent être sonmte a 

ladite assemblée» 

Toutes délibératious des membres du Comité ■ 
devront, sur leur dcmaude» être oommunlquécs k 
l'jissembléo générale. 

Sacrm v. — Det AuembUH d*aeii9imairc$. 

Art. lil. — L'assemUèe générale, régulièremeut 
coui^titnéc, représente J'imiveraalilé des aclion- 

■ uaire». 

Elle se compose des actionnaires proprîétoJree 

de vin^l action» au uioiu:^. 
Arl. 17. — .Nul ue i>eul se laire représuuler à 
' l'assemblée que par un mandataire membre de 

ru:-!r.'mbl6e. 

Les femmes mariées et les mineurs peuvent y 
' être représentés par leurs maris o« loleiira; 

Les usulhiitiers y représentent les Dus^proprlé- 
I taircs; 

• Les Sociétés, cominunaulés et étabUssemente 

publics y sont représentés p^r leurs admiuistra- 
: leurs pourvus d'une autorisalion ou d'un pouvoir 
I euFfisaiit. 

Ail. tS, — L"us*enibli e >iénérale ne re4uùl de 
i droit, cliaque année, dan» le courant du mois de 
! maf. 

i r-e réunit, eu outre, extraordinaireui" iil, 
taules les foi» qu'une délibC*raUon du Conseil en 
reconnaît Tutillté. 
I Art. l'A — L<'r convoc.itions sont f.iiii .- viu^l 
I jours au moins avjint la réunion par uu uvi» iu- 
{ sérè dons deux de^ journaux d'Alger et de Paris. 
Les propriétaires d'actions uomloatlvte SOUt, 
eu ouliv, convoqués par lettre. 

Dans les assemblées extraordinaires, les lettres 
d'avis iloivcnt iudiquer le but de la r-'iiiiion. 
Art. 50. — L'assemblée est tréguliérement cous- 
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tlutée lorM|u« les iDdmbrct prisenb on repré- 1 
tenté* réuui$i<eDt dans leurs maids la quart ou { 
moios do cspiUi social. t 

Art. 51. — L'assemblée générale se eomposo de 
ton? le» acliouuaires porteurs iU> viu!»l nrlion-au 
BOins, et lioiit ks Uire», i^u\ an porteur, 1 
doivent avoir été, au pn^alable, déposas dan» un | 
•les lieux iudiqués dans ladile cnuvocotion, huit | 
Jours on plus lard avant celui de la réuniua. 

Qflanl aux propriétain's d'ortiom oooiinatiVi:», 
il leur suffit do retin r I. m- < nrlo deux jfJUrs 
mat ctilui fixé pour la réuaiou. 

Nul ne peut se fiiire représenter que par uu 
;kctiouiiairp ayant le droit luKinteie d'assister a 
l'atseaiblée. • I 

Art St. — Lorsque les membres représentés ou | 
(kr^euts n>> forment pas It; quart au nioloa du 
capital social lors de la première coavocalinn. il 
eu sera hit one seconde au moins h Tingi jours 
d'iulervallo. Dnna ce cas, le délai entre les con- 
TocatioiM et les réunions est réduit à quinze 
Jour. 

Le» membres présent» à la *ecoude réunion dé- 
llbèmit valablement» quel que soit ie uombre do 
iciia actions, mais tenlement sur les objet a 
l'ordre du jour de la pretuiért*. 

Art. S3. x L'assemblée est présidée pnr le 
OIreelenr général on, en cas d'imifidcbement, par 
ran des Adoiinl^tralcurs dcsigin' | :ir !•> Ci^niieil. 

Les fonctions de scrutateur» suul n-mplies pnr 
les deux plus brts actionnairea présents, et, sur 
leur rcfu», par ceux qui les suivent dans l'ordre 
de H lîttc, jusqu'à acceptation. 

Le bnrean désire le Secrétaire. 

Art. 5t. — Les délibération^i sont prises 4 la 
mnjoril- des voix de nieuibroA prt'xents. 

Chacun d'eux a autant de voix qu'il possède de 
ikris vingt action», soit en son niHn personnel, soit 
wnime mandataire, sans que personne puisse 
aToir plus de cinquante voix, soit en son nom 
penonnelf aoll comme mandataire. 

Art. 55. — L'ordre du jour est arrêté par le 
Couseil. 

Aucun autre objet qu>- couv A l'ordre du jour 

ne peut être mis en délibération. 
' Art. ûO. — L'assemblée générale entend le rap- 
port du Conseil d'administration .^ur la situation 
dfs affaîn-9 sucialc*; elle entend éj-nlenieul, s'il y 
a Iku, le* observations des Censeur* el nomme 
les Administrateurs et iv» Censeurs toutes les fuis 
qu'il y a lieu <J<' le? ri uijilaLi r. 

Art. i7. — Les délibératioud de l'aïscmblée, 
prises eonformétueutanx statuts, obligent tous les 
acliouuaires, même absents ou dissidents. 

Art. &3. — Elles sont constatées par 'des pro 
ete^wbaux Inwfita sur un registre apèeial et 
signés par la majorité dea membres compOMinl 
\e bureaq. 

Cm iiralUe de pi éseuce» destinée A constater le 
MNjriire des membres vstatant * rassemblée et 



celui de leurs actions, demeure annexé â laraionte 
dti ]u te. verbal. Elle est revêtue des mêmes 

signatures. 

Arl. 99. — La justification a faire, vis-à-vis des 
tiiTs, des d« l héralioiK de l'assemblée résulte des 
copies ou extraits certifiés couformes par le Di* 
recteur général, ou denx Administrateurs. 

Art. i'*} — Les .•i>semblées générales extraor- 
dinaires peuvent être convoquées p tr le Conseil 
d'administration toutes les fois <iu i! K juge né- 
cessaire ou qu'il en est requis par mie réunion 
d'actiounaireâ propriétaires de la moitié du fonds 
social, ou par ronanlmlté des Commissaires. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à la fois aux assemblées ordiaaims et aux assem- 
blées extraordinaires. 

Art. 61, — Les assemblées générales extraordi- 
naires ne sont régulièrement constituées et ne 
délibèrent valnblement qu'autant qu'elles sont 
composées d'uu nombre d actionnairea représen- 
tant au moins la moitié du capital. 

Toutefois, si cette première réunion no pou- 
vait pas aboutir, ou pourniit, à vinjjl jours d'in- 
tervalle, eu convoquer une nouvelle, et il suffirait, 
ci lte fois, pour délibérer volablemeni, d'avoir le 
qn.'trt de? actions re|iréseiitées. 

Art. 02. — L'a»Bembiée extraordinaire peut 
npjtorler aux présents Statuts toutes les modill' 
calions dont elle recounnitra l'utilité et qui ne 
seraient pas de nature à altérer te caractère essen- 
tiel de ses opérations. 

Elle j»eut approuver tout traité ou convention 
qui seraicut passés avec l'État, alors même que 
«es traités ou conventions auraient pour consé» 
quence de limiter, l'élargir ou de modifier l'objet 
ou l'organisation de la Société. 

Dans ces divers cas, les convocations doivent 
indiquer somuiaireniemeiit l'objet de la K-union, 
et le Créilit Foncier de France doit adhérer aux 
propositions a soumettre à racsembtée extraordi- 
naire. 

TITRE IV, 
liBs comnioits os ra£is. 

A l ti î. - La Soe,iéle fait ù l'aide des fonds qui 
lut sont fournis par le Crédit Foncier de Frauce, 
des prêts by|iothécai»B, remboursablea A long 
terme, par annuités calculées de manière a amortir 
la dette dans un délai de dix ans au moins, de 
trente ans uu plus. 

L■aulorli^seraeut des prêts pourra •èlrc reporté 
sur (X) années dés qu'uue loi spéciale aura autorisé 
le Crédit Fiincier de France a (aire de- prêts de 
rettc durée en Algérie. 

La Société fait égalemeul, avec se» propres . 
capitaux, des prêts liypolbécaires, k long et A 
court terme, avec ou sans amortissement, soit par 
oldi^^ation ^mple, soit sous forme d ouverture de 
crédit, sur iesimmeublvsne répondant pas immé- 
diatement aux exigences des Statuts da Crédit 
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Foncier de France, ù la coD'ULiou qiio les »oiiuueB 
prttêeB leront employèw pour l'amilloration du 

«ol, les défrichenicQls, on la eomtnietioij de bftU- 
nuiul urbains ou ruraux. 
Lorsque, par toHo i1« l'amèliofatlon du aol ou 

aulremeul, l'immouble aura acquis un revenu 
durable et certain, l'op^atiou sera reprist» par le 
Crtdit Fonder de France. 

Art. 61, — La Soci^tA ne pr^lc qnc :^ur pn^- 
miirâ hypothèque, ou sur seconde Itvpoltit^quc, 
aprè» le Crédit Pooeler de Franco. 

Sont I onslrti'n'^s comme faita sur pr<'nii>'Ti* Itypn- 
Uiàque les prêts au moyeu desquels i)<)iv<>nl Mrc 
rembounéen le* erAaneee déjà inwrilee» lortque, 
l>ar IcfTiM i1<' rfmhouracuiont, rhyi»otlièqnt^ <li> 
la Société yicnl rn première ligne ot eau» con» 
ciinrenee, 

l)an« et» cas, In Pirfi'li'- mn-inrve entre sifii main^ 
1» valeur aufllMnle pour opérer ceremboursemeol. 

En ce qui coneeme le» terraina concédés par 
l'État, la Société no prètt'ni sur ri ^^ imini^ulilr>« 
qu'à la condition expresse d'èln* suhrogt'e en 
ptemier ordre au privilégê de TÉtat, avec feeullé 
«le rrvnmlri' 'laiis Vannt'o fjiii puivn In réniiealloa 
du contrat de pr^t poiu* défaut de payement de!« 
tntéréte on des annnltéa, ou pour loute autrecauee. 

Art. Gô. — iNe gont point ailnii^ nn^ lién^fiC'"' 
•les prêt» faits par la Société dnn» <<oiidition!> 
de rartlcle 3 dee préseni» Btatnta : 

Les TiiéAln-?, 

Les mines et carrières, 

Lee fanmenble» indivla, al l'hypothèque n'ert 

élnhlle i>ur la totalité itf* p»"? immoTiblee du con- 
seulemeat de tous les co-propriélaireï^, 

Ceux doni ruaulirult et b nue>piopriété ne 
fiont pas réunie, h moin<! <1n ron''^ntf'ment de ton* 
les ayants droit u rétnbli»senicnt de I hypotbèqae. 

Art dS. — La Soelété n'accepte pour gage dee 
op«^nitiun» hypotlK^raires auloriHée» par l'article ^ 
des présents Statuts que les propriétés suscep- 
lihle» d'un revenu durable et certain. 

Ellf pourra, tnutefriis, conformément aux arti- 
cles 4 et iv), ouvrir des crédits hypothécaires eu 
vue dm améUontiom du aol, dee défricbementa 
et ronslruotîons. 

Le» hAtiments des usine» et fabrique^) ne !>ont 
eatimée qu'en ralhon de leur valeur, indépendante 
de leur ntr<>ftatiiin inrltistrii-llf». 

Art. (H. — Lanmiil><, au service de laquelle 
rcmprnnleiir ««'engage, ne peut être eupérieure, 
dans le m* où il s'agit de» op^Tn!if>ii« r»»iipi<'>ref> 
prévue» par l'article 3 des présents Statuts, au 
revenu de la propriété. 

Art. 68. L»» tanx l'infi'TM il»»» «oinines pn^- 
téescst tixé pur le Conseil rl'admiuistralion. 

ArL 49. — Lee prêt» iiypothécairea aont r^a- 
\\'?-h<=. en nnmérnire; iU seront rembouraablea par 
annuités, comprenant : 

l- L1ntér0t ; 

2" Ln somme n6ccsi<nlre pour nmnrllr la dette 
tlans le délai de trente ans au plu?. 
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iPour les empruiit> d'uuf duK'e de moin>- tU» 
trente an», l'annuité sera ttaMie cur le» inêoieR 

l>rmfi« qno ri-dr'«9n«. 

Art. 70. — Les annuités sont payées par »e- 
meatre, aux époque» déterminées par le Caneell 

I d'adminiî'lmlirtn. 

j Au moment du prêt, la Société relient sur l« 
capital, rinlérèt applicable au temps à cunrfr Jna- 

qu'à la première échéance semestrielle. 

Art. 71. — Tout sem^lre non payé à l écheiiur-.- 
porte intérêt de plein droit et «ans mtoe e» d<>- 

' ini tirr, an profltde la Société, »nr le pied d« fin' 
térét du prêt. 

U en «■( de même des frai* de poureullee liqui- 
dés ou tfixés, faits pnr 1» Société', pour arriver 
au recouvrement de ses créances, et ce, à partir 
du jour où Ils ont été avancés. 

Eti ontrf, 1<? i!i''fatit di"' |>a\ l'in. iil d'un semestre 
rend exigible la totalité <le |.( dette, un mois apri'S 
la mise en demeure. 

Art. — f.os (iriiîtonr- ont Ir droit de «• 
libérer par anticipation, eu tout ou en partie. 

Les remhotirtemente antidpés «ont «liectué» en 
intinérrtiri'. 

Ces remboursements donnent lieu, au proiil 
la Société, à une Indemnité qui ne peut dépasser 
<1pn\ pour cent du capital remboursé par antici- 
pation. 

Art. 74. — L^empruntetir est t4»iu de dénoncer 

à la Société, dans le délai d'nn imii?. les aliénn- 
tiona totales ou partielles qu'il peut avoir fait<V'i. 

A déiiftut de dénonciation de osa Ikita dans co 
<|é|ai, la SorjAti^ pniit exiger «le lui son remlmnr- 
sement intégral. Elle a droit, en outre, à l'indem- 
nité déterminé» par l'article précédent. 

Art. 7'>. L'rmpruuteur doit épnlemrnl. i* 
charge de supporter la même indemnité eu ea<> 
d'exigibilité, dénonce, dans le délai sua-lndiqné, 
l<'a détérioration^ qni> l'immeuble hypothéqué ppiil 
avoir subies, et tous les laits de natwe soit a en 
dhttinuer la valeur, soit à troubler sa posseestuo. 
soit à porter atteint»- ù f )!! droit de prapri'' té. 

Art. 16. — La dette devient exigible, et l'in- 
demnité déterminée par iVuptielo 73 «st acquise 
\a Siiri.'t.S (11 rai de di5?ininlnlinn, par Temprun- 
tcur, des cuui^es d'hypothèque légalOf do résolu^ 
lion ou de resdsion, qui peuvent grever de non 

eheflf'i» hi.ni)^ liyprilhéqué-' In Soriélé. 

Art. lî. — Les propriétés susceptibles de périr 
par le feu ou par toits autres ainisiraa ou cas for- 
tnits, doivent être ii««nré(»« rontre ton-? rii'qiiei» 

I' aux frais de l'emprunteur, ù moins que la Société 
n'ait pour gage de n créance, en même temps 
, que des objet» ?n«rpplib!e« de ri?qnr><î. d'autres 
j propriété» d uuc valeur double de la somme pré- 
I tée, et qui n'en seraient pas suseapUbtes. 

L'acte ()" pn^t contient transport de tlndemnilé 
1 en cas de iiîni:>ti'e. 

L'assurance doit être mrintmiue pendant toute 
; la dnn'r dn pn't. 

\jK Son/'té peut demander que l'assurance soit 
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faite oD son nom, cl Ite montant rle« cbariri^» an- 

iiu- llet; acquittr- par ses umio-. 

Dans c« c«»i le chiffre des auauiU-s Ml atiguieiito 
(l'anlaiit. 

Art. 1i. — Eu t-as <!•■ .«inii^lri', l'indeniDit^ eut 
Innclu-e dircclfuicnl par la SocitHé. 

Dans \« «1*'lai «l'un :in, h pnrtir An règlement 
du alnistn;, le débiloiir a ta rnciilii> Ji> rôlablir 
llmmeublc on lo gag*" don? «on étal prïmitir. 

Pendant ce Icmi'f, la Société a le droit ton- 
Mirer nodemnlté ù tilrr do garanllc, jn^qu':! 
eonrarrence de m droits calculé» à l'expiration 
de l'année. 

AfMris la ri'<-oii>(riirlion de i iiuiaeublp OU dn 
sape, ollr peut reiUftln- riiuicuiiiité au dAbiteUf, 
déduction fuite de ce qui i-si cxigilde. 

Si, h l'espiration do l'nniire, le dêbiUnr n*a 
pas n?<"- du iiroil de rt'tahlir l'imincuble ou le gag»', 
et si, avant cette l'-poqiie, il a nolin^ t^on intim- 
|{«n de ne pas en u.4er, l'indeuiniti- t il définiti- 
renient acquise ù la Socii-tt' et imputée î^iir sn 
créance, comnif payement fait par onticipation. 

Art. 79. Les remboursement* anticipés qui 
provieuueul de^i ministre» ne donnent pas lieu a 
rindeinnité autorisé)' por l'article TX 

La Société, si t-llo juge que, par Iffft't ilii 
■•ini^lre, «les sftretés sont compromise?, {»eut exi- 
ger le payement de ce qui lui reste dft. 

Art. 80. — L'estimation des biens olferts eu 
garantie a lieu d'après les titres, baux et autres 
renseignements fournis par le propriétaire qui 
■lomande à contracter l'emprunt. 

L'estimation est faite <<ur la double base du 
revenu net et du prix vénal. Elle a lieu, sous la 
«arroUlance dn Crédit Foncier et Agricole d'Algé- 
rie, par un service d'inspecteurs désignés d'accord 
;»voc le Directeur de l'établissement algérien par 
le <iouverneur du Crè^t Foncier de Fnuici> : a 
la tète de ce sePi » »■ pera placé l'inspecteur qui 
remplira auprès du Conseil d'administration les 
fonction» de Commissaire du Crédit Foneier dr 
Fnnre, ronforménii-nt à l'article 20. 

Li Crédit Foncier et Agricolu d'Algérie aura la 
facallé, pevr toutes ]ee OpiniUoA» de pi^ts hypo- 
thécaires on antres autorisées par l'article 1 des 
Statuts, de faire Tinstruction de* alTaired cl l eèti- 
natioo des gages oiïeris soit par experte, >oil par 
tels n^ents qu'il lui plaira de désigner. 

A«t. SI. — Lorsque la propriété est rec*uinue 
régulière et le garantie gurfliaote, le Conseil d*ad- 
uiinistration statue sur !fi f[nofité r\ sur la dnrée 
do prêt, ainsi qiu! sur li :uiLrc.-> l uuditions. 
Le prèl est immédiatement réalisé. 
Les acte: cnnditiuiui' ls et de réalisation si-ront 
(tassés an nom du Crédit Foncier de France et an 
Dom du Crédit Foncier et Agricole «l'Algérie, sti- 
pulant chacun comme créancier solidaire et indi- 
visible. Le» formalités de purge cl toutes celles 
qui appartiennent exclusivement au Crédit Fou- 
ri< r Je France seront Mtes au nom de celte der- 
nière Société. 



I AUMltùl après que l'acte conditionnel ou l acté 
de réalisation, suivant les cas, aura été passée le 
rapport des iiupcctcurâ et l élabliss^meul de pro- 
priété seront transmis au Crédit Foncier de France, 
qui ilcvra, dans un délai de quinze jours «près la 
réception du dossier, examiner l'atraire. 

Dans le cas où le prftl elTectué ne paraîtra pas 
répondre, en tont ou partie, nvtx e.\igencc* des 
I Statuts du Crédit Foncier de Prance, l'opération 
! sera considérée ponr la totalité ou pour partie 
I comme rentrant ilans les opérations permises an 
Crédit Foncier et Agricole d'Algérie par l'art, i. 
\ t^a fonds seront fournis, jnsqu'A duc concor- 
; rence, par le Crédit Foncier de France et le sur* 
! plus par le Crédit Foncier et Agricoi(> d'Algérie, 
j Art. 82. — Tous les frais et déboursés nécessités 
par la demande d'emprunt sont a la cliai^ du 
propriétaire qui a formé cette demande, même dans 
le cas où le prêt n'a pas eu lieu. 

Art. — La Société fait, ii l'aide des fonds 
qui lui sont fournis pnr le Crédit Foncier de France, 
des prêts avec ou sans hypothèque, aux dépar- 
tements, communes et douars et aux établisse- 
ments publics d'Algérie, dans les condilion^ pré 
vues par la loi du i< juillet et par la législa- 
tion .-)!;.'> Tienne : elle peut, à l'aide des mêmes 
fonds, acheter, négocier, émettre, sans sa garan- 
I lie, les obligations crééi-s ou â créer par le» dé- 
' |i.irlcments, cominiines ou associations syudicrdeg. 
.\rt. f L — Le Crédit Foncier et Agricole d'Algérie 
recevra des emprunteurs, pour le compte du Crédit 
' Foncier de France, les annuités dues par eux, dans 
I les cuoditious stipulées par les contrats de prêts, 
j Sur le produit des annuités des prêts, le Crédit 
Foncier de Fnince v<Tsera & la .société du Crédit 
Foncier et Agricole d'Algérie, après prélèvement 
de la somme jugée uéces.-aire par les deux établis- 
sements ponr constituer un fonds spécial de 
réserve, une commission qui sera flxé« pnr une 
convention ultérieure, et ne pourra pas, dan» tous 
les cas, être inférieure a la oii^iiiê du bénéfice net 
résultant de la dilTérence entre le prix mo;en de 
revient des obligations du Crédit Foncier et le tavx 
des prêts en Algérie. La garantie du Crédit Foncier 
et Agricole d'Algéi 'e n'aura d'eifet qu'après épiii- 
dcmrut du fonds spécial de réserve qui appar- 
tiendra par moitié «nx denz Sociétés. 

TITRE V. 

^\rj. î*:,. — i;année sociale commence le !*• Jan- 
vier et Unit le .'Il décembre. 

\\n > xcepiion, le premier exercice comprendra 
le II wii» qui s'écoulera entre la constitulion défi» 
nitivc de la Société et le I" janvier 1882. 

A la fin de chaque année sociale, un inventaire 
de l'actif et du passif est dressé par les soins dn 
Directeur général. 

Les compte» sont arrêtés par le Conseil d'admi- 
nistration : ils sont soumis à Faasemblée générale 
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fli's artinnnriirr'i, fjni ti'* nppmnvo ou Ips rf*jf'tt<», 
et lixc le dividcade aprci avoir enUsudu le rapport 
préMnté par le Dineteur ««nérd et IM obMm- 
tîoas des Censnurg. 

Si les piiiujil»** De sout pa» uppiouvés séanre 
leaaiite, 1 a»8eaiblëe peut nommer d>-^ CuiumU- 
•■air^« rhrrrgé^ de l<.*!> i-xauiiner et do luire un 
rapport à l<>. procbaiue rOuoiou. 

TITRE VI- 

Art. 8<>. Los produits tmla, déduction folio de 
tontoa charges, couatilueul les bëaéilces. 
Sur les bènéflees rAallfléa, oa prélève aonnet- 

lemciil : l» 5 OD du l apitnl v. t>.'' sur les acticus 
pour ôtre réparti» à titre d iatérèl aux actionnaires ; 
2* nne eomme qtii ne peut excéder SO Q|0 do 
surplus, affecléf nu fntids de réserve obUfjnfnire, 
dans la proportion déterminée par le Conseil 
d'admlntfltralioii. 

II pi'ut. l'ii oiili-i'. r-lrc fiiil (II'* ri'srrves faculla- 
tlves, sur ia proposition du Conseil d'adiuinistra- 
tloB, par déebtoo de rassemblée générale. 

Cl' qui re^^te, après ces pn'I •■viiiioiilî opérés, 
complète lo dividende ii répartir euire toutes les 
aelioDS émises. 

l-i- j>fi_V( ini-nt divi.lciides se fuit anniifîlr-nicnt 
à Alger ou à Paris, aux époque» fixées par le 
CoosetI d'admfikisIraUoii. Néanmoins, le Conseil 
peut autoriser, ù l'e^ipiratiou du second semestre, 
la distribution d'un acompte »ar !■> dividende de 
l'Mercice* 

Art. S7. — Tout dividende qui n'e t p is i.'r tnim'' 
dans les cinq ans de sou exigibilité e.«l prescrit au 
bénéfice de la Société. 

TJTHK Vil. 

KO>OS bC HKSKKVi: OUI.IGATUIHI:. 

ArL 88. — Le fonds ilo réserve obligatoire se 
«•ompose de raeenmnlalion des sommes produites 

[inr prr!('-vi>ineiit annuel opéré sur les bénéfices, 
en exécution de l'article 86. 

Lorsque ce fonds de réserve atteint la moitié du 
fonds social souscril, Iv {iréli'vrniiMil affecté ft sa 
création cesse de lui protltcr. Il reprend son cour» 
si la réserve vient à être entamé<>. 

Ce fon<i« (iç rc^rrve est destiné à parer aux 
événements impr^-vus. 

En cas dinsulilaanee des produits d'une année 
pmir rntinilr un dividende- de .'j 00 p«r nction, I » 
dilTérence [leut ètru prélevée sur les Tonds de 
réserve. 

L'emploi (]c< rnpitaui upp.utt nant an fonds de 
réserve obligatoire et aux réserves spéciales est 
réglé par le Conseil d'administration. 

A 1%'xpiration de la Société, et après In liqui 
. dation de ses engagements» les fonds de réserve 
M»l partagés entrr tontes les actions. 



TITHE Viil. 

MMOLimOX. — UQOlOitTIOX. 

Art. i*^. — l.u ci^ il'- pi ilf «II- I l moitié du capital 
:iocial souscrit, la dissolution de la Société peut 
èire prononcée avant Texplntlon da délai Axé 
pour sa durée, par nne décision de i*asseinbléc 
générale. 

Le Conseil d'adminletralion, dans le cas de perle 

>'i-<!i -iii?s pi-pvu, est tenu de sonniedrcft ra>-'*Mii- 
hlée générale la question de savoir s'il } a lieu de 
prononcer sa dissolution. 

Le iiiMilr (le voiivocalîiMi de «lélibérallon 
preacrit par lus ai-ticU-s til et 63 pour les modifi- 
cations aux Statuts est applicable à ce cas. 

I.a résolution de l'assemblée est, das» tous les 
cas, rendue publique. 

ArL $0. — A respirotion de la Société, ou en 
cas de di-^^otulîun uiiti<-ipêi\ raï-^cmbléf gèiifmlc 
régie le mode de liquidation, et nomme un ou 
piosletirs liquidateurs, avec pouvoir de vendre, 
.«oit aux enchères, soit à riiniî.il)l<;, les bienS meu- 
bles OU immeubles de la Société. 

L'assemblée générale est convoquée d'urgence 
pour régler le modo de liquidotiuii, fuiro le choix 
îles liquidateurs ut déterminer leurs pouvoirs. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une déllbé- 
iMlioii lie t'iis-eiuMre gén.'r.ili', fair.' le Irani^port 
4 une autre Société des droits et engagements de 
la Sodété dissoute. 

La nomination des liquidateurs met On attX 
pouvoirs des Admiuiatrateurs. 

Pendant le cours de ia iiqaldation, les ponvoira 
de ras>iMnliI(''>' ^t'iu'i'ii'' se continuent comme 
pendant l'existence de la Société. 

Les immeubles de la Société devront toqjoiir*, 
même après la dissolutl m, être con?t(lér<^«, confor 
mémeulàrarUcle5>2d du Code civil, comme appar- 
tenant à on être moral et eolleellf et non comme 
!n propriété btdivise des associés pris bidlvidnel- 
lemenl. 

Art. 91. — Toutes les eonteslations qui peuvent 

-'l'iever entre k« .n?=ociés sur l'exécution de* 
présents Statuts sont soumises aux tribunaux 
d'Alger. 

Los eoulestalioiis touchant nntérêl péncral ft 
collectif du la Société ne peuvent être dirigées, 
soit contre le Conseil d'administration on l'un 
SCS nii-iiilirc-*, joit contre I'' Directeur ^'^néral, 
qu'an nom de la masse des aclionnairei', et eu 
vertu d'une déHbération de l'assemblée générale. 

Tout ac-tionnaire qui veut provoquer une conles- 
liitiou de cette nature doit eu faire, quinze jours 
ail moins avant la prochaine assemblée générale, 
l'objet i\'\uv' romuniniMtioii nu nirerlçur «îén '<ral, 
qui est tenu de mettre In proposition à l'ordre «lu 
I jour de cette assemblée». 

i Si la propnsitintv est fopnn«>i'-p par l'aspemlilé*'. 
aucun actionnaire ne peut la reproduire en justice 
dans sou intérêt particnlier : si elle eut arcneilUf». 
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ritr««uibl«v gouéralc tlèi^igu<* un ou )>lii.-iicui'H 
cMniniSMires pour suivre is conlesUitioa. 

MV'iiiHMtiois nuxqui'llcs donne lieu la 
prot-^dure Mot mireados uuiquetueut aux Cuiu- 

Aucune ^-i;rnifirntinn iudtvidttelle M poilt ètrc 

ktte mu .i:lionnairf>s. 



TITHE IX. 

l'LHLICATIO.X. 

Art. 92. — Pour fuir.i publier 1<!* pré.souU Statuts, 
louâ pouvoirs sout doun^.« au porteur d'une 
i^spt'IiUon (tu d'un Axlrait deMlit« Statul*. 



D 



16 févdiv isao. 

butnuliOlu fRtnintérieltet reMhet mue meturet à 

prx-ntlre jniir ant^ter la propagation de ta daou- 
nne en Algérie. [Mntmi-hfr, 19 janvier 1881,) i 

Art. premier. — Les propriétaires do chevaux, ! 
jiiiacoUi', Inès ou ineM«s aéeetéM de la daourioi», | 

K>til l'-mi^ dV'U fuir»' In ilî-oIaratioD. 

Ucus de CCS propriétaires soumis à la loi trau- 
eûM, fimot celle déelaralton au maire de leur 
couunuue, s'ils sont eu territoire civil, et à l'auto» 
nlè uùliuire, «'its soat ea territoire militaire. Les 
indlgèoca Ngis par le droit maMlman, feront I 
fptte déclaration au chef de leur douar, qui i ii 
iuiiormera le caïd, et celui-ci l'aotorilu fraji<;aid<- ' 
doDt il rdève. ! 

Art. — Ati>-itôt après la «If'rlnration des pro- 
(irit-toires, l'autorité qui l'aura reçue devra, eu 
atteadaut la Tîtite d'un vétérinaire, ai e'eat daos : 
une ville ou po«^l>- fraiirals, ofiioimor lu s'-questra- 
lioDdes ouiuiaux; si c est daus une tribu liubitaut 
MMU la tenta, l'autorité indigène veillera ùceqnc : 
\^ aiiitiiaiix déclarée d*^ sortent pas du douar el ! 
njieiit sucuo rapprocht.-uient itexuel avec d'au- 
ire». ' 

l.".ipplii«atioii <le celte mesure peut, d'ailleurs, 
viirn-r :'elon les facilités plus ou moins grandes di- 
hir<> vii>iter aur lea lieux loa animaux auapeeta; \ 
n'fA à 1 autorité !«tipérieurc locale qu'il appartient 
ilciuiioycr k's utoyeus les plus pratiques pour 
obti^Dirla st-«juestration provisoire. 

Art. o. — I>'~ animaux déclarés uialadea seront ; 
vijiU-* par ua velcrinuirc. 
ïa territoire civil, l'autorité locale ne pourra ' 
désigner elle-même qu'nutaot qu'elle aurau .«a 
dispotllion un vétérinaire civil; dans le cas coa- 
trairc elle devra t'adiesser an eommandant mlli- 
lâire «le \i [Anfn', pour que cette visite pillMC \ 
tire (aile par uu vélonuaire militaire. 
Taalra lea taià <|n'an vét^rianlr^ miliiairr drvm 



être désigné, soit pour une visite dans les régions 
soumi«es au régime militaire, soH en territoire 
civil, à la requête de l'autorité municipale, il est 
désirable que ce vétérinaire soit celui du dépôt 
de remonte de la province, et qu'eu cas d'impos* 
sibilité, le vétérinaire désigné soit choisi parmi les 
plus élevés en grade, et ayant déjA une eertaiiie 
ancienneté en Algérie. 

Art. 4. — Tous les aolmaux, y compris les éta- 
lons de l'Était reconnus atteints de la doourlne, de- 
vront être abattus ou castrés, selon que l'autorité lo- 
calelcjuKera plus avantageux pour la colonisation. 

Les siyets dont l'état maladif ne serait pas suf- 
fisammeot caractérisé et laisserait quelques doutes, 
seront maintenus en observation jusqu'à ce que 
le vétérinaire puisse se prononcer détiAitivemeut. 

Dans les tribus, sous la tente oii la séqnesiralloo 
est impossible, les chevaux !>uspects seront saisis 
et conduits dans une ville voisine ou un poste 
français, désigné par rautorlU miUlaire, et poseé* 
dant une infirmerie vétérinaire oû iU pourront 
être placés. Ces animaux seront mis en subststauce 
dans le corps auffuel appartiendra linflrmcrie vé- 
térinaire où ils seront séquestrés. 

Quant aux juments, comme elles Beraieut, dans 
une ville quelconque on dons un poste français^ 
un f(Ttiïu\ embarras à cau^>- iln vnisinage des che- 
vaux, et qu'elles ne peuvent communiquer leur 
maladie que par le eott, on lea laissera dans ieiir 
douar, oprès avoir pris la précaution de rendre 
iuipo«?ibIe l 'accouplement par l'opération du 
bouclage, el le chef de ces douars sera responsa- 
ble de la conservation de l'anneau métallique 
pa» di.ns les lèvres de la vulve des Juments sus- 
peeti'#. 

Art. 'j. — Pour engager lus propriétaires à la 
déclaration d»- ei-tlf maladie, qu'ils peuvent très- 
aisément cachtr, el pour prévenir tout ce que l'a- 
lialage des chevaux nlTeclé* peut avoir d'arbitraire 
dans l'ei'prit de la population indigène, et euttn 
dans l'iutëK-l de la colonisation el de la conaor- 
vation chmrallnip fu AlgMe, ii* i>onvern«ment ap« 
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pliqiie à la daourine le prindpo de l'indotnnili-, ad* 
mise en Europe et eu France nux propriétaire-!^ 
d'ttDiinaax atteints de certaine mnladiea contagieu- 
tes et abattus par ordre de l'aulurlté, dans riuli''ri^t 
K^ut^l pour éteiiutni promptement une ^pimo- 
Ue. 

En conséqucnco, il géra acronî^, on Algérie, 
aux propriétaire» de chevaux ahatlm* cdUiiiie 
étant atteints de daourine, line in.!. nuiit'- :iioii- 
ISDt à la moUlé de la valeur de^i aiiiniuux !<uppo. 
"6» aaina, et ooite indemiiitét danalona Iraeaa. »■■ 
pODira «xcéder ôOO francs. 

Art. 6* — L'indenuiit«^ ne »em pas dite iiux (uo- 
prléUires qui auraient négligé de faire h l'autorité 
la déclaration de la maladie dont leurs animaux 
«ont aUelntu. 

Il leur seni fni(, d'iiilleurs. en territoire eivil, 
application de la pénalité é<liclée par la loi. (Art. 
4B9, 460. 4M, el m du Code pénal.) 

En pays ^'Mumis au Droit rausnimaa, le choix 
des moj^en« de répression eonln^ le;» ppoprii'-tni- 
rraqut n'auraient pas fait la déclurationpres^-rite, 
est laissée au Gouvernement de l'Algérie, qui 
pourra. s'U le juge opportun, aller jnaqn'A n>ndre 
le« tribut rt^sponsables. 

Art 7 — l> s vétérinaires deadépAla d« remonte 
«erout invitét ù bien faire connaître auï snin-nfli- 
clert, brigadîprt et cavaliers, chargés du service 
de la rnniite, les signes nuxqueln iù pourront re- 
couuaitro la maladie sur les juments ei sur le^^ 
étalons, H les commandants des déjMMs auront 
soin de n'envoyer, autant que possible, dao» les 
régions où la daouHne a été signalée, que des 
chefa de station et même de* cavaliers ayant di^à 
vu cette maladie, et mieiix que d'antres en étal 
de la reconnaître. 

Dana les ttatlone, ancune jument ne !M>ra donnée 
H l'étalon q M après une visite minutieuse des or- 
ganes génitaux. £n cas de doute, I t snilli. ^, la 
reftisée et la jument tifrnalée à l'aulonlè i.ieali- 
(française ou IniUgéne), qui ordonner* les pr«> 
mières mesures à prendre, et en infomierafliii de 
dmlt. ^ 

Les étalons même seront l'objet d'une aurrelt- 
lonce aussi attentive et visités journellement au 
moment de la monte. An moindre signe maladif 
du côté lies organes génitaux, l'étaloit eessem de 
saillir, et le cbef de station en préviendra son 
supérieur. 

Le vétérinaire principal sera toujours appelé à 
se pnittoncer sur tous les cas de daourine obser 
Tés parmi les étalons de l'État; aucun moyen de 
traiti nu ul ne sera employé, et il ne sera pris au- 
cune mesure relative à la castration ou A l'ahalage 
ou la remise en service, que d'après sou avis et 
sous sa responsabilité. 



Député». 

28 jniUet 1S81. 

Loi fiuymentanl la représentation de l'Aliférie. 

(B.G.,i8ai, p..m) 

Art. premier... 

Art 2. — Les trois départements tic l'Algério 
nomment chacun deux dépotés... Les circont- 
I ripItoiM MectMoles sont déterminées conformé- 
ment à l'étal & ci-«naexé. 

État B mmexé à ia toi du S8 /trtfM 1881. 

Alger, première cIreonseripUoa : 

<ecti<H),Alger;2^, Alger: 'A". Alger: 4«, Alger ; 
>, .Mustapha; Saint Eugène ; 7», Chéraga; 8*, 
Hussein-Dey; l»', Doiiéra ; Kl*, Maison-Carrée. 

Alger, deii\ii'ii».> cirronscriptiiin : 

11' section, Arba; 12», Dellys; 13», bordj-M<- 
nalel; M% Aumale; 15^, Blida: 10*, BonBtrik; 
IT-", 0>lé«; 18», .Mouîaïavilii- ; 19". Maronci ; ^V, 
Cherchell ; 21», Miliaua; ^i'.Orléansville; 23-, Affre- 
vlUe; if, Téoès; I5*,lllédéa: S/^. Bogbari: S7^ 
Ticl-Ouxou. 

Omit, première clreoDcriplion: 

\f ïicriinii, Orau; 2'. Oran; 3", Oran; l". .Mers- 
.•1-K.ébir: .V, Valmy; G% Misiei^gbia; l», Saint- 
Clood; 8«, Ar)eew:9% Aln-Témouehenl;10*, Salnl* 
Denis du Sig. 

Or«n, deuxième dreonaeripUon : 

II' section. Sidi-bel-Abbès; Sidi-bel-Ahbi-s : 
U^, Mostaganem; 14", Abouliir; 15*, Pelissie-r: 
16» ReNxane: 17* Hasctra; 18*, Saink-André de 
.Mascara; U^^fTlaret; SO*, Ttemcen: Sl«,H«nnajrn: 

tf, Nemours. 

Constaidine, deuxième circonscription : 

Itc Mclion. Constantiue; 2*, Coostantine; 3*, 
Constant! ne ; -i", Le Hamma; S», La Kroub; tf*. 

Batna;ie«, Djidjelli:31'. Séiif; 2^, SaintoAnaudî 
iai^, ik>r4i-bou-Arréridj ; 21% Bougie. 

Constaiitine, premièn^ eirconscription : 

7* section, Alo-Belda;*»', PhilippcTllIf»; ÎV.Stora; 
lO-, El-Arrouch; 11», Jemmajies ; lli», Bôae; it*", 
B<'ine:15«', Bugeaud; IC*, .Moudovi : IT«, La Galle; 
I8«, Sonkharas: 19«, Guelma; 9)*, Héliopolls. 



INreetfon gé n éw J e. 

décret en dalo du 15 novembre et rem- 
placé* pur un secrétariat ffinénA. Im arrêtés 
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.onrfinanl le [imoooel ont t-lé maintenus. 
.Noii5 indiquerons WMtt le mot Seerétarktt géné- 
Mf les modtflcalioiM depuis 1878 y ont ^lé 

IS novembre 1879. 
fiémt qui supprime la Dir/^tion génémie, (B. G,, 

iw. p. ri.ii. 

Irt. j»rcmier. — La Diivulioii générale dci» 
lÉdMt dviles et fiwuidèret di» l'Algèrlft e«t «np- 

Arl. i. — Il f«t créé uu sccivlaiial K<'-i>éi'«d du 
«ieimni^ur G4n£ral de FAIgiMn. 



OivlNioim uillitaireA. 



I.Vïpost' du lloiivernoiir (i/'m-iiil au Cun- 
Supiieiir, dans sa session de 1882, porto 
qw les immeubles consigné au 31 décembre 
sur l«*s sommiers do ronsislniir»' dp's 
iMens (le l'Klal su^ répartissaieni ainsi (|u'il 

{• bnmeobles non alTectés à des senlces 

jmlilirs: 10,431 parcelle"; d'utif' siipri lli (ntnio 
ile8(M,63o beclaifis, li'unc valeur présumée de 
<1,815,774 francs. 

2* Bois ei forélft : B13 parcetiet U'une super- 
tifio de 785. 535 hectares évaluas 68,0394^72 

.'I liiinieubles «llW-tés à «les scniees puldic^t : 
4,4S0 parcelles» d'une superflcie de 3l,38Ahpc- 
titx^ et d'une valeur de 73|735,090 francN. 

I,'i"\p(is.' fai! remarquer que sur les 865,6.T> 
bntar(><i non atfectés à des iicrvices publics la 
majeun» partie n'est point utilisable, etque lès 
^uperfieies susceptildes d'un emploi eflieaee, 
vjit par voi*^ d'affectalion directe à la rolnnisa- 
tiuii, soit pour des échanges avec les indigènes, 
«dît enfin par voie do vente au profit du trésor, 
n.' <l.'iia<s.- pas rjno.fiftn fn'i 1,1 rcs d'une valeur 
.ipproximalivc de 18 raillions. 

U Icgislalion concernant le domaine s'est 
acciue d'un décret du 8 mal 1878 sur le racliat 
dfsrpntes dues à l'Ivtal, d'une circulaire du 
lioareraeur Général du S4 mai suivant et 
«fan décret du i1> mai 1870. 



8 mai 1878. 

OécJvl relatif au rachat tlei renies due* au Do- 
mmmderttat. (B. 1878. p. m.) 

Art. iiri'iiii»;r. — Tout débitfiir d'une rente coan- 
lituée, en Algérie, au profit ihi Domaini', pour 
prix (le vente on de concession d'immeublea ou 
pour ression de droits immohiiiers. qui w libérera 
d«» «a d.'lte. par le rembour!<enifnt ilu nupiinl, 
ralculé conronuéineiit à l'ordonnance <lu l'f octobre 
1J<11, avant le juillet 187'.>, sera ndniii* à b<l-ué- 
Aeler d'un escompte de viiirjt-cinq franrs par wi/ 
fmnrx {25 p. O n , ^ur tiioiitru)) dudil capital. 

Tout débi-renlier qui aurait déjà souscrit l'en- 
j^agement de fa libérer du capital par niinuitèo 
encore due*, en fnttl nu en partie, aura l'option, 
(toit de ne payer les nuuuit<^s qu'aux échéances 
convenues dans son engagemeatt SOtt de «c libi-- 
rer en un «f»ul ou plusieurs termes, dan< li' di^lai 
ci-dcMus lixé, l it lié ufîlii lant de l'escompli' i\<' i-* 

p. on. 

Dnu8 le cas où le reuil)Oursen»ent i«ernit etTeclué 
pqr acoTU(>leB, le uiuntant de IVncompte ne sernit 
prélevé que sur K- dernier paiement pour solde. 

Art. 2. — A défaut du débiteur de la renie, 
l'acquéreur primitif, le détenteur, les acquéreur» 
I intermédiaires, h-s ori-irn'icr* hypothécaire* et 
I autres tiers Intércsisés seront admis à jouir des 
bénéfices de l'article précédent dans les trois mois 
qol suivront l'expiration du délai, c'est -à-dire 
jusqu'au '■^) septembre 1879 iuclusivemenL Le* 
lii-rs qui auront elfeclué le paiement sexont >u« 
hro^fés dans la quittance aux droit* de l'État. 

ArL :t. — Toutes les disposition» antérieures 
relatives au rachat de rentes domaniales sont 
abrof^ées on ce qu'elles ont de contraire au itrêennt 
décret. 

rirrulaire du doHrtnum^ Oinévt rtlative «ii 
rnrhat de i-rnles dtU9 OU domaÎM de f^Ot, (B. 

187S. p. ir.i .) 

I/>s couce««iou8 de terres domaniales foitei» en 
; Algérie, en vertu des ordonoances «In Si juillet 
i 1815, 5 juin, 1" sepli nilir-'' 1^17. ot «li'n décrets 
j des 86 avril 1^1 et 'iG juillet IBGu, ont été accor- 
[ dées fc la chaire, par chaque concesMoanalre, de 
payer à l'Ktat une rente annuelle r i p<Tii/^luelle 
, dont le taux varie suivant l'iuiporlancc de la con- 
cession. 

Alix Irrnies dr i'iul. 11 <h' rr.nlonnancf; r.Vl.- 
nientaire du 1** octobre ISll, toutes les rentes de 
' cette nature sont essentiellement ndietables. 

En exécution l'ui l. 12 . Le rachat s'oITecluera 
au taux légal de l'intérêt de l'at^gcnt tel qu'il ae 
trouvai» fixé, pour l'Algérie, à l'époque du rem- 
boursement. >• 

U résulte de ces dispositions : 

1* Que le taux étant aetuellement de 10 p. 0/0 



I 
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il'uprès l'orduiiiiniicc du 7 «UW-ciuliro !)<!'>, (oui 
débi-rcntier doit, pour !î« racheter, verser un 
caplUl formé de 10 fois le moutaiit de la rente ; 

io Que don:» lo cis où uouvellcs dépositions 
vj.'ndralent u mo Jilicr le luux légal, ces disposi- 
tions seraii-nt applicables aux rentes encore dues. 

L'administration, préoccupée de» charges, rela- 
Uvemeul lourdes, quo les rentes font poser sur 
ta propriété foncl&ra, donl elle» déprécient la 
valeur, a eu recours, depuis longt»^mp<!, !i diverj^r^ 
mesures destinées h en faciliter 1 amollissement. 
C'est dans ce but qu'oui été rendus les décr«ti< 
des 21, a février USO, SS Juin el 19 décembre 
1851. 

Ce» meeuree n'eot pa* produit tous lee léeol* 

lots que l'on en attendait. 

Le ooiubro des titres coosUtutifs de rentes non 
ncbttées était, récemmeiit encore, de 1*3.000 
environ, représentant tm revenu annuel de 
400,000 fr., soit un capital, au denier 10, Uc 
4,000,000 fr. 

Des considérations nonveUes ni.t f ,it lu n^ r 
qa'il y avait un intérêt majeur, laiU (lour l LUI 
que pour les débi-reDiicn & provoquer, d«u le 

plus bref di'Iai, l'nmortisscnietit de tontes les 
reutfs dont la propriété est grtivée au profit du 
Trésor. 

D'un . ôt»!'. f il L'fTel. un certain nombre de litres 
cuuslitulifs rvmouteul a prés de 30 ans el vont 
être atteinte par la prei«rlplioD, d'où la nécessité 
lie fuirn souscrire aux df^hi-renfiers un titre nou- 
vel, par appiicaliou du i art. 2^ du Code civil. 

D'uD autre cdté, la réduction probable el pro- 
rhnii'o du taux dc l'intérêt légol aura fatalement 
pour conséquence d'augmenter le capital à rem- 
bourser, dan» lea eondilione délenninéee & l'art. 

]? ilr> l'ordounance dti 1" nctohrf ISll. 

Aiin d'éviter les dilticuUés que créerait à l'ad- 
minlstmtion l'obligation do foire eouecrire des 
lUre« nouvel, les frais qui en résulteraient pour 
les débi-rt-uliirs et l'augmentation de capital qui 
serait la conséquence de la réduction du taux de 
l'intArôt k'gnl, j ni Ttrovnqijr- « i M, le Prénident de 
la It'^publique a si^uc, le niai courant, un décret 
destiné à faciliter «nz débi-rentlers les moyens 
de se libérer entièrement vis-ii-vie du Tréaur. 

Aux termes de l'article i'"'' : 

Un cacompte de 25 0/0 est accordé à tout débi- 
teur qui remboursera le cripil il .!<■ .- i icufi' avant 
le 1»' juillet 1879, sauf k ceux qui auiaieul déjà 
eOttScrU l'engigcment de se libérer par annuités, 
encore ducs en tout ou en partie, à opter entr*- 
l'exécution des clauses et couditions de leur cngu- 
g«iMûl OU lo ftieolté qui leur est donnée par le 
nouveau décret. 

Aux terme» de l'article 2 : 

Les tiers intéressés pourront, a défaut du débi- 
teur, bénéficier des disposilious de l'art. 1"'' dmis 
les trois muii qui !<uivront l'explnition du délai, 
c'est i-dire du 1" Jullli l uu 3 septembre 1871», 
nuqnel caa iU seront subrogé» aux droit» de l'État. 



Eu K-sumé. tout débiteur d'une rente uuijui>lle 
et perpétuelle de 20 fr., par exemple, qui aurait 
eu ù payer ]>9ur amortir eette rente un capital de 
200 fr., n'aura plus a verser, s'il ee libère avant Ua 
1" juillet 187D, que IT/) fr. 

Il évitera, en outre, les frais d'un titr« uottvol 
qu'il serait dans l'obligation de souscrire devniil 
notaire, plus l'éveutualib'; dc raugmcntation du 
capital par suite de la réduction du taux de Tia- 
térêt légal. 

Dans ces conditions, il e«t ù prééumer qu aucun 
débiteur n'hésitera à proBtor dêabinéOeesque lui 
accorde le décret dn 8 mal. 

Usai 187». 

Décret portant prorog^hn da Mut* fixii pour 
II- temliourtemetit de ee* tente* avec «teomnto. 

(B. G. 1871», p. 287. 

An. premier. — Hs-l ptoiug»- do sis mois, soit 
jusqu'au 31 déeenibre 1879, le délai accordé aux 
débi-rentiers. imr l'artit le l*f du décret du 8 mai 
lâ78, sus-visé, pour le remboursement, avec et- 
compte de 2i 0/0, des rentes domaniales conati» 

tnôps nn profit ili' l'ftfnl. pu AlfrArie. 

Art. 2. — Le délai de trois mois, pendant lequi-1 
les tiers intéreseés devront être admis, en exécution 
do l'article 2 du même décret, à bénéficier des 
dispositions, d«i l'orUde l*"' de ce décret, ett re» 
porlé an 81 mars 1880 inelualvemenL 



Doryphora. 

Vojr. Hiftl9xêra, 



DonmiMS. 

Le mouvement j^éiii ni rfu coiiimenfi s'est 
élevé, pendant l'anuée IbKiO, à la somme de 
'»72,t269,777 francs, «e décomposant ainsi : 

A l'iinporlalion 303.<i34,6M » 

A l'oipoi talion 168,835,131) » 

ïjùi taxes de toute luituif peivues pur le ser- 
vice de la douane, ont atteint, durant la même 
année savoir : 

Produits «Iti Tiésor 0.8 45,328 >• 

— coloniaux (oclroi de mer) . 5,234,2*0 » 

12,079,398 » 

La législation qui régit le service desdouanes 

n'a été niddin^'i- que sur des points secondaires. 
.\<iU'- 1 i iiMiiluisdns ici îfs cli'rri'ts concornanl 
les tniils oonliis, les sucres, les fruits, les ceps 
(le vi^Mi*' el rt'iivnyons pour les autres dîspMÏ- 
tions douanières aux mots Arii»>, Navigation, 
Mnrine mwciuunde, Ph^katéWf 7adoc<. 
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7 «oùtlBTS. 

iMXt-H pr*ikiba»l l'eiUrée fruits et lnyumea 
icemnt (TStpagHe. (B. Loi», MI, o* 7ISO0 

Arl pnmter. — Le« dîsposUiuus iiruhihitives 
lies JOcri'U ''Il tilt** des 8 janvier 18Î3, iio- 
Teuitiiv 1874 el M aoùl lî^ÎJ, iout il<jclurre*apiili' 
«•blet anx |»roauil« de toalM Iw t>'<*vine«s U'Kk- 
pagne. 

8 ftoôt 1878 

tftcfvi coHCerniiit les /rittts i^unfUf, let confUiuCi 

AH. piviiiiiT. — L«; rurre ci"i#tulli*al)Ie fxi.*taal 
euc«lvUl iUiis les fruib couQU, Icd cuiillture^ cl 
le» boobooe exportés ù rMnmger etaux culonit?!' 
•.'t joj.j'f^i'^îon? françaisi-i (l'Algérie conipri-u' tloa- 
iwîTa droit â la dcchargt' des obUgiilioiis d admis- 
aiOD temponire de »uck bnit dos n" 10 et aa-dc«su«. 
La quaiitil/> en ?<Tn coiislulAt- jur laboratoiros 
sckuUiiques de l'adiuiuUlruliou do douanes. Cette 
cMtttalatiou eeia déflnltive. 

Art. i. — Les fruits conBls-, coufltmv* el bonbou* 
pour lesquels le béuiÛc • de l'arUelo pr/'cédcntaera 
récleiBé, De pourront être exportéit que par les 
linrcius il<' Jotmucs 'iiiprë-i <i< S((iii'ls il aét''- iuïti- 
lue des laboraloirvs ^cieuliliqiits. L*' poids niiiii- 
maiD de chèque opérelion derra ètn; de 100 kilo;^. 
nef. Il IIP pourra Atre admis que des fruit* eouflt*. 
cootitures ou boubons daus lesquels» la proportion 
du eocre crisUilInbls «cra uu tuoiua de 10 0 0. 
L*--: d«'clarnlioii« dm-Mut être faite* par les fabri- 
cants ou par uu foude de pouvoirs) n-gulicrs. U'9 
boite* et entrée colle devrout être revêtue de l'cU- 
quelle on di' \\ luarqu'^ fibricuat. 

ArL '6. — Lu sucre crislallisable constaté daus le.'* 
firoile C0D8le«l]eeb0DlMQ9, sera, coueidéré couiuk' 
«ocre rafflué ; celui qui «crn couslalé daus le.* 
coufilun» sera considéré couiuie verguoiso u"» 15 
a 18. Lee pitee do fraiU eonmt aealnilléee aux 
fruits coufits. 

Art. 4.— L.es diâpoditiuus dus articles 1 a .'t ri- 
deaeo» eoat appileablee aux fruiu conUy, couti- 
tures et bouboDS qui sennit l on^titu-'^ - n t^ntre- 
pôtréel, pour être ullèricuremeut expui t< s. Dan* 
lecas de iMii-exportatioii,tl* poarrontëtre retirés 
d-' l . iilr^p'M, moyennant le paieuieni d'un droit 
égal au dégrèvemeul doul ils auront été l'objet. 

Art. S. — Toute conlraveutiou. toute iafraciiou 
aux pn-scriptious du pré^i^iil ilé r. t donnera lieu 
à l'applicalioo des iwines p<iriees a l'art, r» dv la 
loi du 5 juillet 1888, et spèeialemeni, à la dé- 
rbéauce p^tur eoulrcveoaate» do régluiv de 
l'jMluti»siou Icwporuirc. 

ttaofttUTS. 

Dicrti eonitmMi t>tvkHitHm d Centrée en Atgine 



dei fruits et lÉ'juirtv* Ut; iiroi enaifr- d t.sp\i<jne. 

(Rapporté par décret du t\ juin 1870 el-épK'«. 
p. 174.) 

Art [ireiuief. L'iutroduetiim dt - friiil^ l i lé- 
tournes frais el secs «t pooiiucd de terre de prove- 
naaco d'Es|>iif;ne, c«l iulerdlle en Algérie. 

29 aoAt 1818. 

CûtHtaùvdH Uotwerneur tiàt^vt tur h mi'me tujtt. 

Vous trouverez itisi r- r dans le .tourna. Officiel 
Ue» 8 ul SU août courant, les deux décrob* qui oui 
étérendus, surnia propotition, pour pretcrlre te« 
mesures de prudence commaudéL - l iutérél 
des vignobles algèrient \vit 1«« ravages qu'oxercu 
le phylUiXêra en Espa^^m-. 

L'application ilo rrs m -sures apparti«-ii( siirtuiii 
uu ser\-ice de la Douane ; mais il pourrait arriver 
(pie des produits prohibée édiappaaseat aux iovce- 
ligali iiii des Qgculs de ce service, le devoir des 
fouutiouuairee placé» loue vos ordree, Moueieur 
le Préfet, •erail d'ordonner la saisie et la deetruc' 
liou de ces produits, partout où il? Il-» ilécouvri- 
raieut. Je tous prie doue de vouloir bien douuvr 
(les hutructione en conséquence. 

D'ini autre cùté, les im inhre-; du Coiuid' ngri- 
cole de Bùue se plaigucut de eu que, malgré les 
défemee (bitee, de» personnes peu eoucleusee du 

sort do l'Algérie. iiilr<iilni<eut claude-f liiieuieiit. 
duus des caisses ou daus dus malles, des plants du 
vlifniss qui échappent aux Investifatious de la 
douane. 

11 est iudispâusuble quu les aubirités locales 
s'assurent qu'aucune earments, ceps et (ènilles de 
vigne, raisin frais, plants d'arbres fruitiers ou au- 
tres, quelle que soit leur provuuauce, ne soient 
importés dans la colonie, comme Tout prescrit le» 
décrets en date des 8 Janvier l '^' l :Ji.> novembre 
1871, et 11 août 1875. Ou ne devrait pas bésiter à 
ordonner la saisie et la destruction des produite 
de ces diverses catégories. 

2i Janvier 1879. 

l)r> i'-l fU-nihtnt nue fjroieHHUee* lie foU* ttt 
uiteint-i du /ihi/Uoiera, les yr9hH»lhn$ dtt âîvrtt 
<fMl9aod/ 1878. (Rapporté par décret du lU juin 
1819 cl-apris.) 

Arl. l'" — Sont étendues au.\ provrinn>'.'> df 
tous lus paysatteiuls du phylloxéra, lus prohibilious 
du Décret du 19 aoftt 1878. 

9ttniorl879. 

VieM wtt<tri*mi fin^rtatimétê prmlt et tégumes 
sei:s el pommes de terre di provenance itaHenue, 
luftque le navire qm les porte n'aura fait ttcvl* 
dOHi aucun jsorf étranger. 
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Ar^> |ir«uii«:r — s»ei-uulrtsyuiieu Algcriu ltf.-> fruit» 
tftUgiuttw MCê et 1m pomni«« 4e tenre de prove- 

iiiince itulieii)ii\ Inr=<|iii' li navirr" qui les purlc 
n uui'u Tuit L>6ail<' duus .-uicnii port iHrau]jLT. 

a0iéTil«rlS79. 

Uecnft dtroyeaHt n Vartm 1*' du dietti dit il jan- 
rier 1870. (Itappurlê INU* ilécrct tlu 21 jiiiu 18Î(>. 

18 men 1879. 

Ih-'-i rt iiiiÉihfiont It; ilèavl (lu lîS 1S7^<. 
|M.rl«' jwir décn l du ii jniu 187î> l i-aim''!'.) 

Art. prtiuiier. Har^dcro{{nUouai'iu-t. 1" du di i rci 
du 10 aoAt dernier, lesfhilts eecs, te:- légume:^ nca 
tît les iiouîiiiL'^ il*' terru provenant d'Eepttgue, |n>ur- 
ruiit être iutruduiU en Algérie. 

Le» pouinies de terre no eerimt edndwfl» * riiu» 
l'ortutiou, ((u'iiprés avoir été Itviee et complète- 
ijieiil dégarnies dv Ivrixi. 



21 juin lë79. 

btotl rdulif «uu: ptvhUtitioH» édictée* [lour fu u- 
tiger tAtgfrie omttn FintfuioH du phtfllvjxia 
(11. 6., 18», p. 28»..) 

Ai-t. preuiler. -> E»l prohibée tluipoitatloii en 

Algérie, quelle qu t-ii soit la ppoveuauoe : 

l>e« cepii do vigue ou aaruicut»; det( fvuiJle» *h- 
vipm employées comme enveloppe, couTertoru, 
ou cmbulluge de fruits, et végétaux; des rais-iri» 
frui:!, de? plants d'urbre:^ fruitier» ou uuliv^ 

Art. 2. E!>t éguleuieut prohibée IVotrée eu 
Algérie de" rruil? et téjj;uiues frui- de tante nature 
provenant de pays atteint:) du pbylloxèru. 

Art. 3. -~ Les pumiues de tenre» seales seront 
udnii?e« à rimpûrtation. mui* aprê.s avoir été la- 
vées et compléteui* ut tl> <;arnie* de terre. 

Art. 4. — 8oDt el ili'iiieiiD'iit mpporlés les dé- 
cret* susvit^és en .lui. .U s janvier 187:{, .'KJ no- 
vembre 1871, 11 uoftt IS'ib, lltuoùl 1878, SJjau- 
vier, SO février et 18 mars 18TD. 

li avril 1888. 

Al l'-lr /""tant interdiction de /'m h, y en Alffèri'- 
des fruits et léifume:i frais de divergea peon- 
HaMcet. (H. (;., \mj, p, .'nx».) 

Art. prviiiier — L entrée eu Alijériti des fruits «l 
Ie^nule8 fivie de provennuce d'Ualle, d'Angleterre, 
•rAli.-ningue, de la 8uiei« et du Portugal, eat et 

demeure prohibée. 
Art. 2. — Est mainteniie la prublbiUon d'Inipur- 

lution de* fniit^ et I.'^çuuies frais de provenance 
de France, d'Anlriche-llougrie, d'£spu({ne ul de 
UibniUr. 



12 juillet 18g0. 

hea-et appliffuant à t'Ahjvric lu lui du 15 juillet 
1878. i août \m. 

Art. pn luier. -. U lol des 15 jullld VHH- 
:;<ioùt 18I0,«uevieée,eatdécknve applicable 4 TAI- 

«érie. 

A cet effet, elle sera publiée et pivutuluruée, ù 

la suite du pn-ïcnt décrel qui ? rri iiis.'r-' >ui Hnl- 
/liin officiel «êtes adioiiti^tralifs du «iouver- 

1 1 < 1 1 r Géuêrul de l'Algérie. 

Art. ^. — l,e .lècw^Ju 2» juin 1871», .-.{►éciiil a 
I Algérie, re«te .1 deuieuru cu vigueur. I»iir suite, 
les arrêtés pri^ en Kraiic«, pour i'upplkalioD «lu 
la lui des ir> jiiili.-i 1878-2 aoAl M70, ue eont |iM 
exéculuires eu .VIg.'Tie. 

Art. 3. - Le Cotiveruear (•unèitl de TAlgérie 
eveive eellcs des ultribulious conférés^ uu .Mini>- 
tre du 1 Agriculture ut du Couimcrcc par bk loi dvi 

12 juillet 1878-2 aoAt 1879. 

It Mptmbxe 1880. 

IWei-e^ modifiaHt le dc-r-t ,lu h aoikt I8)(k (tt. ti. 
18}*». p. CH.) 

Art. preini.-r. — A .later du I*' .M.-tubre 188'". 
les dis|K)sition du l" S de l'art, l" du décret, 
du 8 août 1878 mai ujo'lillée» coinuM suit : bt 
i«ucre crislullisable existant en c.-t état dmis le> 
fruits coDUts, les confitures et les boubous expor- 
tés u l'étranger et aux colonies et provlueea ftun- 
<;aises (l'Algérie cominis. '. doiineri droit à la 
décharge tics obligations d aduiisisioa Icuipuruire 
.l<< sucres brota, eouseritee daua les condittoDs 
régleiueataireî*. 

Art. 2. — Le I" 2'1<' l '>rl. a sera égaleuieul, u 
dater de la même épu(|ue. aiodl6é aiooi qu'il 
suit : le sucre cristaUisable eon^^tulé dans \. < 
fruits confits, lioulHiUs et couUtures, set» cou»- 
laté eoujine sucre ralliné. 

,Vrt. .'1. — b'* nnln .HsposiUoil» «Itt décret du 
^ août 1878 sont maintenues. 

28 mal 1888. 

l*éeret rtiatifaux tuerwintla «u mfjftnii deitiitc* 
à fa fabficatioadtsthoeohas. (J. Ollklel, 21 mai 

ISXt.) 

Art. premier. — sucres bruL* ou raflines, im- 
IHtftée en Algéri»- pour lu fabrication des cho- 
colats destinés à être exportés en Kmnce, ptjur- 
ronl élre udmie lemporoirenient en franchise «le 
droite aoue les conditions déterminées [m- lut- 
i-h- :> il. la loi du 5 juillet 18:W. 

Art. 2. — Lee importateurs s'eupaj-'erout, jmr 
une eoumiMioD Talablement cautlomiee, a réexpé- 
dier en France lOO Idlograiumes do chocolat pour 
âl kilogrammes de ancre rafaaéou tiOtulogramnioa 
de ancre bnit. 
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U délai uidiiuium dm!- luquci devra avoir lieu 
la pfeipédition tera d« quntre mob. 

— N'' «« l'oiil ail mis il lu iliVliurgt^ ili's 
MNiuiiisiou.d'uduiisâiua tempunure quelccciio- 
tM» valfent «I moiM 1 fr. 9D te kOogranitno eu 
fabrique (y coiupris le druil du im if algérie») et 
cMU^M^ès «ju:lusiveiaeul de cacao, de sucra et 
«FanNUBtes, sue nk^leni^ d'aucune autre sulw' 
UiKO. 11^ t!r>vtMn( (■•trr- tvvùtU4 de réttquotte ou 
•k lê tuaniue du fabricaut. 

Ari. t. — Les opérations ne iwurrout «voir Buu 
u Vf^'ërif. tant à l'eulrée qu'à la sortie, que par 
^•i bureaux de dauaue» d'Alger «t d'Oraa, Lti 
MuftUooss seront lUtes «a nom «l sous b ree^ 
pinabilité à<^s rahricatitii. 

Art &. — Ldi c&(>urUliuui> « dc»Uuatiou de 



froueis devroul être «IFfctuées sur les ports de 
Mamllle, Bordeaux, Nuiite.». le Havre ou Oou- 
kerque, sous la foriualito d- racquU^t-cauUoo. Les 
comptes d'admission leiuporuir.' iir -oront déli- 
nitivetneat apuré* qu'iiprès le renvoi au bureau 
d'éuiiissloa des acquils-à-c^inliou dûment déciur- 
gto, attestant que l. s i liocolats onf if.:- fabriqués 
confrtftnéuieat aux prescriptions de l artlcle 3 «1- 
1 -s^uî», et quils ont 61'- soumis aux droite établis 
par la loi du 1!) juillet 1X80. 

Art. Il, — Toule manœuvre ayant jtour objet 
de raîro admettra comme pura des ehoeotata mA> 
laimés entraluera p.Mir le fabricatil la déchéance 
•1b réunie de l'udmissiou teuiporaire, iod^iMu- 
duuiujcnt des pénalités résultant de l'article 5 de 
la loi du 5 juillet mi. 



E 



Km. 

La Itrgtsialiuu iiiOtropulituiite alfriltui- aux 
riverons la propriété des coura d'eau, et uu\ , 
(uvpriéi.iin'> du fonds celles des souives. « 
l'eiceplioti des fours d'eau tiît\ i'^rithl'--» ou llot- 
iibles qui, aux termes de rui licle 53S du code 
Hfil, appartiennent an domaine public. ■ 

Ull*en est pas de nièiii»' en Algérie oii le do- 
maine |iul(!i.' esl proprit'l;iii i i!iîs lacs salé», d<'> j 
xiurces «'l des cours d'eau de queltjue n;ifnr«- 
^îls soient. Ainsi Ta élabti la loi du 10 jum 
l^i qui toutefois a reconnu et maintenu les I 
'li'>ii> de pi iipil -N- existant atUérieuremenl h 
Mpiomul^ution. | 

Cette loi» dans son arliel« troisième, dispose i 
•|(ie l'esploittlioil el la jouissance des canaux, | 
lacseï souires, pourront èlre concédées [)ar 
lÉlat, dans les cais, suivant les formes el aux 
roodilions qui seront déterminés par un r^le- 
ui-ul d'administration pul))i(|ue. 

lègl- nient n'a pas eiKoi^' été reiiilti. 
jum|ii à ce que celte disposition de la loi ail ]>u 
Rcevmr exécution, le Gouverneur Général con> \ 
•H(le provisoiivnieiil, par des arrêtés ju is en 
lÀHiseil de Gouvernement, aux cumniunes, aux ' 
élablissemeuts publics, aux particulieis, le droit 
disposer de» eaiis qui sont nécessaires a 
l' iir alinientulion, h Irtir indusirie ou aux be- 
ï'jiiis de leui'!» exploilalious agrieule^t 



M janvier 187». 

Décret ttèclamiU d' intci til puhlk les tout ce* d'eatu 
utinét-ales dt Hammam- boUt/mHodjof^ (B. G., 

\m, p. se.) 

Art. premier. - Les source* d'eau mim'iMli' .xy- 
purleuaut à l'Étal, existaut «ur le lot u* VH du 
terriloin du centre de Hemmam-Jma-Hsdjar, com- 
mune iui\l.- il'Atri -Tfiiiour-hi ut, arr<i!i(Ii>>eint nl 
el dcpartemeut d'Uraa, lequel lot a été réservé a 
rÉtat, pour linatsilotion d*un établissement ther^ 
mal, «ont it.^r!arA,>3 d'iutérâl public. 

Art. i. - Le présent décret sera publié el afli- 
cbé &. la diligence dn Préfet, dans la commune 
luixte d'Aïn-Temoucbenl cl dans le» cbeb^Ueux 
d'arroudisâeweat du déitorlenieal d'Oron. 



24 avril 18H0. 

htricl dàrlamitl d'iitUi rl /luhlir If* tutirres mine^ 
rak-s dnamwtui-nhim. [W. <;., I«^>, p. Mil.) 

Art. [in-mier. — Le* sources minérales, au nom- 
bre de quatorze, dites de Hsmmam-Rhbv, sises 

sur le territoire de la commune mixte d'Adëlia, 
arroudiasemeut de Mllliuw (département d'Alger), 
dépendant du Domdne publie et désignées sous 
les numéros 1, l />/.», 1. 5, 5 bis, 7, 7 bis, S, 
H bis, U, X, A° A ' et 10 dans leï rapports do 
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l'lugéuieur eu clièf de Sliuc:>, «oui di'clarée^ d'iii- 
térH publie. 

Ali. 2. — il csl i^si^Miù à coei âuun;*.*» «Ifux |>è 
riuièlrc« de prulecliuu UieliueU iodiqu«»ttux plaoé 
<|nl dflinnureroDt «ODMèft «a préMnl décret. 

J.< premier périiuètre, allèrent aux lr«?i/e gour- 
cvti priuciitale^i, 1, 1 bU, 5, 5 Oit, 1, î bis, 8, 8 bh. 
9, A, A* H" et 10 eompreiuln ; 

!> tiectiirf* 'W ure#, api)^rt(înaiit à l'ÉUt et pOf- 
Uut le u* 9^ du plau de lotisseoiciit : 

10 hectares 2Dare<, «ppartenant à l'État et por- 
tant u** 02 (îu pliiii Ji- lotl?jcmcnt ; 

24 hectares S arcs (H) ccuUure». appaileuaul 
à rÉtat et portaat le même n* 0£ do plan de lo- 
lUsemcut; ea tout Si hectares S8 ar«a 60. eealia 
re«. 

Le aeooud périmètre, epéelal à la «onree n* 4, 

Gomprendra -. 

01 ares 7U ceutiurct, upparleiiaut u 1 ÉUt et 
portant le n* 00 du plan de JoUeeement; 

2 hcctnrcs ?, n\-p< (îl rculi iri's, 'aiiparli'UrtMt à 
divers particuliers et portant les u<» 55, 50 et 57 
du plan de lotiseemeott eu tout C herlaret 05 
area.^1 cculiurr». 

Art. 3. — Les limites dc^ pt-riuiètrc» du protec- 
tion fixée eonformément k Tartiele précédent, ae*- 
ronl marquée! par des horues iilan'. - a I i <lili 
geucti du Préfet, et en préseuce de l'Iugénieur eu 
chef dea MInea du département, 4|ul dreneera 
|irocè:<-verh:il de l'opiTatiini. 

Art. i. — Lu présent décret s^cra publié et affi- 
ché, à la diligence du ihréfet dans ht eavmaue 
uiixfo tl'Ad^^ltn et (ïnm les ebcfs-Ueux d'arrottdU- 
sciucut du di'^parteuieut d'Alger. 



20 février 1882. 

béer.;! r/id '-iKCi/iff }, «/■ P^» nm it M . .\t[,h. 

Dafuur t'exploUatiun des sources Ihertnales sises 
û ttammam-Utira H te Joiduance de VitalUi»$e- 
meut tfif rijiiif, tihy^i qm ta pleiiif /,rojiiù'l^ de 
p/tuieiv» parcelies de terres domaniales, {là. G., 
188t, p. SOI.) 



S8 novembre 1M2. 

liévret éleudanl le périmètre de pruleclioii à la 

mtun-fthirtu iB. G,, 1888, p. 681.) 

Art. preiuii-r. — Il i sl accordé U la soincc dVa» 
uiuiérale ferrugineuse u^4, sise a Ihuumom-Hhira, 
commune mtste d'Adt'Ila (arrondissement deHUia- 
nab, départeuicut il AL'cr. t-n Algérie}, uiicextcii- 
«ioo de périmètre de protection, d'après laquelle 
la limite and du périmètre se trouve reportée, con- 
funuémeut au plan aunexé au présent il>'< r i l, an 
bord septentrional de laroute servant de |{raud>- rue 
au village d'Ibninam*llhiro, toit uneaurface Mip 



plémeiitaire de ^ «res SU ceutiares, eu tout : U U«c- 
tari^s 63 ares 90 centiare». 

Art. 2. — Les luiiivellr.- rniiitr> du pr^i im- lr.-. 
fixées i-oiiforuiémeot à l'article précédeul, scrciii 
aiarqu«-e!> par des bornes placées t la dlliireace «In 
Préfet, et en préseure ilc l lni^-'nit iir l U . In-f ,],'^ 
mines du déportemeut, qui dressera uu procès ver- 
bal île ropération. 

Art. 3. — Le préscul décret « ra [uiblii' i l hU'k Im , 
par les soins du i>réfet, dons la cooiuiuue uixtu 
d'Adtiia et dans les ehef>lle«ix d'arrondisaeincnt 
du département d'Alger. 



Éoolea» d'uf^cttlture. 

Voy. JffrkitHitre. 



KtMile d*mrte et BÉétlcra. 

29 juin 1880. 

.irtétii du tiouieniiw Général pwioni rèyUtmeut die 
Véeote d'uppreiUissaije iVartê et mttien de Detlyt. 
^ (II. 6., 1880, p. £8?.) 

K^Muitinni gémtraleit. 

AK. premier. — L'école «l'appreuli^euge d'arts et 
métiers créée à Dellys a pour but de former des 
ouvriers exercés et habiles, Fraudais et iudigèues, 
pour les prindpanx métiers qui emploient le bois 
et le 1er. 

Elle est placée sous la haute autorité du Gonver* 
neur Général de l'At^«':rie et sous la eurvieillnuce 
du Préfet du déportemeut d'Alger. 

Arti L'école reçoit des Internes des deux caté- 
gories d-dessus indiquées. Leur nombre total est 
fixé provisoirement à sotJtanle. 

Art. 3. — Le prix de la pension est de qwtire 
ri'nln francs par an, payables par trimcslrr et 
d'avance à nue caisse publique. Le prix du trous- 
seau, fixé i deux cents francs, doit être également 
payé d'avance de la même manière. Eu outre, nue 
s'Mumc de âOfrancs est versée à l'eulrée de chaque 
élève pour sa masse d'entretien . 

Art. 1. — He» bourses on fractions de bourre:< 
sout accordées pur l'État, les départements et les 
communes, aux élèves fraunais et indigènes réu- 
nissant le» «onditlens hidiquéea aux articles 6 et 
suivants. 

Dans certains cas, le trousseou peut être foum 
(tratuitcuient. 

Art. û. — Les élèves portent uu uniforme dont 
Ifl modèle est déterminé par arrêté spédal. 

Ils ne peuvent modiliercel uniforme dans aucune 
de ces parties, même lorsqu'ils le portent en dehors 
de l'école. 
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Mvtle et ««MUfil iwi* iftutmitsioti <le» étèvtt. 

.Irt. A. — Nul cuiidtdut uu peut î^tic udiuis a 
r< ( ol« 81I u'i-»t tiU de Fmuçaiâ ou de uaturuli^é 
Irauçai», uu [iidigèue ué CD Alg<>rio; s'il n'a préa- 
Ubleiii'-ut ju^liflo qu'il aura plua de quatorze 
et moiiu de dix-oept ans aa 1" octobre de l'aimée 
de 9oa idm'Mon, et s'il n'anUsIUtaux éprenvefl 
dont H tm parlé a Tailiele 9. 

Arl. T. — Lee demandée d'admtwiou mjul adre» ■ 
yiti par écrit et raivaut te« territoires, »a\t au 
Pr^f'?t du di'purteuieut, soit au Général «fouiuian- 
dautla divi«ioa, avant le l«'juio de diaque aouéc 
a partir de 1881. 

Le* deuiaudee emt aecompagoéea de* pièces 
■divaulce, sAvoir : 

I* Acte de naissance du can<lidat. Pour les iudi- 
Igèm*, celt»' yiècv i-A ri-uiplacé<>, s'il y a lieu, par 
an acte de iiotorii-l<'- indiquant larésideucr du père 
ti dfliTT^ par Taulorité adinintstratiTo locale. Si 
le cau<lidat isl his .]«• naturalise il doit indiquer 
for la deiuuude la date du décret de oolaraliMtion 
de MU père ; 

Certificat médical atteetuut que le coiididat est 
«l'uiie lioaiM constitution, et, spécialement, qu'il 
a'ett atteint d'eaeuue maladie scrofnlcuse un autre 
analogue ; 

9* Certittcat de vucciautioii ou atteetatiou que le 
camUdat ■ «n la petit»; vi!tu1c ; 

I* Certificat de bonne vie et UMBure délivré par 
t'aolorité tuttuicipalf. 

Art. 8. — Les demandes de bouraee on rruclioa»^ 
lie bourses, ainsi que d i \.iu>'i'ulioD du paiement 
énpcii du trovasean, sont déposées k la Préfec- 
(araoaàla DivisioD eu mènietemps que les deman- 
des d'admissiou. 

Ces demandes nont couiuiDUiquées par le Préfet 
Mie Général au Conseil municipal du domicile 
éa candidat. 

Ia délibération m itivi'i' du Cuuseil avccle^ piè- 
ces jusUlIcatiTcs à 1 appui est transmise au Uou« 
Tumeur Général par la fvéfet on par le Général 
foi y joint son a^is personnel. 

irt. 9. — Les conuaissauce» exigées pour l'nd- 
■isaiim à Técole, sont : 

L'écriture française et l'arithmétique, les qua- 
tre règles, les fractions et le système métrique 
déctoal. 

Las candidats feront sous les yeux des commis- 
éBO» d'exameu : une dictée sur uu sujet donné 
nais asuel, la copie de cette dictée à main reposée 
•t un problème d'arithmétique. 

Alt. Uk — Les candidats français subissent leur 
eumcn devant un jury institué ù cet effet, au chef- 
lien de cbaquo département, comme il est dit à 
llvtirle II d-après. 

L'admission du eudldals Indigènes est pruuuii- 
cée par le tioavemeur Général sur le vu du pro- 
céi-verbal, dressé par l'administrateur local, des 
épreuves subies devant lui dans les conditions pré- 
vues par l'article 9, et des propositions soit du Prc- 



fet du département, soit du Générai oommaiidant 

la division. 

Art. 11. — Li- jury d'examen des candidats frau« 
çais est composé sous la prf'Sidcnco du Préfet ou 
de «ou délégué : 

b'un membre de laeommUsion départementale ; 

D'uu profes^ur du lyeée ou du rollége local. 

Ce jury su réunit au jour fixé parle liouverueur , 
titrai pour les trois départements. 

11 dresfe pour chaque candidat un procé6*verbal 
détaillé d'exameu auquel il annexe les ctcrciccH 
d'i^luro et de caleni, et dans lequel il exprime 
son avis molivé ponr OU contre radnilsaloudttcaa* 
didat Â l'école. 

Art. lî. — Après la clôtor»* des opération» de 
i Inniuo jury départemental, Ifs imH-ës-vsrbaux 
d'exameu sont remis au Préfet qui les tninsniet 
«o Gonvenwur Général, lequel an-éle la liste des 
candidats reconnus admissibles à. l'école. 

Art. 13. — Lit» élèves admis doivent être rendus 
a l'éeole le 10 octobre; tout élève r|ai ne sera pa» 
rendu à l époi jiu' d-tlessus, sera considéré comme 
démissionnaire, sauf les cas d'excuse légitime qui 
séroot soumis A l'appréciation du Gouverneur Gé- 
néi-dl. 

Uu arrêté spécial déterminera les livres et objets 
d'étud» dont kl élèves devroal tire munbi a leur 
entrée. 

I>e l'enseignement. 

,\rt. U. — La diiit'i' de» études est de trois uns. 

Aucun élève ne peut taire une quatrième aouée 
que dans le cas «le maladie ayant entrainé ttue SOS- 
peusiuu de travail de plus de î^ix semaines, ou uno 
absence d'égale duréu pour uu motif légitime. 

Art. Ivt. — L'enseigucmeni donné dans l'école 
est théorique etstirtuut pratique. 

Art. liî. — I^'enseigueuieut théorique comprend : 

Lu luii^'u.- fi;uu;ui*e, la lecture et l'écritnr», la 
grammaire, des notions d'Liï'loite et de g<'ogra- 
phie; des éléments de géoméU if , de phy siqui;, de 
«illniie et de mécanique ; le dessin, le tracé des 
ouvrages exécutés dans les ateliers et la pialiqtie 
des épures; eofln, lu comptabilité commerciale. 

L * i»rogmmiite des cour» est fixé par un arrêté 
spécial 

Arl. 17. — L'euseiguemeul pratique correspou- 
< I . ii I I \ métiers qui emploient le fer et le bois, 
se doune dans les alalieis «onexés à rétablisse- 
ment. 

Les élèves sont répartis pendant la durée de 
leurs études dans chaque atelier, d'api-és letî réj^li-; 
qui sont détermiuéi-s pur le règlement intérieur 
de l'école. 

Art. 18. — Le produit tlu travail exécuté dans 
les ateliers appartient a l'État. 

Uu personnel de l'énjle. 

Art. 19. — L'éooleest administrée pur un iiirec- 
teur-professenr avec le concours d'uu Conseil 
dont la comiio«itlou est ci-après indiquée. 
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Ali. 20. — I,";iuiarilt> <lu Uiiecleiir «"éU-iul sur | 
touU'S les jwirlie» tlu bcrvicc, il u«i>ure l'uiuculiou 
dvb rcKlitinoQl* «l 1« nMdDtiim d« i'ordni «t Ue te 

ili«ci|>lin<^. 

Il rend coiuplc au (iuuvL-meur (iéuèral uu uiètuo 
t«iupi qn'au Profct, de toute:* ]vi circouslauees 
df uutura il troubler l'ordre ol comproioettrv 
U worcliu régulière de l'ècolu. 

Art 21, — tin a0ent, ayaut le titre do Sous- 
OirePtfHir itr()rM**eur, cal chargé plus spécialemciil 
(le la diitdctiou dea nteliers ; il seconde le DIrec» 
tour dans toutes les parties du service et uotaui- 
uienl pour lu partie de I tUiaeiguemeul tht'-nriquc 
que celui-ci uc s'est pas rèierrft î U le bupi^K e ou 
1» rttmplaoe en e«» lî'abMoc*, da maUMlto ou de 
tout autro ompècheiueul, 

Arl. 22. — Le peraonnel do reu^âuigueineut de 
r£cole M eompoie : 

Du Direclour-prolcsscur, 

Du Soue-Oirecteur-pruf«MUitiur, 

D'un prafeaMor de fraacaia, 

D'uu chef d'aleller. 

De deux matlru» ouvriers. 

Art. as. — Le penonnel de l'enaelgneiiieiil est i 
Doniuu' t'^i' Gouverneur Gt^nëral, êW la prapO* 
eiUoo du Directeur de l'école. 

Art. M. Sont attaehée à l'école t un réfrieaeiir- 

Coujplabli! r>-ini>Iij.siiiil lf> roiiclions ilc raissier et ' 
de garde-magusiui cl chargé de l'achat el de la 
Gomervatioa du matériel et du mobilier ; Il «et 
tenu de fournir un caulionncuieiil de l,5iX)fr. ; le 
régisseur- comi>tablo fera le cours de coiuptaLilité; 

Un économe chargé de rapproviatonDeoiont des 
matières deslinAf s iiu i is. rrument, à rhabilU'- 
uieot el à l'aliuieaUiliou dos élèves el remplissant 
les fODcUone de secrétaire de la dlrecUoo ; 

Deux adjudanl3. dont tiii chef, char^i'--' .le Vtiilji-r 
au Dwiuliea de l'ordre et do la di.<»clpliue ; 

Un ocmclei^ hlaant les fonctions de vogue» 
mettre, 

Unellngère, 

Un cuisinier enropéen et nn aide indigène. 

Deux homiiies iî<- pi îne. 

Arl. :25. — L'agent compUble el l'écouoiue suul 
nommés par le Gouverneur GénéraL 

Le DlrrH tniir iinitioie les ageul* subalternes ; 
mai» dans lous les cas, leur uemki'e et leur U'ai- 
tement sont réglés par le Gonvemenr Généfai. 

Art. 2»"). — service in''>ilical de T^cole est 
aseuré par un des uiédecius eu résidence à Dellys. 

Art. 27. — Un rtf^ement spécial délerminera 
dans Imirs détails, k clai^siflcatlou hlérar<*fii(pic, 
les atlribulious el les devoirs des divers fouctioii- 
naires «t employée de l'éeole. 

Arl. 28. — U-M>'n\-m\< de* foiictioniiniri-' et 
employés du l'école sont tlxés par le Uouveroeur 
Général. 

Dêi emmiU tte t'éeoU. 

Art. Jjy. - Le Conseil placé lu^è* da Diredcar 



de l'école pour l'assiater dans l*admlttlstMUou eu 

counK>se : 

Du Direcleur-pri>fL'4.*eur. président. 
Du Soas>Dirt>eleur-profeâsenrt 
Du profeifeur de frauçais, 
Du régisseur comptable, 
El dn chef d'aleller. 

Li> nirpcl<;ur désigne eulul des inombires qui 
remplira les fbuclioos de ««crélaire. 

ArL 30. — Le Conseil d'administration prépare 
et éludit^ le^ uu Huns qui i nncrriK ul lu direction 
et rauiùlioraliuQ de rcuseigueiucut, soit Ihécdriquv 
soit pratique. 

11 fluiHK! eon avis sur li> luoji-t l!>' ba<l^'. l ju 
paré par le Directeur de l'école ainsi que sur les 
dépenses éventuelles et Imprévues dont la néoee» 
silé s«! révèle eu cours d"' xi'rcico. 

il délibère égaloiueal sur les complea de getf- 
Uon, tant en denien qo*en niatién», présentés 
par l'agent '-onipliible. 

11 douue sou avis sur les projets des travaux a 
exéeuler par tes élèves dans les ateliers, anr les 
projeta il.?s iii.irchéa préparés par l'aji^nt cnirip- 
table ou pur 1 économe pour les approTisiouno- 
menls de l'éeole, ainsi que sur tontes les allhiree 
qui lui sont déférées en vertit du pn''?( nt aiT&lé 
ou que le Directeur renvoie a sou cxaiueu. 

Art 31. — Le Cons^ d'admlnbliallmi serionil 
sur l;t eoMViicntiuu du IKmciMirqui flxe l'ordre 
du jour des séances. 

Les délibéraliona dn CoaseU sont aonmisao A 
l'approbution du Gouverneur (iénérul. 

Ai'U Itô. — A la iiu de cliiU|ue auuée, le Caa»«U 
d'administration, sur le vu du résultat des exa- 
mens généraux pa^^i'>- par les rlévi .-, arrMe la 
liste de classeoicul des élèves de cbaque division 
el propoei) les prix à décerner. 

Il indique les élèves qui, [.ar la fiiiM» .^se de 
leurs notes ou par leur mauvaise conduite, doivent 
être exclus de réeole. 

Arl. _ Un Conseil d'ordre, préiid.' par le 
Directeur de l'école et composé du cbof d'aleller 
el dn chef adjudant, pvMioaee sar les quesUona 
tl'urfîencc ffiurornaiit lu discipUne et les infrao- 
iiuus aux règlements intérieure commises par lee 
élèves, U avertit on réprimande les èlèvea signalée 
par I- nr dissipation ou In friiblp5?f Je leurs uoU*,'». 

Art. ^l. —Les puoilious qui peuvent &lre inOt- 
gèes aux élèves «ont ; 

La consigne ou retenue, 

La eallc de police, 

La prison, 

Et le renvoi de l'école. 

Le règlement Intérieur tlélormiue les divers 
degrés et les conditions aecessoire» d'appllcalion 
des trois premières ponîllons. 

Dans II ^ r!i? pravcs, le Directeur, sur l'avis 
préalable du Conseil d'administration, peut or- 
donner liezdnslon d'un élève ; Il en est référé 
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iniiu<;<n,ii«u)eiit par le Directeur an GouTMiMar 
- ocuéral qui statue déboiliTeuteal. 

liulép«nd«iDiiiait dm pelue» diAcIpUmim ci- 
.|rî-Ti>, li^ Ciiiiv cnii iir (î^tHrfal pourr.i supprimer 
teiuitorcllcment tout ou partie de la bour«6 uu 
de ta fraetioo de bourM «ocordie à rèlève. 

Art. -15. — A lu fin de chaque scuie^tre. I<- 
Directeur établit, pour cliaquo élève, uu bulkliii 
fronisawit Iw aotea r«lalhr«a 4 ton truTail, A «es 
pni!:n'5 pI à sn cnn(!nite. 

Lei bulietins du noW» aïusi établit «uut adrca- 
féstu percnleou aox comepoadanta dee ilèves. 

l'n relevé i*oniaiaire de cfs biillfliri!* nf1n"s<' 
tu (ioaTerueur Général avec meutioii epêciule 
puni ios èlive» bounine. 

Art. T»". - TotH l'y. lTù\> moi.*, le llircrt.Mir de 
rcoùte adresse au Gouverneur ijénéral et au Préfet 
dn diporteaieot dUtger ua rapport d'eoeemble 
jiur la marche gloénle de réoale pendant le tri 
Battre écoulé. 

1*0 ISnietioiiiiiiire de rÉtet« déelgaé q>éciale- 
m<;ul â cet effet, fuit, une îoU au moiiiH cliuquc 
usée, une tuuruée à l'école ; il iuspecle toutes 
le* parties du servlee, n UU rendre compte du 
trsvail et de la conduite tle ehariiio f'Irvc <l 
•drwse au <>ouverueur liêuéral uu rapport dé- 
taîRê sur les résultats de son inepoctlon. 

Art. T!. — Des arrêtés spéclativ réfjlrroii» io\i\c< 
lue^ores de détail acctiséuirc^ à i'exécutiou du 
présent règlement, notamment en ee qui eon- 
c<rne la comptaldlité <\f V>'ro]e, .«oit ni dt'iiiers, 
loit ea matières, lea livres et registres u tenir par 
rifenl comptable, la reddition des «ompte^ et le 
luode de justiflctIlOD des paiomeftle et des rc< 
cettea. 

19 loinim 

baùion du Gouverneur Généré relative aux KOt' 
SMiuiTwfMtitMMi. (Jfoteolker, 19 juin 1883.) 

8al««iit la ddciaion de M. le Hiidetre du com- 
merce, en date du 13 juin cotirnnt, le* esumcu!) 
Aei caudidaté à 1 école d'appreiititsagc de Delly^, 
tarent lien ao ehef-lleu de cliaqa« départemcui. 

le jrvtti. H> juillet {irnchaiti. 

Nul candidat n'est uduiis ù cuacuurir : 

1* 811 n*est fils de Français ou de naittralitié 
frau^ai^, ou indigène, m'' l'ii AIg> rie : 

i» S'il ne justifie nu il aura plu» de U ans et 
gMins de 17 ans, au H octobre procbain. 

Pour ftro uJiuis au concours, tout cnndidi.l 
français ou indigène doit, avant le 30 juin, adres- 
ser une demande par écrit au Préfet du départe 
ment ou au Griii ral commandant la division, 
suivant le tcmUiire dans lequel ses parenta ont 
leur domiefle civil. La demande doit être accom- 
|>agnéc de pièces suivantes : 

1* L'n extrait de l'acte de nni^sance du cnndldat 
on^un acte de notoriété en tenant lieu; si le * an- 
dtdat est Sis de naloFaOïté, il doit iodtqner daus 



sa demande ladate du décret d« mtunlleation de 

sou pére; 

C* Cn eertiieat d*nn médeda constatant qae le 

caiidiilnt e«t «rtjiie bdiiim cnn?titntion, ef (spéciale- 
uieot qu'il n'est atteint d'aucune maladie ecrofu- 
lense on autre maladie analogue; 

3° l'n ccrlilicat de racrinntion ou une attMta> 
lion que lecaudidat a en la petite vérole; 

4* Un certlflcat de bonne vie et menirs déUvré 
|iar l'autorité locale; 

5» l'a eogageuent sur ^lapier timbré par lequel 
le père, ou la mère, on le tnloor, enhrant 1m cas» 
14'oMi^e à[>uyi'r la pension, ainalqUClSO DnHICsdo 
trousseau et frais accessoires. 

Les elenatnres dee candidate et celle de l'enna- 

gOUleut dr)ivi'l»t i"'1re lr;.'iillsi'r.-t. 

Les demandes de bourse sont éjjalemeat adres> 
aées au Préfet. 

Les connaissances exipéfii p,,ur l'admiiision /i 
l'école sont récriture française et l'aritbmétique 
(les quatre règles, les flnetions elle système iné- 
trique décimal). 

Les caudidata feront sous les yeux des membres 
dn Jury d'examan, une dictée à nudn repoeée et 
un problème d'arithmétique. 

Tous antres leuseiguemeole relatilii aox condi- 
tiona d'admisahm, à l'ciiaelBnemaiit et an régime 
de Técole, peuvent être obleiuia à la Mtodore. 



École des BemuxL>Arts. 

Décret porlant organiaaUon de FÉeate eoftenafe 
de$ BeoMt-Arti dTAlger* 

TITAE I». 

IMIIIVIKM M VÈBOIM* 

L'école do dessin d'Alger, est érigée en école 
nationale dee beaox-arle. 
Cette école est instituée en voe de Itormer les 

jeunes gens et les jeunes filles à la pratique des 
nris, à l'euseignemeut do dessin et a l'exercice de» 
industries relevant de l'art. 
L'enseignement est gratuit* 

II comprend : 

Le dessin linéaire et géométrique et la perépec* 

live, 

Le dessin d'ornement, l'blstoire et la compo* 

sition d'ornement; 

Le dessin de figure et l'anatomie, 

L'architecture, les matbémattq;iies et la cooS" 
truction ; 

La peinture, 

La sculpture, 

L'histoire de Fart et rarchéologle , 

ni:$ cours si)éciaux pour les différenlos applic*' 
lions des arts du dessin a l'industrie. 
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Cm différentes parUc» de l'«iU8«igueoieul sont 
liées entre elle* dan« le mesure «tétemilnée par 
le pro^'i-amnie études ; l'1I>^s (loadeilt Uea à de» 
eoncoun et à dt» récoiupcuBes. 

L'éeole eel ouTerte tow tee jour» non fériée, i 
l'eiceptloD du jeudi. 

Pour être élève de l'école ut pai'liciper uuk 
réconipeneei qo^ette déoeme, U fkiut juettter delà 
qualiti' (11! Fi niiniis. Toulefol», les étranger:^ peu- 
Teut étru aduib par autorieetiuu epéciale du Mi- 
nietre. Cette auldrlntion lear est délivrée sur la 
deuiaude du re|>réaent!iut de 1>'ur itulioii, uprèss 
l'avii du Directeur de l'école. Leii étraugers m 
peuvent prMeudre au prix d'honnear non plue 
qu'aux bouraee inetitnéea pour lei élèvee de Téta- 
bliMeuiduU 

TITIIL- Il 

VMCtm 

DiMekm». — TteMOMl adi^ialMtif . 

A. DirfrUiir. — L'école natiouult: dt.-. In aux- 
ailii d'Alger e«l regiu par ou Directeur, dans lee 
eoudltiooa détwnninèee per le présent règlemeat. 

Le Uirecleiir f^t iidiuuk"' [mr li' Sliiilstrc. 
11 est le chef imuiédiul du tout le personuel de 
réiablieeemeut. 

Il aduiliiisli e lecole coiifomiL-iiieiil ail ivf,'l.rn>'nt 
et d'aprèâ les décieiou» du Miuiatru. il exerce uue 
baute iurveillauee sor reuse^pMmient et eur toaiea 
les dépendauf i ;< de l'iuslitution. 

Lo Directeur est présideul de Ttuiieuiblée à»* 
^feneiift, et trooauiet, ail y a Hea, au Wnletre, 
led procèe-veiliaax de lent» délibéfationa, avec eon 
avis. 

Le Directeur eel président de tous les jurys de 
l'école. 

il reud compte au Ministre dee résullati» de l'eu- 
eeigueuieut et du nooibre des élèrcc qui ont suivi 
les conr«-, il lui coiuuiuoique, tous les moi», les 
feuilles de préseucc du persouuel euseigaaot. du 
personnel administratif et des élèves, et lui adre^^r, 
à la fin de chaque auaée, un rapport détaillé aur 
la situation générale de 1 école. 

Il fut les propositions qui lui paraifleonl utiles 
iiux iiro;;!r<'Mdu Teuseignement «tà la iMNWa adoii» 
uistralion de l'école.. 

Le Directeur autorise et contrôle toutes les dé- 
penses, dans les limites du budget de l'école, 
conformément aux régies de la comptabilité pu- 
blique. 

Le. Directeur délivre les ccrlilicat!^ d'étude dana 
k forme déterminée administrativemcut. 

tti ea« de maladie ou do congé, le Directeur est 
i^uppléé (mr un des membres du conseil eopérieur 
de l'école, désigné par le Ministre. 

Sona l'aiilorKt du IHraeleur, le persouuel udmi- 
ulfltrallf de l'éeole se compose : dm aecrétaira agent 



comptable, de surveillaut», de surveillantes et 
d'un conclergu* Ces mambrat du personnel aont 
iiiimnii-s par le Mtnfaire. aur U présentation du 

Uia'cteur. 

B. Secrétaire agent comptable. — Le aecrétaira 

a^'ent comptable cbargi'-. s«iu3 la surveillance 
(lu Directeur, de reeevoir les inscriptions de« 
élèves, de relever les fsulllea de présence despro- 
fe8»4fur» et des élève», de faire les résumé* et ta- 
l»lcaux de «èmaine, de transmettre aux fiuuiiles 
les notes qui concernent les élèves. Il n la garde 

delà bibliothèque, des coll.! !ii>ns ' I ilo* archivi s. 
dont il doit établir et maintenir a jour les cata- 
loKUeti. 

Il est U^^nu de résider à ^l'école et ne peut e'ab' 
monter sans autorisaliou. 
Le secrétaire agent-comptable est, en outre, 

chargé de la comptabilité. Il dresse les pncjeUs de 
budget et prépare les états de traitemeut et du 
compter, qui sont eoumls pur te Directeur à Tap- 
probiition du .Ministre. Il perçoit les recettes et 
revenus et dit le payement des proteeseurs et 
employée. 

Le secréluire com])talili' Ih nt ù jour l'clat d'iu- 
veutaire de l'éoule; U tient le registre des procès- 
verbaux des séances de Tassei^ée des profes- 
.•*eur6, celui des jury^ i l df!' concours, celui de* 
punitions, il ne peut ùgoer aucune pièce sans l'ap- 
probation et le visa du Direeteur. 

C SiirvàiltuU» et *Mree//ten(s«. — Le:i survvsil- 
lanls et surveillantes usâit^teut h tous les cours, 
niatuticuneut l'ordre et le eiteuce, étubli^suat lus 
feuilles de préseuce des professeurs, font ]'opp«l 
des élèves cl drc^^ciil le?» listi'^ di-? manquante. 

Les surveillants suut tenus de faire le service 
d'entraUeu et de propreté des classes. 

D. Concierge. — Le concierge est chargé dtt SUT» 
vice de garde et de propreté de l'école. 

SEcnox II 

§ — Personnel de l'enseignement 

Le personnel enseignant attaché à Técolo cou- 
t>reod des prafeseeurs tllnlairee, des charj^ do 
cours et des répétllenrs, qui sont nommés par le 
Ministre. 

Eu cas d'absence ou de maladie, les professeurs 

ou chargés de cour^ pourront être remplacés 
dans leurs fbuctious par des suppléants désignée 
par eux, dont le cboix sera présînitè par le Dlree» 

tcur à l'approbation du Ministre. Le traitiMm'iit 
s-e partagera alors par moitié entre le titulaire et lo 
suppléant. 

— Assemblée des protesseurtt. 

L'ussemblét' des proft-sseurn se compo*»*, soua 
la présidence du l)inx:teur, de* profcssi urj i ar- 
chitecture, de peinture et de sculpture, de doux 
proA^seurs de dessin et d'un professeur de ma- 
tfaémaliqum. Les cbuiéa de court et laa répétU 
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leur* peuTont être sp^rial<>inpiil inviti'>» pur le Di- 
recteur à a$àii>t«r à uuc aiisoinblr» ; dau6 ce caK, 
Ui ont voix consuliatiTn. Le viçe-pnMileilt Ml 
oouimé par rus^<>mlilt'>>> r', , ]irof>-ggrnr«. 

Le •ecK'Uirc u^'eiil cuiniiiahli- du 1 école rem- 
plillM foneUou!> (i<- 8«rrétair(> de ras8t>ml)léc dM 
prore^sean et U«Mit Je registra das proeto-rer- 
Imux. 

L'usemblée des prufosseurs sr réunit régoUère- 

ment nnf fois jmr mois. L»' Dircctenr peut la 
coavoquor ûxtraordinairement t<>ut<>s Ion Tois qu'il 
l«> Jujre nécessaire. 

Elle rt'^'li' rij.'ur«' et la durre dos cla>s.>-i . ( «Ii'i» 
cours, aiTi'te les prupraïunie» des coiicmirs et 
délibère sur toute» leg quesli.mfl relatives à l'en- 
Kignement. EIIh peut 6lre ïnisie par le f)irfctcur 
l'examen de tout)> qiiestiou rololive à la dis- 
cipline des élèves. 

Au mois de juillet de chaque anni^*', l'assemblée 
arrête le programme d'ensei^neux-nt pour l'amiéc 
fuiTante. 

Les délibérations de lass^^mltli'e ne sei-ont va- 
lables que lorsqu'elles auront été prises ]iar la 
mdiai mn mdiM dMprofMMiir» qni liiixiinp«M»Dl. 

TITRE III. 

Mi tVtiK», 

Le Directeur pré*id« tou» lea jury» «le l'teolp. 

Les jurj^ st- <HviM>nten : 
Jorya ordinaires, 
Jnrj* eitnifwdbialrea. 

Les Jorys ordinaires sunt eouipiinés de deux 
prufesceun au uoios el du président. Us sUtueut 
«rlet coneoim menaiielt etletèpranTct. 

Un tahlesn meittiiel riiglera le eertlce des pro- 
(esseors. 

Les jorjB extavordtDalres •tatnent sur leflgraiid« 

concours. Ils font coiiiposi'-* du Diri^i^triir, des 
profasteors de l'école et de membres choisis en 
ddwrs de l'èeole et désignée par le Mlnielre, rar 
une liste présentée par l osseBihlt^c th^fi profcs- 
scers. L» nombre des jurés pris en dehors de 
l'éeole «era Inférlenrà eelid dee profeeaeurt. 

L*lOj<peclear ff*"'" '';'' «le l'enseignement du des- 
«■tn'fùl partie de droit de tous les jurys de l'école. 

TITRE IV. 

Le conseil supérieur d«^ l'école, dont les iiiem- 
ktt» sont nommés par le Uinia4re, sur la propo- 
sitioo da GoaTcraenr Géaérat de l'Algérie, après 
avis du miiirf' d'Alger, pour me durée de treie 
uu, i« compose : 

Du Gowenieur Génénl, préildent; 

Du Préfet d'Alger et du Recteur de l'Académie 
d'Alger, vice-président. 

Du Maire d'Alger, 

De TAdjoint chargé des beaus-nrti', 

Da Président de la Chambre de commerce, 



D.» (l>Mix inrnibr( =* du C-msell mnoicipal. 
De deux membres du Conseil général. 
Do Dlreeleor de l'école, 

Ft dp iro! Ti , nthn -f choisis par le MinistK 
parmi les persouues compélentee de l'Algérie. 

Lèa déléguée du Ministre ont le droH d'aaauter 
aux «éam-es ilu 0<j(j.scil avec voix consiiUalive. 

Le C4mseil supérieur se réunit sur la convoca- 
tion de son président. 

Il «l/IibAre sur les questions qui peuvini lui 
être soumises soit par l'administration supérieure, 
soit par le Dlreeleur de réeole. Il connaît de* 
questions de discipline pon%ant ciitraîtior l'< \clu- 
sion défiuiUvede l'école, des états de propositions 
pour les bourMs, et donne son svis sur tonte modt- 
fi«'îillon relatif e au règlement. 

Les procès-verbaux du Conseil supérieur sont, 
dans le plus brsf délai, traoïinle an Ministre. 

TITRE V. 
BRCflOSI IN 

Dseéttvie. 

L'inscripli i!i -! M. vf ^, qui jus^tifieul d'ailleurs 
lies qualiU» ou autonsation spécifiées au Litre 
du présent règlement» * lien tons les jours non 
fériés au secrélarht de l'école, aux honres des 

cours. 

Pour être admis A l'école, les candidats dirivenl 

être préBf»ntés par leurs père, mère, correspon- 
dant ou chef d'atelier, savoir lire, écrire ei cal- 
culer. 

En entrant k l'écote, tous les élèves doivent élro 
munis d'un carton de mesure réglementaire el 
des instromente néeessaires à leura éludes. 

Une feuille de présence, «ignée du professeur, 
constate chaque jour la présence des élèves dans 
chacune des classes, et les observations qn'U peut 
y avoir à Mre sur leur travnil et leur eon« 
duite. 

Le nombre dee élèves, leur entrée et leur assi- 
duité sont constatés par le Directeur, chaque 
semaine, et uu résumé moiuuel est adres«é au 
Ministre. 

SRcno?( II. 

Oufesi ot dagién do IVosetgnemenL 

L'onieignemenl de l'école est divisé, ponr cha- 
cune des sections, filles et garçons, ainsi qu'il 
suit : 

IM division. division.' — Division supé- 
rieur». — Cours spéciaux. 

l- Divùim. 
La l" division comprend: 

Le dcï'^^n li^n'-niv»' i'( Ii< dessiu a main Icvi'-o 
des Qguru» géoutétriqnes et d'ornement au tmit: 



• 
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Lo d(>«»in d'après les solides gôomAtriqups . t 
; Ifl dessin «D gdométral, l'étado 
pruliqui; Je la prTapecU^e tt des ombfM; le â*»» 
•In cMmfltttaife d'mrdiHeetiint 1« Ittlt à tdates 
plates ; 

Le dessin d'après 1« Inme, comprtlMlvt les 
éléments de l'amameot et de U Sgure. 

t» IHiiirtan, 

Le 2* division eomprtMid -. 
Le (Iraeia et lapom]»nsltloud'oniement» le cours 
d'histoire de l'omemeul, 
Le deftfa d'eréUteetura y comiiria les erdrei et 

ordonnnnccB, 
Le (iesBtn de la ligure d'api^s l'antique, 
Le eoiire d'anatomie, 

Le cours d'histoire de i'ert et d'arcbéolegie. 
DMéan n^Mevre* 

La dlvisioa supérieure comprend : 
L'arcliitecturei 

Lee eoure de methéinatiiiiiee et de eenetrae- 

tlOQ, 

La peinture, 
Le eeulpture. 

Court tpéciqujr. 

Lee 'eonrs epéetaux eompreonent lee eoielgne- 

ment» qui s'appliquent aux liulustrles locaW. 

A\icun élève ne peut ètro admis dans une divi- 
atoo eupérienre sll n'e été reeemiii apte per le 
jury, à la suite de concoure ou d'Apreuvcs portant 
sur chacune des matières de l'cusisignemont ins- 
eritee auprogreniiiie de la dlridon InfMeure. 

Ils sont ouvf^rts ani Mftvps df» l'école pur l'avi? 
de leurs professeurs. Lies personnes étrangères 
peuvent y Mre edmliee lur lev dctteode. 

Tous les cotir?, Inscrit" <lnn<^ la l'* et la 2* divi- 
•iou, sont obligatoires pour l'élève qui fait partie 
de le dlvleion. 

TITRE VI. 

I i^reuvea. — Division, programmée et 

Jugement dea eonmuie. 

Les épreuves pour le passage d'une division 

duiià la division supérieure consisleut à ubti-nir. 
d^us l ensomble des matières des cours inscrits 
»u progiumme de' le divieion éiémenteire, nue 
notation moycuon d'au moins qualorzt^ ]ioints, 
«ans que, po^r cbacune d'elles, la notation puisse 
éire inlêrlenre à IS. A cet effet, tous lee deeelns, 

ainsi nuit* par chaque professeur de eours, sont 
révisés dans Laseemblée de« professeurs qui pru- 
noiiee, eliaque mole, «ur le passage d'une divitimi 
dans une autre. 

Le diiSlrc des points correspond à la notation 
snivaiite r 



0 eicprîmo b note Nul. 
i>e 1 à 5 — MaL . 

De 6 a 9 « — Hédioare. 
De 10 à 12 — Passable. 

De 13 tt 15 — Assez bien. 

Oel6àl9 • — Meu. 

20 — Piirfaitempnt. 

Le cbiOre Iti est la notation minimum pour le 
paeaege deae le dhrisioa eupécfenre. 

l<eB travaux des élèves des cours spéclanx sont 
également notés de la même manière etcontriMé» 
chaque mois, eu eeeeeabtéedeeprofeeeeure. 

L** rclevi^ de<« notations Ac ton? tes rnnrs est 
fait, par 1 as!«embiée des professeurs dans la se- 
maine qui précède les vaeenoee de Mquee, et 
donne lion, par division et par chaque cours spé- 
cial, à un classement dont le tableau est affiché 
dene lee eellee de féeele. 

Ceecour.». 

I ' Il i'r>t itmtitu*^, pour eheeune dee ticultès d<% 
renseignement de l'école, on concours annuel qui 
se fut dans le dernier trimestre de l'année scu- 
iaire et donne lieu à dee réeompeniee. 

Lee modèles ou les programmes des conoonie 
ennaels sont déterminés par l'assemblée dee 
professeurs. 

Nul élève n'est admis a faire les concours an- 
nuels s'il n'est Inscrit à l'école antérieurement eu 
l'T février et ell ne eult régnltérement lee cours 
de sa division. 

2* 11 eat institué, en outre, trois grands eoncoars 
pour IteUieelure, la peinture et la sculpture. 
Ces Mncoora eont précédés d'èpreavos d'essai aux- 
quelles sont admie lee élèves de la division supé- 
rieure. 

Les grands ooncour» sont communs anx dlvleione 

des jeunes filles et garçons qui concourent eniem- 
hle pour les récompenses. 

Le jury extraordinaire est appelé à juger le ré- 
sultat des grands concours et ccnx des concours 
annuels exécutés dans les cours spéciaux, à l'ex* 
cepUon du cours d'anatomie et du cour» d'histoire 
générale de l'art Pour le jugement de chacun 
des concours des cours spéciaux, le jury extraor- 
dinaire s'adjoint le profoseenr du coure, qui e, 
pour ce cas, voix délihérathpie. 

Tous les entrée concourt sont jufée per le jury 
nrdineire. 

g 2. — Bdoomp enaen. — Bounee. 

1" I! e-^t attrihni^ a chaque concours annuol un 
premier prix, un second prix et deux acceitsila. 

Lee prix cooeistent en livrée et en médelllee 
d'argeut et de brunxe. 

II ne peut être accordé de premier prix si la 
notation de la composition cieeeée le première 
n'atteint pns le chiffre 10. 

2" Il est attribué ii chacun des grands concours 
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on pn'ini^r |«rix, un >f'rnnil pnx l'I .1fu\ n^^c^^^^'. 

11 eot iustitué uu grand prix de l'école, dé- 
etra^, an nom de M. le Mlnltlre d«« Iwatis-arte, 
à 1 <''l«;v»' qui nura obti>nn \>- plus lî.? nMininatinns, 
iitûl au moins no premier prix, soit dons les cou- 
eouraïuiMiela de tt dfviiton eapt rleuce, Mit dam 
les eoun spéciaux. Ce prlxeonableeniNie aU^allle 
dor. 

Aucun de? prix cl acceMitsao pout *lre porlag»' - 
Bowtei, 

BcatiiMtltil*, prèadel'éeolenKtipnalo dos b<'aux- 

jrt» d'AlP'T, des bourses au pmfil lU's rh'vns qui 
je diatingueront le plus dans iVriilo. LU li^ rs do 
«Mboanea estr£flervè,»'ll yalit ii, p ur ceux ou 
nlle» de« ôlèTOîi qui »c di «tînrnt n ri'n.'t ignemi-nl. 

Lm bourses sout accorUt-os luui les ans au mol« 
dejaDvtnr. Elles ne pcuvonl se parlagt;r. Nul ne 
pr ut y pri'trndrc i il n'eM i«p-'rlt h r.'-cole depuis 
uoe ann«'o nu moins. Nul ne peut en obU'uir lo 
icgomcileiDent au delà do qnatre ana. 

Le* propoBilion!» f ilt. s. chaque ann<V, pour los 
bourse*, par l'asséuililéo »les profossenr», »ont «ou- 
niwt au conseil supérieur de l'i^colo, lequel 
iArfiic lin mppnrt ii M. li' Mlnislrodes beaux-arU 
qui èUtne. 11 eu eHl de niome pour les propoeitions 
de «upprassion de boums. 

Le* propositions do guppn^pciou doiTcnt ùln; 
fuie* pour les motifs suivant» : 1" irn-gularilé de 
priMiiee ternies cours; 2- nôgligenee persistante 
4au< lo tmTnil ; il" insoumission ou mauvaise con- 
duite; 1" infmclton à la siiic'rit»^ de» concours. 

S :t. — Exposition 

Lne toi* par an, à la Un de 1 anuôe scolaire, les 
ttinoz des élèves qui ont oMeno les première» 
place* ?onl oxposi-s publiq«' nif^nl nu «lègo de 
l'école. L*exposiUou est ouverte le jour de la 
diibibatioa des prix et dure huU Jours eoneéeatife. 

Toutes les compo^ilioii^ prim'ps nppnrfiotnifMt 
■l'école: elles fonoenl une sccliou dans les arclii- 
ft» de l'école. Les eomposltlone dessinées sont 
da?-s<Vspar cours et par sériodecinqaunéo» ; ellos 
doiveot, sous cette forme, figurer aux exposition^ 
«le In d'année. Les premiers prix des gfands cod- 
coors ds aeulpturo sont moulos et conservés dgi- 
leaieatauxarebives de l'institution. 

TITRE VII. 

ononF. ET r»i!*<;iPi.iNr. 

Lb senricu d'ordre des classes est organls^y de j 
ttsnièrc que les élèves ne restent jamais sans sur» 

veillanct*. 

Le maintien de l'ordre ot du silence dans loi" 
classes sppartient à tons Ira toncfionnalres de 
1 1 Vole. Seul, le Directeur prononce les punittonti 
coDsislant dans i 

La réprimande avee on sans InscripliOD an ts- 
lablean, 

L'exclusion temporaire de l'écolo. 



L'exclusion «V'-liiiilivi-. <|uî dôil Mtc r;oiiiiii>iî au 
Conseil supérieur elapprouTôo par le Ministre. 

Le rèfrlenient intérieur des élèves doit Aire arrêté 
on a^sfnihlro (il -; pm^ -^, ur>:, approuvo pnr le .Mi- 
uiittre de riustruclion, publique et des beaux-arts 
«t alBehé dans les classes. 



Éeole de Ber^r». 

Éeole«el>nil«. 

L^ficote de Droit instituée par la loi du 
20 décembre 1879 a commeqcé à fonctionner 

df' i^ los prottiir i«; ninis df l'nnm'o !,o nnm- 

luo des iuscriplions qu'clh- u déliviées a clé de 
64 en im, de 160 en 1881 et de 246 en 1882. 
Cf's l'io in-iii|ilions so sont ainsi réparties: 

Capacité on Droit 17 

Itacvalaui'éal 1 ^' aunC'C 113 

— 2* année .... 50 
CeHiflcald'otudes de Droit admi- 
ni!;lrntif et de coultimes indi- 
gènes 5Q 

Uepais la rentrée (septembre 1882) 175 étu- 
diants, pour satisfairoî à rarrt*l«^ du 12 juin 1882 
ou au décret du 9 ortnhro suivant, se sont ins- 
crlls pour les cerlilicuts algériens el 27 pour 
le certlflcal supérieur. Sur ce nombre 12 ai>par- 
tienncnl à l'université, h la niafiislrature, 
84 aux services auxiliaires de la Justice, 90 aiix 
diverses administration». L'école comptait en 
outre 86 élèves de licence et 21 indigènes à In 
( rmf.'r''ni-'c (!<' Omit rrfinrnis,oc qui pnrto .'i 308 
le nombre des pai licipauls ù l'enseignement. 

80 déosmbM 1878. 

Loi qui onjanise rensfiijHetri''nl ^upèriruv pu Af'/i'i 
et crée une école préparatoire à l'enseignement du 

Voy. Instmcthn publique, 

lOJaavtarUBO. 

Déertl qui organvv le* éroten d'e»*eignfment aupi* 
riew à Alger (B. Lois, XII^ o- m).) 

8 juin 1880. 

Déerei réorptmieimt ht Éei^e» de»mgwmenl 
Mpérienr. (8. Lois, XH, n° 

Art. premior. - L'tcoto prfi>nriitoire à l'ensei- 
gnement du droit à Alger couiprond : 
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Vao chnirA de <lroil romain, 
Une chaire do code civil aiiiK-c), 
Une chair<> de code cl\-II [2^ année)} 
Une ctiain; de proc^darc civile, 
Une chaire de droit criuiiael, 
Une ctuire de droit admintolralir et «oattltu» 
tionnci. 

Une chaire de droit couiiucrciai, 

Une chaire d« ]égisl*tl4Nl «IgAiienne et de eou> 

tumei> iudigèoeB. 

Art. 2. — II pourra êti-<- institué à celle école de» 
cours complémentaires et conféreuces de droit 
romain, d'économie politique, d«> législation mu- 
»iulmaiie, etc. 

•jMTierUai. 

Déciiet 9»/ /tM le» rfroffo «f «MiiN«n ef« eertifkat 

d'a/ttiturlf rf fff rfiplàw h pfrrrvoyr nu profit (lu 

Trémr pour la ti''eiirf en Droit. (H. Lois, XII, 
»jMiTier tast. 

Décret qui institue }Mur l'Aftferie : 1" un certificat 
d'itvdea de Droit aduimiâtratif de couittme* 
ittdtgèfê»; {• tr» eeHi/te«t w/iériew dVfbdlet die 

leyishtiioii (t/'/rrirnii'- et «Te rwtwmn mdigèiie*. 
(B. I^is, XI!, u" lUlOii.) 

Art. premier. — Il est institué pour l'Algérie : 
!• nu cerlificol d'éludea de droit adminij>trali[ 
et de coutumes iudi^fènes; 2' un certiHcal supé- 
rieur d'études de légialotioa al({Ariennc ttl dR cou» 
liimc« indigènes 

TlTllE 1". 

iiu ciHnncAT Dtnrnu m MUHt ADamsTnATir n tut 

Art. 2. - Nul no peut êtr»? admis a l'examen 
pour l'obteDtioQ du curUficel d'études de droit 
«dmlDiitapelUel de contumes iadlgioe» : 

1* S'a n'e dix^eapl tna «u momeot de Texa* 
meo; 

9* S11 ne justifie «Tolr suItI, peudant une eiméf*, 

à l'école supérieure de droit il'AI^'er, les cours de 
droit adiuiuisLraUf, du tégi«laliou aSgérienntt, de 
«oalnmce iodigtae*, et s'il n'a pris quatre interip- 
lions û eelt'^ l'inli-. 

Art. <t. — Seront aduii:» à «v présenter pour 
l'oblentlon du e«rltlleat d'étudm de droit adml- 
nislratir i l (le ontumes indigènes : 

1« Les Fronçais qui eool pourvus^ soit d'un des 
iMOcalaoréatft, aolt du earllReat d'examen de gram- 
maire, foil (Iii liri'vi-t ili' in|taeité d'instituteur 
primoiro, soit du diplôme d'études do l'enseigae- 
menl eecMdaire tpîeiai ; 

2« Les indigène!* oui ri-ru an lycée d'Alger 
l'MisAigonneut du degré supérieur, rnn«Uité, «oit 



par nu ri^rtilicat du proviseur du lycée, soil par 
le diplùui" spécial délivré en vertu de l'article il 
du décret du ItmartlS&T; 

3* Les indigènes pour^'us du certificat d'études 
primairt;s délivré par une des commissioas orga- 
nisées à cet edél daneehaenndeedtparleiiieatsde 
l'Algérie ; 

■l" Les indigènes qui ontsuhi devant une coiu- 
mbsUN» nomm6e par leRecU-ur di- 1 académie nn 
examen écrit et tin eïfimen ural. constatant une 
connaissance >'uniT-;uile il'.' la langue française. 

Art. 1. — L'examen pour l'ohtenlion du certîll- 
cal d'éludés de droit iKlmlnistralif el de coutume* 
indigènes compnud une épreuve écrite et de» 
épreuves orales. 

Nul ii'.'sl admis aux épreuve* or4Jes si l'épreuve 
écrite u'a mérité au moins la note 10, le maxi- 
mum étant 20. 

Art. 'i. — La durée de l'épreuve écrite est de 
quatre heures. Elle consiste eu une composition 
sur l'une des malièree énumèréee h. l'article 1. 

Art. «i. — Les épreuvee onlee eoneialent en 
quatre interrogations : 

Sur le droit administratif, 

Sur la lé>ii^l:itir •! algérienne. 

Sur les couUiucâ indigènes, 

Sur l'un* dee uallèrea pcéeédentca, an elioix 
liu quatrième examinateur. 

Chaque inlerro^ation donne lieu ;i nm* note va> 
riant de 0 & 80. 

Lf* minimum des points pour être admis est <ic 
m. Lu nullité sur une des matières entraîne l'a- 
journement. 

Art. 7. — LO' jury est eompoeé de (juatre exft> 
uiiua tours. 

Le Direcionr de l'école est, de plein dralt, «oem- 

lire el président dit jtiry. 

En cas d'empéclieumut, il peut déléguer un pro- 
fesseur pour le remplacer. ; 

Art. 8. — Les <lroi{!< d'examen pour lecertitical 
d'études de droit. admlnistraUf et de coutume«> 
indigènes sont les mèmea que pour le «erliSont de 
capacité en droit. 

TITRE 11. 

m CRHTIFIC.W SL'I'ÉnieUH It'^l'ItKS DR LtUISI^im.^ 
AMIÉKIKNNK KT DE COI TIUIF.» IXOIOÉÎ(ES 

Art. 9. — Nul ne peut être admis ii l'exameu puur 
le n«rtifleat supérieur d'AtndM de fégielatlon al- 

•jérii'iiiif el de couliiini s iii>li(^riip>, s'il nejustilio 
ou du dipl<ime de licencié eu droit, ou du certifl- 
rat d'Mudes de droit administratif et de eontiunes 

indigènes. 

Art 10. — L'uxjuuen comprend une épreuve 
Aeille et uno épreure orale. 

Art. II. -- I.'éiir.iiv"' l'crile comprend deux 
eompositioos : l'uue sur la législation algérienne, 
l'antre sur lee eovtunes indlgtoea. 

La durée de eluu|ne iprmive écrite est de quft> 
Ire heures. 
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Ct* coiiipositinns sont appticièM |Mr4oB ehif- 

tit' r.iri int de 0 à 20. 

lu maiiffluai de i') points «M nAcemire pour 
Itre adiuU^bk'. 

Ad 1?. - h'eïïamea ont coiapreaddes ioterro- 

Sur In l(°-gi8laUou Hlgérleonê* 
SAir Ic^ rouluues iiidigèues. 
Sur le droit uiu!«ulman, 

Str l'histoire ol la géograpliio de.^ inuBiiluiaiiii, 
rt ^1114 paiiiculièrement de l'Afrique «l de l'Ai* 

Sar ki élémeuts île la latignu arnlip. 

Art 13. — Chaque inl<>rrogattoa dontte U«^u n 
uue oote variant de 0 à 20; pour être admis, le 
raodidat doit avoir an BiDinuuii QO point». 

Ari. 11. - Le jury m «ompoae «le cioq eumi- 

TroUde l'école de dr<iit, 

Deux de 1" école des lettres. 

Le Directeur de l'éeok» de droit fait partie da 
jury ?t le préaide. 

.^ri 13. - La nullité d'une épreuve écrite ou 
t>nlo pour l'uu ou l'autre de« cerliHcatB entraîne 
r^foeraedMiat, mais cet ajournouient ue peut être 
piODOoeé qa*aprë« délibération spéciale du Jurj. 

Art 1$. — Les droits d'examen sont tea mAmei 
pour le eertlftent de eapaeitt eft droit. 

Ujfllii 1B81 

ÂrrM du Gowtenuur Général portant que nul ne 
pful ftre nommé adjoint ttagiaire n'il ne justifia 
du diplôme de bachelier ou du diplôme spécial 
4e UshtaHtm et eotOtemet ttuUffhui. 

Xow. Conmnmeê, 



MjvUM un. 

JMnwl portant création de cerlifimi^ d'élude-t de 
éroUûdmitiintrafif et de routuiw» i$idigénes pour 
rÂtgérie. (B. (\., \m, p. 

.Vrl. premier. — Il cél iu.stitu»- pour 1 Algérie : 
1« Uo certilleat d'ftndea de droit adntlDietvatir 

et «11* coiidiuies indigène»; 
t» L'a CÊTtiiiciit supérieur d'études de légitiju- 

tien algérienne et de contâmes indigène». 

TITRE l« 

M' caamncAT a'tniiwa n sroit AMiixieTH.mr 
R M com-niB umiofciM. 

Art. 2. — La ilurrf de? t'Iiidi'^ pour rnbtrntton 
du certificat de droit aduiiuiMralif et de coutumes 
indigènes est de detiz années. 

Le* eaniîidrtti' ce certiGcat doivent [iroiiilrc 
huit InacriptioDS trimestrielles, suivre les cours 
correapoiidant k eliaqae année et anblr deox esa- 
mem. 



Arl. X - Sont ndnii- a - ■ i»iv.-i.'nler poiu' l ob- 
tuutiou du cerlitlcal d'éludés do droit admiuisU'ii' 
tif et de oontonnes Indigènes ; 

1" 1,1 s Français qui sont poui-vu;» soit d'un di's 
baccalauréats, soit d'uu certiticat d'examen de 
grammaire, soit du brevet de capacité dlnstitu- 
l-'iir [.rliiiairr. M'iit An diplùnie d'étudesde t'eusoi- 
gncuieat secondaire spécial ; 

S« Les indigènee qui ont reçn au iyeée d'Alger 
reu?eign<*ujent du ilc^ri- supérieur, constaté goil 
par uu cerliticat du proviseur du l^cée, soit par 
le dIplAme spécial délivré en vertu de rartiele SI 
du déi-ret r)ii 11 nnr* ISr»? ; 

W" Li's indigènes pourvus du crlilicat il étude» 
primaires délivré par une des commissions orga- 
nisées il cet effet dans cliaeun dea départements 
de l'Algérie; 

4* Les indigènes qui ont subi devant une eom» 
nih«;lon nommée par le Reoteur de l'académie un 
evouica écrit ut uu examen oral, couslataut une 
conndBsanoe sulAsante de la hmgae française. 

.\r1. I. — L'i'ii-iiMiîn.uiiMit lit: pr^'iinf^re année 
comprend les éléments du droit Iranrais civil et 
pénal» le droit admlnislratif et l'écottoniie poli- 
tique. 

Celui de deuxième année comprend la légls- 
laOon algérienne et les coutumes indigènes. 

Art. Ti. — rhaqtio éludinnt Riibil, à la fia de 
l'auuéu scolaire, nn csameu portant sur les ma- 
tières enseignées pendant l'année. 

Le jury de cbaque examen se compose de trois 
examinateurs. 

Art. 6. <— L'examen de première année coo» 
sistc en une épreuve orale comprenant trois inter- 
rogatious : 

Sur les éléments du droit fruneais eivil ei 

pénal. 

:jur lo droit admiuLsiralif, 
Sur récoaumie politique. 

Art, 7. — L'examen de deuxième i»nn''e com- 
prend une épreuve écrite et une épreuve orale. 

Nul n'est admis k l'épreuve orale si l'épreuve 
écrite n'a mérité an moins U note 10, le maxi- 
mum étant 21). 

U dnrue de l'éprenve écrite est de quatre 
heure». Elle consiMe en une composition sur l'um* 
dfs matières de l'épreuve orale. 

L'épreuve orale comprend Irois Interrogations : 

Sur la législotiou algérienne. 

Sur les coutumes iudigèucs, 

Sur l'une des matières précédentes an choix dn 
troisième examinateur. 

Art. «. - Chaque iulerrogalinn, dans les doux 
examens, donne lieu une noie variant de 0 à 
Le minimum des points pour être admis est 
de :iO. 

Art. 9. — Le Mreeleur est, de plein droit mem- 
bre et président du jury pour le second examen. 
En cas d'empêchement, il peut déléguer un pro- 
fesseur pour lo remplacer. 

Art. Ift. — L'examen de nnemièfe année doit 
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être rabi après la qualriène Inaeriplfon et Bv«nt 

lii riiu|ni.*inc : l'oxnmcn d« deusiène mné« après 
la buittèoïc inscription. 

A wt aflM, 11 eut tenu deu« «ewlon» ordinairei 
à la Hn l't au conimmu iMiit^nt de IVionèe Molairei 
en juillet el eu noTembre. 

Ancnn examen ne peut avoir ttea en «leboiv de 

Tttul l'iudîanl doit, à iDoinâ d'une autorisalion 
dn Recteur, qui n*est accordée qne sur l'avis du 
Dit'cct'Hir f't pour caiisf» gravi-, fnhîr l'i'xampn do 
fin d'anut'e à la eesaiou dr. juillet; sont aeule 
admle à se prAeenter en novembre eeus qui ont 
^t)'- ajoiirni'.-: i în Ki^ssiun de juillet on antorioès ft 
ne pas se préecntor à cvtte «esaion. 

L'étudiant qui a été ajourné en novembre, loll 
pour la premi^rf. Foit pour la seronde fols, est 
i^QvoyA à la IId de l'année scolaire avuc sutipauslou 
dtt eoura dee loseriptloiM. 

Les rtudiants qui n'on! pn??' IV^amPd di^ ]n< - 
mière auuée qu'à lasessiou de novembre peuvent 
prendre leur elnqaième InwripUon jnsqn'aa 15 
novembre. 

Le cours des inscriptions eal suspendu pendont ! 
le tempe paaeé aoue lea drapeaux dans rarmée j 

active par le» jeunes gens eouiui» au service d'une 
onui-e, aux terotea de l'urlicle 28 de la loi du ti 
novembre 1815. 

Art. 11. — Les Uceneii'-!» en flrntt qtiî asipircnt 
au oertiticat d'Oludes de droit administratif et de | 
coutumes ludigtaee sont dispensée de l'examen I 
do première ann'r, ol pi-'iivctit ^^i* pr' tenter au I 
accuud exauien sans condition de scolarité. 

AK. 12. — Lse dtoposllions eUdessus ne sont 
obliguluires que pour les *'tu-liaut.-< qui prendront 
leur première inscriptiou eu vue du cei-tiQcat 
dïtiides de droit admlntstratir et de coutume» 
indigènes pnat<'rii'iirpment au 15 octobre 1882. I^s 
^■ludiaots inscrit» avant cette époque continueront 
d'ftie eouroU, s'ila le profèrent, an régime enté- 
rlenr. 

A partir du l»-» novembre imi, lo nouveau 
régime sera aenl en vigueur. 

TITRE II 

iti; cKimncAT surltaiKua e'ÉrvMia es Lfini!ii.ATin\ 
AtolimimB er dr coirrcais ihmoê^es. 

Art. 13. — Nul ne peut être admis à l'examen 
pour le r^. rtiticat d'éludea de l^lalation algé- 
rienne et de coutumes incUgèiiP:), f'H ne jnstifle 
on du dipidmc de liccucié en droit ou du certi- 
licat d'étndes de droU admlnislraur el de contnmes 
indiigèoee. 

Art. 14. — L'e.Tamen couipinU: une t'preuve 
écrit»! et une épreuve oral») ; l'»-preHvc écrite com- 
prend deux compositions : l une sur la législation 
algérienne ; l'autre mv lea coutumes indigènes. 

La durée de chaque composition «et de quatre 
beuros. 



Ces «empoeltiott» eonl appréciées par dee ebiffroft 

vnriaiit d>> 0 h 

L'n minimun dn Z^} poiutit est nécessaire pour 
être admissible. 

Art. ir>. — L'examen oral comprend des biter^ 
rogations : 

Sur la législation algérienne, 

Sur li s roiitume* indigènes. 

Sur le droit musulmau, 

Sur llilslolre et la géographie des pqrs maaul- 
mau!', et plus porlleullirement de l'AfHque et dt* 

lAlijéric, 

Sur les éléments de le langue arabe. 

Art. in. riiriqiic intorrriCTlInn diiniH' Mfii à 
une note variant de U à 80; pour tin admis, le 
candidat doit «voir an minimnm BO pointe. 

Art. 17. — Le jury m composa de cinq exoœl- 
ualeur^ : 

Trois de l'école de droit, 

Deux de r.'< (([c de* lettres. 

Le Directeur de l'école de droit fait partie du 
jury et le préside. 

Art. 18. — I.f" R"'rfe!îr de l'ncadétTiîp, «nr l'avif 
ilu Directeur de l'éralc de droit, fixe l'époque àt^ 
«xemeiM pour l'obteattoo du eerlIAeot snpérfeor 
do législation algérienne el de eo«tmnes tadl" 
gènes. 

TITRE 111, 

niseosiTtoxs mM\irxK<' ai \ int x ti-RTinf \t<. 

Art. 19. — La«ullilé d'une épreuve écrite ou 
orale pour l'un ou rentre des eertlHoals entraîne 

r.'ijiiiiriument, moi? ci-l .'ijoitrnement ne peitî 
ètr>' prononcé qu'après délibération spéciale du 
jury. 

Al t. 21) — Ll>^ di.4po?itiona contraires au pr&- 

.-ieul décret sont abrogées. 

Protp'uinnie d'itu rmiis tlf tlroif finuraif rh il et 
pénal destiné aux candidats au certificat d'étu- 
de» de droH adnUmelrniif et de mutumei îttdi» 

miJiciKa otoiteAcrx. 

1» De la prumulgution, de la publleatiott et de 
l'appiicatiou des lois. 

S» Ofganieatlon de la jnsUoe civile, oommcrclale 
.•t fËpreMlve. 

Morr ctviL. 

1. — Per«ntni(»3 p!iy?iqup?, ppreonnes morale?; 
notions sonim lires sur la naticmalité; généralités 
•nr les actes de Tétai dvil. — Du dontiielle. — 
Distinction entre lu non-présence et l'absenc'o. 

Du mariage (formes, conditions, emp^cbemeuts) ; 
<>ffet quant aux personnes, effet quant aux Iriens 
..indication sommaire div ilifTi'rr'ntK régimes» uia- 
trimoniaux); notions t^ommaires sur la ttliatiou, 
la minorité^ la tutelle» l'émancipation, la majorité, 
rbiterdlcUon. 
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II. — DUliDcllùD di s hi.-iH. MmiMi'- ''l imilieu- 
bk«, droiU réels et droits de crt aiico : 
!• Drait» rtpb : posMMion, proprlélA, mafrait. 

«rviludo». gage, hyiHjlh'qin's < \ ],rivn.'>pe8. 

2* Ùm drûUs de créance et des droilâ r«^eU au 
fo\at itevoe de lear crtation. 

Des droits de enfance et de* dn»it8 n'-els au 
point de vue d« leur trau»iuU«oa (traa»niii»iou à 
titn pertfeatler, univarMl, ooéraax et gralnit). 

4>Ui^ .liv.il-; (!e (-r>'aiir<' rt de» dM>lta ré«lt an 
yoioi de Tue de leur extiuctioa. 
» Dw droite de ertenee et des droite réete an 
poiot de TiM de lenn effete. De te peblldIC des 
Mti réeU. 
DiecoDtmta lee plu» muels. 

moctouM cmuu 

f«am de piroeédure en joatlee. 

tNsUnctliiTi )\<^9 nrtinns (>t des exceptions. 
Plante- de la chou; j'igéo. 

U^i?iUcaUou de* iiitracliooB & laloipiaale. 
ClusificalioD t\c» pcitiee. 
De la poliee judiciaire. 

14 septembre 1882. 

Oe^ret 6tabU-''sant ifs droit* dexamm pour l'ohten- 
/te* certificat d'études en droit admmûtratif 
H 4e «OHfwiMt itidighK$, (B. Q„ 1882,> flOB.) 

Art. preutier. Nal oe peut être admis, dcTaot 

It-cole préparatoire à l\'n>îeif.mcmpnt suju'riiur 
du droit d'Alger, à Texamen pour I oiiteuiiou du 
certificat d'études en droit admialetratlf et do 
cOTifmnf' indigène*, s'il a'n r\tx.sept «m accomplis 
w niomeut de l'examen. 

Art 2. — Les droite à peroevoir de» caiid!dati> 
à ce certificat sont fix/*s aïiiiii qu'il soit : 

6 droits de bUdloUtèquo a 2 fr. ûO 20 » 

2 «mnens A 30 thunes < •'> > 

2 ce-rll6cal9 d'aptitude h 20 francs 40 » 

Visa du certificat d'études de droit mlmi- 
oiiIrBlir et de ooulitmca indifènes 23 » 

Total. 115 » 

Lp- ciiiiiiitals pounrns du diplôme do liceud^ en 
droit n aurimt à payer quo les droits alT^îretils au 
deuxième cxamea de fin d'aïuiéc, certificat d'apli- 
liide et visa du certificat d'ctude» de droit admi- 
nistratif et de coutumes indigènes, soit en tout 
15 ftanes. 

7 oelobiMUn. 

napport du Minisire de la jtutice au Préxidnil dr 
la H^fublitiue cooeluant à ce que let emploi» de 
malàbm, greffiers et ovouét ne soienf etmfirf» à 
partir du l" octobre 1881, f/u'anr poslulunts qui 
JtutifiertuU ducertifieai U'itutiet de droit admi- 



iiisiraiifei de eouiumeeiitéigèm, (B. G., 1880^ 

p. 020.) 

La loi du 29 déoembre 187<), relative à Tensei» 
gnemettt snpértear en Alg<'Tie, a créé à Algvr nue 
école préparatoire h l'euseiguement du droit, et 
co exécution de cette loi, les décrète du 8 janvier 
1881 et du M JtttlM 1882 ont Instftuft 1 1" un eer» 
tificat d'études de droit administratirot de coutu- 
mes indigènes ; 2° nn certificat supérieur d'études 
de tègisIttttOQ algérienne et de eontnines îndt- 
gèu«>8. 

La connaissance du droit musulman étant une 
nécessité qnl s'Impose à notre justice «n Algérie, 

il me semble indispensable que les membres du 
service judiciaire de ce res.^ori. complètent eu ce 
sens leurs études générales, et je ne donte p.i^ 
<iuf^ l«-s magistrats de In cour d'appel, de« tribu- 
naux de première instance et des justices de 
paix ne ttenneot k donner l'exemple on concou- 
rant le»proiiuL'i'<' i'( lia Irnr [)ropn Initiative pour 
l'obtention du titre supérieur. 

Je me réserve, du rmte, quand les d^is néces- 
saires seront <'Oi>ul>'-s. (Il' iinipii~iT [)r>'-r.''r.'uro A 
«otre choix, pour l'avancement dans la biérarcbie 
algérienne, les magistrats qui Justifieront de ce 
diplôme. 

En ce qui concerne certains offices publics ou 
ministériels, j'estime <|u'll n'y aura Ueu de les con- 
férer, h pirlii' il'unp époque déliTmiuéo, «[u'aux 
postalonts qui auront au moins acquis le cerlifi- 
eat élémentaire. 

Je dois au surplus faire observer que t«»ules fa- 
cilités seront laissées aux étudiants qui, retenus 
loin d'Alger par leurs occupations, auront été 
réguli{-rfm»>nt dispeu;*.'* tl<' lu l>r■•s(^nce effective 
aux cours. L'école de droit vient du prendre & leur 
intention des mesures lifaénles. Ils recevront l«e 

h coiia autii^'rapiiii'r^ .li ;* iirofe-scurs, h qui cux- 
mèmca adresseront des compositions qui leur se* 
rom renvoyées annoléee, et les ouvrages utiles 

seront mi- k h'^iv i]\>^\\u>\V\on (riuporalte par des 
bibliothèques instituée;» ii cet i llct. 

ftootolnelMS. 

liérrel rendu en conformité du rapport qui précède, 
(B. G., 1888, p. 081.) 

Art. premier. — A partir du l» octobre 1881, 

nul ne poiirTn Mre iionim^ notnim rn Al^'i'rii", 
greffier ou avoué a la cour d appi l d Alger ou aux 
tribunaux de première Instance du ressort, sll 
nr jn^itirte, outre le» contlillon^ rfqnif«Pfl par l*»? 
lois et règlemeuls eu vigueur, tiu cerliticat d'élu- 
dés de droit administratif et do coutumes indigé- 

1. <, dArrnit' conformément au titra l" du décret 

lu 21 juillet 1^2' 
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École den Lettres. 

r.oiislilut't' pat !a loi du 20 décombro 1879, 
l'École dos lut 1res s'iiupose le labeur des facul- 
tés de France, les examens du baeealattréat, la 
|n4paration aux lireiu-es el aux agrégations, les 
leçons publiques : df [ilus l'enscignpmpnt de la 
lau^ue arabe et du dialecte Iterber de la grande 
Kabylie. 

lii caudidnts se sont prt';sentés devant les 
jurys de rKrnl.^ pour snhii les f»xnm*»ns du 
baccalauréat en 1881 et 1882, et élevés sui- 
vent les cours d'arabe et de berlw à Alger, 
Censtanline et Oran. 

Vo]r. £ai«9Ne arvhe, 

20 déentlm M7». 

Loi orftmhant rmxeignement supérimr en Atgirie. 
(B. G., 18ÎU, p. m,) 

Vojr. iHtruetkm puMifut, 

10 janvier iSSû, 

Décret organisant les é<:otei (fenieigueiiieiil sufd- 
Hetir à Alger. (B. Lois, XII, n* flOdO.) 

Art. 6. — L'èeoîe pr/'paralolre ft reuMignement 
•>iip>-ii<>ur des lettreii d'Aider eont|irend IfAcImirefi 

siiivADles : 

Philosophie, 

Langue et littératuro fhinçalMS, 
IjinKues «M Iitt>'Tiilm-i>!4 rinfionne», 
Lnnguei* et litt/ r.ilnri'ji irlraogère», 
Higtoiro et antiquit*''! de l*AlH<|iie, 
lii'-ographic dr> l'AIrique, 
Arabe rnigairo. 

Art. 9. Il pourra Mre Inatitaé d«t cours eom- 

pl<''mcntiiiri".-i r>t r-onférenflc», principaleai>nit 
le» rtiijets d'études pour lesquels l'Algérie founiit 
dce èlémente parUeidierB, sur les ianfoee orien- 
lak>». IcB din!iN*fpA atpt'rir-ii = , . te. 

hoé cuan d'arabe iusUlués à Alger, à (kiostAntioe 
et à Oran tont nitechés h l*«eol« préparatoire é 
renseignement supérieur de;» Ictiro* .l'AIf;. !-. 

Art. 10. — Le» professeurs d'histoire, de géogra- 
phie, d'irabe, tes maîtres de conftfeDces ebargés 
lio r>'n<f»ipictneut des Iniisnes el diale<rtr3 orirn- 
taux foraient nue secUou orientale qui est présidée 
par te prefesseur d'arabe vulgaire. Ce président 
ronjiuuniqni' nvec le Recteur par rintenuidiaire 
du Directeur. 

Voy. pour ce qui concerne les professeur», les 
IraltemMils, la bibliothèque, la diseipline : hutrue» 
tuMpiMi^ue, 



DKS LETTRES 

6 Juin 1880. 

Décret organinant l'e» geignement tupérieur à Alger, 

D. Loi^, XII,u"9185.) 

Art. 8. — L'école préparatoire de l'enseigueuieul 
supérleor des lettres d'Alger comprend lesehairee 

sulvantfs : 1" phltnsophii^ el histnire de la philo- 
sophie; 2" langue et littératore firançaises; 3* lan- 
gues et littératures anciennes; 4* langues et litté* 
tnfure? •'■ti-an^jt'rns ; r>" hlstoîre rt !ii)tî<|iiités de 
l'Afrique ; Ct" géographie ; 1" langue arabe. 

Art. ^ — Il pourra être institué des eonrs 
compléuientaires et oniifArences, prlnripn!eni»»nt 
Aur les sujets d'olude pour lesquels l'Algério fournit 
des èlémenlsperUeuIien, sur les langues orientslee, 

le* dialortes al^r'-rien? et IVpfgrapliIo. Les* eotirs 
d'arabe iastitués à Constaolioc el à Oraa sont 
rattadiès & l'éeole préparatoire è rensetgnement 
snpérienr des lettres d'AIfjcr. 

Art. 10. ~ Les professeurs, les chargés Recours, 
les maltrss de eonférenees dlilsloira, d'antiqnftéa, 
de géographie, d'arabe, âe langnes et dialectes 
d'Afrique septentrionale fonnent une sectIcMi 
orientale qui est présidée par un des proTessenre 
de la sictinn ili'signé annuellenjfnt parle Miiiisfr.^. 

I Ce président couuattoique avec le Hecteur pur 
riotermédlaira du Dirseteur, 

' Art. 11. — La section étudie le« questions qui 
intéressent l'histoire, la philologie et l'érudition 
orienlales; reeheretae lestraTanx qni penvenlêtre 
entrepris dans cet ordre, et ?numet nii Ministn* 
les mesures propres a les favoriser. Elle peuti 
s'adjoindre des associés qui doivent heblter TAI- 
gi'-ric: ils «ont nonini'-s par If Ministre, sur la 
propositiob tl«> la si i-tioii f.L du Recteur. 

\'oy. Imtructioit putttigtie, ^ 



teolM (Matooas d^. 

La législation relative aux maisons d'vcoios, 
aux subvenliont el avances de l*filat pour 
aider à leur construction et a l'oblication im- 
post'e aux eommunos d'<'n l'Hiillpr dans les 
chefs-lieux cl dans les hameaux distants de 
trois kilomètres et réunissant un efTeelif d'an 
moins \îii;:l enfants d'âge scolaire, estappli- 
cable à l'Algérie aux termes de la dépêche mi- 
nistéiielle suivante. ~* 

S3 féirrior un. 

Dépêche du Ministre île Tin il nu l lon Puftliquf au 

Gouverneur Général. (B. préfecture Constantine, 

1878, p. ».) 

J'ai pris connaissance de la dépéehe que vous 

m'avez fait rhoiiiiciir itc in'ôrrirt' et dans laquelle 
rons m'exprimez de nouveau le vieu que les coni- 
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BUQM de l'Algérie sobtnk tppei^<-â ii i»rofiti-r de^» 
av&nUgkiâ offert* aux ooinmuaes do la métropole, 
par le projet de loi qui vient d'Atro préMntè 
mx CtiainbrM» poar In ooiutruttloo de imieoae 

drcùle. 

Je ue pui*. tuoiisiear le Couveroear GénémI, 
i|u« cauliruier les dèelaratiouâ faites a ce i^ujel, 
|Mir l'ua «le uies pn^dècesaean, dam ia lettre qui 
vuu» a tlè adressée le 21 avril 1877. Lee eoni- 
■oeei el§érieniiC8. <i*Tuut adtui:ti-s di^ï^oniiuis ii 
(erUriper aux crédite porté» aa iradget pour 
ailler I1.-S rouimunes de France «lime lee Emb d*éla> 
Wisfiiiiu' (].• leur uiaiMius dVcole; «'lU's pour- 
rtiiit Agalemeut fair« appel aux fonde de la c«le«« 
iiulUut-e iiour la canstraetlon dw écolee. 

Le décret du 3 février 1876 nyaiit as.-«iuiil<'- !>■!< 
roitiiuuues algcrtesuee aux coiumiuiee de la uit- 
irupiile (tour le service de riDelruetioa priuieiro, 
a. d nu autre cùlé, le chapitre XXXV, relatif à 
I Algérie, ayaut ^té supprimé aa budget de ltfî4, 
il D a pai paru qu'il y eAt lieu dlntradaire dans 
le projet de loi une di8|>Oi»iliou qui f>\t spéciale 
à la colonie. Le concoure de l'Étal est oiointenaut 
a.<iur(- a toutes les commaoee de l'Algérie et de 
Fnujce iudi«tiucteiuent, qui, après s'être iiuiiosé 
Utoi les sacrifices compatUiles avec leur siluatiou 
lioandère, »eFKieiiL dani nmpoeBQtillté do pour* 
Teir «Hee-mAntee à rinstallatiou Je N ars écoles. 

Je vous prie, mamlenr le Ckiuverueur iiénéral, 
de donner omnaiseance de cee dispositions aux 
■éaiinietralions wnnicipale», en les iuvilaul à ai- 
coetonner, pour la rédacUou des projet» etduvis. 
wu preseriptionB d« la dVB«WrB du 9(1 juillet 1838, 
coBplëtt t s (MiT les lustructlons du 19 Janvier 1875 
etdofi juin 1810. 

l*r Juin 1878. 

La furla ojiiitructiuit des maisotu d croie pi'oinul- 
yiidr m Algirk. (B. G., 1878, p. 447.) 

10 «aftt 1878. 

Dtrrtt relatif au funcliimnement de la cuisse pour 
la ivntlruclion des maisons d'tcvlt. (Promulgué 
eu Algérie. B. G., Itîî^.j 



Éeoles Meiteraelles. 

U légidfttionde ki métropole a été promul- 
guée en Algérie. (B. G., 1888, p. 127 et »al- 
Tautes.) 



ÉMto dto Méd«eiBe. 

L'Ecole d« Médecine d'.Mger iusliluée pui 
décret du 4 aoAt 18^7 a été comprise dans les 

Écoles d'eusei^iieiiieiit supérieur orfiaiiisées 
pur la l'ii lin il) d»''i-eiiii»rf I87'J cl les <léci-el.> 
des 10 junMcr el 0 juin 1880. Elle countlu dix- 
buU «otirs de sciences médicales. 

Le nombre des in^i 1 ipliixis prises peint.itil 
l'année scolaire l»81-l8Ji2 s'est élevé à 21J, 
savoir : 

Pour le doctoral en médecine 

— oITlcIcr de sanlé •"'» 

— pUariuacica de l'«c'l de :i' classe. 7j 
Ces inscriptions émanent de 53 étudiants, et 

en «joutant à ce nombre les élèves sagoa^feiii- 

mes et les nnilitt-iirs bénévoles on conslsite «iiie 
renseigucnienl do l'Ecule a été donné à per 
sonnes. 

\ 

I9fénlarl876. 

Avrili' ihi l'iowenicur llAni'rrjl fi t ant le fji o- 
yt-aïamc Uucoiicours jtow l oùteniiun de humées 
par le» itudisaUM mdigètm (1). (B. G., 1878, p. 
09.) 

nnoCHAMME. 

i l»»'. — Epi-euves é'-riles. 

Lue Composition fram-uisi; »ur un st^etdouue, 
celle couiposiUuu ierviru d'épreuve pour l'ortllO* 
graphe; 

Lue conipottilîon eu malhéuialiques, 
Ijue compositiou sur les scieuces pliysiqui^s et 
naïuceUes. 

Êjttvuc'i oralr*. 

Laugue et grammuiro française, 
.NolioiiB sommaires d'hietoire de France et de 
géographie générelej 
Arilbiuëliqae, 
Céouiélrii; élt^mentaire , 

Algèbre juMia'aiu équations du <■ degré ex' 

elusivenient, 
Éléweuls de mécanique, 
Physique, 

Chimie, 

Histoire naturelle (zoologl« et botanique). 

L'esuuiLMi oral durera une heure environ. 

Pour le détail dos couuaissaoces seicutiliqueJ, les 
candidats devront se reporter an programme des 
trois premières années de l'enselgneneut «ecOB- 
daire spécial dans les Lycées. 

j 2, Pi^tutnlités et coitditiong â remplir. 

Aucun candidat ne sera admis au coucours qui 
aura lieu dans les ciuq premiers jours du mois 
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ÉCOLE DE aiÉDiaCIME 



de juillet de «buine aun^, à Alf^r, t'il n'a jii»> 

lill'" qu'il f?t rifif' dk-huif fins arrotiiplîs . 

li licvra adrct^^iT ix M. le Hecteur do rAcad»-- 
mto d'Algor^ «vant le l** Juin, w deuuinde accom- 

pugaéf de^ jiii>c<'s ptilv/intr--' ! 

Sun acU; ili- iiaiemiiicc, ou, ti défuul, uu acte du 
Dotortétr ; 

l'ii (■rrfitli.if t]f t)niTni*s vie et UKBUn; 

L 11 ccrtitii .il <!'■ vai ciiiuUiiii. 

j .4. — IHspfuse d'ejutnen. 

Le diplôme il'éliidea d<< rfiisfigm-uioiil sunuii- 
duirc spt'-ciai, digpi'iiAcra ili- tout « saiUL-ii. Toute- 
foia, lea iiidigèues dt'H (■Uiblisscuieuta d'iiis- 

trucliuu publlqiio, pourvus de <•« diplùmi-, devrouC, 

avee leur demaudt; de bour:<c à racole de m£di:- 
cine, juttillar qu'ils oui dix -huit ans accomplis. 

2 février 18'29. 

Décret fioHunt transformalion et eriation de ehairet 
è rfieote de médecine H Pharmade d'Alger, (b. 
Aat Lois.) 

Art. premier. — La cbairc «l'aDaloiuii- ni phyrio- 
logie à l'école prùparutoire de médecioe d'Alger, 
prend te titre de chaire d'anatotnic. 

La chaire d'histoire naturelle et iiialicn< ra^-di- 
cate, prend le titre de chaire de ptuurtnacieelaia* 
tière médicale. 

La chaire do palhologic o.xtcrne prend le tilfc 
de chaire de pathologie externe et de médecine 
opéntoire. 

La chaire de chimie et de phaniiuciL- {irendle 
titre de cheire de chimie et toxicologie. 

Art< 2.-11 est ctét} à Técole iirc^rutuiru de 
uédeciue et de phunnacie d'Algcr : 

Une chaire de physiologie, 

Une clitirB d'hy^èoe et de Ihérupuu tique, 

Une cbaiN d'htetolre uaturelte. 

30 déonitea l«7e. 

Loi qui a or^oiulé VemeigtiemeiUâtifiérieur e» Al- 
gérie. 

Vwy. Jmiructiun jjublique. 

I 

10 Janvier ItiHO. 

Décret oryaMuanl les £cuie^ d'enseiyneuicHt tupé- 
rieur à Alger. (B. XII, u* 896a) 

ArL 3. — L'eoetfgnemenl k l'école pri'-paratoirc 
ili ni< d. < lue 1 1 do phanuaeie d'Alger est oomtlltiè 
ainsi qu'il Buit : 

Une chaire, d'anatomie, 

Une chaire de pbyaiologic. 

Une chaire de patliologie Interne, 

Unecïtire de pathologie externe» 

UnechalrB de ctiniqm interne, 



{ Une dnlMde clinique externe, 
> Uue chair» d'accoachemeals , maladies de« 

i ftiwmcj» et de» euliu^a ; 
I Une cbafre de chiite et loxieoloiile, 

Lue chaire d lii-foin' n.itarclle, 
' Uue chaire de pharmacie et maliëro médicolej 
Une chairs d'bygiéoe et médecine légale, 
L'necbnirc .tf I}i.'iii|n"iitiii(ii^. 
j Ai-t. 11 — Sont attachas à l'écol e prtpa ritoi 
j de médecine et de phonuade d* Alger : 

1 1"> Six siipj.I-'riiifs, -.iv.iir : 

lu jtuppléaiit pour les choiree d'aualoniàQ et 
pfajaioloî^e, 

Un suppli'.iiit pour I-'r" <-li.iir<'-^ depatholoigieet 
de clinique internes et maladies cutanées, 
j Un suppléant pour les chaires de pathologie et 
! da cliniqiK' cxt.riifs 1 1 arcouchemeuls, 
i Uu «uppli'aiil pour les chaires de pharmacie et 
I matière médleate. 

Un suppléant pour les diaires de pbyaiqoe et 
j de chimie, 

j Un suppléant poor les chaires dldstonv nata- 

I rell.-; 

I 3^' Lu chef des travaux auotomiquea, 
! 9" Un clier des tnvanx eU miqiies. 

ejoinlBW. 

Déeret oryatuitmi FetueignemetU eupMeur en Atgé- 
rje.(B. Lois,Xli«n*9i8&) 

Art. :t. — L'euseiguement h Fêcole prépondoire 

de uiédecîue et de pbaruiHcie d'Alger est conslitui'- 
ainsi qu'il luit : 1° une cbairc d'aaatomiei ^* uue 
chaire de physiologie ; 3" une chaire de pattioloo 
gie interne ; 1" une chaire de pathologie esterno ; 
5» une chaire de clinique interne ; G" uue chaire de 
clini({uc externe;?* une duUre d'aeoonchements, 
maladies des remmc:< et des eurants: irn*» chaire 
I de chimie et toxicologie; 0" uue chaire d'hickloire 
I naturelle ; une chaire de pharmacie et matière 
médicale; 11" une chaire d'bygièue et médecine 
ICgale; 12° une chnire de thérapeutique. 

Art. 1. Siiiit iiii.t<li<>8 è l'école prépavalrà« de 
mAdeciuc et de phariuîtric (rAlf.'cr : 1" six sirp- 
plëant», savoir : uu suppieaui pour l'anatomle et 
> la physiologie ; uu suppléant pour la pathologie 
el la clinique intrrru'î, «-f ?rs maîadic!" cutanées; 
un suppléant pour k pulbologie et la clinique ex- 
tentes, et les accouchements; un suppléant pour la 
pharmacie et la matière médicale; un snppîraiit 
j pour la idiysique et la chimie organique ; un sup- 
, pléant pour l'histoire naturelle; 
1 2*' Un chef des travaux aiinforoiques. 
1 Uu chef dc!< travaux chimiques. 

Deux count complémentaires de cliniques pour- 
ront être confiés à des médecins de t'bdpital clvii 
d'Alger. 

, Voyez en et; qui couc«ruc le* prufeieseur», les trui- 
temeut», la discipline, etc. :liMfr»c<ioii ^Mi^. 
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SM4tl880. 

Ùrt:ic( i-retint un rertifirtit d'itplitudc ftermvHaid 
d'ex^rter la tHeda ine en len'iUùtt imUgétu, diU-^ 
tri fêr Fécuk ptépanUoir» 4§ médteine el de 
d^Àiser, (B. G., UW, p. m.) 



Art. pr<>iuiL'r. — L'école prèpur.iloire d« Illédii- 
dnv «'l dti ptt.'iriiiiiciu «l'Aliter déc'criiu un oerli- 
flîat «l'aptitude pcrmctlaut d'cxerciT la ui/-deciiie 
l'U trrril«»ir«« indigène. Lo GoUTenieur Gèur-ral rjvil 
•l* l'Algérie dt^ternÙD»» le;! rireoDiicriplioDS d'cxiT- 
y\r< par di's arrêt»'* individuels qu'il o toujours 
\a faculté de rapportt-r. 

Art. i. — Ias certificat d'aplUode ne puut éiro 
il^livK' à uu Européen. 

Art. :i. — Un easeigoenient sort orgnuM daiM 
racole eu vue de ce ccrllHcal. 

Art. A. — Les candidat;» pour su faire iust-rire, 
•ioiTeul : 

\' .Vvoir vingt an;* ncc-oniplU ; 

3i* Pattser un exaweu cou^tataul tju'iU parlent 
ri écrivent le flrnnçtb «l poaièdeiil In élémenU 
•lu (-.licul. 

Art. '». — L'eJiseiguemcDt dure quatre triiiie:itrcd 
ronsTcutifi, apiès lesquels «ool luMe lee ezmens 

probHloires. 

Ces «■xauieud août uu uoudiire de deux el peii- 
reut èiie Milkis duis la mAme MaeiOD. 

Le premier porte sur la connai.<siaoce «'-l.'iiir ti- 
taire de« parties du corps bumain et sur leurs 
fooctioui. 

lie second, sur la couuuis^•uu^c des priucipales 
mtladic» externes et internes, sur l'eiuploi des 
initiicawents usuels, sur le» sitins eUnirglciiax, 
»ur les règles •''lénieotaircs d'hygiène. 

Art. 6. — £a cas d'Ccbeu au prunier vxauicu, 
le candidat ne petit te préeenter qs'eprAe un délai 
dr »ix mois. 

Ln cas d'échec uu Ueuxiémo esameu, le béué- 
Bn du premier lui demeure acquis, mais U ne 
peut ^tre admis â i-i^ rc]in'>sent«T à ce seeood exa- 
uieu qu'après uu delui de trois mois. 

Ali. 7. Lee drolle «ont de trente iiranea pour 
chaque oxauieii. 

.\rt. 8, — Uu arrêté spcxiul fixera le programme 
de renseignement qui «en aueai le programme de 
feiamen. 



sapérieures ou 



a|f|iliraMf à l'Aly-'iii-, ijn'i'llf> y ail rli" nu non 
spécialuiiient lu-oiniil^uûc. Citons nolanunenl 
le décrel du 2'.» juillet 1881 «ur lorganisution 
et le foniiionneinent de ces Écoles, le d&ret 
du 27 juillet 1882 .sia- N-s eoiidilinii-; qi!,> {\,y\- 
venl remplir leii eanUiduls, le tléi i lI du 23 dé- 
cembre 1882 sur les certiQcats d'aptitude, 
l'arivlo tlu 20 déeeniluv 18H2 réf^luiil les oon* 
dilioiis d'exani- n, !«• déeiel du 0 j<(uviei' 1883 
uludiliaiil lu <lt'erul du 2*J juillet 1881. 



Vcqr. Mtdrtfot. 



Toute la ii^i$lalion relative à ces écoles esl 



Lu lé^itilalinn rnétropolUaine est applicable 
en .\i{.'érie sttiis *|iiei(|ues niodinealioiis insérées 
<laus le décrut uiyaaiquu du lo uuùl 1873. (Vu} . 
l*r vo), p. 328.) 

Oltelé^islnlion a du reste clé proniiilf;ué« en 
ffiande partie par siin itiserliun au Bulletin 
oflieiel des aelcs du ^ouvcniuiuent. 

La légistalion spéciale comprend un premier 
(iri i it ilii iiiivendji'e IHSI i féanf huit érides 
piiuiaircs eu Kuit^lio, un second décret, du 13 
îéTTÎcr 1883, remplaçant pour l'Algérie la loi du 
28 mars 1883, et unu circuiaire du Gouver- 
neur Général du 16 avril 1883. 

24 octobre Ihîâ. 

iMcret modifiant celui du 27 mai W^. {U. 0., 
p. SU.) 

L arl. '-i ilu dé.^rel du i~, mai 1878 {1) e*i uiudiUë 
ainsi qu'il suit : 

Le* art. 2, H, 1, .">, t» et 8 de Ift l"i du 19 juillet 
187r> sont applicables aux instituteurs et iustilu- 
trices publics, titalaireeon a^joluti», atl iL-lii:'^ aux 
èitules fiaueaisi's et aux écolos arebea Iniaçaises 
du territoire civil. 

Lee luirtltuteurs et institutrices publics de tout 
m Jrp pourvu^ d un iliplùm.' (]<' lajigiie arube 
auruut droit, eu outre, à la priiue spéciale prévue 
par le r^ement. 

• noveanlm U8t. 

!>irt\'t /jiiliiii' 'r.'iifi'iii il,- hail <*colef piiumtrts 
l>u()tii/ue!> en kiitxjlie. ^ii. G., 1881, p. 71?.) 

Art. premier. — Huit àcolee primaires pabUquei 
a l'usage des nationaux et des indiginee seront 
ert'èes et entretenues par l'tlat dan* la Xabyllc 
(proTinee d'Alger). 



1. 1" MiL» p. m. 
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\rl. ■>, — Il st-ra pourvu à la dt'ptînse rôsullaut 
.le lu cr. ttU.ni el «le l'eulretieii de ce» écolM, au 
moyeu de ressonm-e prèlerée» «or le» fondé de 
]h cul«so tlfi* lyc-ea, coilègoa cl l'cul. ?, ilaii^ 1. ^ 
coiidilioti» ■'pccitiéee k l'article i, parajjruijlic -i, 
•le I» loi «lu :^ aoAt 1881. 

An. — U Miuiîilri- df I hislrurlion puMlquc, 
cbai-yi- dr l'ex- eulioD du iirt-ient décrvl, est auto 
ru.- à trailer, OU nom «I* Ffetat, pour l'acquisl- 
tiou de» terrailM n«-c«'s#uii-e!» a la couslrucliou «U-.*- 
dile^ tcolt» ja«qu*à concurrence d une «oniiuu di 
dix-huit mille frauet. 



IS témi/K UB8* 

/Jec(e< //«/i/ant réoi-ganimtieH «fc Fintiruelmn 
primaire en (8. U., 1883, p. 108.) 

■ TITRE h' 

OeUVATWlM M» OMIWINKl. — KMtUl-llCIM Vî ptelX- 
VIM KOLU. 

Arl iuTniii-r. — Tuide touiuiiiin- ali; ■•licinii' do 
pleiu exercice ou luixte est leuucd i-iUivlenir une 
ou plueieura teolee piimalree publiques, ouvertes 
gniluiteuieni aux eufaulis enropt^-ii? r t iudigùues. 

Alt. 2. — Lu uuujbre de* écoles |>ul)liques de 
gari;oud ou de fllle» à {-tabtlr eoil au cLcMieu, 
NOil duu6 leé scctloUH de lu commune, aiui>i que le 
nombre des iu^titulcurs ndjoiuts et des iu^titu- 
Iricesi adjointes, est fix^-, coufonuémeul aux pres- 
criptioDi^de l'article 2 de lu du Itt avril 18*37. 
|iar le Conseil dcpnrtenicntal de i'iii»tructiou pu- 
blique, »ur l'uvi? du Conseil municipal. Toutefol» 
\r< ilûi isioDS priâcâ par le Con!«eil départemental 
ne eoul exécutoires qu'après avoir reçu l'approbn- 
Uou du Gouverneur (iéneral de l'Algérie. 

Té fniiu LTiit'iif 'ii-'iiéi iil .iiliTssr au .NUni^h'i' de 
i luslrucliuu piihl'uiui' , uu commeucemcul de 
Cbaque aunée, le tableau des créaUooa opérée» 
au coiir.^ (le l'aïuiée prùcéilenle. 

Art. — Les frais de pi emicre iiislallatiou des 
locaux scolaires (construcliou, acquisitiou ou ap» 
propriiiliou des iiial^uiis d'écoli' el des locaux 
nôcessairuo a I haLilaliou des uj.iilrt-,, les fraL^ 
d'entretien de l'immeuble, ainsi que les dépenses 
d'iirquisilion et de réparation du mobilier déclasse 
el du mobilier persouuel des inâtituteurs et iusti- 
tutriew, sont à la «barge des commuDee. Lee 
communes algériennes [teuv^ent, aux méniefi con- 
ditions que les communes de la mélropoie^ parli- 
cipcr aux avances et aux subventions de la cuisse 
des écoles et lyeéet conformiuieiit aux loia eu 
vigueur. 

Des décrets xpéciaiii détermineront la natun; et 

la quotité des ressources que les communes algé- 
riennes pourront être admises u affecter comme 
gage de leurs emprunts à la dite caidw. 
Art. 4. — Sont obligulolres pour toutes les com> 



mniies alf,"' iicnues de pl<du exercice ou mixtes el 
doiveutèlre Uiftcritesà leur budget ordinaire, »iOM» 
le ttoni de dipenns annuelles de l'eiifeit/nement 
jiriuifnrf, le? d>^pfii«f'? cî-après énumérées : 

1* Le traitemeul du personnel enseignant, cal- 
Cttli^ jusqu'à la promulgation d une loi i'péciale. 
d'iipr. < les taux uiniuia Bxê» par le décret du Si î 
mai If (i}. 

Ce trailemeut est aecra, ell y a Heu, des eat»- 
pb-ments prévu- dans les article* Ti eH» ei-nprès 

U passage d'une ciasM à l'aulre est de droit 
aprèii ciuq années d'exerdce dans la dasee iofé' 
rieore ; il |«'Ul avuir lieu au bout de trois aniié<?s 
pour les iutttiluleurs désignée couiuie ie« plu» 
méritants par le conihd des inspecteurs primaire* 
réuni sous la présidence de rinsj>ecteur d'acadé- 
mie. Le uombre des promolious laites avoul le 
délai de cinq ans ne pourra dépasser, ehaqttc • 
année, le tiers de l'effectif de la clatrc. 

Le premier ctasseuient sera fait d'après le cbififre 
des traitements actuels et d'après le noiabra des 
anuées de !*ervice, chaque période de quai» «n« 
nées doauottl droit & une promotion ; 

9» Dons le cas où la commune ne foumii i>ar 
Il I ' luenl et le mobilier ]M'rsonucl aux institu- 
leurs ut iueliiutrices, une iudemuité représentative 
de ces avantages et dont le taux est fixé par le 
Conseil municipal, «OUI r^serre de rapproballon 
du Préfet; 

3* Dans le cas oA la commuue n'est pas proprié- 
taire de la maison d'école, le loyer des loeaiix 

scolaires ; 

1" Les frais de chauffage des malles de classe ; 

5» Le* imprimés scolaires nécessaires àrinacrip- 
Uou dea élèves et à la constatation des absences. 

Art. 5. — Par application de l'article G de la lui 
du 10 juiu 1881, le traitement des instltttlem «t 
des institutrices aclueilemeot eu Algérie ne pourra 
on aucun cas, détenir inférieur au plus élevé dee 
traitements dont ils auront joui pendant le» trois 
années qui ont précédé la publication du présent 
décret 

En conséquence, les traitements supérieiin au 
taux minime du décret de 1878 et les divers sup> 
ptémenfo de Iroftemeot iqjeta A reteaue pour la 
retiaîle oonstituenmt une dépense obllgalo'îra 



I. Ces Uu( «001 Im tuvauU («ri. Ju dicM du i' umi 
II?*) : ^ 



I* Iii>iitni.*ur!i iilalalrei,di*itâs«« qui^- 



S» ln»titulricei lilulmires, ditiiée» tu 
uaisdmes. 

a* lBiHMeHS«dyiilator««i(ais»divi>» 

en Imîf duset. 

i' lll^tillll<■^lr^ ,iiljuiiil> indi^'fiins ttltii- 
dites aux erok-> .-iraU;i'Iiitû^-aisc>, tli. 
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(Hiurk's ct'Uiiiiiiiie» aus^i loiig(<'nip~ que les Uttt' 
Uirv» aclueU resteront eu foocUun. . 

Art 6. — Une «IloceUott umuell» de 1€0 tnue» 
«ouœiM à Meniii-, a^l acquis»' à tout iufltilutt'ur 
M iuiiUtuUice d'Algërw pour lapo£8e»aiiiu de dia- 
tvb de* Ulre» d-eprè» énninér^e : 
Br'Têt ïiip«^ri.Mir, 

Certificat d'aptitude pédagogique, 
GerilBcat d'aptHade «o profeaeonit de» «eole» 

Certificat d'aptitude à l'iu«pf cliou. 
La prime poor laeoDiidMaoee de la iengne arabe 

oii4iti;r .'^'iilrin< lit un rapplément de li^enent 
(■«sjible de retenue. 
U pvMeealoo de la médaille d'arfaot donne 

lieu à nn*' iridi ninitr' vi,ij».''ri' i\f 1CK1 francs. 

ArL 7. ~ il est pourvu aux ii<'-pei»e« aunaelle» 
obBgitolfee de l'entelfliDeiaf nt primaire : 

l'A l'aîdf drs rcsï^r.urrfs roniniunnlee; 
i" A l'aide d'une subvention de l'État, 
llcat kit emploi de eee deux reeMurec* dent 
Irt proportions ri-«|»rè8 iJélsTiiuuécs : 

Ea ce qui coucerue le« traiteuieat« obligatoire* ; 
Ui* qnlls eoni Bxée par le parjigrspliv !•* de I 
l .îtiiif ! (Iti prissent .It'rrrt, la conimuui- ost te- 
uuf lie contribuer jii!<qa'a couciirreuce d'une 
MBoe raprétetttant le dxième du produit de l'oo* ' 
Iroi de mer; l^' stirplu» usl à In rharfift t'Ftrit. 

Poor couvrir les autres dépeuses obligatoire», 
«oamérte» aux arlielM 4, 5 et 6 dn prèMot dé' ' 
crel, la coutribulion de la ••oiiiiiuinf» ili vru ?trc 
|iortée du Mxièuie au liera de l'octroi de mer pour , 
que la «ttbventton de l*£lat eoJt eidglUe. j 

Art. S. — Par npplication tic l*nrtirlc 7 de In 
ui du 16 juin ItfHl, «ont mises au iiuadiru iïvn 
feolee primaire» publiqaee donnant lien à «ne ' 

•DbventioQ de l'Ëtal apr*'"' r'i'iiisciiii'iit des renonP» 
net couuuouale» fixées duiLs l'article 7 : 

1* Lee èeoles communalee de Mies qnl lont on ' 
><>roDt établiee dans Iw commmM» de pinède 400 ' 
âmes; 

t> Lee «coles matemellee ou «allée d'aelle, ' 

■i" Le* classes intenu>'<li iirt'« eulre l'ëcctle uiu- 
lemelle et l'école primaire, dile« classe» eufoutiuea, < 
OMDprenant de» enbnte des deux eexee et eonflèee ' 
j (tf-s iiijtiintrices pour\ue* du brevet il. i a | incité 
au du certificat d'aptitude à la direction des éco- 
les niat«rttellee. . t 

Lfii iiirt»i-tricis et <oiif--(iir. i li iresi d'éi-olc* ma- 
h'ruellea ou de clauses enfantines, sont assimilées ; 
en ce <|ot concerne la nomination, le traitement 
■•t l'nvaiK «■iiK ut, aux institulrii i !) titnl.iîn''- «'1 aii\ 
iusUtutriccs adjointes (art. 9 du décret du 15 août 
1875 (1) et art l*r dn décret du 27 mat 1818) (S)* 

Cri rîfïîi ïr fti ain«i rrtnrîi : 
• >«u.i r.iii'cirilL- du Muiifiri: dt I ln«lrurlion publiijur, le 
ISi riror etettie, en re (|ui fonrerne I cn»cign<.iupnt pnmiiirc 
MhKc M libre, l'aalnritë ronférér «Dx Kn'Uurt par M loi du 
tS mun ISôO ; en outrr, il nomme el révoque ^*m inililatrar* j 
rl iutdtulrircs poblioi les directrices «le salies d'asili-, »ur i 
te rapport de l'inspecteur d'acad^iniv. • i 
^^l. Vfir pie» iMuil la aole iclalivc à r«iUcle 4 da préMnt j 
déatl. I 



j Rlif's oui iliuit aux alli)calioii- pri'-tin-ée»^ par l'ar- 
I ticle U et eu outre, par application du décret du 
I 10 oelolire WSl (art d) ; la poeseeiion du brevet de 
I i'n|>acité Joint att l'i riitirnt d'.iptitiiile leur donne 
droit à une augmentation de truiteujont de 100 tt» 
Art. 9. — Nnl ne peut Mre enpiojré comme au- 
siliaire, uionlti-'ur on miHiitricn il.in- uin- •■<'OÎo 
primaire publique quelconque, soit à titre gratuit, 
•oit aTcc trtitement s'il n'eet pourra au moine 
, ihi cfrlificat d'étndr- primaires et agréé à c«!t 
elfet par l'iuspectenr d'académie sur. la proposi- 
Hoa du directeur de l'école. 

Art. 10. — Les in^titutelt^<1 pt )0:ititutrice<i .-crimt 
} jiayés meusuellement sur un mandat délivré par 
I te Prêtât, diapré» on état dreeaé par tlnepectenr 
(rncndi'mir. 

Le versement sera elTectué par le receveur des 
contribulkae diveree» à titre de coUtalioi» mnnt- 

ripaip?, Mtivant )r motic indiqué àrafUcIe 8 delà 

loi du ly juillet 1875 (i;. 

TintE II 

«iiVARiiATioa m i.'x!tniowRRT mtsAnHi rveuc. 

.\rt. U. — L"i ii^i ip-'iienient primaire dans len 
écoles publiques d'Algérie couipread les matières 
vnumèr^ dans fartlete Ivr de la loi da 28 mais 
ISXi, «ivolr : 
L'iustrnctiou morale et civique, 
La lecture et récritare, 
La langue frauçaiso. 

La géographie, particulièrement celle de l'Algé- 
rie, 

l.'histniri'. p iriinilirrement celle de la France 
et de l'Algérie, jusqu'à nos jours: 

Quelqnce notions oeuellee de droit et d'écono* 
■nie poltlique, 

Des éléments «les sciences naturelles, physiques 
etmatbématblquee, leurapplicaUon àragrleultnre» 
il riiygièiK . aux :irts iiulustriels, travaux mannele 
et usage des outils des priocipaox métiers ; 

Les éléments du dessin, du modelage et de la 
uiu^iqiK', 
La gymnastique, 

Ponr les garçone, les execclcee mllltairee, 

Pour I"'* flilp», ]'■* Imvaux à rai^îiiill"'. 
Art. M. — Sont applicables aux écoles d Algé- 
rie : 

1 ' La loi i|u l'> juin rclalixe aux titre- di-, 
capacité, ainsi que les décrets et aiTètcs pris eu 
exficutien de la loi en date des 4 et 5 juillet 
mi, n Juillet 1881, S7 juillet 188? el 9 janvier 

lî«J; 

f" Le règlement modèle dee écoles primaires 

I. Cet artirW f^t !iin«i ronrii : 

< Le* iruourres discnes affit'lées aus ««rtices de l'inslruc- 
liok priHulK eoRlmwtoal ft Hn incrilcf ■• lm4jMl cam» 
mmisl. L«f tnllMDnrts scrurt nnwiati» iiirlsPiilMttac» 

<]uîltés suiviiat le mode établi en mitliére ds CoUiatiomS 

■iiuniripalt"i, 

« II» aeruot payé* eKwaeUcmciit b( |ia.r liotitiioM», aur le >u 
li'métaidrssié |Mrl1e>perlmr d'acadfnia. s 

f:i 
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ÉCOLES i'IUMÂillES 



publiquos (lu 18 jtttlle 1882, el Mlul «cdw 

malcriiellt» du 2 août 1881; 

3° Le règlement pf^dagogiqae dw ôcolea pritmi- 
rai publiques du 27 jaUl«t 1882, et celui des ^cole» 
oiatornelles du iS julllei im, «iusi que àe règle- 
ment du 9 Juillet 1882 relatif aux batailloiu aeo- 
i<urc« ; 

1" Le règlement relatif aux choix de» livras re- 
coimu4 propres àêtre miaen u>»age dana le> éeolea 
priiuairea publique», eu date du 16 juin 1 
confénuicaa p6dagagk|iKa eoaeacrées à l exameu 
dn ces livres auront H«tt autant que possible A la 
suite des vacances de Pâques : 

5» Le règlement relatif aux i(compe»»es hoao- 
riliques, en date du 20 juillet 1881, avec l'addi- 
tion Buivante : 

Tout instituteur OU inatitulricti qui aura tait re- 
cevoir dix iMève» à Fécote normale ou dix lu«tt- 
gèues au certiflcal d'étude», pomiM ûbtnnir la 
médaille d'argent, eu debort du contingent régle- 
mentaire, quelles que soient tm années de service 
et 8C8 r^compeuses honoritiquo? luil'rlinirfs. 

Art. 13. — Los écoles primaires publiques va- 
queront un jour par semaine en outre du diman- 
die, afin de ponuettre aux pan iil-s Ai- hnv donnrr 
s'il» le désirent, à leur» eubuiU l'iustruclioa re- 
ligieuse en debors des édifices scolaires. 

Toutefois, dans les comumnos où le oniiscit 
munidpai te demaoUerait, en l'absence de locaux 
convenables et par suite de conditions spéeialos i 
l'Algérie, le Préfet pourrii. à litrf px^eptioiiiicl Dt 
par une antorisatiou proTisolre toujourâ révocable, 
accorder l'usage des édlBees seoleires en dehors 
de» heures de classe pour rinalniction religieuse 
des enfants apparteuaul aux diiléreuta cultes. 

tM éoiles publiques n'ont pas de eanclèro 
confessionnel : elle» i ci oiveut Indtstinctemeot les 
eufiuils des différents cultes. 

Les «lèves peuvent Mrs dispensés par rinspoe* 
leur d'académie du robligalioti d'asslMt^r h l'école 
aux jours considérés dans leur religion comme 
Jours fériés. Dnns les éeols» couipiant pludeurs 
classes rl vant des élève* fie p!n«iimrs cultes, 
des arrêtés du Recteur pourruui uiodiQer les jours 
de congé suivant las bosoins dn serdee. 

L'cn^> i^Mieinent zeliglMUt «st facnltatlf dans le» 
écoles privées. 

Art. 14. ^ Est nppHcnMo à l'Algérie l'article 3 de 
la loi dn a mars U8S (1). 

TITRE III 

OBUOATIU.X DB L'itiSliaHHDIT PRIM.UnK. 

Art. 15. — Dana les communes de pl«iu exercice 

I . Cet arlirle Cft ainsi conçu : 

Il Art. 3. — Soit( nhripf;pi-« I»"» i\i*i<o*Hmn» H«« artirli'» I* 
ri 44 de la loi du l • nnr« !!< ni. . n r, (nu llr^ donnrnl uu\ 
Mlnlllre» At* culti'» un ilrmt d'lll^^ett^oo. de »arteillanfe et 
il-' dir^rlion il;in5 !.•« «rol<'« primairCT publiqiM» et pri»ë«l et 
rtan« le» Miles <1 asile, ainxi <|ue le para^ raptw i d« l'article 
ai de la loèeM M. qui àami» «ut coasi*iifM Js 4Ntt de psé- 
KDlalioa uttor les inciiUiteBn aypsflsoaat «ut cuMss aon ca^ 
thul^ucs.» 



et dans Ie:« <'otii iiuiicà mixtes, l'iustructiou |iri- 
maire est obligatoire pour les eufaats des deux 
sexes Agés de six ans rCvolosktreise ans révolu«, 

qii>'IIe que soil la ualionalil^'" iltii ]»ar-'iits. Ello 
L peut être donnée aoil dans It» élablisdeineuts d'ios- 
I tnietion primaire ou seeondtire, soit dans les 

ri oli's publiques on liln-i s. >.)it ilaiis les familles 
I par le père de famille lui-mètoa ou par toute pcr- 
I sonne qu'il aura choisie. Le présent artide ne 

; M'm upiilicabln ;i la pôpulatiou iiidif,"''ni' musul- 
j mane, même dons les communes de plein exer* 
I elec, que dans lu conditions déterminées par 
l'article 31. 

j Le règlvmeut de la uiélrupole, déterminant les 
' moyens d'sssnrer l'imlnicUon primyro aux en- 
fants sourds-muets ot «IX aveoglos, SSM npplkn- 

ble à l'Algérie. 
Art. 16. Une commtMiottseoIairB est inslitnée 

dans chaque comuiuue poui- t acoutager otsurvoil* 
1er la fréquentation des écoles. 

I Elle ae compose du maire, président; dVin dé- 
légué du Préfet; d'un déio^tié de l'inspecteur 
d'académie et de membres désignés par le ooo- 

. sell municipal en nombre égal, au plus, au tiers 
«les laeuibrcsdc ce conseil. 
Le mandat des membres désignés par le conseil 

1 mnntdpat durera jusqu'à l'éleelion d'un nouveau 
t iiiisi'il iiiuuîi ipul ; il 1.1-ra loujoui''' ii'iiouvulabli' . 

I L'inspecteur .primaire fait partie de droit de 

I tontes les eonunisiions seohdrss Instilnéos dans 
M>ii ressort; il doit être convoqué Adiacune de 

, leurs réunions. 

I 8! le PréfSt on l'Inspecteur d'académie assiste à 

la réunion, il eu prend de dr.jïl la pivsiiKnce. 

Art. 17. — 11 est institué un cerliAcat d'étudvs 
primaires élémentaires; il est déeenié après un 
\ examen public auquel |)»uri'ootae présenter le» 

I enfants dès l'âge de onze ans. 
Ceux, qni i partir de cet Age, anroot obtenu le 
certifii-at d'études priuiain s M-roiit dispeiistes du 
I ti-mps do scolarité ubli^atoire qui leur nistait 4 
I passer. 

Il est institué en ontn un ewtifleat d'études prt- 

1 maires supérieures. 

I Lss règlements minisiériels relatif» à l'un et a 

l'autre de ces certificats d'études, eu date des Id 
I juin 18âU, 27 juillet el 23 décembre liJâS. sont ap- 
t pKcablesél'AJgérle. Toutefois il pourra être ajouté 
' à l'un ou à l'autre certilli at (^étu>ll•^ une épreuve 
fucuilalive portant i»ur la langue arabe et compre- 
nant un examen oral, dont la programme sera 
déterminé par un arrêté <péciftl du Ri i:fiMir. 

IArt. 18. — La père, le tuteur, la personne qui a 
Ut garda de l'enfant, le patron eb(!x qui Tenlhnt 
r'st placé, devra, quinze joun» au muius avaul 
l'épuquo de la rentrée des classes, faire savoir au 
maire de la commune s'il entend Kiire donner A 
l'enfant l'instructiou dans In familU- ou ilans une 
école publique ou privée; dans ces deux derniers 
cas, Il indiquera i'éeola diobla. 
Le* bnullles donicllléee A proximité d'une on 
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(ilu$iuur« 6cole^ inibliques ont la facultC- de faire 
lneerir» leun «nluto ft i'iim ou rantre de cm 
ôcole*, qu'elle soit ow non sur leterHfoJrf" It^ur 
coiumuoe, & moins qu'elle ue compte déjà te uooi' 
brs nutsimun d'élèvM autorise |»ar les rèflle- 
meoU. 

En cas de cuuUiiluliou, et «ar la demande soK 
.du matre, soit des parents, le CooMil déparlemeo- 
lal statue eu dernier rpe^ort. 

Art. 19. — Chaque auo^e, le maire dresse, 
d'afioord avoe la commlesfim muoielpate scolaire, 
la lUto dii toun le» cnfiuit^ hgH dr> f^i^ h tn>lze 
aus, et avise lea pcrsouues qui ont charge de ata 
enduits de l'époque de la renlrte des dasses. 

Eo ca« de non déclaralinn, qTiinzf jours avanl 
l'époque de la ruuUrée, de la part des pureali^ et 
antres penoones reeponiaUes, il Inscrit d'office 
l'enfant a l'une des ôcules publiques et en avertit 
la personne respousable. 

Huit joars avant la rentrée des dasses, il rem^ l 
aux Dirt'ctonrs d'école? piihUqucs et privée» la lUli- 
des enfants qui doiveal suivre leurs écoles. L'ti 
double de ces listes est adressé par lui A llnspec- 
tenr prtmnire. 

Arl. 21). — Lursqu'uu eufaul quitte l'école, lea 
parents ou les personnes responsables doivent eo 
donner Immédiatement avis an imin- f*t indl^iKT 
de quelle fitçou l'entant recevra l'iustruction à 
revenir. * 

Art. ?1. — Lfir?(jH'tt!i r iifnnt manque momeii- 
lauémeut l école, les parents ou les pertfomiea 
responsables doivent Aiire connaître an directeur 
on a la dlrectrlrp îes motifs fif son ahsoncn. 

Les directeur* et les dinxlrices doivent tenir 
vn registre d*appel qui conslale, pour ebaqne 
clasM, l'absencf dn? élèvca iii^prit'». A la Gii de 
chaque mois, il» ndresiterout au mnire et à llns- 
peelenr primaire un extrait de ce registre, avec 
rindirntioQ danombte des abecnceset des motlb 
indiqués. 

Lee motlb dlabsonee seront soumie ilaeommls- 

pion scolaire. Les seula motifs réputé? l'^itinir? 
sont les suivants : maladie de l'enfant, d*-cf^ 
d'un membre de la tamilie, empdchemente résul- 
tant de la difficulté accidentelle des commuaica- 
tiou». Le« autres cire uudtunues exceptiouuellemeut 
invoquées seront également apprédéee par ta 
commission. 

Art. 2i. — Tout directeur d'école privée qui m- 
se sera pas conformé aux preserliiUons de l'artlde 
précédent sera, sur le rapport de la rnmniiï'sinii 
scolaire cl de l'iaspecleui' primaire, déféré uu 
Conseil départemental. 

Le Conseil départemental pourra prononcer Ifs 
P«hie8 suivante»:!" l'avertiasemeot; 2" la ceu- 
snre; 3> la suspension pour un nurfs au pins» et, 
en cas de récidive dans Tannée eoolalre, pour 
trois mois au plus. 

Le décret du 26 décembre 1888, relaUf & l'ins- 
pection des école* de flilee, est applicable ii 
lAlgéric. 



Art. £i. — Lorsqu'un euikut se atira absenté de 
l'école quatre fols dans le mois, pendant au 
moint> une demi-jouniée, sans justilicatiDii ail tniso 
par la commiseion municipale scolaire, le père, 
le tuteur, ou la personne responsable sera Invitée, 
trol^ jinir.4 ;ni moins à l'avance, fi conipnraîtro 
ilaus la ^alle des actes de la mairie, devant la 
dite commission qui loi rappellera le texte de la 
lui rt lui e\plif|ii(>r,i «rtn di'voîr. 

Eu cas du non comparution, sans jusliUcatiou 
admise, la conuutsston appliquera la peine énon- 
cée dins l'firlicle sniv.int. 

Art. ^i. — Eu cas de récidive, daiu les douse 
mds qui eoivrout la première Inftvellon, la cem- 
mlHiiion muniripiili' ^r-olairf rintoniipra l'iuscriptiou 
pendant quinze jouiii ou un mois, à la porte de 
la mairie, des nom, prénoms et qualité de ta per- 
sonne responsaUe, avec indlcatloD du foit relevé 
contre elle. 

La même peine sera appliquée aux porsunnes 

qui n'auront pas obUuni^ aux preacrlptione de 

l'article 2Q. 

Art. 25. — En cas d'une nouvelle récidive, la 

commission Hcolairc, ou, a son défarit, J'iii^^piv leur ■ 
primaire, devra adresser une plainte au juge do 
paix. L'Infraction eera considérée eommo une eon- 
tr ivi ntioii et pourra entraîner condamnation aux 
peines de police, coufunuémeut aux articles 4711, 
481) et SBlvanls du code pénal. 

L'article V'<^ du luémecudc est applicaMi'. 

Ali. 2ù. — La commission scolaire pourra accor- 
der aux enfouis demeurant cbei leurs parents ou 
lr>ur tuteur, lorsque ceux-ci en feront la demande 
motivée, des dispense;» de fréquentation acolalrs 
ne pouvant dépasser trois mois par année en de* 

linr-^ di's vnr-anrn-». Cos rlisjinnpps devront, il eilce 
excédent quinze Jours, être soumises à l'appro- 
bation de rittspeeteor primaire. 

Cei diopasitions ne »ont pas applicables aux 
enfants qui suivront It'urs parents ou toteuK, 
lorsque ces demlena'abaentoront temporairement 
de la commiiuf. Uan? ce eas, un avis donné vi-r- 
balemeat ou par écrit au maire ou à riii.'^liititinir 
suffira* 

La commissiuu peut nvec l'approbation 

du Conseil départemental, ilnpenser les enfants 
employée dana rindustric, et arrivés à l'Age de 
l'apprentissage, d'une dos deux classes de la 
journée; la môme faculté sera accordée à tons les 
enfants employés bon de leur fomllla dans l'agri- 
culture. 

Art. s;7. — L'-s . iiffinl^» qui reçoivent l'iusiruc- 
tloii dans leur famille doivent, chaque année, * 

partir df l.i fin de la deuxième arni'^f fl iiistruc- 
j lion ohliguluire, :iubir l'examen établi par l'arrêté 

ministériel du 22 décembre 180, lequel est rendu 

applicable a l'Algérie. 

Art. 28. — Il Cil cUdjli dans loulc* les com- 
munes une caisse des écoles destinée à encou* 

rager et à fficilîter la frerpioiitaliou de l'école par 
des dislribulious de récumpeubci», de fournitures 
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croldire* cl «It !.»,'< i)urs ••a iiatun- uns «•It'vc*. Lsi 
répaiiitioo de cen diverses allocatioo» !M> fura par 
soin? âc In coiuiiii^^ioii scolnir>'. îï Ia<i«i«;ll»' 
l'iuâtiluteur fât Hfljoiril cuiiinic secrùtuirv. 

La lenrlee de la caU^e csl fait grttuilciueiU pur 
!<■ receveur «U'<« conlrihiitidiw divt-nsi's eu qualité 
ili- li-éBoricr ou, à «on dtifaut, par riiistitutuur. 

t'u règli'in<>ut spécial rotnlii par le GouviTurur 
tit!u(rdl, sur la prupo^iliou du Kecleur, détormi- 
iivni \C9 i-ondilions de foucLionneiucut do la 
eatsae. 

Le revenu di- lu caisse se compose de cotisatious 
volonlaireï, do 9ul)VuuUou« de* oouiuuiuc», du 
dôpartomciit « t de l'Étlt. Ell« peut recevoir, avec 
rautorisaliou du Gouvoriiour Général, de< àoas et 
legs. Plusieurs cowmuuu» peuvent être antorisées 
A «e réunir pour 1« fonn«Uou et l'eutretieii de 
rcUe caisse. 

Dans lus coimuuui's dont la population euro- 
péenne est iuréricureà 1,'JJO hubitaulfi, lasulivou- 
tiou do l'Ëlat est au molu» ùgale à la subveuUoo 
de la commune. 

Art. '2'.^. — De» arrëtos du (iouvorncur Général, 
reiiiluB sur le rappart du Hectcur aprèe «vit des 
Cdtiiefts départementaux, détermlnmtnt chaque 
nnn^e k-s oouimunos ou les Traotious de communes 
ilans lesquelles, par suite des distances, de l'in» 
«ufllsBnce de« locaux Kulaires ou des difflcultés 
do coiiiuintiicalion, les pro!«rriptioua du titre III 
«lu présent décret D'auroot pu èln appliquées. 

loi Ilst« nominative de ces rootniuoes ou sec- 
lion- tv' o indication du cliillr.' de la population 
y sfforuutc, sera jointe au rapport annuel adressé 
aux Chambres par le Ilin1fltre« eu vertu de l'ar» 
Ucle 18 de la loi da SB mars \9St. 

TITKK IV 

llliil'OisITIO.NbisrÉaALKS HELATIVKS A l.'l>î»THlCriO>\ 

nie liiMotaRs. 

§ 1. — hi^fwritions ffcm'éiiicf. 

Arl. 'M. — 11 cdl établi pour les iudigëueé uue 
priuM pouriaconnafasanee delalanpie française. 
t:otti' priiue 8ora de fraiio La dépense *>'n 
imputée sur le budget de 1 uislrucliou publique. 

Les fimues de l'examen et les conditions du 
droit a cette prime seront rojflée» par l'arrèto nii- 
utsluriel après avis des Conseils départementaux 
et du GoMeil aendémiqae. 

Art. ni. -~ Los examens du corllHcat d'études 
primaires éléueutalres, iuslilué par l'article 17 
du prôeenl décret, porteront, pour les indigènes, 
sur les épreuves ci- après ôntimi t"or : 

Langue fi-auçaite : Lecture, écriture, notious 
QMieiles et «ommairet de gremmairs et d'ortho- 
^'iMpb<> constatAee par une dictée et ime expllca- 
liou orale. 

Cakul : i«e quatre règles; régie de trois. No- 
UoiM eiweiiUclIce du système miirlque. 



Notion» lixii s<uumain-» mr la K''Ui{ra]iliie et 
1 liisloiro do la Fran<:e et de l'Algérie. 

Lnii'jue amhe ou herhère : lecture d >'r ritUie. 

Pour los jeunes tilles, la couture eu plus. 

Pour les jeunes genitfaeallalivomentlafymnas' 
liquc et le tnivail manuel. 

Un arrêté du Recteur règleni le uiude il eiaoïou 
t il .iiiiin-i-Jatlon. , 

Arl. M. — L'indigène muni du cei-tiHcat d'élu- 
lies établi pur l'article 31 pourra être employé 
jinmo monilonr dans les écoles publiques, et 
r.'(-evoir, eu cette qualité, le traitement prévu por 
l'article 'Jf). 

ArL 'CI. — Il pourra être iMordé aux élèvee 
indigènes des écoles publiques qui se distingue- 
ront par leur assiduité et par leur travail des 
primoâ de fréqueutatiou et des encouragements, 
fous la forme de dons en nature (alimenisy 
\étement*. chaussures, livres, fournitures sco- 
laires). 

Art. •H. — Des arrêt*-» du Goaremeur Général 
(létormiaeront, à mesure que le nombre des 
locaux scolaires lo pertoetlTtt, les communes ou 
li-s fractions de communes dans lesquelles les 
proscriptions dn titre Itt, relatives à l'obligaliou 
scolaire, seront applicables aux indigènes. 

Art. 3&> — Dans toute école publique, la liberté 
de consaenee des enCsnts Indigènes est formetle- 
menl garantie; ils ne iieuvonl être astreints A 
aucune pratique iDconipalit>le avec leur religion; 
ils ont droK en particulier à l'applicaj^on de 
larliclo 1."^. 

Art. d6, — il sera établi dans chacun des déparr 
temenis d'Algérie des cours nonnaux destinés à 

préparer les indigènes aux fouctions de l'ensei- 
gnement. Le nombre, le siège et rorganisatlon de 
ces cours normaux seront déterminés par le lli» 
uistre de l'instruction publique, sur la proposition 
du Gouvemear Général et du Itecteur. La dépense 
résultant de rétaUlsseuent et de l'entreilea de 
ces cours sera supportée par le bvdgel de l'îns* 
!ntctlou publique. 

Il i>nuTraètre établi dans 1o« mêmes conditions 
.1rs cours normaux siii i ifil. in< iit destinés à l'étude 
•II- l'arabe ou du berbère pour les instituteurs et 
uistttutriees français. 

Art. 'Vi. — l.'- Miiii-tre do riustruction publi- 
r|ue uieltra au concours uu ou plusieurs livres 
scolaires spécialement destinée k t'imtmcUon 
élémentaire deo indigènes. 

? i. — Dhpuxiliuiin rela('v(< ttiii cjutunines de 
plein exercice et aux communes mixtes. 

Art. im. — Dans les communes de plein exer^ 
eiee et les communes mixtes, les enfants Indi- 
gènes sont reçus aux écoles publiques et aux 
luèmes conditions que L s Kiiropéons, ils sont 
soumis aux mêmes régies d'iiygièae, de propreté 
4*1 d'assiduité. Sal curant ue |>eut êtro n ru dans 
uue école publique s'il u'usl vacciué ou n a uu la 
|iclite véruie. 
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Art. 30. — Dans toute écolo publique eomptont 
■a molru Tlngt^efnti élèves Indigèom, IlDstruo- 

lion de ces ùlèves, pendant la duK-c du cours 
éléiiwataire, aer« confiée de préféreuco à au 
adjoint iodtgtne maD{ du brarut d« Mpacité on, 
il sou r)i'<r;int, ii un auxiliaire ou moniteur indigène 
muai du certificat d'élade». 

L'adJololbreTelé m» aBstmilé pour le traitement 
et l'avancftnpnt mix adjoints fmiieai?, pnr J"'roga- 
tiuo au paragraphe 1 de l'article 1" du décret Ua 
S7 mal 1818. 

Les moniteurs pourru* fîii certiflrat d'étude* 
reoeTroot : 1» ua traitement fixe qui pour» e'élever 
par augmeatettona nieeemives, à an an an moins 
d'intervallp, de JOO h 900 rrunrs: ? une allocalioii 
iveatoellc de 1 franc par élève et par uioia de 
preatDM. 

Les adjoint? et innnit<'iirs iii<Iigèn« s sont noinuiéi^ 
par le Recteur dans la mt^nie forme que les adjoints 
ftançaie; tontdbla «alto nomination dans lee 
commane» mixtes dovra être lUta anr la pféien- 
tation du Préfet. 

Alt. 40. — n pourra êira créé, pour le» entinls 
indigène? de? deux sexes de qualn* à tiuit uns. 
des écoles enfantines dirigées par de« institutrices 
mnniaa dn brevet de eapacité on dn diplôme de» 
salles d'nsile. Elles pourront être assistées i>ar des 
monitric«'!i iii<lij:èni'.s ivlribnéea de la même façuu 
que les moniteurs. 

Art. 11. — Toutes li's cn'.itions dVcoles dons len 
communes mixtes serual fait> s npiés décisiou du > 
ConBail dCpartemeutal dans les conditions près- j 
crites par ^c* articles 1 lI 2 du pn^senf dAeref. 
Cette déclëiaii (tauiTii èlre provoquée, à dét'aul de ' 
la commission municipale, soit par rautorîti> 
adminUlrallTe «oit par llnipecUou académique. 

1 31. • DùpoHHmx velalii'ei awx cotmmmn iiuli- 

Art. 4^. — Dans les communes indigènes, des I 
èeolea pettvmt tira erééee par déelsion dn Gonver» 

ii> rir 'if-nt'ral >nr la proposition du Général coui- i 
muudiuil la division ou à la requête do l'iuspecteur 
d'aeadèmio et, dana lot deux eae, aprèa avla du 
Gonaeil départemental. 

Pour l'établissement de ecs écoles, le» communes 
ponrront recevoir des subventions de la caisse de* | 
lyci''es et écoIe«. Le trnit'-nir-nt des Inafituteurs 
sera à la charge de l État, les nulr«»s «it puUM't» k la . 
èbarge de la commune. ! 

Art. i3. — L'enseignement «ern rluinii' dniis le* ' 
écoleà des communes indigènes en français et eu | 
arabe. 

Art. 11. — Le^ écoles dea «ommonea tadigtoee 
seront de deux sortes : 
Éeoloa principaiea on du centra dirigea par nn 

instituteur fmneais. 

Écoles préparatoires ou de i^ecliou cuuliètis u (1er ; 
adjointe on & des moniteurs indigènes, sous lu ' 
iun'eillanee du direi fror de l'école principale. 

Arl. t.'i. — Le directeur de l'école principale et ! 



nommé par le (iouvemeur r.t-iiAral <ur ) i i r . srir. 
lation du Uiîcleur. Il doit itmpiir les couUilious 
suivantes : 

Être pourvu du brevet de capacité, 

Être marié. 

Avoir résidé deux ans au moine en Algérie, 
Avoir obtouu la prime de h hnsne arnhe, 
S'cugager à exercer pendant cinq aus nu iiioiii.<» 

dans une commune indigèoe, eanf un ca» de force 

mejeure. 

n recevra uu traitement de début de 3,U0O francs 
avec augmentation annuelle de 100 fr.; & ce trai- 
tement pourront s'ajouter les allocatione prévnra 
par l'article 6 du présont décret. 

Il aura un logement avec jardin ou champ. 

U anra droit, en outre, ?! la n-sidenee l'etlfre, 
au nombre de prestations eu uatura que l uaiorilé 
militaire locale déterminera pooraaaurereea appr»- 
vieionoemenla. 

Il aura droit. 1oui« les doux ans, à l'époque des 
vacances, au tmusport gratuit |>our lui et sa famille 
aur nn point quelconque de l'Algérie, ainsi qu'à 
l'aotoriMUon de passage gratuit en France et au 
parcoure à demi-tarif anr lei ebomina de fer ùua- 
çaie. 

Il recevra wi supplément de traitement de SOO 

francs par an, passible de retenue, pour chaque 
école préparatoira qui e'oovrim «oa» la conduit<> 
d'un de ses ôlèvee. 

Art. l<j. — La mère, la feuiuie, la Hlle ou la su»nr 
de l'Instituteur peut être cbai);ée de la anrvelitance 
et dn soin des plus jennee enflmte et recevoir a ce 
titre une id location de 5 à 800 francs. Si elle est 
brevetée et peut diriger une école enfantine, elle 
rocevra un traitement de 1.S00 flranca «nseeptiblo 
d'augmentations annuelles de 100 francs. 

ArU 47. — Les adjoints et les moniteura indl* 
gènes chargés dea écoles préparatoires eeront 
iiMuinu;? III hués comme il est dit h l'urticle 

Art, të. — Four assurer la prompte exécution 
des meeurcs prescrltea par le titre tV dn prêtent . 
décret, le Ministre de l'Iustructlou yaddique mettra 
a la disposition du Re«^eur d'Alger, par une délé- 
gation t«mporalra, ira Inepeeteur d'académie, et, 
s'il y a Uni. un on |du.'^it•^l^^ inspecteurs primain-i«, 
avec mission d'organiser, sou» lee ordres Un 
Reetenr, le service de rinBlmetîon primaire de.« 

iiidi;;r-ui';i. 

Art. l'A — Sont et demeurent rapportées les 
dispoiittona doa réglementa antérii>nn, contraires 
an présent décret. 

16 ftniar IMS. 

IMrrei contettanl un,- di-potilion aflditiùitneltf nu 
décret firéeédenl. (B. G., 1888, p. ISl.) 

Art. unique. — Les dispositions udditionnclleK 
ci-après énoncées, prendront place à la suite de 
i'arilcle 19 du décret dn 1^ février 1883, relntlt h 



Digitized by Google 



11» 



ÉCOLES PRIHAIRB» 



ror^i»atiao d« reoselgncmcnt primaire en AIgé- ^ 
rie : 

Art. 50. — Diepo'itlons trauMtoirpg. — Lfl pft- 
•enl décrel ter» «x«cutoire 4 dater du jour de M 
pohlIeBlloo. TooteMs, tee preacriptions ndeUves 

nux trnitements du pcr>onDel enaéigiiout auront 
leur effet pour l oxércice tout entier, et le calcul ! 
decealnUemenUieraMabUiteompterdulwJaii' | 

vior 1883. Il en sera de même drs prescription» ' 
de l'article 7, raiaUvcs a la contribution des com- ^ 
uimee, «ne la réserve tulfuite : afin d'évUeran 

cours de l'oxorcice commencé on iionvcaii rema- 
niement des budgets communaux lor^ Ju v»l« clo 
la loi eoumiaa aux délibérations du Parlement et ! 
qui fixera les traitements des instituteur» en France ' 
et CD Algérie, le second paragraphe de l'article 7, 

pofto du slziènie an tiert de l'octroi de mer ' 
la contribution communale pour faii-i; Tact; ù la 
seconde série de dépendes obligatoire», u t'Otrera 
en vigueur qu'après la pranalgatUm de la dite | 
loi; jusqu'à ci'tli- date et par «ie«iure tran«iloire, 
la contribuUau dca couiiuuuea *<Ta lituiUti uu 
premier sixième prt-vu par l'articlo précité. 

Art. 51 tl dernier. — Le .MiniMro de l'inslruc- 
liuu publique et des Beaux-Art^, le Ministre dos I 
Finances et le GonvanMor Génénl de l'Algéri)- 
»out chargés, chacun en ce qal le concenie, de i 
l'exécution du présent décret. 



16 avril 1883. 

Circulaire du Gouverneur Général i-eladve n l'exé- 
cution (lu décret pr^édenl. (B. <J., 18S3, p. 2«>2.) 

S'il est une cause gagnée d'avance dana iopi- 
nlon publique, une entropriM dans laqnelle VkA- 
uiuii>lniiîon algérienne soit assurée do rencontrer 
uu concoor» uDanimej c'eat k coup »ùr le déve- 
loppement de noetnietion primaire. 

L'Algérie a depuis longtempi oLlemi, sou^ ce 
rapport, dea résultat* remarquables ; par le nom- , 
bre d«a enfuits earopèens fréquentaot eee écoles, 
par les sacrifices que le-" i Diinuunea s'y imiwseul 
pour l'euseiguement, la coloui« a toujours tenu | 
l'an des premiers rang^ parmi les natlona civi- , 
li.-»i'es. 11 y u pour nous, eu <iiielr|ue sorlo, obli- 
gation morale de conserver ce rang liouorabla, de 
aoiis tenir à la baateur des améliomlioiu qoe 
réalisent aujourd'hui tous les peuples en ce qui 
touche à leurs progréa intellacluela. Pour cela, | 
un nonvel effort eit Déeeiaelre. | 

SI no> communes, devançant celles de In métro- ' 
pôle, ont depuis de longues années adopté le priu- | 
dpe démoeratlque de la gratuité dans renseigne- ( 
ment primaire, la Fi auce à smi tour a élcMi fc 
principe par la loi du Itijuiu 1881 ; elle y a depuis 
^onté edui, plos essentiel encore, deTobUga* 
tion. C'osi un proflrée qne noua avant * réillser 
au plus IM. 

Maie la question na se borne pas ponr noos, * 



introduire en Algérie Im ainéliorations dont la 
législation métropolitaine nons trace la voie. Non.* 
avons ici une mission plus élandne et plus dini> 
die à poursuivre : eelle d'iastraire et de rappro- 
cher de nous par riastmetlQin* les anfaat* élnn- 
gers et indignes. 

En se plaçant à ce polut de vue, on est obligé 
de convenir que si grande q«e soient les progrès 
oceomplU, noua sommes eneora bien loin dn bot 
h atteindre. Tout le monde «et d'aoeord pour re- 
eonnaitrc que I école est le moyen le plus pniis- 
saot et peut4lre le b<-uI efflcoco de rapprocher 
les races si diverses qui peuplent l'Algérie. Com- 
ment, après cotte constatation, a-t-on si peu fait 
pour progresser dans cette voie? L'explication 
Tient d'elle-même : e'eet qn'i chaque jour snfflt 
sa p<"ine ; c'est que le iJouveniement de l'Algérie 
s'est toigourt trouvé en présenâe de nécessités 
impérieoaes qui ont obaoïiié son temps et ses 
moyens d'action ; c'est que dans un pays en voie 
de formation, certains intérêts matériels s'imposent 
et doivent être satisfaits avant tout ; c'est enfin 

ipie la cr.Miioii des (300 écoles qui -ufli-fut actuel- 
lement à l'instruction des habitants de nos centres 
de colonisation, représente ime somme d'eitorts 
• •1 de dépcuscs ddul il est jiisti- de tenir compte. 

Le momeul semble veuu de compléter ce qui a 
été fait L'instruction primaira doit êtra randne 
fddi^-aloirc pjur les curants français habitant 
l'Algérie ; rioi n'empêche qu'elle le soit égale- 
ment pour les entants des EoropAens qui habitent 
noa villes, nos vlllo^ie-! nus feni e-, qui y 
vivent mêlés à nos concitoyens, qui y ont les 
mêmes intérêts et les mêmes besoins, qui dolvmt 

y acquérir Ii's tn^nie-; AcnliuieiU^. 

ï.ix ce qui concerne la population indigène, 
l'obligation ne peut malheorensement pas être 
d'crét 'e encore. Le nombre ronsidérable des en- 
fants, leur éioignemeut dos centres de coiooiaa» 
tlon, les sommra qu'il fandralt dépenser pour 
créer t ( oIi s nécessaires et i'impossibilit*'* où 
nous serions actuellement de trouver le personnal 
enseignant Indispenssble , s'opposent t ce qne 

l'iiistruclion, même la plus éKinenlaire. soit don- 
née dés à présent a toute la population arabe du 
territoire civil. Nais du moins est-Il possible do 
préparer l'avenir en étendanl prufjressîvement 1«î 
cercle, encore bien restreint, de nos essais d'ius- 
tmetlou, en cberdianl à former panai les jeunes 
indigènes des moniteun qui seront nos aoxiliatrea 
de demain. 

Cest dans cette pensée qu'a été rédigé le décret 

du 1.3 février dernier, dort j'ai l'honneur de VOUS 
adresser le texte. Il a pour but de favoriser le 
prompt établissement en Algérie d'un nombre 
d'école-! (suftlsant pour recevoir tous le? eiifaut-î 
européens de votre département et une partie des 
enihnia laïUgènee des tribus vivant à proximité 
des centrcB de colonisation. Il a égalenit ii' pour 
objet de permettre la création, en tsrritoirea arabes, 
d'écoles dcallnées à Inslniite nna partia des an- 
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fant» et a pr/'pnivr, parmi lea plus Intelligenlis 
d'eatre eux, le» ndjciinl» ou mouitt-urs Indiffèncp 
qui devront tormtr les génèntlost aniTantes. 

C'c!»! l'i unr rrtivri> cnn^id^rnbli» i-l n^ci'saalr**, 
pour laquelle je couipto, noousieur le Préfet, sur 
toute votre actWt* et toulTOtredéTouement. Dui« 
la popiilalloD t uropéf'nae, la îiii"'* monvomont 
de lauoovelboi-gauisûtlûu ne reiieoiilr» ru,j'i'ii.*ui.* 
aMtar^, aueunt» difflcuMA. Lm «oIou» <le rAlg< rie 
ont f<.ii> )<■ ■«.•'nlinii iif In iiéc-ssit-' >!•• l'inKlnic- 
lion-, leur» effortu pnss^^s le Uéuioutn ui -iirnbmi- 
dnBm«nt, et tous trouTerei ebet eus le coiH uurs 
le pln< 1 mpri^as'-. MnU il n'nti r^sf pns de in^me 
en ce qui concerne la population iinUgène qui. 
•auf quelques exeeptfoD», o*H»t p •> > ii< ore en élnl 
d'appr.'cît r exactement les» blenfaitii de rinslinic- 
Uon. Auprès d'elle, et à défaut de l'obllgatioii qui 
ii*a pu Mre édictée, il fendre reeottcir à tou^ U-^ 
mov. ns (le persuasion, îi tou« le* eucouragemenls». 
C'est surtout eu cela, qu avec l'aide des maires et 
det edminUtreteurt de comninne» mixtes, vous 
pffUtTéz .NintriLii-^r puissamment à le réuwite de* 
l«ntatlve« que nous alloua faire. 

Cette oTguitwtlon nouvelle n'aurait pu être 
r'ali-(-'.> flver l. ? ressources actuelles des com- 
munes. Il faudra eu effet créer et entretenir de 
nonibreuM* émlea» reemltF nn penonnel eoniidé- 
rable, rallAchcr au pnv? pnr des avanUiges sen- 
eiblet. L'État n'a pas hésité a prendre en cLarge 
le plus grande partie de ces dépenseï, en limitant 
pour 1S.S3, au l/6« de l^ur pnr» d'octroi de mer, 
le maximum des charges que chaque commune 
pourrait avdr k supporter. 

Lear contribiition rp?te fixée au 1,3 do celle 
même part pour les annics «uivaules, mais il est 
entendu que eetle proportion «ara abaissée si elle 
impose aux communes algèricnurs plus Ji charges 
que n'en supportent lea conuuuues de I rance. 

Celte eomMnelson Anandère présente pour len 
communes cet iivantag»' pnr lequel il n'est pas 
tMMin d'insiitcr, que leur» charges eu matièD* 
dInetmeUon primaire sont fixées à un «SùBre 
connu et iuviirlalile uu dclfi riiiqnd tontes Ips d^r 
penaes à faire pour l'application du nouveau sys- 
tème, doivent ftire supportées par l'Êlat. 

Telles sont, monsieur le Préfet, les rouhidh'r i 
lions gënèrales que Jeteoato a vous exposer avaul 
d'aborder rexanten des dispositions de détail dn 
décret du 13 f.'vrîerl.'îj*:^ J"'ii voulu vûu§ montrer 
le but do cet acte important, vous initier à la 
pensée qnl l'a dicté, afin qne rimpnlsion donnée 
à la mise eu <i'nvre il.ins votre déprirtement, «nil 
à la hauteur du résultat à atteindre. L'oblig&tiOD 
appliquée à tous les Européens tans distlndioo 
de nationalitt'- est un moyen de foudre dans la 
natlonalUé Iran^se rélëmcnt étranger qui forme 
anjondlnil te moitié de notre popnlatioa «i^ 
niale; elle deviendra, en ce qui concerne la popu- 
lation indigène, 1 agent de civilisation le pluf^ 
énergique si, comme Je l'espèrey U ést poasiUe de 



l'étendre dans nn avenir prochain à tont le terri- 
toire elvit. 

Il me reste ù vous donner sur l'application de 
ce décret quelques instructions spéciales. Elles ne 
s*étendrant pas à ce qui eonoerae le mode de 
paiement du personnel enseignant, M. le .Ministre 
de llustntetion publique ayant bien voulu me 
Mrs Goanaltoe qn'H vous doonénprodielnwent, 
à cet égard, desindieatidae détaillée». 

TITRE PREMIER. 

Ce litre a pour objet de définir 1 1* Les obliga- 
tion?: fîi^nfntli»? (ipi; eomniune^! en viir .le la gra- 
tuité de l'eu.-'elgnemeut ; 2" Ic^ charges obliga- 
toires qni leur Incombent ; 9* leivoie^ et moyens 
di'sliiir? ;i faire face à ers i îirir;:<"^. I.'.irtîcle l" 
exige que chaque commune culrelieune gratuite- 
ment une on plusieurs écoles primaires publiques, 
l.'ait. 2 rappelle que le Conseil départemental, 
dout vous êtes le Prégidcul, est chargé de fixer, 
sur l'avis du conseil municipal, lo nombre des 

écoles publiqtie? de pnrr lUs ou de filles à établir, 
suit au chef-lieu, soit dans let^ seeliuusde la com- 
mune, ainsi que te nombre des Instituteurs ailjolnts 
< l des hi^litulrices adjointes. Vous n'mnnitiere?, 
mouÂieur le Préfet, que les décisions du Conseil 
départemental, statuant sur les eas qui précédent, 
ne sont exé''u1ofre>» qu'après avoir i^tA revêtues 
de mou apprubatiou. Ce n est doue qu'après l'ac- 
complissement de cette formalité qne la dépense 
devient obligaloiro pour la commune. Il Importe 
de remarquer, eu outre, sur cet article 2, qu'aux 
termes de la circulaire de M. le Ministre de l'In-^- 
miction publique, en dale du 12 mai 1S'17, la 
décision du Conseil départemental ue peut être 
prise sans qne le eanseîl municipal ait été préa« 
Inblemeut appelé h donner son nvï» ; mais rot 
avis ne lie pas le Conseil déparlemontal, qui a le 
droit de passer outre, malgré l'opposition du 
. iin-L'il immiripil. si ci'ttc opposition ne lui parait 
pas fondée; toutefois, duiis ce cas, le Préfet ne 
peut obliger la commune à fimmlr aux iusUtu- 
i. nr> un trattemeni supérieur AU taux minime 
déterminé par lu loi. 

L'article 3 met a la charge des commune» les 
rni? tle première installaliuu di n locaux scolaires, 
les frais d'eutreticn de I juiuieublc oinsi que les 
dépenses d'acquisition et de r^Mitdions du mobi- 
li. f i!r rinssc et du mobilier personnel des insti- 
tuteurs et des institutrices. 

La dépense de premier établiMenwnt poumit 
[laraitre bien lourde pour les petites communes 
et pour leurs section-; mais il est bon de rappe- 
ler ici que le premii r soin de l'État, lorsqu'il 
crée un contre de colonisalion, est do lui fournir 
les locaux nécessaires à l'enseignement primaire, 
le matériel et même pendant les premières années, 
le« fournitures de classe. La mise à exécution de 
l'article 3 ne sera donc onéreuse que pour W 
eomoMUMa otf !«• earvIcN nranlo^ns sont déJA 
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eonrtituës, toulea les foU qua les besoin» le* 
obligeront 4 pourvoir à dw eréalloQs nourello». 

Mais m&iuo dniis co co^, l'article 3 rncilite leur 
œavre aux mauiciptliU« algc>riena«» eu lear ou- 
vrent, aux même* eonditioas qa'aax eomaiua«a 
de 1.1 mrinjpole. le di.iil iJ.' purlicipnr aux avancer 
Cl aux subveaUouA du lacaUt» do« école» et lycî'e». 
Dn tnstroelioiM sur 1« proeédun» * suivre ponr 
fiiir c .idmeltrn le> il. nitmili-s fornirt ^ par l<'r l oiu- 
ittuuod vou« scroul adre.-«i[-«» par tues soiu», 
aussIlAt 'que les dfereta epfeiaux, annoDciB par 
i'iirticli' n suu-visô, auront U6leru)inu la nature el 
lu quoUtù des ressources) que les communes algé- 
riennes pourront affecter comme gage ét^ tenni 

emprunts h la dit« eoi^i^p. 

Le» articles 4, & el (> èounièreut Urnle» la di- 
peaMw qnl, eu dehors de celles portées à rartielf 
pr^ciîdcnl, sont ol>lii,'iiti)ii «'-î pour les comaïune:^-. 
ces dépenses sont de deux :i>urt«s : l' Les Iraile- 
meata du personnel enseignant eaienlés, jusque à 
la promulgation A'mw loi ^pi'*r-iale, d'après les taux 
minima fixés par le décret du 27 mai 1878; 

2* Lee suppléments de traitement prévus danf 
les article^) 5 ci ;-.LV(jir : Ln (lifTrrf-ii''(' eu phi- 
existanl entre le:^ chiffre» miniiua dt'n tmiteuicnts 
Bxto par le VMeret de ISlSet le ehilfre du Iraite- 
inriit le plus rlcvA <iont les in!>litutcur:« et K'*" 
institutrice!! actuellement eu exercice eu Algérie, 
ont joui pendant trois années qui ont précédé la 
publication du présent décret (urt. S); lf»s <1isvr<i»si 
allucatioiii! annuelles do lOOfr. l'une, qui peuveni 
être acquises aux institutannou institutrices ponr 

la posso'ssirin di'^ diviT-s tifri^s : Brpvf»t siipf''rictir. 
certitical d'aptitude pédagogique, ccrlitlcal d apti- 
tude nu professorat d'école normale, certificat 
d'aptitude H rin!*pt>clioii, médaille d'argent, énu- 
méré* dans l'ariicle «i; la prime de :W) ou û(Xt fr. 
instituée pour connaissance de la Inugue arabe: 
l'indcnanilé de logement i-t do mohilir-i pei*!>iinn>>l 
due aux iosUtuteurs et iu-litntrirt ^, ilaus le ca? 
oit la commune ne leur fournit pa.^ ces avantages 
en naturo; le loyer iJe> locaux si-iilain s, dans le 
c«H où la comumuû u't ;-l pas propricU-ire dv. la 
maison d'écoie; les Trais de clianffage des salles 
de classe; enfln les imprimés scolaire- m ci -«aires 
à l'inscription des élèves et à la constalalion d)<s 
absences. 

C'est à ces deux catégories dedépeascs anuuelle.-i 
obligatoires que correspondent les ressuources 
qtéciales créées par l'art. 7 du décret orgnidque 
et par le décret additionnel du 16 février 188.'(. 
Les initracUoDs de M. lo Ministre vous indique- 
ront la marche u .suivre pour la détermination, 
l'inscription aux budgets des communes et le 
mandatameat de ces dépenses. Je n'ai donc aucune 
recommandation partteallèra à vous adresser à ce 
sujet. 

TïrRBSUetlII. 
J'ai égalemoit peu d'observations à formuler 



relativement au titre II : (Organisation do l'eu* 
si'ignemeut primttre public.) Par le Caractère 
spécial di s JîsposlUon» qu'il renferme, ce titre 
me parait devoir taire l'objet d'indications don- 
nées par te service de rinsiroclion publique. Je 
me bornerai a appeler votre atlfullixi sur L- 2- S 
(ki rarticlo 13 dont l'exécutiou vous est couliée. 
Ce paragraphe est ainsi conçu : 

« Dans les comuiiines où le conseil munieipul 
le demanderait, eu l'absence de locaux conve- 
nables, et par suite de conditions spéciales i TAl- 
géile, le Préfet pourra k titn; exceptionnel et p.ir 
une autorisation provisoire toi^jours révocable, 
accorder l'usage dea édifices sedalras, en dehors 
lit s heures de classes,* pour rinstruction religieuse 
lies I iifaiils appartenant aux dilférents cultes. •> 

Celle disposilion est d'une application fort déli- 
cat.' : Elle doit être interprétée en conformité du 
ju iiicipi' piisé dans l'article 3 du règlement sco- 
iairf uimistérici du 18 juillet 1882, lequel confie la 
garde de la classe h l'iustituleur et lui prescrit 
de ne pss permftlre qu'on h* fasse servir à aucun 
usage éirauKcr a sa destination, sans une autori- 
sation spéciale du Préfet. Ainsi donc, l école 
appartient uniquement aux maîtres et aux élèves, 
et vous ne devez accorder l'autorisation prévue 
par l'artîrle 13, | 2, que dans le cas où l'un de^ 
mîtes reconnus en Algérie serait absolument privé 
d'un local affecté aux cérémonies religieuses. 
Je pense en outre qu'il sera prudent, si l'auto- 
risation est nécessaire à plusieurs cultes, de bien 
préciser, pour chacun d'eux, les jour et heure uù 
leurs ministree pourront en faire usage. 

I.e titre III concerne l'applicntion, dnn!< tottlcs 
les commoues de plein exercice (;t uiixti^â, uii\ 
eubuts français et aux enfants d'origine euro- 
péenne, delà loi du 2S m ls82 (.wr rolilif,'alion 
de l'enseignement priniurc. Nous avez a vous 
préoccuper sans retard de mettre, sur ce point si 
intéressant, le décret * exécution. L'article 16 est 
ainsi conçu : 

« Une commission soolaire est instituée dans 
cimquc commune pour encourager et surveiller 
la fréqucatatiuu des écoles, lilie se compose du 
Maire, prérident; d'un délégué du Prèrel; d'an 
délégué de riri?pecti?ur d'académie et de mem- 
bres désigués par le conseil municipal eu nombre 
égal^au plus, an tiers des membrea de ce conaeil. 
Le mandai des membres désipn.'s par I'' conseil 
municipal durera jusqu a i élection d'un nouveau 
conseil munle^, il sera toufoura renouvelable. 
L'Inspecteur primaire fait partie de droit de toutes 
le» commissions scolaires instituées dans son res- 
sort. » 

Je vous prie, monsieur !<• Prifet, de vouloir bien 
inviter les maires à porter à l'ordre du jour de la 
seseion de mai, la désignation des membrea, dont 
le choix appnrtipnt au\ rotisiMls municipaux. 
Lorsque cotte commission aufa été constituée, 
elle drvra. de concert avec le maire qui la préside. 
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s'occuper iminOtitaltiiucQt, »iuraDl los pre$cri|i- 
lions de rartlele 19 du dt^crct, do droMAr la lUte 
lou3 les fnfiuila fr.uii^ais <»l rtiviiijfi'rs ât- la 
comniuoc, àg)>8 de six à treize an». St la comiuriiu- 
eet divisée ea Metloos e<MntuuDal<>3, lu li«ta devro 
i>tr ■ t ihlip par so<"tion, l'I coaipl<Hr« par une 
réc^iiitiilaUou Cuisant connalln-, pour l i-nseuibli' 
de la comBume, i« chilTn- total dos l'urauts Irun- 
riiB ou Atraiit^tTi, des d>>ux Hexo«, Agé* de 8ix au!< 
ri'vulué i irt'iao ans révolus. 

Vaprè* l'article 15, l'euseignumeut obligatoire 
DP poul êtn- <'ti>n(iuiila populatiou indigène mèuii* 
dans \fs cumiiiuiie» de plein exercice, que lorsque 
f«ani. fu i-\r<Miti.)ii de rartiele 31, iodiquô par 
un arrête spécial les communes ou ft^tioa» de 
communes dans lesquelles les prescriptions du 
titre III seront applicables à cette population. Il 
me parait néanmoins opi>ortuu de foire dresser dè:( 
îi présent, par la commission scolaire de chaque 
commune de plein exercice ou mixte, et par sec- 
tion de commune, une liste spéciale des enfants 
indigènes de six à treize ans. L'opéittUoa anra le 
deilble avantage de ne causer aucune émotion chez 
la population indigène, puisqu'il y sera procèd<> eu 
même temps pour les Earopt'-cns, el de préparer 
un élruieiit iuilbptaiiable pour apprécier les be- 
soins futurs de la commune, tant an point de vue 
des locaux' scolaires que du nombre de maîtres à 
recruter. 

£n outre de la coofectioo des listes, la commis- 
sion scolaire exerce les attributions suivantes : ell* 
apprécie les motifs d'absence (article 21); elle pni- 
nonee eertalnes pénalité.* (nrticies 23 et 21), on 
sai«it d*«nc plainte, dans les m* prévus, le Jugo de 
p^x (aKicIo 25; ; enfin, elle accorde des dispenseîi 
dana les conditions et dans les limites tracées par 
raiticie S6. Le rdie de la eommlMlon esl ainsi net- 
tement défini, et il importe qna les eonmiiseioins 
s'y tiennent strictement renfivmèes. 

L'article 28 prévoit rétablissement dans tontes 
les communes d'une caisse des écoles. C'est surtout 
avec l'obligation de l'instruction que cette utile 
institution est appelée à porter tons ses firails, et 
à faciliter la fréquentation régulière <!<' I"i r,)l, par 
des secours aux enfants indigents, par la fourni- 
ture d'aliments, de vêtemento et de ebanssnres. 
de livres et autres objets de classe. 11 conviendra 
d'iuvtler les maires a faire prendre dans la seesion 
de mai, une délibération portant création de cette 
csisev, d'après des statuts dont un modèle vous 
sera ultérieurement adressé, à titre de renseigne- 
ments. Bn votant ta création de la caisse, le con- 
seil municipal devra être appelé à voter également 
l'inscription aux cbapitres additionnels de lH&i, 
d>me subvention. Les municipalités d'Algérie ont 
d'autant plus d'intérêt a vot. r Li tie nulivt utiun 
qu'elles seront, ponr la plupart, appelées à béoé- 
ftder des dlsposttiotts du paragraphe final de Tar- 
ticle2d aux termes desquelh s I mte commuue dont 
la population européenne est iufcricure & 1,000 iia- 
biUntft «st appelée k recevoir de l'État, pour le ser- 



vice de la caisse. uu« subvention an moins égale 
à 1* «ubventl«Mi do la commune. 

TITRE IV, 

Le titre tV et dernier, organise, sur tout te terri- 
toire de l'Algérie, renseignement primaire des in- 
digènes. 

11 ne me parait pas nécessaire de développer, 

une fois de plus, les avantages que doivpiit rntirer 
de cette instruction la nation qui la distribue et la 
population appelée à la reeevoir : si les Indigènes 

iir ^iiQl pa-^ naltirplli'ini'nt \tùr\'-s à s'instruire, ils 
: oc sont point non plus tout h fait rebelle.^ a une 
j eullure inlelleetttelle. 

I J'ai 1.1 mnvir iinii qu'où pourra les amener assez 
I facUcmcDl à accepter cette iastrucUuu qu'on leur 
olfre dans une Intention généreuse. 

Ou y pnrvi. iulra surtout si on l< ur démontre 
que celle iustrucUou est absolument dégagée de 
toute pensée de contrainte reOgfeuse, il on veilla 
attentivfitiMnl i i i-qnnlns instiliileitrs évitent, dans 
leur munière d'être, tout ce qui peut froisser les 
senllnMoia des populations arabes. J'ai eu focca- 
sion de constater, per»t)nuelleinent, que certnins 
écarts de conduite étaient dénature & (aire perdre 
à un fawtttatenr tout prestige aux yeux de la po' 
pulalion Indigène et pouvaient faire dé.-ierler corn- 
plètemeal nue école où les jeunes^ Arabes veiioieut 
précédemment. 

I,< < (louvcniements qui se sont succédé, en .\l- 
géric, ont reconnu de tout temps in nécessité 
dinstmire tes indigènes, ha, pacMeatlon était en- 
core Inin d'Aire Ttite i{Ui< déjà les Gouverneurs Gé- 
néraux avaient songé à répandre l'iustructioD <lans 
les parties dn pays soumises A notre anturité. Deux 

ilérrel? ' û tint.' ilit îl jiiillrt rt ■V\ sepli'iiiiirr ISfJJ 
oi-donnaieut rétablissement d'éeole* primaires uiu- 
sulmanea; un arrêté du Gouverneur Général eu 
fliitf du 2 mit l'*''") réglementait renseignement 
primaire des iDdigeutrs. Tous ces actes proeli- 
matent la gratuité de cet enseignement. 

Cctti» première eirz'îiii'':d!ou a doimé sur quel- 
ques points des résullnts appréciables; ou cite du»* 
les provinces d'Alger et de Coustanline certaines 
loenlités où, gr/lce u l'initiative d a la persévé- 
rance des commandants militoire s, la majeure par- 
tis de ta population indigène est f&millarisénnvno 
la langue fninrnise. Ces efforts très louables prou- 
vent ce que I on peut obtenir. lU n'avaient jamais 
pu être généralisés par<:e «pie di.>8 ressources txei 
et permanentes n'avalent point été créées : ces 
ressources financières existent désormais eu vertu 
du décret du 13 février 1883, C'est donc avec con- 
fiance que l'Administration peut entreprendre im- 
médiatement l'œuvre si grande qui lui est conflôe, 
et pour le succès de laquelle je suis assuré, mon- 
sieur le Préfet, de votre concours le plus actif et le 
plus dévoué, et de eehii île tous vos coHubornienrA. 



Digitized by Google 



ÉLECTIONS 



École des Sel — œa . 

OrgfttiMée par la lot du V» décembre 1970 et 
les déorau dtt 10 janvier et 6 juin 1880, l'école 
des S( icnc*»'! a pniir progininme celui de la 
préparai ion aux Irois ordres de liceuce. Elle a 
eu pendant Tannée 1888, à examiner 35 can» 
didats an baccalauréat complet ou rcMrt^inl, 
et ses cours ont été suivis p.n i2ft iM(''v»'S cl un 
certain nombre d'auditeurs, a««si(ius ol ré- 
fïalicrs. 

20 ddee»1iMlOT9 

£of fui « inHUui de» éuUe* d'amignmeiU wpt- 
ritHrenAigérie, 

Voy. biMtnteUan ptiMi^ue, 

10 janviw 1860. 

Déerel orfjanisanf les frolrs d'en^ei^nf^tifnt svpé' 
rieur tl Alt/er. {B, XII. ii^ SiXîO.) 

ArL 5. — L'école pr^'poraloire à reusoigneuieot 
supérieur de* sciences d*A)g»r comprend : 
Lue cliaii f Je matfi''iii,ilirnn's, 
Une chaire de mécanique pure cl appliquée, 
Une diairo de physique générale et in£|iéoroi<^, 
Unn chniro i1r> chimir générale el appUllUée» 
Une cbairo de zoologie el botaoique, 
Une didre de minéralogie et (^otogie, 
L'ue chaire iraslmnonilt?. 
^Vrl, 6. ~ Il pourra, en oulre, être lUBlilué à celte 
éoole des oonféreneee d'économie runle etcblniie 
agricole, de métallurgie el hydrologie, de géodésie 
et d'adtrooomie pliy«ique, elc. 

ArL 7. L'obierratolre d'Alger est mltaelié à 
l't^colf ?tipftrio)trc des scicucea; le fJirrcteur de 
l'ub&en'atoire communique avec le Recleur par l'in- 
lermédlaire du Directeur de l'école. 

OJnlnlBeO. 

D^erti organisant les écoles d'enteignement Jiqié* 
n'cur à Atger. (B. Lois, XII, n* 0MB.) 

Art r> — L"Acole pri'pnratniro de l'euBeignement 
supérieur de» sciences d'Alger comprend : 1" une 
ebidre'de matbématlqnes; £■ nne ebatre de méca- 
nique ; 3° une chaire de physique el roéliMiroluf;!. •. 
4° une chaire de chimie ; 5* une chaire dezoulogie 
el botanique ; 0» une chaire de minératogteet géo- 
logie 

Art. ti. — Il pourra, en outre, èire iaeUUié à 
eetto école des cours complémentaires et des eon- 

f'Tcnccs d'écononiio rurale cl chimie agricole, de 
métallurgie, d'hydrologie, d'aualy«e chimique, de 
géodésie el dlastronomle pb jsique, etc. 



Art. 7. — L'obftorvatolre d'Alger est raltaché ù 
l'écoin supérieure des selenees; le Directeur dn 
l'observatoire communique avec le Recleur par 
l'intermédiaire du Directeur de l'école. Il transmet 
direelemiut les obserratlonsniéiéorolo^ques au 
bureau central. 



! 

\ Le système élecloral en Algérie comme ««n 
I France a pour baie la suflk«(ie univerael, el le 
I aulDrage est même plus étendu que dans la 

1 métropnln. en cp qui concerne rélectioii d<^5 
I conseillers municipaux, puisqu'il ombrasse non 
seulement leseiloyens ftiinçaismait encore loi 
étrangers el les indigènes musulmans non na« 
turalisés français. 
I L'élection des sénateurs est réglée par la! loi 
' du s aoftt 1873, celle des députés par la loi du 
I 30 novembre suivant dont on trouvera le texte 
dans noire preiiiipr volume, p. 117. 
L'article 19 di; t elle dernière loi qui a'alU i- 
I huait qu*un député à chacun des déparlemenU 
, alfiériens a »'(é modifié par nnc loi du 28 juih 
Ici 1881 (|ui double le nombre des députés al- 
; fîériens. (Voy. Dépul*^,) 
I L'élection des conseillers généraux est réglée 
non par la loi ilu 10 noAt 1871, comme en 
Franco, mais poi* le décret organique du 23 
septembre 1873. (V. notre premier volume.) 
I EnOn l'i'-h > torul municipal est régi en ce qui 
' conccnip les citoyeii'i français par la loi du 7 
juillet 1874 promulguée eu Algérie le 1"' août, 
et en ce qui louche les indigènes musulmans et 
les étrangers par le décret du 10 septembre 
1874. 

Uu arrAté du Gouverneur (iénéial, eu date 
du 15 septembre 1871, relatif à la formation 
des listes électorales et à la remise des cartes 
aux électeurs, dispo^nil dans son article C que 
les cartes ue seraient piu!« envoyées au domi- 
cile des éleeleurs, mais que cenx-ei devrakml 
venir eux-mêmes à la mairie pour les retirer. 
Cette disposition a été abrogée par un arrêté 
du 31 décembre 1880. 

ao décembre 1878. 

Loi affranchissant (h- la formaUté d'un dipôt au 
Pan/uetle* btUletins de vote dans toutes les Hec- 
tion$. (B. des Lois, XD,n*7S60.) 
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SI décembre 1880. 

AiréU (lu (iomenuur Général relatif à la déti- 
wamet de» tarU» éleeloratet. 

Art. preuiier. — L'artida 6 de l'arr^^té du 29 
aoi\t ïS'il (l]o»t abrogé «t rampltcé par lesdUpo- 
iiiUiios suiTantes : 

• LesmanleipalUés aont librvs «l'opérer la distrt- 
biiUna des cartoa électorolea à dnmicila ou à lu 
mairia. Sauf lo cw de ret*>nr la mairie earte» 
cnroyéea à domicile, le» deux mode» di« diittrlba- 
tion ne pouvant éire employés simulUioéineDt. « 

6 août 1881. 

Ari-'fté du Gouverneur Général créant rfw teetions 
étc'lnruhs dam h éipartement itHrait. (B. G., 
188U p. 421.) 

Art. premier. — Il f%i cri'è dans \ii déparlemeat 
d Umu ie« section» f-Ieclorale» suivante*, savoir : 

1" La commune mixte de Saiiit-Lucien furmura 
deux sections électorale», savoir : Une section de 
Tule à Saint-Lucien et une autre à TatnSûorab; 

2* La cammuae mixte de Salda formera deux 
»ectioti» éte<'t<>r:ileH, savoir : Une sacttoQ de vote 
tt Charrier cl nm autre & Saida. 

hb Préfet du dt^partemeiit d'Oma détermiQéra 
par tm atTt-b' -^jukial les parties dea eommnnet 
LU :x les de Sailli* Lucien et de Saïda, dont lea élac» 
teunt aérant appelés à voter à Twniottmb et à 
SaT.J.n. 

Art. a. — txUait» de* 1i«t09 ^ilectorales conte- 
nant lea noms des électeurs ci-dessus indiqués, 
•»>rr»nt transmis par les Admioistrateara dea com- 
muiies» unxlM de Saint-Lucien et de Salda aux 
maires dei» communes d« |^«lQ exercice de Tarn- 
zottrab et de Salda. 

6 août 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif à t'exictUUm 
éêtaMdaSÛ tunentin 1875. (B. G., 18S1, p. 484.) 

Art.preBder. —Les él^^ctours des communes mixtes 
d'Aumale, Bcrrouaghia, Uoghari, Uellys, Fort-Na- 
tioual, Palestru, Téaès cl Teniet<el<Hàd dasa le«- 
qnelkn le nombre des idinyena InaHs est insuffi- 
sant pour constituer un burean de vote spécial, 
voteront au bureau du chcMien de la commune de 
plein ttccniee dn mfinio nom. Copies des listes des 
Mcctpnr? de-diles communes mixtes seront trans- 
mises paries Administrateurs aux mairea des com- 
munes de plein exerdee. 

• anitUU. 

Arrêté (tu Gouverneur Généra! relatif A Pexérulion 
delà mime loi. (B. G., 1881, p. 125.) 

4. V«r. i" lai, PH* 



I Art. prt^micr. — Lea d-lecteur» des eommunes in- 
! digènes de Bordj-bou-Arréridj (M'SlIa}, de Btikra, 
de LaCalIc et de. Batua, dans l('?qnrHp?lf» nombre 
des citoyens imcrils est iusuranaat pour consti- 
tuer un burean de vote spécial, volerani an bu* 
I rcau du chef-lieu de ta commune do plein exer- 
' cic<a du mdme nom ; copies dea U4»t«sdiss ùlecleura 
' des dites communes Indigènes seront tranamisee 
par les Admiuistrateursaiix maires Ueaeommunes 
dû iilciti exercice. 

9 «««t 1881. 

Arrêté du Gourcnirur (l'',ièr,i/ rd ilif à l'exéi'UltOH 
de ta ménte loi. (I). G.. 1881, p. 425.) 

1 XrL premier. — Les électeurs dea tr ii- C(im- 
munes mixtes de Meskiana, de Sedruta ul d Ouni- 
Kl-Bottaghi, voterout dans la eommune de plein 
exercice d'Aln-Beïda; ceux de la commune mixte 
J des Ouled-Soltan, voterout dans la commune de 
: plein exercice de Batua;eenx do la i-ommune mixte 
J des Bibane, dans la commune de plein t^xerrii i' de 
I Bordj-bou-Arrértdj ; ceux de In commuiu" mixl.- 
de (iuergour, dans la commune de plein exerricr 
I d'Ain-lloua ; ceux de la commune mixte do Taba- 
I bort, daus la comuiune de plein exercice de 
DjidJelU; eeiixds la commune mixte d'Aln-Mokia, 
1 dans la nonwnnnn de plein exeralBadn même 
1 nom; ceux de la commune mtxtè des Rbiras. dans 
I I I cumiuiiutj de plein exercice de Sétif ; ceux de 
I ta commuue mixte de Feilj'M'saia» dans la corn- 
I mnne de plein exercice de ZArala. 

1 Ciipics (Ii>9 listes dfi «'/lectriir^ i!rs dites r.niu- 
uiunes mixiea seront trousmÏMa par les Admiola- 
trateurs aux maires des conmmoes de plein exar- 
olee. 

11 août 1881. 

Arrêté du Gouverneur General relatif n l'exécution 
dt ttt même lof. (B. G., 1881, p. 470.) 

Art. premier. — Les électeurs de la commune 

indigène il..' Si bil.m vulrront au «'hof lieiT de la 
I commune mixte du môme uom ; les électeurs de 
I la commune indigène deTiaret voteront: ceux de 
; la !;niMinn des llarrars fllicrabii di^ Freiida, an 

chef-lieu de la commune mixte de Frcada; ceux 

de la section d'Aflou, an elieMien de la commune 

de plein exerclct d>* T'un nt. 
I Copias ou extraits dea listes dea électeurs dea 
! dites communes Indigènes seront transmis par 
j Ii'iirs Aduiinistratcure aux Adinini.*tratpars dea 

cummuaes mixtca de Scbdou, de Frenda et de 

TiareU 



Kafiants assistés. 

Même législation qu'en France. 
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BnlÉiiiAs de troupe. 

28 fSffriw 1888. 

DéeithH du frésUeni de to R^nMifueportant que 

le nombre rf,-x/'nfn7its df frotijjf ânnf la qendai 
mcrie d'Afrique sera porté (/e 23 â 30, et que ces 
enflant» »ermiftéparti»6 dtauhpmidèrevmpa- 

rjnie, 5 dan^ la aermidf, 10 danji la troisième et 9 
dam la gualriéme. (J. OfBcleldu 8 mars 1883.) 



noiiihrc des aries soumis à l'enrcpistre- 
menl pendant l'année 1880 s'esl élevp, stiivnnl 
les documents ofUcieU insérés dans l'Etat ac- 
f ud de fAUqtrk^ k 606»S90, «avoir : 
■ Dans l(> département d'Alger. .. . 313,382 

— d'Oran .... 184,27'.i 

— do C.onstanlino. 200.020 

606,290 

Les venleteomtal^s des Européens aux Mu- 
sulmans s> sont l'teiidues à 2,938 hectares du nt> 
valeur do 1 ,100,000 frain^s, ot cf Ups ronsontios 
par les Musulmans aux Kuropôuns ont compris 
40,455 hectares environ, moyennanlun prit (<•- 
4,027,-lS;i fr. 30. Le total dos transactions olTcc- 
tui'os par les Européens a porté siif 98,22ii 
iicclares, savoir : par achats 74,341 iioctares 
el par x-nnles S3.88S hectare». 

(lrûitsd'enrr-;^i>ti ornent, réduitsdc 50 0/0 
en Altférie par l'urdounance du 19 octobre 1 84 1 
et maintenus à ce taux par le décret du 15 orto- 
hre 1881, sur la marine marchande, ont été 
exhaussés de un dixième par la loi du 29 Juillet 
1882. 

1^ produits de renregistrement se sont 
élovi's pendant l'année 1881 à la somme totale 
de 4,090,492 fr. 24 c, savoir. 

Dans le dépai-l. d'Alger . . . 1,009,383 o7 

— Consfantine. . M39,S07 18 

— Oran 1,041,311 49 

La législation relative à l'eni (»f;istrcmenl s'est 

accrue, depuisia publication du l*' volume, de 
plusieurs d«lcrets el arrêtés concernant notam> 
ment : l'enrepistrpmcnf des iictfs de radis, 
l'enregistrement des actes ou procès-verbaux 
constatant la mutation de propriété des navi- 
res, la suppression des dédarations de loca- 
tions vorhilps, l'accroissemont du nombre des 
hureaux denrcgistreuieut ut l'élévation dos 
droits de un dixième pour subvenir aux &-ais 
d'amislance iiospitaltére. 



13 mars 1878. 

Arrt'Ié du Gouverneur Général portant création 
d'un bweau tTentegitlrement à Akbou et diUmt- 
tanfagn reetort. (B. 6., 1878, p. 91.) 

16 octobre 1878. 

[Mcret portant de trois à six mois le délai d'enre- 
gtetremaU dtiueles etjugementêdeeeadi*. (B. r.., 
181^ p. m.) 

Art. premier. — Le délai tir trois mois fixé par 
rarlicle 36 susTisé du df-cretdu 31 décembre lSî£>, 
pour l'enrogistremcnt sur expédition de» ju^emonl.4 
et actes dénommés audit article, est porté à six 
mois à partir de la date du jugement ou de l'acte» 

Art. S. — Les cadis sont tenus d'établir une cx- 
pi'ilition de chacun des actes ou jugements de 
leur ministère, asMijetUg a l'enregistrement dans 
les conditions de l'uticle qui précède. Chaque 
expédition devra être dépotée par le cadi rédlM- 
teur, au bureau de l'enregMrement de s&ciroons» 
criptlon. dans les trais mois de la dote de l'acte 
ou du jiiginiieiit, sous peine d'une attende de lOlir. 
par diaque acte ou jugemenL 

ArL& — Au moment de la réception de l'acte 
ou du pronouo' du Jugement, le cadi avertit les 
parties intéressées qu'elles auront à se pcésenter 
dans nn délai de six mois, & jtartlr de la date do 
l'acte ou du jujji inent, au bureau du receveur de 
l'enregittremeot pour retirer l'expédition et acquit» 
ter les dndts de nratatf on exl^^les. 

.Mi iitioii expresse de cet avertissement sera faite 
dans l'acte ou dans le jugement, soaspeine d'unr 
amende de 10 fr. 

17 Janvier ma. 

Cir':t<lui)e duOvunemeur Général relative à CofpH' 
cation du décret du 1« octobre 1878» (B. <i„ 

1879, p. 68.) 

I l". <— Actes dont les codù doivent établir l'cjc- 
pidUion d^c/fice, 

LVutiele 56 du déenl du 31 décembre 1850, 

n'assujettit à renn-gistronient, dan« un délai dé- 
terminé, que les actes ou jugemenia qui empor- 
tent transmission de propriété ou d'usufruit de 
hifnf imntf^uhlfx, le? baux à ferme, à loyer ou a 
reute, les sous baus, cession ou subrogations do 
baux et 1m engagements de bien» de même na- 
ture. 

Toutes les fuis, donc, qu'un cadi aura été appelé, 
soH comme faiMnl fonctiona de notaire, A eon»> 

tatcr, entre indigènes, une voûte, tin bail, iiin- it-- 
eion de bail, au eugagemeut&Fabnia, soit coumtc 
juge, & prononcer une condamnation qui tienne 
lieu Je l'acte de vcnto, do bail, de cession de t>aii 
ou de raboia, il devra, indép«ndaumieot de la 
minute de l'acte o« du jugement, en étaMIr nne 
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espcdition sur pafStr timliré, ou ex^tiOU d«» 
art. I"' (Itf l'arrèU- du ^SvoAt 1830 st 95 du décret 
du :M dècMuibns ItQ». 

1 2. — 2VB(fiiel*9M ila€jqtidttkuis. 

Aux t»>riiic^ d« Tait. 1*' du décret du 83 «oùt 
I8n9, tout acte soumis à IVnr«>gi»trcBieDt et écrit 
autrcmcDl qu'en langue française doit, pour recf?- 
▼oir I& formalité, être accoiupagn»' d'une Imduc ■ 
lioD eatiére f«ite aox frais de la partie niqiiér«Dt4' 
et eordflé» par un traducteur a^Bertnenfé. 

Par cuite, tnutr expr-diliuu devra êtn- remise 
|i«r l« cadi daoa le délai de devx moi*, an plu:» 
lard, d« la date de Pacte on da jugement au lia» 
«lucleur a.-«s<;rmenté qui sera désigné à cet effet 
|iar SI. lu Procuiaur Général poar cliaque clrcoas- 
cription jadieUdre. 

l^** traducteur sera tenu, 80U8 peine de «'expuxer 
MX peine* ditcipliuaire» prévoea pari l'art. 10 du 
dieret dn f9 mai de renvoyer an esdl Fex- 
péditioa et la traduction qu'il en aura fait*' dauA 
ou délai maximum de quinse joursa dater do la 
m»Ew. 

' Li dalo de la rcmiM et celle du reoToi i<eroul 
iodiqué.-ié pur le cadi sur le regiatre spécial doui 
il sera parlé plus Win. 

Il u"e!»t rien dérogé aux disposition:' 1 ail. 1" 
de l'arrêté ministériel du 16 octotHre im, aux 
tennea duquel 1m tetea dea eadia doivent être 
ir )jiiU.-»-f a fttnçala, par extrait en marge de la 
luiuute. 

13. — Montmt ri mode de ptimml tfe* /rm'r de 

traéuçthn. 

Le« houoraire» du» aux traducteur», tant pour 
la traduction entière «t littérale des expéditlouii, 

que pour la traduction par extrait de;* luinute:* 
de« actes OU jogismeuts, , r«steol fixés : pour lus 
tmdoetton« littérales, à trois francs par rôle de M 
lignes à la [).i(f' i-l l'i ^yllab- * .i lu Ii;j;ti>'. jinr iiiipll- 
catiou de l'art, l^' do décret, du 2Û oovuuibri' 
IffiC — Pour les traductions par extrait des mi- 
unie." !!ur le registre, à nu droit li\i- de un franc, 
eu exécution do l'art. 1" do l'arrêté ministériel du 
tdnoTembrit IMO. 

Cf- tionorain s seront, «'U v»tIu du uiênio irliclr, 
couiprid dan» la liquidation des dépense» par le 
cadtqui en tiendra compte au trsdneleur, lequel 
«o donnera fèeépiisé sur le rBylstre spécial. 

S 4. Oéf ^otôMW d^r «nfis êt pénalité* édMée» 

C'ait re eu r e)i '•tis d'inex^rudriii , eu •■>' f/ui con- 
cerne let dilais fixés pour le dépùl des expédi' 
UoM. ht mmUtOM à hueriit dans tes aett» et tm 
délimmee dts^i^knu w d'exlraitt aux jm^> 
tie*. 

L'art, i. du décret du 10 octobre 18Î8 fixe àlrui« 
moi#, à partir de IVclc ou dn jugement, le délai 
dans lequel 1 «xpédillou doit eu iitre déposî*c au 



I bnreau de renr>'gtslrumeul de la circou«criptiou 

judiciaire. 

Tntit n'iard c*l puni d'une auieude de dix irancs 
par ciiuquf acte on jugement. 

L<c$ Ciidi!« devront donc faire, :M)il dans l'établi»- 
«omenl des expéditions, soit dans leurs rapports 
avec les traducteurs, toutes les dtitgoneoe néces* 
.''aireii pour que ce délai ue «luit pa.t dépa.'«ié. 

En outre, l'art, â impose aux cadis l'obligation 
d'aveitir les parties, au moment de la rédaction 
de l'art-' 1111 (lu inonouiv' du ju^ji nu'iit. fjii élir- 
ont un délai de six mou pour pa^er le» droits 
<rt>nregi4rement entre les malus dn receveur et 
pi'tir» r r> \p-'iliIion. 

Meulion de cet avertissement doit éli^c fuite dans 
l'acte ou le jugement «ras peine d'une amende de 

i dix francs |>ar cliaqth' oniL-.-l)ii. 

■ Ëotiu, l'art. 42 de la loi du 22 frimaire, au Vil, 

! interdit formellement aux officiera publies, sous 
peine d'iiin- uniciul»? ili' dis francs, i\<- ilrli\i( r 
aux parties aucune expédition, aucun extrait d'acte 

: ou jugement assujetti ft Tenregistrement avant 

i que la fnrnialîli'- ait été ri-iii|)Iif. 

l'or âuile, les cadis devront ^i'ubiiteuir de toute 
délivrance de cette nature avant du s*étre assurés 

I que la pr inirrr i'\i)éiliti<in, tli''|Mis.'c au Itnruau, a 
été eureKi^trée. — Cbaque cootraventiou serait 
(iBssIble d'une amende de dix francs. 

S 5. — Heyistre spécial à tenir /mr /e< radis. 

Tout cadi devra ouvrir iuimédiatenueul un n- 
jsristre spécial, conforme au modèle ci-joint, des- 
j titié à l'inscription df Ions les rcuiii^ynomentjs 
I rctatirs & la traduction des actes ou jugemeuts, 
au rt-giement d«» frais et honoraires, 4 ta régula- 
rité du d^iôt et à la Connalllé de l'enreglstN- 
uieoU 

Les reueoignemeuls à porter dans les colonoes 

1,2. I, 5, G, 7 et U si nml inscrits par le cadI, 

I iiu fur et * mesuru de chaque opéraliou. 

Cbaque inscription d'acto ou jugement devra 

; faire rolijct d'uni' rasi' distincte. 

I La builiéuie colonne est destinée à l'émargomeut, 
l>ar le traducteur, dn montant de ses bonoralree. 

f'.fi apposant m signature, l<' trndiictmir sera 
teuu d'iudiquer, sous frais, en frani^ais, au-des- 
sous de ehatiue Inscrlplloik fidtn par le cadi, «1, 

. dans la mèuio case, la traducUon d« cette iusrrlp' 

. tlou. 

I Le eaiH devra, par suite, laisBer dans cbaqne 

. case, tni cfpare ^iiniîaal ponr cotte indication. 
La date do l'earcgistremeut et le montant des 
droits perçns,à porter dans les dixième et onzième 
colonnes, seront tnactlls par la reeevanr de l'enN- 
gistremeul. 

A cet effet, tout dépdt d'aele 4 enregistrer devra 

être accompagné de la communication du n*f<istrf 
spécial sur lequel le receveur uiciitiounero les 
' enrogiatrementa hila dans llntervallo écoulé de* 
puis le dernier dép6t. 
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Ub otdit coollmuronlr «a o«tret k m cooIop» 
iticr aax iuslniction» iniijlatériett«sdill4 mtf 1886 

eo c« qui coQcarue : 

Le modèle 4e Uut9 regMre» minuta et I* tm* 
ductioa annh-tiqut- à iQierIre en regard de «teipae 

acte ou jugcmeiil ; 

Lu coiumunlcalioD do ïttan n>giBtrei>, k toute 
rùquieitioii , aux pr^'po-Jm de l'cDregistromciit. 

hc décret au IG octobre, vl les imlrucUoDB qui 
précèdent! Mionl exé«atoli«e à partir du 1» avril 
18Ï9. 



20 janvier ltt79. 

Ariélé du Gouverneur Général créant un huieau 
d'enreyUtremtni à Bordj^iltmOet. (B. G., 1979, 
p. IL) 

Arrêté du tiouverneur Général concettianl la ntifc 
à exécution du décret du 16 octobre 1878. (B. G., 
im p. li.) 

Art. premier. — Toulua le» expéditions d'actes 
ou jugements à ('tablir par les cadis rji exécution 
de rarticle 2 du décret da 16 octobre 1878, derrout 
être iccompagnées d'une (radnetlon ontiire et 

litlénile en frnnrai*, «iir p.ipinr timbré, certilléc 
par 1 interprète k déeiguur pour diaqae circous- 
crlptioii par le Procureur général. 

A ret effet, chaque >>x|ii'ilili<)ii spni rciulsr par 
1« eadi à l'iaterprèle de sa circuuscriptiou, dans les 
deax mole de la date de l'acte on du jugement. 

Art. ?. — LVtpf tlitimi ft l,i tfailin'liuti nul en 
aura itt faite seront renvoyées uu cadi, par l'inter- 
prète, dans un délai nuudmum d« 15 jours, k dater 
de la reml-i'. 

Tout r<:lard entraiiieniil, [»our 1 interprète, l'ap- j 
plicatiou d'une peine disciplinidre, sans préjudiee | 
ik's réparation» civiles qu'il etiroiirmit. ' 

Art. a. — Les droits et houoraires dus aux iutt r- 
prètea sont fixés, pour cbnque traduction, à troli* 
francs par r61e de S& lignes 4 la page et 15 syllabes 
à la ligue. 

Le montant eu t versé, [mr la partie Intéressée, 
oirfra les mnius du cadi et remis, par ce deruiori 
à Hnlerprélc, qui en donne ré^pi»>é. 

Le coiit des traductions iiar extrait des miuule!^ 
dos actes ou Jugements sur le riigistre reste Axé 
à on droit tb» de m frane, en eiéeution de 
l'article 1er de VmM ministériel du M novem- 
bre im. 

Art. 4. — Les eadle devront Interire, jour par 
jour, et pour chaque acU mi jugement, ^iir li^ 
registre spécial qui leur sera fouroi à cet effet, par 
l'adndnlBlnltQQ, tontes les mentlona eorreapon- 
danti s aux indicallona portées dans chaque colonne 
de ce rcglstru. 

CluMiue meutlim aéra tradnitv, sans frais, aunlea* 



sous du testu arabe et dans la même case, |iar 

l'înfiTprMi', qui émargera en uiôidi^ tt'Uip--, pour 
quittance de 8«9 honoraires, pour clmquc acte ou 
jugement, dans la colonne k ce destinée. 

Art. f>. — Atipun fTfrnit on expédition d'acte 
ou jiigcmtul u^^^ujelti à lu (ormalilé ne pourra être 
délivré aux parties avant l'eoregistremeut de la 
première expédition et luins» qu'il y «nit fnit mention 
de la date de cet enregistretuent t;l du montiint 
des droits perças. 

Art. «î. — Le décret du Ifi octobre 1878, la circu- 
laire & l'appui du 17 janvier dernier, et le pré»enl 
arrêté, seront exécutoires k partir du 1" av^ril 
prochabt, dans tout le territoire civil de l'Algérie. 

22 avril 1879. 

Décret relatif aux déclarations de loi-ali<mt ver- 
bale*. (B. r... 1879, p. 171.) 

Art. premier. — Le décret du It décembre 1871 
et celui du t3 mare 1872; qui rendent oxéeuloirea 
en Algérie les loi» du 23 anAt 1^71 et du 28 février 
1872, sont rapportéi» eo w qui couc^rue les dispo- 
sitions de ces lois relatives aux déeUrations do 
localiouH verbale!). 

Art. 2. — 11 est lait remise, & titre gracieux, de 
tous dridli an sua ou amNidea non encore payé»», 
encourus pour contraventioiu aux dispositions dont 
il s'agit. 

Néanmoins, les droits simples, an ans ott 

amendes régulièrement perçus avant la promul- 
gation du présent déen^, ne seront restituables 
dansamsun cas. 

isrJnlBm. 

.in-i'fi' lia Goueerneur Général portant création 
d'un 3^ bureau de i'enregitlrement, det domain*» 
H du timbre à Onm. (B. 0„ 187», p. 890.) 

iw jviB 187». 

Irrité du Gouverneur GtninU créant am bureau 

de l'enreyistremettf, des domaines et dU timbre 
à^arengu, département d'Aller. (B. G-, WÏP, p. 



8 aoAt 187». 

Arrêté du Gotuerneur Gen<*ruf p'trtwtf >-irci(i>in 
d'un 3« bureau de feiirctfislrcment, den doniuiim 
ft il H ti>„i,r'- à Tlemeen, lUlpartemeut ifOnm. 
(B. G., 1879, p. 374.) 

9 août 1879. 

Arrêté du Gouverneur Générai qui crie un bureau, 
de fenregittrcmcnt, det domainet et du timbre, 
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à tArba» tUftarkmaU itÀigtr. (B. tS., 1979» 
p. 374.) 

9 eotobre 1879. 

Àtrété du Gouverneur Génémt imrlanl créalton 
éTu» AiireaK de rmregittrtmmt, da domainet 
et du timkrv à Boufra, déparûmtttl d'Alger. 
(B. ti., p. 516.) 

M juin 1880. 

ArrHé du Gouoentettr Général ^uicrie «m ftitrean 

il' tt'.i, 'l'istixineiil, dei liom iinr-, et du limfin: 
a Uu/ten-e, déjMtrtemeat d'Alyer. (B. U., 18S0, ■>. 

m.) 

• amMibnUaO, 

Jrrt'tf du Gouierneut' Gith'ral /»» taiit 'uéatiun 1 
d'un bureau de i'enregislt ement, des domaines 
et i» tjm6fe à Mterman, département cTOrnn. 
(B. G., 188% p. 7S3.) 

3jaill«t 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général ci-éant un hureau 
de renrtffittrement, de* dvmaiim et du timbre 
<f Ti:i-Ousom,d^rtemeiUd'Alger.[h, 6., 1881, 
p. m) 

16 octobre 1881. 

Uecret ffui rend appttcahte à l'.Uijirie l'oi'lkle ;i 
de la loi du if) janvier 1881, sur iamariHie imêT' 
ehande, (B. G., U81, p. 678.) 

Art. premier. — L'art idt> :î de la loi du 29 jan- 
vier 1881 »ur lu uiariuc luarchftudv Ml cvuda exé- 
mtoira m Algérie, «ont réMTve de la rédaction 
(lu tarif ré:»ullajil île l'ordonBMiee du 19 odobra 

1*11, »u»-vi8ée. 

L«,'dil articlti y s<-ru, a c l effet, public et pro- 
mulgué a la »uilv du préiiieui décnit qui Mta lu- 
iêéré au Bulletin des lois. 

ASfMXM AV iKÈeun a-Dttfl08. 

Uddm» Jamvier 1881. (Art. &) 

Le« aciMOtt proeès-voriMaz conetotent les luu- 

UUorir (le prnpri(^té dc< navires, soit total»;* soit 
partit ll';^, lU' î'i ronl pa^itiblt^ a I €urogi»lreiueut 
que du droililxe de 3 ttmm, L'nrt. 5, n" 2, du 28 
février 187^ r hro^é m ce qu'il d« couinlri- 
à la préi>etilc dj«poâiiion. 

17MT«itMl881. 

Arrêté du ttwnemmr Générât eriaitt un mond 



èureau denitgùirmémt à Sougit. (B, 6., 1881, 

p. 716.) 

19 novembre 1881. 

Arrête du Gouverneur Oénérai créant un bureau 
ifMivyMnrmeiiC à afe-Anrôe du TIélat, (B. G., 
1881, p. T«0 

2» JnUlM 1882. 

leytsdemcnl. (D. (]., IH^-'. \k ■'..<{.) 

Art, 2. — A partir du - l«r juillet ISAJ, il sera 
per^ eo Algérie, au proBt du aorrlee de t'Mtis- 

taiiff i)uhlii|iip (budget dos dépeiHeï' ressour- 
ce* spéciales) uu décitue en sua du priacipai tel 
qnli «Mt établi «t fixé dons la colonie, de* Impôts 
fl produit? ilniit le n rouvr'-tneiit est roiiH»- à l'ad- 
luiuislruUuu de i'euregislremeut cl du timbre et 
qui eu France MMit paitiblea de déclinet. 

Art. 3. — Demeure exempt de cette taxe ndJi- 
tiouiii-ile le droit sur les assurances maxilimes. 

Le double décime continuera d'être seul perçu 
sur les droibi do Umbce qui ou «ont affectée par 
le* lois en rigueur. 

Art. I. — Les frais de régie prélevée, en vertu 
du l'article 16 de la Joi de llnauces du h mai 
1855k sur tes produits du décime perdus pour le 
compte de rassbtance puUique «ont réduite 
à ai,50 Otp. . 

4 décembre 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général raUachanl la cum- 
mme de Saint-Chartes au inreau d'enregiaire' 
ment de PhUif/Meitte. (B. 1888, p. 0BS.) 

9 février 1883. 

Arrêté d» Gwumnteur Général portant organisa' 
tion tbt servke de Vettregittrement des domaines 
et du timbie dtt»f les quatre /louveaiix cantons 
judiciairttdAtn-Bessem,de Tablât, de Bon-Media 
et de rOwd'Podda, (B. G., 188:{, p. TX) 

Art. premier. — Sont rattachés t 

1" Au buroiiu de i euregiistrement Qldcs domeillee 
de l'Arba, le canton de Tablai; 

2" Au bureau de l'euregistremeut et des domai- 
nes de Milionn, le canton de Bou-Medfa ; 

La douar de l'Uued-DJer, qui reMortiswU pré- 
cédemment au canton et au boreaa do Hareugo, 
ressortira, |>nr>«aite, au bureau de Miliaiiu ; 

3" Aua bureaux de i'enrei^lnmeat et des do- 
maines d^riéansTUIe, le nouvein canton de 

rOued-Fodda ; 

Le douar Zeddiu et la tribu des Bcui bou-Douau, 
qui dêpcodaintt prudemment dn canton et 
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bnreao do DupifiTè. reraorUronl, inut MiiU, 4oi«- 

iidVHUl aux bure.-ins il'0rlè;in?vill«' : 

•l" Aa bureaa de l eiiregii»lreuji.iil et dvs Uo- 
uuùinai d'Aumale, lecaulou d'Alu BcBifcui-. 

I.1-9 douars de Sidi-Kalifu. Sidi-ZoUlka, Alu- 
Tii irel, Oued-«l-Ii«srdi tl la i»ariie uiéridiouule de 
ta Irlbu det OaleJ-Aiit, qui déiiendaieiil précé- 
dfH(iu<.'iit du cfiiiton ft du bureau de Bouira, re«- 
iurliruul i>ar l'uitc au iiureau «l'AuiDale. 




L<.'^;isla(ioii de Fruiicu. 



7 mai 1878 

Derrel tHodi/i<iii( la numemlatitreéen eiatilisseinenlf 
aaHgeeeiu, mM(hc6iv« et haonmedn. (BolL d«B 
loi», S11, n* 1219.) 

22 avxU 1879. 

Ut'rret ewniAetuHl la nwm*tdul ure de res tneinf» 
éfabHstement: (Bvll. dot luU, XII, u > 8121.) 

iMl«niacU81. 

ItKTvt f Kl aMnpfffo eetU mmeiKl^ture. (Bull, det 
loia, Xll,]i*10M>4.) 

22 aapUmbre 181». 

Ikxrel coHceruant le trwnil f/r« mftt»!-' 'hnin /»•» 
etablitiemeHUdauyeitiu: OU insatu*»tt. (Uull. di-e 
lai«,XII, n-Smo 



ËtetdvU dçs Étnu«9«. 

6 mai 1883. 

La '-tl taire du Préfet de CmttanUne retaliit aur 
arte» constatant te ééeét e» Aigérie dot nijrts 
anglais et aiigh-mitfai$. (R. P. Coot. , lfl83, 

p.'JO.) 

Pour s« coufonDW aux ordre* qu'il a reçua de 
M>n Gourernement, il. le Vioe-Coimild'AiigleleiTe 

.1 rhilipiii villc, m'a pi i.'- de lui faire connaitre, au 
fur et À mesure qu'ils m produiront, lea décès 
dea svjM «D|^a et anfrlo-mattait rAafdant dans 
I'' t«'rriloire d<: volriî coiiiniiinc . 

Ëu coDséqueuce, vuu« voudrei i>i«ii, à l'uvtuir, 
lu'ttdrcMer en double, Ica «ttea de décè» cowxr- 



I naul ce* sujfU»; une expédiliou ra adr o Mè a par 
med âoias au Vioa-Conaul angiai». 
Pour compléter let renadgaementa deinnidëe 

pur ce foncllounaire, j« vous eerai ohlip-'-. J^h-- 
sieur*, de uie fouroir uu relevé des -décès supi C- 

: nus parmi les sujets auglais depuis le l" janvier 

I deroier. 



ÉAmt civil de» Indigènes. 

I SSManlMS. 

Loi MW l'Hat dvit tUi ind^imet munUmant de tAi- 
. gérie. (B. 6^ 188K, p. 180.) 

TITRE 

coHannmoN m l'èiat civil m* nwHtkNn amuiiiiS. 

Ali. premier. — Tl «ara procédé & lacoixititulion 

di- leUil civil des iiidigèiiee iuu8uliuaD<< de l'Algérie. 

Art. 2. — Dms chaque cotnmuue et sectiau dv 
commuoc, il sera fait préulableuicnt |iar las #01- 
rÀi-T" de réliil rivil, ou, à leur dôfaut, par nu coni* 
I uii.-.-uire déaigué à cet effet, uu receuscuieut de la 
liopulaliuu iudigèiM musaiUMUie. 

Le résultat de ce receneemeDt sera oonsigou <«ir 
uu registre matrice tenu en double expédition, 
qui nacutionuera les uoui!>, préuouis, profession, 
domicile et, autaut que (los^ible, l'é^ et le lieu 
de naUsaDco de tooa ceux qui y sont Inscrtis. 

Art. 3, — Chaque iudigèui' u'ayiiiil ni a^i'< ud.iiit 
mile dans la ligne paternelle, ni oucle paternel, ui 
frère aîné, aara tenu de diolair un nom patrouy- 
uiique, lursde l'ëtabli^seuieut du registre iiiatnc<>. 

Si l'indigène a uu ascendant mile dans la lignu 
paternelle, ou on oncle palerool on un frère tiat, 
le choix du nom patrotiymiijiit app.irtlont «ucccs- 
siveuicut au premier, au iouxième, au troisième. 

Si lindigèna auquel appu1ien4b«n le droit de 
choisir 11' nom patrniiytiiiquo (?^t ah?pnt, dr l'Al- 
gérie, le droit passe au lueuibre ilo la famille qui 
vient après loi. 8*11 est minear, le droit appaitleul 
a son tuteur. 

Art. 4. — Dans le cas où la famille qui doit être 
eompriae aotls le même noui palrony-iuique ue »e 
cum]M):ierait qu«" >\t' fomnin-i. U- droit de choisir le 
nom patronymique apparlieul a l'asceadoutc, et, à 
défaut d'osceudaulo, à l'ahiée des scnoTa, eonlianil6> 
lueot au principe posé par l'article 3. 

Art. 5. — Eu cas de refus ou d*ab8t<>oUon de la 
juirt du membre de la famille auquel appartient le 
droit de cboiair le nom patronymique, ou de per- 
elstanee dana lladopllon du nom précédemment 
\ choisi par un ou plusieurs individus, la collalioa 

idu nom patronymique sera fuie par le commis- 
saire à la constitution de Télat civil. 
Art. Le iiKiu patronymique e«t ijoiitn sim- 
1 plemeiit, sur le registre matrice, au ooui actuel 
I dea ludigèni». 
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Lorsque 1« travail de l*ofBcler du i'état civil ou 

thi counui^aire aura été homulugué couforinéuicut 
aux tliâpoiùtiaas de l'article 13 ci-après, le re- 
ffiatre matrice dévieadra le regletrede Tétat civil, 
I ^ lii'ux doubles Rcrnrit rriTnycs un maire de lu 
coujtuuue, qui y iuacrira ha actes de l'état civil 
des todigènoe muaolmaiw reçue depuis sa coolto» 
liuii, g;irderii un des doubles et euvorra l'autre au 
gnsffe (lu triLuual civil de l'arroudisfteuieuU 

Une carte d'ideotité, ayant uo oamtoo de rèfé- 
I < Il l'c à ce registre et iudiquuut le Doin et les pré- 
Qotua qui y ««root porté», sera délivrée s:iua fraie 
à diaque indigène. 

Art. T. — F.iii -i(n*uii iioii) iMlroiiyiiji(|ii«' Av\ 1,1 Ttre 
commua à uo clicf do famille dutuîcilié duiis une 
ciroonaeription, et ji dea deeeeadants otteoUatératix 
douiicilii'? lior* de ludit«^ i-irrijuscriptiou, iivis du 
uom adopté par le premier .fiera dooué auxdita de«- 
ceudants on eollatéTanic, ik la dUlgeoee du fooc» 
liounaire i-liirgé de la eoiistitiition de l'état civil, 
et par l'intermédiaire de l'auturité admiuislrative 
de leur oommune. 

Il* si ronl rib daus cette dcruiére suivaul 
celle iudicult >ii. Ui uotillcatiuu sera accompaguée 
de b reoiiae de la carte d'ideulilé. 

Si, au coutraire, riU"Ji;yéiif a ^111 K' i lmix .iu uoin 
putrouyuiiquc uppaitieut ml duuiicilic diiuà uue 
circoUKiiplIoa actuellctneut rcceuaée, U sera mis 
en demeure, par le maire ou l'admiulstrat» ur de 
lacommuue, h la diligeuce du commiedoire, d avoir 
à faire ctioix du uom iNitroiiymique BOUe lequel 
sera inacril le groupe (amilial. 

Vnsearledldentllé sera ensuite adressée a tous 
les membres du groupe. 

Ârt« ti. — Daus les circoD.scri|iUons où l;i lui ilu 
26 juillet 1H7.3, sur la coiistitutiou de ia propiit lc 
individuelle, aura été exécutée, le DOm patrouy- 
mique douuë à rindigèuc propriétaire, eu vi>rlu de 
l'article 17 de cette loi, uo sera attribué tt lu fa- 
mille que s'il est choisi par ceux auxquels ce droit 
eat ricervé par les arliciea 3 et i de la préaeute 
loi. 

Si d< îiiJivi.liiri ont fait choix d'uu autre uom, 
l iudigéue propriétaire, membre do la même fa> 
mille, ajoutera ce nom ft celui qui lui a été donné 
précédemmcnl. 

Meutiou de celte addittoo sera laite eur «ou titre 
de propriété, ainsi qu'au bureau des bypotbiques 
en unrge du titro (L'-posA. OU dtt registre SUT lequel 
la Iramscriptiou a eu lieu. 

Art. 9. — Lee dispositions qui précôdeot sont ap- 
plicables au fur et à mesure de la coustitutiou de 
l'état civil dans le lieu de leur domicile : 

Aux iDdigèaes musulmans présents sous les dra- 
peaux, 

À ceux qui 6t} trou veut daus les liùpitaux ouiios- 
piees, 

A <-<'(ii: qui sont détenus dsns une prison de 
l-raucu ou d'Algérie. 
Dans ces cas, les rlieb de corps, les' directeurs 



des bApttaux et hospice», les directeurs de prison 

remplissiMil 1< s attributions conférées au maire 
ou à l'admloislratour pour l'exéctttioQ de la pré- 
sente loi. 

Art. 10. — .V la demande des intéressés, ou sur 
les réquisition» du Procureur de la République, 
menUon sera ftille en marge des actes de Tétat 
civil, drcî-M's îuiti rii iiii iuriit, il< s noms patrony- 
miques attribués eu vertu de la pi-éscule loi ou 
de la loi du 16 Juillet 181S. 
Pareille meution ^| l a faite, à lu <lili^;i nce du 
I Procureur de la Itépublique, sur les bulletius u' l 
I dassés an cahier judiciaire. 

Art. il. — Lorsque le travail de constitution de 
I l'état civil sera terminé daus une dreonscriptiou, 
I avis en sera donnA dans le Mobaeher et par alBcIies 
I placardées dans la eommuiiL-, 

Uu délai d'uu mois est accordé ù tous les iuté 
I rMsés pour se pourvoir, en cas d'erreur on d'omls- 
! siou, couti e lu» <-onciusioas du comunlSHlre & la 
i coustitutlon de l'état civil. 
I Art. 12. — Dans le mois qui suit l'expiration de 
' ce délai, ledit coœmlssairf rectilie, s'il y a Ilsu, 
I les omissions et les erreurs signalées. 
I Art. 18. — A l'ezpintion de ce dernier délai, 
!r li-jivail c^ll^■inlllni.■^!^;^i|■c f.-t provisoirement arrêté 
I jior lui, trau&mis au Gouverneur Général civil qui, 
I le Conseil de gouvernement entendu, prononce sur 
les conclusiou» du dit cnuiuiissuitY. 

Au cas où l'opposition des parties soulèverait 
une question toaèhant à l'état des personnes, 
cette question sera réservée et renvoyée devant 
les tribunaux compétents, soit par le commissaire, 
toit par te Gouveraenr Général, sans qne, pour 
Il .'-nirpius, i'homologotiou du travail de eonsUtao 
Uuu de l'état civil soit retardée. 

Art. 1 L — A partir de l'arrêté d'homologation, 
l'usage du uom ))atronymique devieui ublîgatotrs 
' pour les indigènes compris dans 1 opération. 

Dés ce moment, il est interdit aux uffiders de 
l'état civil, aux olliciers publics et ministérii'ls, 
sous peine d'une amende de ciuquauiti a duux 
conts fratics [50 a 2U0 franut), de désigner les dits 
indigènes, dans les actes qu'ils sont appelés & 
recevoir ou à dresser, par d'antres dénominalions 
que celles portées dans leurs cartes d'identité. 

Art. 15. — Tout iodigèoe musulman qui ne sera 
pa^ eu possession d'un nom patronymique, et qui 
établira son domicile dans une cin ouscripliou 
déjà soumise a la constitution de l'état civil, 
devra, dans un délai d'un mois, (Un sa déelani- 
tion uu iiiiiiri' ou à l'aJiuiiiistralcur qui en tient 
lieu. Celui- ci procédera à son égaid comme il a 
été dit aux articles précédents. Llndlgène sera 
ehâuiti' inscrit sar Ii' ri ^sistre-matrice, avec le nom 
patrouymiqup qu'il aura choisi ou qui lui aura 
été attribué. 

A défaut de dfe'Iarîitiriit. il sera procédé d'offlce, 
par le maire ou l'admiulstraleur, commo il est 
dit ci-dessns. 

14 
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TITBE U 
•Il Acna w lUtat otiu 

Arl. If'. — Les ik'rlaratloiig »le »ni?înnrf, do 
litcti, de mariage cl do divorce devioauenl obli- 
gatoires pour 1«B in^gènes mosalmans, k partir 
(lu jour où, coiironn^rni nt à l'arlicle 1 1, l'ueagc 
du nom palronyiuique dovicnt obligatoire. 

Lm ddclmlioDs «ont appuyées de la carte dUdea» 
Uté de» inlcrvcnauts à l'acte. 

Lee uoius porlé» d»oa le dil acte eout rigoureu» 
Bcaieal reproduUa miTant Torthographa de te 
curie «rWontiti^. 

Al t. 17. — Les actes de uaissance ou de décc«, 
couconiiiut les indlgèueis luuauluiang, sout établiâ 
«ioiis les formes prescrites par la loi flrançaise. 

Les actes de mariage et de divorce sont établis 
sur uuc simple déclaration, faite dans les trois 
jours, aa maire de la commune ou à l'administra- 
teur qat en remplit les fonetions, par le nuri et 
par la fi'iuiin;- <ni [tar lo luiirl t l jiiir li' représien- 
taut de lu femme, aux termes de la loi mui»ut« 
maoe, en prëeenee de deox témoins. 

Toulfîfois, lorsque li's Jt>tani'r'â ne penurllront 
pas de foire les d6cIaraUoas au eiègc de la com- 
mmie on d*iiiM Mctlon fkaoQBise de ladite com» 
muuL , elles seront re^ee par l'tid|jaint de h sec- 
Uûu iudigèue. 

Ces déelantfoiia eerani faites en arabe, suivant 
des formules imprimées sur de» registre* vi^ês 
|K)iir timbre et {Hintphés par le juge de paix. Ces 
registres coutieudront uoe souche et on volant 
reproduisant les mêmes ni'-titions. 

Lei actes scrout revêtus du la sigaature de 
l'adjoint indigène ou de sou cadiet et de la si* 
gnaturo des parties et témoins, si ceux-ci savent 
écrire ; s'il* déclarent ne pas savoir écrire, men< 
Uou eu sera faite. 

Art. 1& — Les volants des actes de 1 état civil 
«ont détadifis de leur sonehe et adressés, dans 

les huit joiirn, .i rofDuii'i' di; l'Olit civil fr.iiirais, 
pour être traui>crits sur les registres au chef-lico 
de la commune. 

ArL 19. — [t sera bluUn; sur 1» rectificatir)!!* à 
opérer dans les actes de l'état civil, conformé- 
ment i la loi flranfaise. 

Par exception et pendant cinq niin^ei) à partir 
de la délivrance des cartes d'identité, ces rectiû- 
caUons seront httes aaas tels à te dlUgence du 
Procurpiir rtf la République. 

Pendant le même délai, les extraits lic* «ctes de 
Pétai elvU aérant déllviéa aux iudig< iu d musul- 
man* ?ur papier libre avec un droit unique de 
vingt-cinq ceulimes (U k. '<&). 

Art. 20. — Les crimcti, délits et contravealiout» 
en matière d'étet dvil août puiûs oonAmnément 
A In loi fr'i:i7:u3e. 

Art. 21. — La fabricaUou, la faUdUcoliou d une 
carte on ruMge d^oe carte d'IdenUté ftuiise «si 



réprimée couforiiiômcnt aux articles 153 et Î51 tlti 
I code pénal, sous réserve de l'application de rorliclc 
' 463 du même eode. 

Art. 22. — Un ri fjlniiotil d'inliulnistration pu- 
blique déterminera les conditions d'exécution de 
' la présente loi, qui sera immédiatement appHqvée 
à loulo la r<V'ioii d\\ Te l! ;ilgérien, tel qu'il est 
I délimité au plan annexé au décret du 20 février 
' 1818 sur les circooseriptlons cantonales. 

En di linrs du Tell, des orrêlé» du (îouverucur 
, (Général détermineront successivement les lerri- 
! toires où eUe deviendra exéeiiloire* 

Art. — Sont nhroï^ëes toutes dIspOdtlons 

contraires a la présente loi. 

IS «MM 1M8. 

j 

' Vécret portant règlement é'ttdndHÎiiraHmpiMtque 

I pour l'exécution de la /'</' d(i mars relative 
à la coMtitulion de l'état civil des indigènes en 
Algérie. (J. offlelel du 15 mars 1883.) 

I Art premier. Lee opérations retetives à la 

ronstitalioo de l'élul uivil il< iiiili;,'i"ii< s iinieiiii- 
I mans de l'Algérie seront entreprises dans la région 
I du Tell algérien, toi «full est déterminé au plan 

annexé -ni ilécr. t du 2<1 révrlcr 1873, dans lo dé- 
^ lai de deux mois qui suivra la publication du 
, présent règfmnent ao-BnlIetln officiel dee actes 

du Gouverneuieat Général de l'AlRi'rip. 
J Des arrêtés du Uouverneur Général tlxent la 

date de l'ouverture des opératloiis dans eliaqn« 

comtntiU!!. 

CJes arrêtés sont insérés dans le MoOucher, 
afSebéa dans lea communes où les opérations 

doivcut avoir Heu'et publiés sur Iohs< Ir? niiirchés. 

Les insertions, poses d'oQlcbes et publications 
sont faites un mois an moioa avant l'onvertun 

I des opi'rations. 

I Art. 2. — Les opérations seront étendues au 
[ dehors du Tell, uux époques qui seront ultérieu- 
I rcmeot déterminées, conlormément à l'article 2i, 
paragraphe 2 de la loi, par des arrêtés du Guu« 
^ vemeur Général, insérés, publiés et afBcbét ainsi 
, qu'il est prescrit à l'article précèdent. 
I Art. 3. — Dans le délai compris entre la pabU- 
catiou des arrêtés et l'époque Qxée pour l'ouver- 
ture dea opérations, les Préfète on les Généraux 
commandant les divisions désignent le commis» 
saire chargé de prucéder aux opérations pour 
chaque commune ou section de commune de 
leurs départemente ou commandemente adminis- 
trai if^. 

Les commissaires sontcboUia parmi les officiers 
de l'état civil en fonoUons dans chaque localité, 
i>u, à leur défaut, des délégués spéeteux eonl dé- 
signés à cet effet. 

Lee oonunbaaIfiM ainri désignée prennent le 
titi'o de commissaire de l'étal civil. 

Il est adjoint à chacun d'eux un secrétoire. 

Art. C — Une commIsekNi wntnle cet eonsti- 
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taé« dao» chaque départaient pour surveiller l'exé- 
cnlloD de la loi. 

La couipositiou de celtu coiuiuissiou > -t fixée 
par l'arrêté du Gouverneur Général, qui déalgim 
ie« membres appelés à en Mro pwlie. 

Elle doiuR' a'ix coinmiRsnireB locaux les r»?n- 
tciguements qui peuvent leur être utiles, sert d'iu- 
temédiBire entre les iWm eommiiealNe loeaiix, 
et v. illi> aux m>-sure8 propres à assurer l'exécu- 
liou des articles 7, 8, 10, 15 de la loi. 

Art. 5. — Les commissaires de l'état civil re* 
quini'iil tous dél>'>^itain— publics de nioltro à 
leur disposition sans déploccuiont toutes fcuilk-s 
de recensement, registres, pièces et renseignt» 
nicDt^ utiles' à rar(:iimi>lis-!Liiieut de leur uiissi,,n, 
ainsi que les listes do propriétaires, les arbres 
ftétiL-itlogiques dressés dans les localilés où la loi 
du 2<; juillet IfîTn .1 m niii.liqu.''.'. 

il4 établissent au moyen des iudicatious que 
conttenneDt ees documents et en les complétant 

par le? rU'rlnraliaii;? dos inléress^-s, les (ilialir.ns 
d*; chaque famille ou chaque individu isoli- . Pour 
les liamillee, ils dressent. Mitant qoe possible, des 
arbres gt^ofalo^riqno». 

Art. 6. — Les coumu&saires de l'état civil dres- 
sent, au for et à mesure, la liste des Indlgènee 
ay iiit 'li'jà cbiiisi ou reçu un nom en VCrtU de 
rarliclc 17 de la loi du 2a juillet 1873. 

Lorsque des membres de là bmllle de l'Indigène 
prnprif lair*' d'un nom r.'^iilent rn (Ifhors dp l,i 
circuiiacriptiou, l'indication du uom ii<jii cboisi est 
trusmiso fe la commission centrale, pour être 
notitié en trrtip^ et lira, rotnri irinf'-mrntaux articles 
11, 12, 13, IL 15 el K> du présent règlement. 

Art. 7. — Les commissaires de l'ètot dvil dres* 
^riit In Ihtf de^ iodigèiieâ absent», en disUnguaMt 
ceux dont l'abaeuce est prévue au troisième paru- 
graphe de l'article 9; tm. tnlslème poragraplM de 
l'arliclc 7 et à lartlclc 9 de In loi. 

Us exécutent, à leur égard, li*s prcscnptiuuë de.<- 
dlts artleles, en se conformant aux dispositions 
cl-iiprès. 

Art. 8. — Les commissaires do l'étut civil dési- 
gnent ensuite, cm se conformant anx prescriptions 

de» articles 3 et 4 df In lof, Ips indipi'^ni^ auxquels 
appartieuueut le choix d'un nom patronymique. 

Art. 9. — QoaiHl rindigène aniniel appartient, 
aux tenues do la lui. le choix dn nom patro- 
nymique, n déjà fait choix d'un nom ou l'a reçu 
en vertu des disposlttons de l'artlets 17 de la 
du 3i> jriillf t 1873, il est tenu do le conserver. 

Quand un membre de la famille, autre que 
cdul «MIQSl appartient le Cbolx dn nom (tah o- 
nTmîqtif», a choisi ou r<'<ru un nom pu v«'rlu du 
même article, les commissaires doiveul iuviter le 
membrs chaiisé do faire Is choix A oooswrer ce 
nom. 

Art. 10. — Quand 1 indigène auquel upparliiid 
le dioix est domicilié duus lucouimune, te com- 
uitsaire le met en demeure ds choisir un nom cl 



le convoque dans ce bnl, à bref délai, par bulle- 
tin spécial remis à domlctte. 

f/itidif:(^ne qui ne ri'inl pas à la l'inivocalion 
est considéré comme refusant de faire le choix, et, 
conformément i l'article S de la loi, 0 lui est 
donué un nom d'offlcc. 

Art. 11. —Quand l'indigène auquel appartient le ' 
choix dn nom patronymique estabsent de son do- 
mi''ni', mais trouve r n Al;.'éi-ir en nu lieu connu, 
il est mis en demeure, par l'officier de l'état civil 
00 l'administrateur, dindiquer le nom qu'il en- 
tend choisir. 

Cette mise en doiueurc se fait an moyeu d'une 
formule extraite d'un rcgi^itre h souche, laquelie 
c^t transmise à l'intéressé pur l'intcrmédiulrc de 
la commission centrale el des autorités locales 
administratives. 

Si t elle miac en demeure reste sans réponse, ii 
l'expiration du délai d'un mois le silence de l'in- 
téressé équivaut au nta» prévu & l'article 5 de 

la loi. 

La formule transmise comprend deux parties 
qui sont détachées : Tune est remise & l'indigène 

cl i uiistltui" la mise eu demeure; l'autn- est cm- 
servée par l'autorité chargée de la mise eu de- 
meure et renvoyée i foxiriration du temps fixé, 
avec mention du nom choisi pur Tindlgène, OU de 
Hon r«fus, ou de sou abstention. 

Alt. Vt. ^ Les chefs de corps, directeurs des 
bt^pitaux ou ho-pic.-s, dir. clours des prisons, -nr 
la demande du commissaire de xecensemeut du 
dernier domicile de llndigèneb euxtranamlae par 
l'inlermiMiairp de la cninmission centrale, rem- 
plissent À l'égard des iudigèues placés sous leur 
autorité ou lenrsurrsinuies, torsqoe ees liullgl^s 

rsont invr=ti? par la loi dn droit de choisir un 
uum {Mitrouymique, les fonctions dévolues par 
l'.-irticlc précédent à l'olBcior ds Tétat cItII ou 4 
l'administralenr. 

Art. 13. — L<orsque les iudigèoes domiciliés 
dans la commune appartiennent à une famille 
pour Inquelle un indigène domicilié hor:^ Jo lu 
circonscriptiuu de recensement est eu droit de 
clioi:^ir le nom patronymique, le commissaire 
adresse une liste de «es indigènes à la commission 
centrale, avec indication du uom de l'indigène 
qui doit choisir et de son domicile, ainii que la 
f<iraiult^ prpscritf par l'artirlf 11 ci-des*u«. 

Lit couiûiissiuu ceiilrale «dresse ces [liècer^ au 
commissaire opérant au domicile de l'iiidigi^oe 
chargé de choisir, ou, si la cbrconseriptum n'est 
pas encore soumise an recensement, à l'autorité 
locale. 

Le commîfi-aire on l'unturilé locale fait la mise 
eu demeure au luuyeu de lu formule irousmise. 
Le délai imparti à l'indigène pour son choix est, 
on ce cas, de quinze jours Bculenient. 

A l'expiralioii du d' lai, li' eomuiissaire ou l'au- 
lorilé locale nuvoir, avri- les (tièccs, à la com- 
mission centrale, la «ecoude parUo d« In formule 
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Itrécitèe, coiuiilùU^o ii lu tucutii^u du uoui choisi, 
du refus ou de labstcntioii d« llndigènc 

Si l'iodigèae •'mt abstenu on n rerusé de clioisir, 
le eommlAMire M désigue. d'office, uii nom {m- 
trongnuiqiM, coafonDénteQt i t'artidie 5 d» la 
loi. 

La oonuDimioD centrale iwnvole 1m pièce» au 

(■oiumissaire de Télnt civil qui l uvriit saisie. 

Art. 14. — Dam le cas prévu par l'article pré- 
cédant, ti la oommiMatTO de l'état civil raooo- 
uatt qu'uudes imligt'ui s nppnrteaunl à lu famUie 
qui vtt être pourvue d'uu uoui palrouyuiique, a 
raçu un nom en vertu de la loi du SB julUet 1833, 

il doit ajotitfr la nicntiDn tli- ce nom aux antres 
docuiueuts trausuiis à la cuuiiui6&i>iu ceuUalr . 
L'autorité ehargôa de metlre eu demeure 1 iu- 

digéuc «Hf|U<'l njriwrticlit le . tioix. lioil iiivil-T cet 
iudigcuc «i uiiiipler €« uoiu, couroriuiiui'.'iil k l'ur- 
Uele du |)t>'>oii( règleuiL>ul. 

Art. 15. — Lorsque riudigèuc, cUar^gé de cbot' 
sir, et mis eu demeure, courormémenitfc l'article 
13 du présent règlemcut, est Absout de !<ou domi- 
cile, mais résida daiia on lieu conoUj l'eatorilé 
locale cbai-gée de Umiee en demeure en informe 
la commission centnili- on lui reuvoyuut les pièces. 

La counDiseiou ceulrale Inuiimet uio» ces 
pièctts aux antoritée du lieu de la rèaideuce de 

f iil lie l'iuJl^'Liir cL irgé iIl' choiiiir. 

U est procédé pour le surplus couformémcut 
aux paragnipliee 3, 4, 5 et 6 du même article 13. 

L*' (Wal uccordé dans cl' cris à l'inrlîfjAm' pour 
faire connaître sou choix ue peut être moindre de 
qulnae jonra. 

ArU K>. — Quaurl l'inrligrni' utif|ni'l fi[ii>nrU<'ut 
le cboix du nom patronymique a a ni résidence ui 
domicile connue» il est consid<>ré comme absent 

de rAl<,'<^ric. et le^ tlis^po'îill.iii!! tin lioisi^mc jm- 
ragrupUe l'iirticle 3 de la. lui lui tout appli- 
quées. 

Art. 17. — Quand l'iudigcnc ilr-sigué p»»ur fali-e 
dioix d'un uom rcruse d'accepter le nom patro- 
nymique déj.i iittrihiK- ù l'un <1>'t« membres de sa 
famille, en vertu de la loi du 96 juillet 1H73, le 
nouveau nom choisi doit, conrurmémout à l'urticle 
X, paragraphe 2 de la loi, être ajoatéatt OOlttiiéja 
donné i. llndigéac propriétaire. 

Le commisMlre de l'état dvU du domicile de 
l'indigène qui u fait clioiv d'un uom communique 
ce noui, par l'iutermédiairo de la commiuioo 
CMitralft, au conunlaiaire de l'état civil du domi* 
clic (It- Inuligène propriétaire, et celui-ci preint 
les mesures néceesoires pour que l'addlUou du 
nom aolt mmitionnée, tant Mir lea liatea deraeen- 
semcnt que sur les litres et registres Indicé» au 
même article b, paragraphe 3. 

Art. 18. — Les commiaiafaroe de l'état civil ilree« 

9(>iit à mcf^uri' lu lielc dctouHlaeÎDdigénMpoilVVua 
il'uu uoiu imtrouyuaiqiie. 
Lorsque ces indigènes ont des parente domiciliée 

dans la circonscriptiuu ilc n'ccn^cni' iit. ce» jia- 
rcub suul avisés, par les soin-' du commissaire du 



l'état civil, du cboix qui a été fUt pour eux et des 

obligations qu'il entraîne. 

Art. 19. — Lorsque dos parents devant porter le 
même nom tMïnt domiciliés bors de la ciroonserip* 

lion, les coiiirui^snires l<ir;iiix .ulrcssciil une liste 
de ces parents et 1 todicaliou du uom choisi pour 
eux A la eommlsrion centrale. 

Celle-ci traiisiui'tcrs ri'n>r'i4.Mii iin iils iiucimiiub- 
saire chargé du receusemeul dans la circouscrip- 
Uon oà sont domiciliés les parents auxquels la 
nom sera attribué. Ce coiiiiiiL-^airc inscrit les in- 
digènes sous la déuominatiou indiquée, eu meu- 
tionnaot la citeonserlptioa où le nom a étéctaoieL 

Si les parant* nuïqiKîls le nom sera attribué 
résitlent en dehors des circonscriptions de recen- 
sement, les indications sont conservées par la 
1 i.ujuiisîioii retitmle, qui les transmet au fur et à 
lucëure tic rauvcr1,urc des opoi-atiuus de receusc- 
nient dans \ef différentes communes. 

Art. 2U. — Les noms actueU des iudigènes, ceux 
de leurs ascendants, et les noms patronymiques 
sont transcrits en firançaîs d'après les régies de 
tnnscripUon déterminées par arrêté du Gouvef^ 
oeur Générât de l'Algérie en oonseD de gouver- 
nement. 

Ces ulémes noms sont inscrits en langue arabe 
en regard de la traoscriplion française. 

Art. 21. — Les résultat* il o|iiiraliou8 ci-di'ssus 
décrites août, dans chaque commune, eousigoês 
en françiie sur des registres matrices, en double 
espcilitiou. 

Leur forme est urrétéi- par le Gouveruem* Géné- 
ral; ils doivent être disposés en colonnes fauprlméea 

cl contenir, ■uitrc le? iuilicalion? énoncées dans le 
deuxième paragrajihe Je 1 article 2 de la loi, une 
colonne pour nnecriplioa des noms patrooymi- 

qiic^. 

Lue table alphabétique sera dressée a la tin do 
chaque registre. 

Art. Zi. — Les commissaires île l'étal civil étu- 
lilisscnten même temps, mais suus les délivrer, 
une cArte (ridculilé pour chaque inscrit. 

Ces cartes portent eu frmiçiiis cl en arabi' : 

Au recto: le numéro de référence au lugislie 
matrice, le nom patronymique de l'iuscrit, sou 
prénom et le uom de sa emaoïuno. Le prénom est 
toujours son nom personuel ancien. 

Au verso : son uom aucicu, avec son .^urnom 
s'il en a un, et les noms de ses ascendauts con- 
nu*. 

Le surnom est séparé du nomdc l'insciit parle 

mol « dit. » 

Art £3. <— Les opérations terminées, le^ regis- 
tres matrices, tiçiiinip.ijUMirs (li>s (locumeuls qui 
ont servi à leur étuhlisaemeut, sont déposés, ainsi 
que les cartes d'identité, en secrétariat de chaque 
mairie et restent, peu'I.iiiluu ujui-, a la disposltlou 
des intéressés, qui peuvent, eu cas d cireur ou 
d'omission, y lUra lellea contradictions on fofw 
mub r â rcucontnj tollea réclamatioBS qu'ils Jage- 
roul nécessaires. 
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Un notaire dMtin4 h riaseriptlon Ati cm eoninNlib 

«.'l réclamation^, colr ol parafé [uir riuiiniisïmiiN; 

do l'état civil, est mis eu iu6mc temps k la diepo- 

titlOB du publie. 
Ce rti^pAt f^t aiiihiiii i', r.iiiformëmonl m\ pr>'S- 

criptioug lie l'article 11 de la loi, «u moyoa des 

Iniertioa», afficbM «t publicatloD» idchUoooAm 

PII larliclr <\n pit'-i nt r.'-Io ni. 

délai il un inoii^ ci-ili'fsu)> indiqué! court à 

(tartir dnjour (l(> l'in«ertloD à» l'avis Au ilépdt «ii 

journal Ir Mof'nfhfi: 
Art. 21. — A liipiraliou du d^lai pri'vu par 

rnrliclc 11 de la loi, le» registres et aulm pièM» 

•ont tmn«inii<« nii GouT^^rneiir GémVal. 

Les opérations sont examinée.*, et il est etniiié 
dam Im formes prérui>f« par l'article 13 de la loi. 

Ce» rectiflcatioD» opérée*, le Gouverneur Géné- 
ral prononce, le Conseil du gouverai'ment entendu, 
ITionoolo^Mli jn iii travail de recensement, sans 
préjudice des roclifications judiciaires qui pour- 
raient Aire onkanéei, conformément an même 
artiele 13, paragraplu' 2. 

Lee cartes d'ideutitù, étabUea en Terla de l'arti- 
cle 22 du prient règlement, aont recUBCe» eon- 
forméiiiput aux décLiioas prise<) par le Gouverneur 
par les soins du commissaire de l'état civil. 

L'arrêté d'homologalkm eet porté à la eonnaie- 
.«anc« du public par no avis inséré, alflclié et 
publié comme 11 a été dit* l'article 1*' ci-dessus. 

L'Insertioo de eet afti dan» le Jonrnàl te Moha- 
rhrr fixe li^ point de (It'part <lf« obllgationi> et 
protiibitionft indiquées dans les articles li ot 
4»Ulol. 

Art. 2!>. — Après racroniplissetni'n! tif cc^ for- 
malités, les. registres matrices, cartes d'identité et 
tons tntres doeomenle eoot adrMaès an maire de 
la commune. 

Les cartes d'ideutité sont alors remises aux iuté- 
rendt fiatlea eoina dn maire on de l'admînlelnif- 
teur. 

Art. S8. — En cas de rectifications opérées, le 
commissaire de l'état civil adrc!s:^e après l'homolo- 
gation, par rintermédiaire des eommissione cen- 
trales, aux antorltée adminfatratlvet dea autre» 

circ'du.-irriptiniH, les r< n?ioii,Miein'Mil« utiles pour 
les modlficaltuos a apporter aux cartes d'identité 
deelioéet aax indigènes pour lesquels nn non 
patronymiiise a été ehoial dana sa elrooiMcrlr* 
lioa. 

Art. 27. Les eottmls«aire« de l'état dvil sont 

tenus au courant, pendant leurs travaux, pai rin- 
In^mise des muaicipalltés, des naUeanccs ot de-, 
décès qui sanrlennent, et en tiennent «ompte. 

Les décès et les nais^nccs qui, s'étant produits 
pendant ces travaux, ne sont révélés qa'ultérieu« 
Kmmt, et ceux qui ont lieu aprta la eonCsctîon 
des re>;istre8 et Jusqu'à l'homologation des travaux 
de constitution do l'état civil par le (Jouverneur 
(iéïK'nit, sont inscrits parles maires, après cette 
bouologation, comme il est dit à l'arlicia 6 de b 
loi. 



I Art. as. — Pendant la durét^. dos opérations de 
recensement, les fommissious centrales adressent 
tous les trois mois, nn rapport détaillé au Gou- 
vemenr Général «or l'avaneement des travaux 
dans chaque <l. part>^mcnt. Le.s commissaires com- 
munaux sont tenus de leur fournir tons les ren* 
seignementa qu'Ut rédam«nt. 

Copio de ces rapports eatadreMé» an Garde d«e 
Sceaux. 

Art. S9. — Lorsqu'on ind^ne non pourvu d*nn 

nom patronymique vient établir son domicile dans 
une circonscription déj& recensée, le maire ou 
l'adjninlsIratMir, sur la déelaraUon da lindigène 
ou d'offlee. doit aviser la commission cpiitrale et 
I lui transmettre tous les renseignements de fllia- 
lion propres à reconnaître si! appartient A une 
famille dans Liquelle un nom patronymique a été 
choisi. S'il est reconnu quct le chuix a été fait, ce 
nom est notifié à l'indigène. Si aucun choix n'a 
élé fait, l'indigène est invité ft clioistrun nom, ou 
il lui en est donné un d'office. 

Dans les deux cas une carte d'identité indlqnnnt 
co nom est délivrée, et inseriplion on est failo sur 
les n^gtstree matrices. 

Art. — Ivs ■m lpiimiti-.'^ h allouer aux com- 
missaires de l'état civil, aux tecrétairus. aux sc- 
crétalres Interprètes et tous autres agcnU qui ont 
dr.iit à ime n'iiiunéralion pour le roncoiirs iju'iU 
apportent & la constltntlon de l'état civil musul- 
man, aînat qu« toutes autres dépenses se nqppor^ 
tant à c« tnvnil, sont réglées par 1« Gonfomonr 
Général. 

Il statue sur toutes les mesures de détail qui • 
u'oot pas été prévues parle présent règlement. 

4 août 18S3. 

Ciftulaire du Goucerneur Génital dt f Algérie. 
(tfoéovAfl*, 5 aoAt 1883.) 

Iai loi du 23 mars sur l'état civil des iudi- 
gènes musulmans de l'Algérie, est destinée à inau» 
gurcr nn régime nouveau. Corollaire obligé de la 
loi du Sâ Juillet 1878 sur la propriété indigène, 
qui constitue l'état du sol, clio iloit cniiHiiiuc r 
l'état des personnes qui occupent ce sol. Elle doit 
hire la ftnniUe arabe. L'ontvra «st capitale, mais 
elle ("jt aussi très di'Iîoali^ et, pour la mener à 
bonne fin, j'ai besoin de foire appel au dévoue* 
ment dotons ceux qnl seront appdés *y prendre 
part. 

On se heurtera, je le >«<ùs, a bien des difficultés, 
dont les plus grsndes peut-fitn dérlferont des pré- 

jiigi'.ç! pt de l'iptinrance du peuple indigène, rehcl!e 
par tempérament- a touto Utoovation. Mais je ^is 
aussi qu'il n'est pas d'obstacle que m surmonte 
une voloiilé ferme et qui no tombe sous des eflSsrta 
constants et soutenus. 

Votro «onnonn, j'On suis certain, monsieur lo 
Préfet, ne me fera pas défaut pour l'accompUese* 
ment d'une opératton considérable, qui no tend 4 
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rieo moins 4]ii*è l'aMlmllatlon progreuiT» <)«« in- 

iligèties. Socondi' par vous, par vos collaborateurs, 
aiilt'r «lu per^ouucl sous rus ordres, j'c^pèn^ que 
noui< arHveniiM aiiu «'ucombrc au but pn>p>is<-. 

Jo vouf« adrcssR de« imprimas renruriaaut t<- 
texte de la loi, insérée an BuUttin officiel (l«;s bcIl-» 
du Gouverucoient de l anui^c 1882, n" 871, et le 
ti-xte du décret portant règlenirat d'adiiiijii«tc»iioii 
publiqaé. Ce décret sera pnbllé au Biûietin offi- 
ciel des aclc« du Gouveruemeut dès qu'uu vole 
de la Cbambre, d'aiileare très procbalu. aura ae- 
eordé le» eréditanéceagairea, les opérations deraut 
itro ciitii prisici» dan» le délai dr< d . ux moi» de 
cette publication. MuU il importe dès maintenant 
de se tenir prftt à agir, eu préparant les mesures 
d'i xrrution, fl av uit tout le recrutemeut du pcr- 
souoel. Vou« receTrcz ultérieurement des iuttruc- 
tlons plus oomplèles, tant pour vons-mtrae que 
pour les couimi8Mou!« ccatrateij et 1ocîiI.'>. Actuel- 
lement, et tel est l'objet de la présente dépfeche, 
je me bornerai : 

!• A vous tntfoteair du fonctionnement do* 
commi^ioni^ centrales, que j'lo»Ulae 8oui« votre 
présideofie et dont tous aurei à me désigner eer> 
taius ineuibff s ; 

2° A vous iudiquer les règles qui doivent prési- 
der aux choix, vous apparteuant, dss fiOBmiiseat> 
res de l'état civil et des secrétaires oompoiaat les 
commissions locales. 

Pour telalr«r votr»^ choix, j'aurai à entrer dans 
quelques détails sur le rôle de ces dernières com- 
minions. 

J'aurai, en outre, à tous faire counaltre les lo- 
calités que je me propose de désigucr tout d'abord 
pour être soumises à l'exécution de la loi ; c'est 
par elles que je comuienc<Tai. 

Suit la nomenclature des localités a désigner ; 
nous relevons pour le département d'Alger : 

Comiuiiiio* de plein exercice, Delly», Médéah. 

Douars soumis a l'application de la loi du 26 
Juillet 1873; — Donar de l'Oued-Djelid; douar de 
Heu mis. 

Tribus ou douais où la loi du 26 juillet 1878 n'a 
pas été appliquée : Douar d'Oned^nngueney ; 
Tribu de Tn.-Imta. 

Les travaux a accomplir sur ces territoires suf- 
llront, dit la eireolaire dn Gonvemonr, pour l'ex> 
périnientaISnn J>' la toi nouvelle. Ledécret n'a pas 
tout i)réva et ne pouvait évidemmeut tout prévoir. 
Il y a danger h trop réglementer paramoee. Mais 
nous feront en fnric de profiter de? lopan? de 
l'expérience cl lurs iUTùlés compléteront, au besoin, 
le règlement d'administration pubUqna. 

J'insisterai ici, uionsienr le Préfet, sur la néces- 
sité de donner la plus grande publicité possible à 
la loi, afin que les Indigènes, prévenus, paissent 
faire renseigner snr sa portée, la juger et en 
a |i)iri'cier les conséquences. Bien que le règlemout 
soit nniet à cet égard, je la ferai traduira en arabe 
et vous ferai parvenir des exemplaires en quan- 
tité siiffiaaute pour être «OldiéB dans les com» 



S INDIGÈNES 

mnnes et donars ci-dosawi désignés et potir fitre 

diclribuéi aux cadi<, f!i<Hcx et nota!)!*'-", 
iuvil.-ilion de porter la lui a la connaissance de 
lonrr^ OUI ligiounaires et de leur en expliquer le 
mécanisme. J'estime que eetta mesnrs aura des 

clfetà utiles. 

conntsatomcamiAiK ou ]>CFARn]ieNTAij;<i. 

L'article 4 du décret do 13 mars 1683 porte qu'une 
commission centrale c^î c()ll^lituéo dans chaque 
département « pour surveiller l'exécution de la 
loi. • Son réle consiste, aux termes dn dernier 
alinéa ilu dit article : A doiin. r aux commis- 
saires locaux les reusoigaemeuts qui peuvent leur 
être otUes; i servir dintennédiaire entra les di- 
vers commissaires locaux; à veiller aux mesures 
propres à assurer l'uxécutloo des articles 7, 8, 10, 
15 de la lot. ■* 

La portée de ce rAIc a 't<; ainn-i'.-îi'L' ruiiiruL- il 
suit par le Ministre de la Justice, dans sa dépêche 
da 31 mars denrier, tnnsnJssiv» dn décret : 
I J'ai jugé indispensable, pour sorv('il!er les opé- 
rations des commissaires locaux, pour assurer la 
régularité des éebaagea d« pièces, ponroeotnllter 
et conserver lo? documents qui ne ps'uvfnt ftre 
utilisés immédiateraeot, d'insUtuur uuc commis- 
sloo H^iétieure exerçant sur les commissaires lo- 
enux itne nutorité au moins morale. Le choix des 
hommes qui composeront cette commission a une, 
grande linportaace. La técho det cammtssiMtis 
centrales sera délicate et longue. Elles transmet- 
truul les couimmucalions échangées par les com- 
missions locales; elles veilleront à ce que les 
délais ne soient pas dépassés; a ce que toutes les 
pièces exigées soient fournies, et elles stimuleront 
le zèle des commissaires d'étal civil. Elles seront 
dépositaires de certains documents qu'elles de» 
vront transmettre, à meenre ds l'ouverture des 
opérations, aux commis8ion^ loraU:s (art. 19). 

M Enfin leur commission durera jusqu'à l'edié» 
vsment des opéraUons. Votre eboix ne pourra 
diiiic jiortcr que sur des hommi .'i li'uu dévouc- 
meut et d'un zéie éprouvés. C'est sur eux que 
reposera, en grande partie, le sneeès de l'opéra^ 
ii..u. 

Plus loin, le Ministre ajoute : Les commis- 
lions départemantales devront, tous le» trois mois, 

vous adresser uu ru]ip(ji t ■Imit copie me sera 
Irauuuise. Je tiens essentiellement à l'exécutiou 
de cette prescription. Les opérations 4 accomplir 
«ont Iniigncs et minutieuse?. I.a Fnrvi?lllanci' aetive 
et continue des commissions doit ou assurer le 
snceia. Lea «ria qn'cUas éwetiront paadnni les 
premières opérations contiendront sans doute de 
précieux renseigne meals pour la suite du travail- 
Jo désira que leurs rapporta me soloni très régu- 
lièrement communiqués. » 

Vous voyez déjà, monsieur le Préfet, combien 
est considérable le rûlo que sont appelées k jooer 
les commissions centrales, qu'on {leut nommer 
également commissions dépurtemcutales. Ce rôle. 
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à ladHTdranee de eelnl qui iDCOOtlM d'otdiaaire à 

i]f* coiiirnii'sinns on réunion» de personnes s'as- 
semblaot ea vuo d'uue mlMioa Limitée, ml un 
r61e actif, quoUdlen, permanent. Il s'enratt qu'on 
ne saurait y fairo mncourir mime degré tOOB 
les membres do la commi^iou. 

La aeal mode de fonetlonDement que comporte 
Celtft institalion et que j'adopte r-M 1. suivant: 

Expédition quotidienno des atiaires cauroutes 
par le prisldent et la «eeréCaire. 

nr'-iiuions pL'rioiliques, soit Jciu fois par mois, 
de tous \ci meuibros de la commission, pour 
•lataer aar lea aJblraa réaerréoa al recevoir le 
compte rendu des alMree eipédiécs deipata la 

dernière réunion. 



li aen lolelhie an prMdeni de provoquer des 
réunions r\lr,( ordinaires tOUtea lea foft que la 
nécessité s'en fera sentir. 

fil dehors d«s rapports trimeslrleb prémention. 
n«^s, Il nerri dr.-jsé t]i' ,-h;i.[iii' inor, onlinalrc ou 
extraordinaire, un procès-verbal détaillé, signé 
par le président et le secrétaire, dont il me eera 
immédiatement fran?niis uin' iuniili.ifion. 

L'article 4 du décret me laissant le soin du 
fixer la oompoiitioii.da la commiialon centrale, j'ai 
décidé qu'elle terail iSuA eompoaèe daoa chaque 
département* 

(Suit la composition d« la eomniaalOD centrale 
«l dca eommisalciDs locales.) 



F 



La fêle du 14 juin, instituée eu Algérie par 
arrêté du Goavemenr Général du 1* Juin 1^1, 

a été supprimée par un nouvel anélé du 13 juin 
18sn. La frit' iMliniialo os! reportée au 14juil- 
let par application de la loi du 0 juillet 1880. 

IB Juin IMO. 

ArrHé dît (hamimt Général rapportûiU rop- 
rfté tfttl*» 1851. (1) (B. G., 1880, p. 86SL) 

ejuUlet 1880. 

Loi qui fixe eu Ujuiliet la féie nalionaU; pro- 
mulffvét m Atgirit. (B. G.. 1880, p- 112 } 



Flattera (I M—I— }. 

- loi portant autorisation d'érir/cf m M</rni- un 
monument commémoraUf de la mitsion Flalters et 
attaïuaU de$ nAHdt» aux fimiUe$ detmmbretde 
Umistim, (H. G.« 1881, p. 888.} 

Ail. premier. — il est accordé à la tcutb do 
I. Vey. to)., p. 273. 



colonel Flattera une pension viagère de six mille 
francs (ti.OOO fr.) réversible par moitié sur la tète 
d*! ses enfants jusqu'à leur majorité. Cette pension 
ne se confond» pas avec celle k laquelle a droit 
Mme Flatters, comme tootb d'oo cdonel. 

Art. 2. -> Le Ministre des travaux publies est 
autorisé : 

1* A éloT«r à Onargla (Algérie), un mononent 
commémoralif de, la mission dirigée par le colonel 

Flatlers; 

S* A venir en aide, par des allocations extraor* 

din.iin-'s, aux familles frunçui.-< s .1 imlipi n^■^; qui 
ont perdu leurs soutiens dans le désastre de cette 
mission. 

Cl s all^rations ne portiTonl pas préjudice à 
celles qui pourraient être accordées eu vertu dos 
lois et réglemente. 

Art. 3. — Il est alloiu'. [lour l'exécution .I.s 
mesures prévues à l'article 2, une somme de deux 
cent mille francs (800,000 fr.), qui sera Imputée sur 

lis iri'ilîts oiiveilHi ail bii'lgfl du liiiilipti^ro dc* 
travaux publics, 3« sectiuu (dépenses sur res- 
sources extraordinaires), cbapitro 11 (études et 
travaux de» ebemina de fer «céeulés par l'État). 



Forêts. 

La Cour de cassation a, par un nouvel arrêt 

portant la date du '25 janvirr IRR3, .'oiisn. rr 
le principe déjà admis par elle que le code 
forestier était exécutoire en Al(;ériebi«n.qu1l 
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ii*aî( pas dl« robj«i d'une promiilgalion spi?- 
CMIc» I.'amU a ilo plus (ranclié une qucslion 
diMicaJe ol foii roiUrovorst^e, en décidant que 
la réserve des droils d'usage faite par l'article 
de la loi du 16 juin 1851 ne s'applicpiait 
qu'aux droits eux-mêmes e( non à leur mode 
d'exercice. 

« Attendu, porto cet arril, que par le fait 
même de la ronquAte» te «ode forestier, comme 
les autres lois d'intén'l pén^-ral do la nu'lro- 
poie, Cil devenu de plein droit et sans qu'il 
fttl besoin d'une promulgation spéciale ai)- 
plicable à rAlj^érie ; que les foi.Ms de ce 
pays et les droils d»' l'fiinf mu li s lîîd -; fi.i."ls 
n'ont pudeineurer sans une protection légaleel 
sont nécessairement régis par les disposillons 
du codo rnrr<;(iVr tant qu'il n'en aura pas él< 
aiilremcnl oitlonné. 

M Attendu que la résenc consacrée par 
l'art. 4. do la loi du 16 juin 1851 des droils 
d'usape r»'sulièrcment acquis avaul I.i pmniul- 
galiou de celle loi ne peut el ne doil s'appli- 
quer qu'aux droils eux-mêmes el non au mode 
d'pxercice de ces droils ; qu'en elfel les mesu- 
res restrictives édictées par le codf fnipslier 
en Tiie de réglementer ce mode d oxon ic»' ont 
pour but d'assurer la conservation et le faon 
état des forAfs; qu'Ji ce litre, ellps sont d'ordre 
public el de police générale, applicables à l'Al- 
gérie aussi bien «ju'à la France et que nul ue 
peul être admis à faire valoir conlre elles 
titres ni possession contraires. » 

Les déci-els des 2o niai-s, l^r el 25 décembre 
1680 et 7 mars 1881, qui ont accru dans de 
tnrpn« inopnili,,,!^ le K-mtoire civil, ont eu | 
pour conséquence de replacer sous l'aclinn | 
recle de l'administration des foi-éis, la j.ius : 
grande partie des terrains boisés administrés ! 
parle commanfif»nien(. I.s parties de forêts 
restant en debors de faction du senice fores- 
tier ne s'élèvenf plus qu'à 481,703 hectares. 

86|anTior UT6. 

Armé du Gouverneur Général soumeltnnl au 
réijime forestier une parcelle du terrain commit- 
nal de parcours du douar des Outett-Nouûr^ eôm- 
mune fie PhUppevitU (B. (î., 1878, p. «i.) 

U «Cvriar I8T8. 

Arrêté du Gouwmmir Générai soumeUani çu ré- 
gime forf flirrr.rx {yaixellcs du Unvin com- 
munal de paiTours de la commune de iMmWse. 
(il.fi.. 187B,p.66.) 



[ 4 avril 1878. 

Aii i'tè du iiourer'ieur Général relaUf aux délit* 
forestiers commispar te* indigènes des t»rHoires 
deeommandement. (B. Ù., 1878, p. 178.] 

Art. prciiiî. r. — hc iU\nl d'i-X'-i-iiti ni de* tr.in- 
sactioDS, fixé par l arL 5 de l'arrfttô du 3 janvier 
1876 (1), mt rCdoit de 60 i 40 Jottn. 

An. 9 — Dana le cas pr>'vu pnr r.irt. 7 il. î'.in~,"t«; 
im' cilé, c'csl-a-dire à défaut de paiemoul du mou- 
tant do la tmnaactlon dans les délais exte à l'article 
pr^cAdcnt, rinspocteur des frinM* a îri s^i. ni .m 
j Général commandant la division, à qui appartient 
I l'exercice des poursutlfls, le proeès-verbal de d«llt 
' et le certifient du receveur, au plus? tiird le cin- 
; quaali^mo jour qui suit la décision de traosaction. 
Art. 3. — l)i>s la rcception de ces actes, le 
Général commaudant la division donnem l'oidre 
dlnforner contre les délinquants^. 

8 JasTlar 18». 

Anvif du Gom rineur Génfml /oumeltnnt au ré- 
gime forestier divers terrain* domaniau.r ait aux 
(htted-H'rabot-Moutttt^ commune mirle de tht- 
yiiewf. (B. G., 1879, p. 15.) 

24 janvier 1879. 

Art-m du Gouverneur Générai soumettant nu ré- 
gime fiirotlier 26 «nebtves Ututot dams la forêt 
domanmiedn novi-Kkalfmn. (B.G., l8T».p. 17.) 

18 îevnor 1879. 

Arréli du Goui erneur Général concernant l indem- 
mté allouée aux agents fsmtim détachés au 
»ert,ice de FAtgérie. (B. G., 1819, p. 51.) 

Art. premier. — r,'irirl..mtnl,'. ,1,. <\x cents franc.-! 
,<îOO fr.), pour frais d'eutretien de cheval, allouée 
par l arrêté ministériel dtt Î7 octobre \m, aux 
agents forc^tiprs détachés au service de l'.Mgéri'^, 
est supprimée pour ceuï d'entre eux qui occu- 
pent des lonctious sédeolalres, et transformée en 
une indemnité de logement d'égale sonuue 

Art. 2, — L'effet de coite décision remontera 
su l*rjaoviftrl879. 

5 septembre 1879. 

Arrt>té du Gourerneur Général soumettant mi ré- 
gime foreftier «ne partslh de terrain depatdant 
de l'Azrl nnr^.félsiHi (ConêtOntino). (B. C. 
tHÎP, p. lU.) 

18 man 1880. 

Arrêté du Gotwemttir Générât tomettatit mt ré- 



gime forefliff un^ partie du terrain de parcoiu-s. 
du etntre de C.uertoiifa, roinmtme iwiigéH9 de 
Tiaret, (B. G., 18S0, p. 187.) 

25 mars 1880. 

Arrêté du (iouverneur dénéml soitincllniit au ré- 

gimê fitrtttier stpt parcelles em-tair>< >la,i< lo 
finrét dfmmùait de TMoriH-Ighil, (fi. lâ«0, 
p. 

17 âieoBbT» 1880. 

Arrêté du (Sùuveraetir 4Sénéml Mmmettmt «tu ré- 
gime foreiftier fl<'f pnif^Ue^ boisées dépendant dot 
AxUSellaouai. (11. G., ISSU. p. KVl.) 

21nMtia81. 

ArrHé du Gomeneur Général noumetfant nu régime 

forestier l' < ji'n'rr!!i^< ilnnunvah's- ili/f^ <niiiii''t- 
Ër-Mum, Bled Sidi-SUman cl Uled-el-Azib, dé- 
pendant de la montagne de Chettakot commune 
de AtH-StaaiW'el'Roufflaek» {B. G., 1881, p. 117.} 

25 ftviil 1881. 

Arr-'t^ 'lu (iouverneur Géiii*rn( r/u! <l irise le dépar- 
tement de ConslatUiue en i'.i cnHlonnements fu- 
mtier*, (B. U., 1881, p. 808.) 

Art. preniter. tl cet crfté, dan» l« dépttrteawot 

de C.)n?f.intinc , di^nx nouvpniit r.inlontT'^ini'nt? 
forwlicra dont les clii-râ-lleux soulHxés à Kl-.Milia 
rt i Kbreneltela et q«ii sont fonné> par prélère- 
pttMil : 

Le premier, »ur k-s caulonnouit^uU de Cous^tau- 
Um, de Gollo et de Djidjelli. 

\.e «(^rnnil, ?'ir <"«-liii d«; Batoa. 

U- uûuibrt' il<' CCS circonsrriplious forestière:' 
r»l. fn cori^t qnriii'c, p(»rl<5 d« onze H treize, 

\ti.2. ~ Lei> treize cantonaenenU dn départe- 
ment lie Const^mUae eont détlnltte eonformémeul 
.lux indicotions portées aur ta carte d'annesée 
(liseré blea}. 

ijmn ^rr^nneriptioos coat détermlofea ainsi 
qu'il »uil : 

1- GantoaDement d'Ala-Uéïda, compruaaiil le 
canton Jadlcbdre de ee nom et le territoire de la 
commune de plein enercico de Tebesm» d'une 
•aperficie foresUére de 30.533 becL 

S* Cantoonemeat de Balna, comprenant le ean- 

t 11 jinlir'nir.' (■•■ nom. umiiH trihn? i\< < 
Ouied-Ali-bca-Sabor, Ouled-Abdi, Uuled-Daoud ri 
la partie sud de celle des Arebèehes. La partie 
»addu don ir rlrs Onloil hcn-Aouchab, dn cnnion 
de Saiol-Amaud, fait également partie «lu can- 
tonnement Ibrettier de Batna, dont la auperfleif 
foreMière totale est de 117,185 hect. 
3" iktnlonnetueDt de Bône, compreDaot les can- 
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long judiciaires do Dàue, d'AIn-Mokra, de Mon< 
dovi et de GueltDa, d'une luperAeie forestière de 

57,892 htct. 

4» Ctintonncment de Bougie, comprenant les 
cantons judiciaires de Bougie, de Taliitount, Ct^lut 
d'Alvbou, moins ies douars-eommaoes de Taxe- 
niilt, Tiprlne. Mouka et Doul. SnperBde forestière : 

il.:r)i hect. 

'>'» Cantonuemeut de Colio, compreuant le can- 
ton judieialm de CoUo, moins la tribu des Bent- 

Ouelban. Sufn rrn i.» forestii^re : ."W.S^jO hect. 

<y> Caotouuemeat de Coastanliae, comprenant 
les cantons Jndieirires de l'Oaed-Atbménta, de 
l"OneJ-Zrii iti, .1. - f>ul. .l-n.ihnioun, relui <leCou«- 
tautioc, juoius le douar Sferdjla; celui de Mi!a, 
mobis la tribn des Ooled^Amenr et les territoires 
coni^tituant la rfniiiinioo nit\le d'El-Milia, enfin la 
partie ouest de la tribu des Beni-Ouelban dn can- 
ton de Gollo et les doua^^ li-' Habelia, Boni- Aliiii.-d, 
Onli il-D'-hradj, Cherazlael Krarfou du canton d'El- 
Arroucli. Suporflcie forestière : 53,920 bcct. 

7" Caulounement de Djidjelii, comprenant le 
canton judiciaire de ce nom et la tribu des Oaled- 
i Ameur du canton de Mila. Superficie forestlèrn" î 
11. 111 bcct. 

8" C^aatouuemeut d'Ël-Milla, crM, comprenant 
la partie du canton judlelalre d*l!li-ttt]ia eonall* 
tuant la commune mixte do ce nom. Superficie 

fore^tièrA : 11,748 hect. 

\y Canlownement de Khrenchela, eréé, compre- 
nant le rjinli.ii judiciaire de ce nom, mmIih lu 
partie sud de la tribu des Ouled'Uecbalcb. Super- 
ficie : 72,579 bect. 

r. iiil'Minenient de f>T Calle. compri-nant le 
cantuQ judiciaire de ce nom, moia&la zouo fron- 
tière. Superficie forestière : 36,710 hect. 

11* Cantonnement de Philippevillo comprenant 
les canton» judiciaires de PbilippcTiUe, de Jcm- 
mapes et celui d'BUArrouch, moloà les douars 
n.ilicl.a, fl. iii-Ahmed. Ouled-Derradj, Hherazla et 
Rharfou; cnttn la partie eat do la tribu des Beni- 
Oodban du canton de Gollo. Snperfiele liiMrestlère : 
20,fi7fi hect 

12» Cautonui iuent de Sttif, comprenant le can- 
ton JodIdailV de Sétif, celui de Bordj-bou-Arréridj 
jui^qu'à la zone militaire (au sud); celui de Saint- 
Arnaud, moins la partie sud de la tribu des Onled- 
ben-Ronchal; la tribu .l'^ ()ul.>a Ali l>i a-Sabor du 
canton de Batna, et les douars Tazemalt, Tigriue, 
Mouka et Boul du canton d'Akbon. Superficie 
forestière : 110,380 hert 

13* Cantonnement de Souk Ahras, comprenant le 
canton judieirirede Souk-Abnis, moins les tribu» 
doA Mahallat, Onled-Khiar, le* douars Haddada, 
Oalsseo, Kbedara et la partie est de la tribu des 
Ouled-Ohla. Superficie forestière : S3,457 bect. 

26 avril 1881. 

Antité du Ooueeraeur Général portant création, 
dans te département de Canetantine, d'une fMa. 
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triime inspection dont ie siège est fixé ù Philif»- 
pevtlle. (B. G., IS», p. SIO.) 

Art. premier. — Le« euitonnraaenta foreatlers 

ili^ Philippe\ill'\ il.' Collo et tl'El Mili.i (.If-parlr- 
meut de Coustanline}, sont re^|>cctiveinent détn- 
ehès de lliupeetion de Bftne et de celle de Cons- 
tantinf . qui df^mcTirpnl conipo?^??, «jivMir : 

L iuiipecliou de B6n<î : des cautoun*-uiouU d»' 
Bôae, de Souk-Ahras ot do la (Ulc (euperficii': 
forfstioro : 118.061 hL'clar»;s). 

L'iiispectiuii de Constantino : dos cantonno- 
tuont» de Con-^tantinp, d'Aîii-B^-lda, de BuUia ot 
de Kiirencbela (auperflcie forestière : 274^19 hoc- 
tares). 

Art. 2. — Il est créé, dans lo départcmeot de 
ConstallUllet une '«laatftiuit* in$>portion forustiéro, 
dont le tSèga ni txé à Philii«iH vilU-, et coiupn-- 
nant li i inilininriiii nt* do Philippovillo, do Colin 
et d'£l-Milia (superficie forestière d'ensemble : 
74,t85 lieetaree). 

• JoitlatUM. 

Arrêté du Gouverneur Qéntftil relatif m$x po$^9 

virjif^ dav.f réifiotvt beùie* de FAlgérie. (B. 

i; , issi, p, ' 

Art. premier. — Ctuiquc auuée il est orgaui«>- 
daae cbaque douar, dans lee réglooe bofséeedi' 

l'Algi'rie, UD service spL'cinl «In poîti's-vigiiw qui 
doit durer du 1'' juillet au 1" novembre et auquel 
aeiot aaireintea lei popnt^loos Indigènes rive- 

r.iini'5. 

Art. 2. — Le nombre et la répartition des posles- 
Ti||ifl8 rar l«a pointi les phis propret & aMurer la 

Bôciirité spront détormin'^?, dnm chaque départe- 
ment, par (irri'U' du l'iffct ou ilu (ii nfral com- 
mandant la illvit^ioii, selon le territoire, sur le» 
propusitious iorœulées par les Administrateurs 
civils ou militaires et par les Inspecteurs de fo- 
llets. 

Art. 3. - Les arrèléb prie en Terta de l'article 
précédent seront noUflée, an mois avant le coœ- 
meneement de la période de sunrelllauce, au Con- 
servalMir de* for&ta et aux Inepecteors des circous- 
eripUons foreeUères Intéreaaée, ainal qu'aux 
autoritL't< a.ltuiuisir ttives civiles ou militaires, sui- 
vant lo territoire, lesquelles sont chargées d'assu- 
rer immédiatement le service dea poetee-vigies. 

Art. I, — Li' scrvico drs postes-vigira consiste 
à prévenir immédiatement, au premier indice 
dinoendie, l'antorlté adminlatratlve locale déel- 
guée par l'Administration et le ropn'pcntant du 
service forestier le plus rapproché, et à travailler 
ean» rebvd i éteindre le fea. 

Il devra être assuré jour et nnit au moîn^ par 
deux, piétons et un cavalier, et durera 24 heures. 
T««lelola, les gardes ne devront pae ^itler leur 
poste avant d'avoir été relnvi'e^. 

Art. 5. — Tous les indigènes valides, Inscrits aux 



lûlcs dc8 prestations, sont astreinls au 8«*rvlce dn» 
IMMlM-vIgtea. Cependant, ceox qui, pour une 
i MOse quelconque, ne voudront pa? faire ce sor- 
virp, pourront se faire remplacer en eu prévenant 
l autoritè locale, mata ils aérant tonjoura elTlle- 
mcnt responsables. 

Art. G. — Les Administrateurs locaux, civils ou 
militaires, désigneront dans chaque commune 
mixte, dooar ou tribu, les jours de garde, lee 
points àoeeuper par les postes-vigies. Le tableon 
de service ainsi arrêté, sera immédiatement com- 
munhiué aux agents chargée de la «orreillance et 
du contrAle désigné* dans i'artide T. 

Art. 7. — La survcilladcc ol le coulrùle des 
postee-vigies seront exercés par les Administra^ 
leur* elvila et militaires, et leurs adjoints, les 
maires et adjnitit?, les officiers cl sou^-ofRclera 
dont la désignation est prévue par l'article 3 de 
la loi, les ehefe indigènes, les gendarmes, lee gar- 
des cbamp6tres cl par les agents et pn^pu^és fa- 
resUen». Ces divers fonctionnaires ou ofhders de 
police jmUeiaire devront eenetater par proete- 
verbaux, sur le vu du tableau dressé on fxécntion 
de l'article 6, l'absence des indigènes aux poste» . 
Installés ou le retard qne les garides auraient mis 
h sfanaler les incendie?'. Lest peines encourues 
Mtiit ci'iles édictées par l'article 8 de la loi du 
17 juillet 1874, ynsi conçue : « Toutes les contra- 
\ entions aux prescriptions de la présente loi et à 
celles des règlements et arrêtés rendus pour sou 
exécution, notamment en vertu de l'article 11, 
itèrent punis d'une amende de ^ <i 500 francs et 
pourront l'être, en outre, d un emprisonnement de 
six jours à elx mois. 

« L'article ld.3 <lu code pénal sera applicable. » 

Art 8. — I^s procès verbaux ainsi dressés se- 
ront transmis sans délai, par l'intermédiaire des 
autorités administratives ou des Inspecteurs 
du service forestier, au l*roenreur de la Répobll* 

que ou au Général connuiuKÎaut l.» division, char- 
gés des poursuites devant la juridiction compé- 
tente. 

26 août 1881. 

Uicret rattachant U service fore$tier de l'Atgirie 
mtmimetire detagiieuUuM. (b. 6., 1811, ik 440.) 

Vojr. GoMPemetir Gétt^L 

26 août 1881. 

Décret porinnt d^-l^gation du Ministre de Fagricul' 
ture au Gouverneur Général. 

Voy. Gouvernement Général, 

•innvisvUeS. 

Cifvukiire du tSouventeur Général réglementant 

l'exercice dea droite d'u^fiqe des îtidigènet dttns 
les forêts de l Etat. (B. ti., im, p. 35.) 
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La Joi da 16 juin 1851, aur in propriélf en Al- 
gérie porte, en ton arlldo 4, la «liapotltion aul* 1 
vante: ' 

« Le domaine de l'État se eompoHn....; 4« deo 
bob fl ftirèU, sous la réserve de« droiu de pro- 
priété et d'uaage acquit avant la promnJgation de 
te ptéeenle loi. Det rtgtoBianto d'admlniRtFBtlMi ' 
publique d*'- termineront te mode d'nmciee det , 
droite d'atage. » j 

Let droite d'aiafe det popalatioat tediginea 
dan* les oia-sif- Imi-iés «uni constatés el ilétioii; 
au fur et à mesure de la constitution do la pro* i 
priMé; mata l'exeiviee de eet droite n'a pat encore | 

été K'gii'- dans In furiiii' Ii^gale. 

£a attendant, ded instructions gouveruemeulaltis 
ont «oomte let déflTraneee inafèree à teire ans 

indi|u;én<'s>, à wuc lè^'Ioiuenlatioa antnmalrc dlctéo 
par la nécvststté de prévenir les exploitations abu- 
aiTM. 

D'après les rcnsni^nt^mnnts que me fournit M. le 
Conservateur deafurùts, ces instrucUontne seraient 
plot obterréet partout. 

11 e~l rcpcndant indispoiisablr, pour la conser- 
vât iou el la reconstitutiuu des massifs furosUers, 
déjà si éprouvés, que les opérationt d'exIracUon 
n'y soient pratiquées qu'avec méthode et après j 
une étude aus«i complète que possible des points | 
tw laaqaels elles doivent porter. 

Pour ceto, il est néoettaire que let délivrances 
uaagéres aux iodigènea aolent faltea en bloc et ft 
det iDlermlles aasez éloignéin. 

Une circulaire du Smart 1876 (1). Axe aux mois> 



I . Ba attCDdut qu'il ail M lUtni sar \e projet de loi relatif 
au rwhat de« droit* d'uMj^ dam lc« ina«»ir* huiré* de 
rAlgirie, ti m'a paru utile de Munieltre l'oxcrrirc de cet droits 
à des conditions (jui, tmit en aatiiliUMitt ans bcaoiDa légiti- 
ma* 4e« population, inilif;i-nea, psinalISBl ét BMlll H ua 
Irrne à de* al>u* pouibics. 

J'ai, ca coBsifMace. éUM qu'à rt»«gJr itt ladMne* 
wfgm «dreMrant k rmilaril* éa Jupwil* Milieiii. dw 
demaDde* indiquant la natore cl la quaaUlè dM koif «d 
leur «001 nécnsaircs, ainsi qnalcM» de là fbfMdawn- 
quelle \U dé«ir«Dt le> prendre. 

t^» ili rtiiindi;^ -.iTutit «cnriec» par les ;i>liiiini»(r.ili ur!( lo- 
caai, qui les feront figurer, par douar ou fraction de douar, 
•ar aa iilt<é aominatir iadiqaBBt. 

1* Lsmmu d«* indigènes dsnaiitnw*, 

i' Leur domicile «t le ntMii du douar auquel \h appar- 
li.-nncnt, 

3» I- 1 <(ii.intité I.i nature il>'s |ir(Mluils dunt iU ont be> 
toin. 

-l* Le nùui di^ la fort't rt ilu canton ou il conviendrait d'cf- | 
feclutr let dêliTrances. i 

i.Ce relaté namiualîT a été remplacé par an état collectif i 
indiquant M htoe, pu doasi ftwiiwiie ea littu, U «loaiitii^ , 
et U uatur* dit Mdalk k élOmm. -» CinalsiM da 5 nai 
it77.J 

Cas italli, agi devrant v«ms Itoa mais aa !•* Hnier «< 

i" aeiH de chaque année, leroot IfS^ls par Ma sains, aiec 
U^ olMcnalion, dont tous jugeriCS dtfatr icS ■BBBIHpagnrr, 

a I in>|:H'i ti ur iifi frirjts de la circoosciipliaa mi In nwdra 
. Lituin -. s'il ) u lieu, et désigocrm las liinlB ealw ei- 
ptoitativns dc«rooi être effectuée*. 

■ôaïisfiitiît'r*" '** '""TSStaMwdH '''"uMillâ''''' '''^ 
kiUté d* la toi«t a« pcrnwttaH pas la déÛnmMa da la lôuiuié 
dn produit* demandé*, il wmm en serait lendii esaifle «I 

M'un statuerai sur les mesure* à adopter. 

L'' wrM' v ror«î-.ti. r prorèdera dsaale courant des moi» lie 
mar* et de septembre de ehaqoa année, à l'auletlc et au 



d.' mars el i«i-plembro Icsépoques auxquelles il doit 
iire procédé à l'aaaiette et au maitetege deacou- 

pos. En efr.'cluant ninsi deux exploitalion* par an, 
on peut A.'iiis(airQ largement aux besoins des po* 
]iulatioiiA, tout en ménageant let rettourcet qu'of- 
frent, les forêts de rAlfiérii^ 

J"ai l'houneur du vous prier, monsieur le Préfet, 
d'aiipeler sur ce point l'attention de MM. let Son»», 
Préfète, Maires et Admiiiistrulr^ur-^ sous vos ordre», 
et de leur prescrire l'cxéculiou stricte desinstruc- 
tiens gouvernementales du 8 mars 181i6, compté- 
téet par te circulaire du S mai 1877. 



JattTterl882. 

ArrHi d» Gmoenuttr GMrot fixant le moitfttnf 

de$ prélêvriiifuts ù faire sur le fonds cotmnuii 
pour les super /idet incendiées du l" juillet au 
3 JviH 18», (a Q., 188e, p. 137.) 



20 février 1882. 

Arrêté du Ginaiemeitr Général portant d 58,829 />■. 19 
le prélivemeni sur le fonds ctmmun institué 
par k décret du « février 1870, et à 70,389 />•. M 
la $omm» à recouvrer det aneient attributaireÊ 
de concessions de eAAw* liège pour la premUre 
/tniiiiilé du prix de renie échu le 1" juillet 
\^el chargeant F administration de l'exécution. 
(B. G., 1888, p. 119.) 



29 mars 1882. 

Décret qui remet au serrer forestier pour l'tre re- 
boisai \'.\ hectares Gl ares de terrains en nature 
de dunes tilttées sur le ferritoite de la commune 
de BouSfer (Oran), (fi. G., 1888, P« 885.) 



martelage de* coupe* dont les produits »«nt destinés à don- 
nar satieCartion aux besoins de* uMMr*, et H «tu ré|iaqM 
de leur eaptoitatioa mivaat la nature de* pruduiU. 

Sur l'avia fai lai aa sera donné par te Mrvice forestier, 
l'adminifireliaa Isaala Informera les indigène* du jour ou il* 
pourront commencer, wjui I» wir^i-illinn' <lr» n.inlo», l'ci- 
iiluiluthin ili"» bois qui leur ••ont ncc< !.s:iiri s. Us (irureiliTuiit 
a rciti- ciploîlatiuu collertivemenl sou» I» coniiuilc du chef 
(ic I» frut-tton, qui sera responsable des dégitt commis dans 
la coupe ou à l'ouie de la ctwnée ; el tout usager qui ne se 
prteaaterafasaalonrindiqaé ewir l'ahala|B des bais, sien 
rayé de la JiMa «I eseio, paair raante, daa MNvnuMes aHto> 
ri»*e*. 

Un n« saurait admettre que les indigènes, sous prôleite Je 
•(■ procurer le» lx>is n.jri>»«a(n-< a leurs besoins, puiascnl ob> 
triiirdes quanliti-s l'on^ul'ji .il>l> di-s prodatlS imatisn pOaf 
M procurer des benétice» en le* vendant. 

One trop grandelulUI* 4 enensalir daa dWvnneas usa* 

gères aurait ponr l éan ilat de eameonnllie Pavenlr de nna 
loréts. II sciait à craindre, d'an autre c6té, que lor* de la 
gl<Mn<-ntution oa du rachat de* droit* d'usage, le* indigénea 
II.' lussent portés à soulever daa piélenlions «lagéréga, aa 
«e fon.Unt sur la laUfaaca daat ridailaistnlIeB aanilasé 
â leur égard. 
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M Juin Ifltt. 

Arrêté mlm'ilérwf fRÎ Htnd I» oHriMian» du 
Gwmemeur ûiniral, 

Voy. ÛouwmmÊnt Génirat. 



4 Juillet 1882. 

Ih'rrel divisant l^Alt/i'rie m trois consfrvnlinn* des 
forêt*, tmepar département, {b. G., p. 455.) 

U iaiU«t 1882. 

ArrHé du Gowemntr Général soumettant au ré- 
'jime forestier des parcelles de terni in déf ten- 
dant du domaine de eEUUyiitvétt dant la tribu 
de* Akl-el'Otied, eemmmx mhelê de Lemaridère. 
(8. 0„ \m, p. 3S5.) 

27 Mptembre 1882. 

AiT^té du Ooutemeur Général soumettant au ré- 
gime foreatier vne pareelh de terrain domanial 
faisant partie du Hled-Berkaid^ diporienunt 
Alger. (B. 0., 1882, p. m.) 

8 aviil 1888. 

Circulaire du Gouverneur Gcnéral relative aux 
défrichements des fon'ts appartenant aux JWW- 
- ticulien. tfi. Pr. CoDstanUaR, 1883, p. 86.) 

Alix tomrs ilr» l'art. 1(>2 de l'firdonnnnro remliie 
le l" août 1827 pour l exécution du Code fores- 
ti«r, il doit Hre teua, dnas les Sou-Préfoctiirm, 
un registre dea déclarations faites par les iiarticn- 
1I«TB qui g« proposent dn df^fricluT des terrains 
boisi^s leur apparteonnl. 

Ce» déclaïaUoDB doivent 'tr. faites ni dntible 
minute; l'une doit être rendu.; au «ierlaraiit, 
après avoirité rerMue, ioa« la elgoature dn Soni^ 



I Firéfet, d'un viea indiqaaat la dftte de sa réeep- 

tiou à la eous-préfoctnre et In numéro de son 
inacripliou sur le registre ad hoc; i'aotre minute, 
également rerMne du mtrae vin, «et Inmimlte 

iiumèdiatemeni A l'dRfnt fon ^tirr sufirrii-ur chargé 
de procéder à i<i reconnaissaucc dn bois dont le 
défHclieaient est projeté. 

L'inoh?'prTatinn <\c ces prescriptions rt^frlrninn- 
taireé pouvant, dans certain» cas, entraîner la 
nullité des opposition» que l*Admlabtr«tion a i« 
devoir dp furirrr liirsqu'il s'ajiit de terrains dont 
la couservatiou un nature de bois est d'intérêt pu' 
blic, j'ai i'hoimeur de tous prier de vouloir bien 
donner des ordres pour qu'à l'avpnir. les forma- 
lité» relatives aux défrichements de liuis de par- 
ticulior$ soient rif^ourcusenieot observées ot que 
le registre de» déciaralions prescrit itar l'ordon- 
nance réglementaire du l*raoàt 1827 soit ouverl 
dans (oulea les foue-préfécturee et tenu aree 
soin. 



SJnln 1883. 

Décret qui détermine les assimilations de grades 
et les emplois t/ni peuvent être donnés dan» For- 
mie aux élèves de Vécole forestière entrés dans 
' temvkefbre^tier. (Journal officiel^ A juini9^.} 



Nous avons reproduit, dans notro I" vol., 
p. nin, \cs fr.inrhises postales telles qu'elles 
rt'sullent d'un arrêté ministériel du 30 avril 
1878. Nous indiquons «l-après les franehiseft 
ncconiées depuis, cl qui sont spéciales aux 
fonctionnaires de l'Algérie, et eelles qu'une 
décision du 10 mai 1883 a étendues aux «in- 
vices judiciaire «t mililairede la Tunisie. 



Kt.NCTlONNAlRES 
• ronlresigQcr 
de sfirlca^ 


FONCTIONNAIRBS 
— Hmis la esn«»p«wtaa«» doit être naiis» «i franehbe. 


Ileacrt 

de la ftaneliiK. 


r'" - 1 

Date 
miaMérirlIf. 


Administrateurs 

1 descomniinii's 
mixités. 

Commissaires en- 
quêteurs pour la 
coustitution de 
i« propriété. 


Inspecteurs di^paHemcntaux defn enfaut8assi.-«té~ 1 1 
ileê bureaux de bieufoisaoce en Algérie 


Oépartameot . 
Algérie. 


16 septembre 
1879. 

20 décembre 
1878. 
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raAiNCHISES POSTALES 



FONcnomiAiMis 



k contrctif^iter 
la ruimpondancc 
de service. 



Directenrdelocir- 

con^rriptioii <n- 
uitaircuianlimc 
eo Algirie. 

Directeur de la 
calture et dcf 
maga^ius de ta- 
bac» «Al^r. 

Directeur des 
iloaaut» en 

Gêooiètre «n chef 

des brigailor- au- 
xiliaires de la tu- 

Gouverneur Gcii*'- 
nU de l'AlgéTM. 



rONCTIONNAlKES 
auiquah tu cwwpondaaM doîl éire rembe en fraMfn'sc. 



Ke -«ort 
«tels franHii-c. 



Apents cliars'-s du service suuiliurc des divers 
ports algériens, maires du littoral algCrieu, 
préfets, flons-priéM» 



Commuidub des régloo* mitHsbQ». 



Cbef du géule du V.f corps, coiuiuiuiduut du 
W« corps 



lu^iicleurs, ebttfs 
dtê cerrkws dé- 

partemeritniix 
des coatribiUioris 
direct». 

Inspecte un d<'|»ar- 
teiueutaux deé 

• eaikutâ a«*islL's 
et des Établirisi- 
mmbdebicuAa- 



lu^pecteur» éM 
\Ban» «D Algiri« 

|coiniDi3«ious ud- 
mliitttmiTes en 
Algérie. 

Pr. -iîdpnti» des 
commis^ou» de 
eeqneette*. 

•orier« payeurs 
■u Algérie. 



Oomiuiubiit du 19* eorp« 

Commeiidanl de«al«n«re de coodamnèa iiilHtaIre«, 

couimaudaiit il.-- J.>iiMt> «IVluloua, cominaiidoul 
deii écoles régioualcjt de tir, directeur du dép6l 
ceotrol dee pundres el utlpMras, impeeteon 

généraux des imu-Ir.'à <■[ salpêtre.^ 

Coulrùleur du raduiiuistntliuo de l iu'méc 



Algvile. 



Toute lu 
tt^pablique. 

Algérie. 



Algérie. 



Tonte la 

H'-publlque. 
Ideui. 



ConuMudaiil da 19* eorpe. 



Admiulstratiiurs des ooumilliee Wtîitfft, 
duDts <l('^ i-i ri-If s et généraux comnaudllltl les 

divisions l'Tritoriiiles 



Directeurs et inspecteurs des dépûts d'ét«Iou« et 
d«» bona, prUile «t eou-préfeti 



CumoMUideBl ds 19* eorpe. 



Gommandeat du 19* eorpe. 



Coinmandairt 19<t eoqit. 



IWpârteiiMiut . 



Dt'ptirli'iiii'iit 

Toute la 
Rôpubliquo. 



.Ugérie. 

Algérie. 
Algérie. 



d* la dieisi 



8 uoTooibre 
1878. 



2li drceiubre 

iîO décembre 
1818. 



20 décembre 

im. 



SO décembre 

lu décembre 
1882 



2lJ déCrluiilV 



1() ;ieptembre 

1879. 
10 novembre 

ti jauvior 



îiO découibre 
1878. 



20 décfuibrc 
lf«78. 

'àJ décembre 
1878. 
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FRANCHISES POSTALES 



10 mai 1S88. 

Décitiun mimUrMU aceordanl ilwfiWKhhe< pottain m fimMê dont le service de tajtuUce. 

(B. des polte« «t tél^phei, o* & d« 1983.) 



( 



FONCIIÛNiNAlHEâ 



Atcltevèque cl Alger. 



Chah du service di; la luariuc Uuus les circuas- 
erlpUona du Ultond en Tunlaie. 



PONimONNAlllBS 
etrmpoDdance (l« «crTicr Ml ètn 
e> (rmadiiM. 



Préaideut du Lril)uual du Tuui*. 



ProeiMtiir da te Répubiiquu près le tribàml é» 
Tuait. 



Ju^4< d'instructioD prèa le tribuual de Tuiii«. 



Cuiuiiiissuirea du f loiivornompnt près let consoil^ 

de guerre uiarilimes pcruiuiimU JJugt's de paix eu Tunisie 

jPréaidtïiil du Iribuuul de Tunis. 
jProcureur de la République près le Iribuuai de 
Tunis. 



CommlsMlKs de police 

Couiuiiss.-iires d«' policv faiiWiut fonctions d'ofllelers 
de police judiciaire «a Tunisie............. 

tireJBen des trihuoaiu en Tuai«i«..... ........ 



Jngcâ d'iuailrurUou. 



Juge d'inetruellon près le tribunal de Tanie. 

Voir Offteier:^ de police judiciaire ou Tunisie. 

frocurtur de la République pré» le iribonal de 

Tunis. 



Juge d'inelruclioa prè» le tribunal de Tunis. 



Juges de paix. 



Juges de paix en Tunisie. 



Juge» de ptiix eu Tunisie. 

luge d'instrueUou à Tuni^. 

fiffli !■ r~ lîr jxiliri' jtidlciairi' f>fi Tuniniu. 

ii'rocureur de lu Uépubliquc à Tuuii^ 
Président dn tribunal de Tunis. 

.Coiiiuiissaircs du Couverueuieul prés les colweUs 

de guerre maritimes permanents. 
Commissaires du Gouvemement près Ica conseils 

de guerre el de révision. 
Couioilssaires de police. 
Jugeâ d'Inatniclion. 

— de [laLv. 

- de paix eu Tuuiaie. 

Officiers de police judicWre en Tbttinle. 

Prcininr pré»idcul de la Cour d'appel. 
Procureurs généraux. 

— > de te République. 
Rapporteurs près les conseils de guem» et de ré- 
vision. 

Rapporteurs près les oonseUs de goerre maritimes 
pennanents. 

Juges de paix en Tnnii«ii>. 
Muge d'iuslructioa a Tunis. 
|Pracoreur de la République ft Ttaais. 
Pirèsident du tribunal de Tunis. 

Couiuii»t<airu3 du GouTcrucmcnt près les 00ll»eil» 

de guerre maritimes permanent». 
Commissaires du GouTeinenMnt près tes eonteils 
do guem et de reTialon. 
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m 






FÛiNCTiO.'SiNAIRIsS 








iTe(JMldan<-<< itc service dl 


lit 4lrenin 


ÎM 




en fi- liKr, 







Iribuual de Tuiiie. 



Jug«« de p^x fu Tuuiâic 



Ministre de la Juttiise. 



OfScie» d» police judiciaire «u Tuuîvk'. . 



Pmiiien PrMdeuts d«s Coun d'appd. 



Préjiduut de Cour d'uesises à Tuais. 



Prétidento dM Coon et Tribniiuix. 
l'réaideolt de* MbuiMix. 



Pi u«id«nt da Iribuual d« Tuuis. 



^Jugea d'iaatrucUou. 

— d'inttructîoD près l 

- do paix. 
l'JfUciurs d« iioiice juaiciiiire eu Tuuisio. 
iPremier prAaident de la cour d uppel. 
l*ré»idcHt .• iiiis d'iuîsis.;s. 
Préaidcut du tribunal du Tuuis. 
Praeoreure généraux. 

— de lu R^-puhlique. 

— de la Aépublique prés le Irlbonal de 
TudIs. 

Ju;;.' J iiietruftiou prêa lo Iribuuol de Tuiiu. 
Jiifj < le paix eu Tunisie. 
Oflicicrs pnlii c jinlicluire en Tunisl». 
Président du tribuuul de Tuuis. 
Procureur de h RépubUque près la tribunal de 
Tunis. 

Atuges d'iuïtruction. 
k — de paix. 

iPreuiier Président de la Cour dlappei. 

/Présiili bl .Ir Ciiiir d'asi'iâes. 
jPrésiduul du Iribuual de Tunis, 
fproeureurs généraux. 
I — lîi lu République. 
\h-ucurcur de k ilépubiiqne à Tuuis. 

'Juge il'iuslrucUoii près le tribunal de Tonie. 

Juges de paix en Tunisie, 
'odicieni de police Judicliure eu Tunirie. 
IVéïidenl du tribiiuai de Tuaig. 
Procureur du la République prés le tribunal de 
Tunis. 

Jugcâ de paix en Tunisie. 
iOffiders de poUee jadidalre en Tunlete. 

Proeureur de la République a Tunis. 
Présideiit du tribunal da Tunis. 

Archevêque d'Alger. 
Commissaires du CkntTemement près le* conseils 

de pu erre. 

Comuiisiaalres du Gouvernement prèa les conseils 
guerre permanents. 

Juges d'in?tnirtinii. 

— de paix eu îuulsie. 
de paix. 

Otlicierii de police judiciaire en Tuuisie. 
Premiers présidents de^ cours d'appel. 
Présidents des tribunaux* 
Procureurs généraux. 

— de la Uépubliquo. 
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FONCTIOiNNAlKES 
k cMlMiigocr leur cnrafMidMce de wnîw. 



ProeiuPttun ^ôraux. 



FmcuruuDi de la tivpubliquu.... 



PONCTIONMAUtES 
«ttniinclt b «^|^^^^l>"^><' "ipc «le scrfice 
en (rauchUe. 



Procureur de la Kèpnblique prè» le tribvm) dt 
Tuult » , 



ijttgi- (l'iiislrucUou prvtf io tribuuui dcïuuis. 
iufics, ôf pnix on Tnninie. 
OrUcitTS 'Ir i>"li' L- jU'Uclniri' • n Tuuiiic» 
Prôsideut du tribuuol de Tuuis. 
Procureur de la République prè« le tribuual d> 
Tuol». ' 

Luges de paix eu TunfMC. 

(i'lll^l|■|ll't^lU à Tiiiii-. 
• ^Officier* de police judiciairu eu Tuuisic. 
JProeureur de la Ripublique à Tunis. 
[|*résident du tribunal de Tunis. 



LViljoinU trintendance militaire. 

Chef <lii gi'uie. 
— du service de lu uiariuu duQà la vircoiu^:! i|> 
lions dn littoral. 
Comuiisi-aires du GouTeniemeut iwi» le* eonecil? 
de guérie. 

IComuiiBeairea dn GouTerneuienl près les con»iMU 

ilt> ù'n''rrr' tiirirititiios prnn.mrntii. 

• jiiiiiuist^iiitT» (lu Gouvontcuit'ut prè» It!» cuu^eil» 
d«- révisiou. 

• In^ftiiTs de Iribuunux. 
. Iiiti'odunts uiilitiiirc!!. 
ijuges d'iastnicliou. 

— d>.> |iaix eu Tunisie. 

— «Iiï pnix. 

Officiera de pulicf judiciaire. 
Premiers Présid<-uUi do^ Cuurs d'appel. 
Pr^^idenls des con»eil!< de guerfS. 

— de:« cours t>t tribunaux. 
Procureurs généraux. 

— de la Réput)iii^u<>. 
RapportcUr«« pr*'*!* Wé conseils de guerre. 

— près les conseils de guerre nuu'iUmc? 
perujaueuta. 



llupportctiri» pré» les couecils de guerru uiuri- 
timee penaanente. 



Juges dinsirucliou près le tribuual de Tunl^. 
Procureur de la {{(-publique à TwAf. 
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KHANCHISKS TÉLÉ(;UAraiUL'KS 



10 nai ISBS. 

tt^iûwmnSêtieidltmeeardimt de* franehim p9tiaks pour te ttrviee mititain e» TuHùie. (J.des 

pMtei d télégraphe». 18ISI, ii« 3.) 



1 uNCTlOXNAlRfS 
Aol«rî»t9t • rontraiitner leur Baritip«nd«iict; «le Mnioe, 


FONCTIONNAIRRâ 
;>ti\i[iiu'lt U corrcfpuuiiitiu:* ik acrnre daH 4lre reuiisi: 


AdjoinU i 1 luIeDdftDce mililaire, «su TunUic. ... . . 

CbmaiiMuirva du Gouveriieai«ol prée ivt ciiuseilis 

1 


Procui <mr d« lu RéiMil»U(|ac prè* k tribuoAl de 

Tunis. 

h'ociiroiir lie lu Uépubliquc yii:^ Iv Iribunal dv 
TtaDM. 

Joge d'iu^lructlou peéi le liibuual d« Taul«. 
llogB de ça\x eu Tuiilaîc. 
PrAaident du tribunal du Tunis. 

[l'roi-urcur dtt lu Rèpuliliqtio prè« le tribunal de 

^ Timi-. 

HrociÉiuuf lie ht II- imJuique M Tuui;'. 

Procureur tle lu Ilcpublique pré^ le Iribuiiul tlt- 
Tnaî». 

Juge dloabructiuii pr&i le tribuiwl do Tunis. 

Procureur de la République près le tribunal de 
, Tuoia. 



ÊUU dnfiwtchù«itHégr^iqun*pé«iale9ât'Atyèi'ig. (Coinuiuuiqué ufIBcielleuif ut par 1 vdmiuigtrtttionJ 



lif JmctiMaairM 


iim-«B DK LA nuifCmaK 


UimeRVATlU.Nâ 

DbIm dn mùi» 




OeaTananMBt CMoécal. 




Le linitvpnjfur Gi'ut^rul civil. 






Im Direcleur géuéral dnâ 






affaires ciTilei et toancièrea. 






Le Ginérai, dierd*élBt m^or. 


FniiK iiisi' nduiiuialrativo illittiltée pour la Fkaneo 


11» aoiM 18rt«. 


• 




laoïillbîU. 


L'aide do cuaip de ««Tvict; ou 






lout anlre ofllcivr fu inis- 


• 




1 i-iijii «pécidle pour le st-r- 






vin; Ou Gottv«meur Géof-- 






1 rai. 


Fruuciibe uduiiaittlrativu illiniiU>o pu Al^rrie 






pour tontve lea dëpèchcia rclulivcâ au «crvicf du 








16 aoAl 181». 


rL.- chi filii raliiin t uliiiluire 






1 du Gouverueor Uùuvral. 


FrancbUe admiutolrative puur U-s dé|iëche4 rela- 








;{ fi vricr lî^îti. 
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«le* foncliounairrs 



7IATUHC i>tt LA niAI«t»l»K 



Le proaiicr iiri-sideiil lU' l<i 



Le procureur gt'uérsl |*rèfi la 
cour d'appol. 



Lc'd procureurs de lu 
République. 



Les prividento dcH cour^ 



Le^ X)rùi)ideut« dot Iribuuttu.x 
de l- iosbuice. 



La jng<'3 il iiHlniclioii, li> 
ju^i-f lie ]iAix, les onji-ii'rf 
d<^l'li^lll'•^^ iuvc^Usdes fnin-- 
lions d'ofSciem de police 
Judiciaire. 



liiiprocureurtlu luRi-[iubli<|i 



J^ge» de paix. 

Ju^'es de paix à eompcleno 
Meodae» 



Jiutice. 

(Viur la Fr«ii«e. avec iM Mtabtnia. et, eu Algérie 
adnia{»lratiTe illimitéa 

Adiainittrallve Ullniîlie pour la Frauce vl eu Al- 
gérie 

AdwinUlratiT» iinmttée pour la France et eu AI- 

^'érle....... 

Algérie, avec le (iouverueur (ieiKTil, !<■ pre- 
III ier prédideul, lu procurtiui' général el K i^ 
l>rocureure de la République 

Eu Algérie, avec lu premier préùdeut de la cour 
d'appel. , «•■• 



Jugea de paix eu Algérie. 



lùi Aiitérie, avec le premier protide uU uvec lee 
procuniin d« la Hépiabliqae et lee cooiiumu 
daota supérieurs do la jaridlcUoii 



tkiusul géuénii de treuct» à Tuuiâ et Miuii»lre lé- 
sideul 



Avec le proeurour général. 



\vec les cooiuioodaiiu dee brigade» de geudar- 
meriede leur ressort...... 



Avec les maires des eonuDunes de plein exercice et 

les administrateurs de» rontmiini-' uiIkIcs et 
récipruqueuieut, limitée aux dépêches iolérCi»- 
saot TadoiinlstratlOD de la police Judiciaire 

Le# directeurii d m«isoiis/ Avec le direêteur d«« affaires elTiles et flBaoclère^ 
currectiooueUes de rHar-| c'est-a-dire avec le secrétaire général du Gou 

rach el du Lazaiel. 1 vemenicul 

Le dlrecUur de la colonie «lesl^î Préfet dn dé|Nirh'iuuut, le lirucureur géuérol, 
jeuoes détenus de l'AIgt-rie. j l<' 'u-in . r, i. i. proeurenr de la République, 
Le directeur des 3 arcous-l «i« l arroudibsemeul 
criptiotis péuileuliaiies (Ah ^ <<^<"i''*<id. de gendarmerie du département uu 
ger, Orau, Gouatautiiie). 



tlHSKUVATIiiNs 



4 ttuùt itiïU. 
10 juillet 18ÎL 



l(i eoùl l^tUi, 
4 ooAt 19ÏQ. 



l(i auùi 1^. 
4 août 1870. 



It; août li>ti>*. 
lOJuUiet un. 

10 juUlet 1874. 



lu juillet la't 1. 

i7jauvierl81«. 
a> juillet im. 



m juiUet m». 



il septembre 1881. 



4 décettd>re 1611, 



du ressort. 
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niANailSISS TÉLÊt^ilAl'illUL KS 



I gardieiM-rhi'fti ilv^cbau 
tli!» extérieur;». 



Le direolour du lu iijui?4jii 
corr«ctiouiieiiu du Laïu- 



L'iiupccleur de la uiui.<i)u 
«oirecllODiieUe d« Lam* 



Évêqui-â d'Orui «ttl« Gon»- 
tooliue. 



Lnipri-ritlfiits < uiiKir>toi 
né ptolvAtuUa de« troisdc- 
paiieuenti». 



nMi*n4Ul««dw IrolBdépar- 
temenU. 



L'aditiiiii?tra(eur upoiitolique 
de la Tnuitfie. 



JUATCKB »K LA rKARCUItIt 



Avvc Ju dii-vclvur dv l'éUblùtfviuuul péuiUiuliairc 
duut ib r«liTviit. 



Atcc K- Juge ili' paix de Iktiiu ol rècipruqutuicut 



l'i'iiittiif 11-.- tK.iii'iii'i-^ avi i- t,. |»r>-r. l (lu il.'pirl"'- 
lui.-al, lu proi'un-ur do lu Uë|jubliqu<-, l<'9 ofti- 
ciiir* el brigndlera d« geniiarinerie de aon rt'8- 
sorl, h- (iiiTcl''Hr <1<' I.i lu ii-du rorrcrtinriurllf 
>-l Wi, gurdieusi-cUefs de cliuntier qui eu dépuu- 
déat ttt réeiproquebieDt 



OnltM. 



l'oiir lu l-'iaiit-e. avi-c lo .Miiii»lr)- di-s i-iille» ; <•« 
Algérie, uvec le (iuuverueur GéuéruJ, ks curé.* 
dw» pwniMm de leur diOGëM«l «atrv «un. 



Eu Algérie, eveR I» Uouvenieur tiénèml* le» i»ac^ 
hiup» de« puroiMeD pcotetUntei» et entre eux. . . . 



Eu Alfçéi'if. uvec, le <jouv»'nir>iir (iriiènil, les rom- 
uiiisi^ire» dcléguOi» dans leur départemeat <'l 
eutru eux 



Puni I I l'iMii' r. av<-i- le JHiiiistre de riiMtnicUou 

publiqutj t'I de« culte;}. 
Pour rAlgèrie, evee )e (iouverneur Général de 

[• \|^.,'Tif , le vil-aire géuéral J'Aliii r, Ii";Evt^quc s 
ilOruu et de Uou!>tantiue, lescurés cl le.'i desjier- 
vanta deBpQioiMes de son dlocràeet léeîproquc- 

tDi'Ilf . 

HouT lu liiiiitiic, uvcr 1» Miui;»U*(i ré<>ideul, U > 
furès ou deMenreut* ée* paroltaee ou réeipru- 
qutfuieal 

Affaixee Mrengtoae. 

iFraui-liii^f adiuiui^nilivt' iUiuiiléc |>uur lu l-ruu<:o 
tAigériu ut vu TuuiMe 




1 déccuibrc ïtîVt. 



i décuuiliru lt<17. 



4 dèceuiliire 181?. 



Iff HOlIkt M». 

1 aoât 1970. 



10 eoAl l«û8. 



m août 1W8. 



Arrèlc iuiui;>l> ri<-l du 
15 di'ceiubre 1881. 



ICaoai 18Q6. 



KRAiNCHISHS TKLÉGRAPHlUt'Ë!» 



Les agento consnlaires 
frau^U de la Tiwbîe. 



L a^j'eiit cuiibuluire fniitfaî» à 



L'agent eootulaiie francaw 



SfATVRK Dl LA FMAMainc 



Avec lo Miiii!«lrtî iv.-'itlout < l le coiwul {{éiiéral, 
«l culro eux 



Avi i- le f:i'ut>r;i! cniiitiKuiiJtjiil la dÏTisiuii de Coiii=- 
lautiuL', el le» l'omiiiuuduuU d«!s cerctce de lu 
GaJle, Sovk-Aliraii, T6be«sa et Bwkr» 



Avec lo cooiiuauJiUil du cei'clu de Souk-Aiira». 



LecoOKlil de TlUisie&Bôllf. Av<!c lo Prniui«>r Miiii^tn* du Ui-.v et uve>: lo Mi- 

oislre rèaideut de France à Tuiiis et avec le 
contai géDéral d« Ftanee à TmA» 



i 



Ui vico-eoluui do Kmoce à 
BiterU). 



Les VxiMA* 



Los )>rè$id«-ul$ de* conteils 
généraux. 



Le!> sous-préfetâ, li-x nduiiii. 
de couimnoes luixteo, le» 
iDsires de eommuaes de 
pk'iii eïercirr iliins U-a villes 
uù il n'y a ui prùfel ui bou«- 
préfef. 

Lus piié&ideuld du» coiuiui«- 
siont de «éqneatre dm d^ 

[virlrmenl» d'Alger «l d 
Coii^tautiau. 



U;BOiic*tH>»fel d«> BdU' 



L'iii«pL-cl<-ur ilî-purtt'in«'utal 
de raiwieUiJicv publique (eu- 
fiiQtsw^rtéa) atdes itobll» 
«émeut» de bienRJMoce. 



Avoi- le direcleur du port Je la CilL' 
queuieut 



AdmiiiitlmttoafAiiAmla eivUa. 

Aduiiuii^trativc illimilt'c l'cur la Frauce i-l eu Algé- 
rie. (Les Fréfutâ cuu:^>rveal leur druil a. lu frau- 
cfaiae, qaaod ils «ont en mteelon t Alger pour 
la aeeeiou du CSowell Supérieur.) 



Eu Aljjérie, uvee le Gouv.^^ru<-ar Gèuéralt t«« g^^n^ 
roux couiiuaudttDtles divî»iou«, le» préfet*, etc., 
entre «uxi pendant le» eeeeien» 



Ekanchiee admiulatralive Ullnùtée en Algérie. 



Avec le (juuverueur Gèuéral. 



Avt r I, Miui-iiv léëideul et le consul général d< 
Fruuee â Tuuid • 



OKSUtVATI0»)i 



10 décembre l.Hiy. 

18 jasper 1873. 
Itfdécembrvim 



28 février 1877. 



13 aoùl if* 71'. 



Diius leur (K-partemijot <ivi i le piéfel, le {iéurral 
couuiittudaul lu diviïioa, lei> sous-préfeU, lu« 
g^'néraus commandaulle» aubdivlaioB», leeinaf- 
ti -, !i^8 adujiuistmtiMirs de» eotumuue:* mixte», 
le^i cooiiuaudaulâ de cercle, le« ditecleui-â de^ 
étabiiiienieuta autoriaée de MeolUaBnes 



16 décembre ïm, 

4 août 1810 
11 décembre 1813. 



UaoAtlSSS. 



10 décettibn; 

2U juiu 1872. 
ta décembre 18î5. 



& Janvier Iâl3. 



14 aoùl im. 



U Mût 1815. 
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MATVHB OK (U rpAMCOISK 


oDsaavAfioits 
Oslcs dis urèMs 


Le-î <lir<'Clours do la saiiir- à 
el-KèbIr. 

Le» eapitainet de la sostA de» 
diBéiTtttB porta. 


Bavié. 

Ba AIgtrte, entre eux et «vee les (^apitalneji de la 
Bfluté daii!» le* dilTi''r<»iil9 ports de leur rirron»- 


le août \m. 

Id «oAt 1888. 


Le directeur de Ib ctrcODs- 
eriptioi) sanittlra marilioa*' 
de l'Algérie. 


Eu Algérie, avec Icâ préfets, sout-préfets, aiusi 
qu'avec tes 'maires elles agents cliargês du a«r- 
▼lee similaira daas iea diwra^ porte du Uttaral. 

Poetee et Télégraphes. 


Baptonln* ISn. 


Les dirccloura (l'Alger, d'Oral) 
«t de Goattaotine. 


Avee le Ministre dee postes et télégraplies , en- 
tre eux '^l avec les insipecleurs et «ou?-in?p.''f>. 
leurs du même sen ice, les receveur» de leur cir- 
eonieriptlon. 




Iiispt'clcurs cl iiouii-iiupi-c- 


AToe to dircdoiirclKif du service. 


- 


L insperlour g<''ii'''ral di^^ 
llnaoeM 


fiervioa Financier. 

Pour la Frane»; avec le Ministre des finances; on 


10 aoAt 1868. 
4 aoAt 1870. 


Lc$ iof (lecteur» dca finance!^. 


Avec l'inspecteur génénl et eolre eux 


10 nortt \m. 


Le» trèftorlerA-paymr^. 


Pour la France avec le Ministre de» finances; en 
Aigériis, entre eux et avec les pajcura de leur 
déparlemenl. 

Pour la comptabilité de la ptii i ro ,iv. r Ii > inten- 
danlsel sous-iuteudsnts, les dirocleuri» du génie 




dirf'ci<"Ur des domaitirr. 
Ki'à diivclpiir» des contrilm- 

lions diroctff. 
Lm» directeurs det coDtribu- 

lions dlversp». 

Le diiv^lpnr chef du »m'ico 
di^ pontoB. 


Avec le directeur général des alTairei civiles et 

financière?, les autorités départementales, les 
agents placés s.iuâ leurs ordroseldc directeurii 
directeur pour l«*s allkîrpe conlenUciises.. 

Franctiise B<linlnlstrnttvc illiinitte Algérie 


U mars 1875. 
16 aoAt 181». 



Digitized by Google 



KRAKCHLSKS intj.eGnAPItlQl'F»^' 



4m faariMMi*ii«« 



KATI HK l>K lA rHA\CMI^K 



Li - conlriMtniri»chef!< du «rr 
vicR po»lAlà Oranet Cou»- 
tantiDo. 

Le contrâiuur des posti'x <lii 
déporlemoDt d"Alg»>r. 

s rt^coveurs d«8 pos^tc? ii 
Alg«;r. Ornn, Philippovillo 
• t BAUf. 



Lu r«eiiYMir d'Orn». 



rci-evciir piim ipal des 



L4>8 ri>cevt>urfl des pwleR do 
littor«l. 



L. n^ri^veursdos posl r« dnii)* 
le.-« villes où les bureaux 
font Iq w*rTioA dM mandat* 



; Li' direcUfUr dief du w^nric) 
dc« douanoR. 



A vue le ebef de sorrlcp d*AI|^ ptlMKftereiirs do 
lenrelrcoiiecription.................. 



Pondant tournée» aT«c le directeur chef du 
service de TAIf^trle 



Avec !<> I l I > V ' m principal de MameUle rolntivi'- 
meul au départ ni à l'arrivée de« paqaebôts- 
posle de France 



\vfc In rf^rovi'ur il- Port \'rii<lri'? pnur li ^ nvjs 
annonrant l'arrivée (le!< pHqui-hots ppi^lr* de va: 
pnrt. 



Avi'f les ri^o'venrs d'Orao, df Phiiippeviile. Bôu» 
el ConatanUDe pour l'arriTéc t\fi> courriers do 
In cAI** , 



Li" cousiTV,iteur chef du 
«ervint lit-» tarfii*. 



Entre eux pour le» arrivée* d«Mi eoarrier» de la 

Avec lt>s receveur» de portes du l'iulèripur pour 
In arrivAca et Ira dAparta dea courrier» 



LiMiit«V' nnx di'p'Vhes r l iiivi s mx d(> mandes de 
fond» pour le pniouiuiil des luainlat». 

En Alg> rin nvne les fonclUmnairea ou agent» son» 

4irdr«*s 



Avec l<^s a^i'Hi- jiln.'i'S sous ?•'<! ordrosel les niilo- 
j ritt's flfl la colonie avi c jeHtiiii'lh'« il on rol.i- 
i (ion ili^ serrkr 



Li"* vt-ltTiuaip * iii.'tpiM-tourH 
pré» leH bureaux d«>» 
d«inan<<e. 



iLiniil»^!' ans (!•' [«"i ht s rflutives au genicn spécial 
duul il« sont cUargo» et adresséei» 1" au MiuiBlro 
de l'agrieulture et du commerce ; S* au Préfet 
ri II départeoient dan» lequel e»t Kltut leur rcwsorl. 



Pn'-posrs forcslieri» (iiriRa- 
dit'r», gardes ou (tarde» rail - 
lonnlerej. 



I .i mitée aux tèlégrammee adreaMs en ea» dlneendie 
Keulonienl, à l'agent xous lo= onlr. * duquel il« 
!«e trouveul placé» (garde général-adjoint, ^rdi 
général, inspecteurs et sonv-intpeetear»). 

CHtti fkunebiae n'eut pas réciproque. 



niMiTATm!» 

ItattiiteanélM 



SO juin 187S. 
:t Juin 19ÎB. 



ir.oclobivlSTl. 



1(> aoiU ISiW. 

15 octobre 1871. 
10 mars l$i7l. 



. 10 aoAt 



r»janvii'r ISÎl. 



•1 décembre 1877. 



19 Juillet 1882. 
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PÉMaKATIOR 


IMTOM m LA ntARCntaR 


OOSEUtVATIQ.NS 

Oatos des tM<«Us 


Lbs g>-n''r.iiix commandant 
divisions. 


Adminlatration giainle atili taira et tenioes de 
toffoem. 

Admini:<trativp illimiléa pnnr la Frinifc hI m Al- 
gérie. 


m noftt im. 
i aoA 1810. 

» 


Le >i<''n<''r!il l'om iiMiiiIa:il In 
division de 0)n6tantint<. 


Kranrhisi» spéciale nvor. lo Ministre ri-.-«iilenl et lo 
eons^al g^nôral de France u Timlt et «vec l'a- 


18 janvier 18£t. 






Les gr^nf'Tûux coron)nn<].'iii( 
Iffl rabdivisioDSt les cota- 
uiondutto de cercle et te* 
adminJetrateun mllilalrm. 


Admlni«ti«tlTe illlmllfe pn Algérie Benlenipnt 


20 juin 1972. 


Le» eomuniidmtod» c>?it|<>s 
do laCatto. TMmmm BS- 
kra. 


IVaneliiM apAeintc arec Tageot eoaanlaire français 


Ift janvier 
18 janvier 


Commandant du c«rc)e de 
Sudk-Aliraa. 


rranehiae sitédale avo« le« agenla eomnlaiiw Iran- 


«-hcfs dfi roi-ps. 


Kranchisc nduiiniîslrntivo illimitée en Algéri** seule- 


lit nfwiniirP IfCiSk 


ije» ohofa de d»''larlieniciit» 
dans le* xiMfft où il n'y n 

^ ni i-ht-f:* i\<' rorpa ni rooi- 
inandant df. plare. 




."î fi'Vri<»r lJ*7(». 


commandanUi de plarc 

dan» les villp« oii il n'y a 
pna d«' nimmaiidaiit »»pi'- 
riour. 

1 


Franehitie adminiatrative illiniHt^eca Algérie «wnlc 


^ IC. ilùcouthro 1>'»'»S. 


! 

1^^ inspecteurs /?<''n«'Taiix 
{g^n^rnux.inlendanK m^- 
d^^rlns). 


Pour In Fmwv, avMle Ministre de la guerre; en 

Al^fcr'h'. ïi]iiiini-!rnli'cf illiiniltSn iionr \o -service 


lA aoAt laSfL 


OfflciiTs gi'ii<''nuix Mip''rir'iir= 
uu autren charges d'une 
1 miaatoD apéelale•ar^eJlh^• 
| lilti.ni de leun lettres dp 


Limili'c piiiir loiircnrn'sponiliinco nvpc leCionvcr- 


a février 1876. 
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«imONAYMIfl 

dlcitoiifîi"! 1' lir 



NATUak IHC LA fRAXCniSR 



Fiipt riciirs du g«'iiio ol «Ir 
IVirtfHori*^ a Alger. 



Dir«>cUur» aopérieurs du 
nte, directeurs d'artillerie. 

(lirct'IeiirR thi uru'u'. din'c- 
teurs de» pondrcrios. 



lnspecl<>nr» g^méraiix des 
travaux d armement de» 
.•iUe«. 



I.'w directi'iirt de» frtrltflra- 
Uiu» en Alipr^rie. 



t*oiir I* France, avoo le .Mioistro de là guerre; en 

Al^i'-rio, franchise ailniiiiistrative liniilé«> au ner- 
vii-c !«i>iMMai <|u"iliï comuiandent 



Limilée ii la forrf«poii«luu<v : 1" avci; lo «iiMivi r- 
neur (îéooral, If:» rhpfs du scrviiu» sous lonis 
ordrog et réciproqormeut ; 2" pour <•<' qui con- 
cerne la comptabilité de la gaerra» entre eus. 
arec les {nteodonts et •ous<intendants militaire» 
•>t U a trèRorim-payeiirs (en Aigrie Mule- 
in<>nt.) 



I.iiniti'i' A I.i < ori( •ipfdidiince uvi-i- I.- Miui-^lrc. ]f 
(iouviTiieurd.'iirral de l'Agaric, les gauvcrneur» 
militaircft, les généraux commandants les corps 
d':irni('t', IfS g.-n<'rnux coiniuantJint Ins division? 
luilituire:^ en AlgOrio aimi qu'nvoc les généraux 
«>oniaiandnnt d'artillerie, les diret^ws eopé- 
ri>'iir3 du ot Un ditoriptirs d'orfillrric h| 

du gèuie de cj» gouverui'iuenU miliiairw, 
corps d'armé ou division» el réciproquement . 

Frnuolii!s>' a<lmiiiisli alive i<ii AI^-'ri<' limité Oii 
?«>rvice spécial qu'ils couiuiaiidait , 



liit' ihl uit< fidlit.'tiro<i.siiu<>-in- 
U*iidniit9 adjoiulâù l'iiiit^u* 
dancc, chefs du s«rri«e ot 

liMir« nupplénnt?' lApuux 
(ofHciiTÉ, cr>mmniidniil!! 

d'amuw on niltn>S}. Limitée à la ••orr.'iîpoud«u<u! avec b Hildrtre pour 

; lif» services gëniraux de la goem?, nn ncrvico d.> 
' la solde, ft lo rteltsation, la iV->;i)Inrisaliun ci la 
I inaiii-lovi'-fi di-s iMutiiiiiiii'nionls, aux 9i*rvir-<^s des 
I iiôpitaux, «les subeiotonces, do l'habilli uient et 
du campement de la comptabilité de la gticm». 



P.uir I, ^ 



mpl'i nts du sorvirr ot si»u3 i<"ui' 



r«»jiou$abililé, L-nLre eux el avec le gén^^ral cotu- 
mundant le norps d*armén et les généranx de 

d;vl = tnu et di- bri;î,i«l.> SOU:» les ordres di- Cl' 

foinuiaudaut de corps d'uruii-e, le» cliefe de 
corps ou de d/^taehement, Ira commandants de! 

'•onip:ii'ni'« fnrinniit rirr|,^. 1,^ .-oiiiuiauduid? do 
Iturenu deri?»Tuliniu'ul, l«v«coiuuiaudanl«kd'aruies 
et majors de garnison, les directeurs d'artillerie, 
du jçAuie et dos poudreries ainsi que lr> Mm- 
riera-pajeur» gcui-nmx el les pr.-sideuU de 
chambrr* d** roinninrco r( nVlprrwiimn^nt. 



OMravATiaM 
Pik'ei df* wvèUs 



1 août im. 



3 Kvrier im 



18 avril 
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tlÊSIOXATIOX 

en roAclimnttim 



liami du «oirs-iatondonU. 



roimiiandantsi de dépAt 
lie recrutemeal et les coiu- 
mandaiito éw bareAnx de 
ambilîMlloD. 



Laf cbofâ d'ètablisMIDeato 
militaire». 



Le* iDsprrtrtirs généraux de 
geudariuerie. 



U» chef* de légion de 
geodarmerie. 

t-'-s l'oiuniandanU de 
l'Dinjiagnie de geudariuerie. 



L«* offleter» de gendarmerie. 



Lee chefs de bri^ndo d*> 
gendarmerie. 



Ijea officiers clinrf!;é«dei« fonr 
ltoa«de juges de pais. 



Les colooels directeurs dei» 
étebUetemeDUhippiqneede 
l'Algérie. ' 



l'n Alii'rii', av. r l'tnt.mlriîit el >iMi!»-inlt'iidiiiil <•! 
|.> l'oiuiaaiulaut siipéri-Mir doul iisi relèveul itiiiué- 
dietemenl. 



\vi»c les gi-iiiiraux rnininandaiU les divisions, le- 
général chef d'état, major, le» aous-préfet», le« 
oiairee.et \mn collAgii<>« du raftiun oorpe d'or- 
Idée 



f.iinîti'o à la Porrc.*poinlnncc adiiiiiiislralivD iir- 
^t'iik', écliaiij,'éc entre eux et avec les ofllciera 
on fonetionnairCFi chargée de la earrclllsiiee lie 
cea établIsseoieuU 



AdmiaiatrstivcillimUée pendant la durée de l'ine- 
ppctton 



Administrative illimitée. 



Avec tous les chef» doul ils dépendent et récipro- 
quement; avec leur* eellèffpie» de le même lé- 
gion nvpr Ifiir-i rolU'iinPs des dépari pinciiU li- 
uiilroph'-e, en deliors de la légiun 



Avec tons les rîirf^ ili.iit il- ilépendent et récipro- 
queuieot; avoc ien^ officiers de gendarmerie du 
déportement et des déparlemente limitrophes, 
même en d<>bon» Afi la légion.. 



Avec les chefs directs dont ils dépendent «t ré 
ciproqaeiuont, et avee leurs eolléguet de dr- 

cuu:icrip;ii>u< liiiiitropbeR de la leur, m^mo on 
dehors de la légion...... 



Eu Algérie avec les autorités dont ils reléveut 
Immédiatement 



OBsKtlVATK'\» 
DalM des UTèlés 



3 février 1876. 



SO décembre 1876. 



3 auAt 1R7L 



7t aoiU li<îl. 



:> aoAl 18: l. 



5 aoAt 1874. 



5 août li<7l. 



10 eoAt \m. 



Rn Algérie avec les trois commamianls des d*^- • 
poLt *ln n^nionle ùBlidali. .M<m1 igin^'ni et dons j 
tantliu> : 'V* «M»pl«»mhpc Ift». 
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&ÉSIOSATION 

Al» lmiril«iiniiirr)i 



Le» commandants «le» trou- 
pes stationnée à Frenda H 
le ItaeWffba, 



Le« coIoupIs «le» deux r^ffi 
oiml» 60 garnison ù Ulida. 



CommnodttDt de remonte de 
BlUla. (c«aiiD«pn^id«ntdn 
coomII d'admiatotniUDii) 



CommaDdanl (atelier \»'a\ 
tentlalrp). 



ComiiMDdaiiU d'arate» fai- 

sanl Tonrlion il<> comOMin 
dont de placp. 



poihiros cl aaliMMrc.". 



MTFMC nx tA FIANCHIf» 




nommantlani* ilannoi» île- 
ports fl'i'mhnrqnt'iiifiit <lt 
I l [M-riviiice de Constaiilinr 
(U<'>tie, Pbilippevilln et llou. 



ConlroIiMir? dp l'-nflminislm 
lion ilf l armf'e (en France^ 
en Alu^rlft, en Tunitie). 



En Algérie aip*e tea autoritèt dont il» relèvent Im» 
mMialeroent. 



En Alg^rip pour le« d>-pi^chc» relatives au sftrvict^ 
d4w deux régiment». 



Frnncbifte illimiti^n en Algérie «eulenw^t (€on)m<> 
r.nith de carjf») 



Francliist' comme chef de eorp» et comme chef 
d'étnbliraemool..... 



Avec cette n^daclion connue lea commaudanta de 
place. 



Limilén aux avis de départ adretaés, (>a cas û'ex 
l^oahm oa d'Ineeodie dan» le» «tabliafienienta 
lin Korvicp des pondrcs et salpêtre» : 

l' iiu Ministn^ do la guerre; 

■2' anx g< n6rnnx comniandaDts de eorp» d'armée; 

:io aux iugi'hieiirs direclaura dn m>rvice dea pon- 
dre» et eolpâtres : 

t - :nix sonfl-intendantu milllain»» 



16 aoftt 1888. 



Mmitée aux avla d'enbaniNcnipnt & adrenii^r an 
fiommandant dn corp» d'arniAn à lilaraeille. 



Limitée an MInirtre de la pierre, an noiivemenr 

f;''!i.''ral civil ,lo l'AI-ît'i-i.'. .'iiix r-oiDiiiiiHilniits de 
corps d'armée dausiu circonscription de»quelii ii» 
•e tronveroat en tournée, anxgÂléfanxeoDiman- 

dont Io<? divi-iiiMi* i-t hrisaries.nux cliefs de corps, 
functionnaircis ou chefii de service et d'éla* 
blisacmeut qu'il» ont A in^eelfr et réciproque- 
ment. 



Ordre de la direction 
en date du S dé- 
cembre 1881. 



20 décembre 187<',. 



21 Janvier. 



l"«TTlll«e. 



Mai 1882. 
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5:1.» 



des fomilioDBaiTM 



Chef nnnoxt'' d'Alfrer, rési- 
daot à l'Arba. 

GoaTemeun deplBccs, eom- 

majidant:^ d'araicâ cl ofli- 

CÀCTi SUp/Tieuns <lr|^f{llôs 

pour procéder à ropération 
ilo In misii; rn marclii* <lc» 



XATilItK DR M PBAXCNISR 



lilimitéo en AlyiMf. 



DirfN-tiMiiN «In isprvi<'fl di^ 
Hantti de» corp« d"arm.'e 
nvee : 1* Lt> Hhtiitrede In 
Kuerre : ?' U'^ couiman 
daoU des corps d'arm^i; ; 
S» iM .généraux da divi 
sioii et de brigade ; 1" 
iaspecteurd généraux d« 
toiuted anoM ; 5* Itm chefs 

« tr.ioîs ; l'y leê chefo d 

'■orps et d« détachem' id 



Linnléo à la convpondancc ailri'SBéo mxx chef* 
d<'s divci-s onrps «ie Inmpc cii France et mi Al- 
;,'fTi(; pour le» préveuir du di'part dos jniiiieit sujl- 
daLs delà force DUmériquc de« détachements qui 
leur Mat destinée et dn jour où ils dAivent arri- 
ver. 

Les dr-p<'(lii>$t devront être déposées dans I<>b bu- 
reaiiv avaut 10 h. du matin et aprisG h. da soir 
senlomcnt. 



<fi>nérai commandant In rorp- 
d*M'<>upatioii. . 



fîénériitiv «-'imnimdnnt!* l<'-< 
diviiiii>n<«. 



Lintiti''!^ à la rorrespondnnro ofTicielIi- i»rf,'>Mi' 
it-lattvc aux questions affénrnli^s h l'hygiAne d> -^ 
troupes.... 



Minlstln de la gaetn, 



iDimilée en Tunisie^eu Algérii* et en France, {h)ui 
tout*-» les nlfoirce ooneeroint le corps d'occu- 
pation • 



li'inutùo l'u Tunisie; iUiuiit^c pour In France, nver 
li^ Ulnietre, les généraux et cher» de corps doul 
n.'lèvoid uorn»alemenl les troupes qui, •'•taut di^l» 
clives eu Tunisie, suut placées sou* li-nr eouimnu- 
dément. Llinitèe pour l'Algérie, au (général com 
mandant t ti rdof le 19" corps, aux généraux de? 
trois provinces «ou» ses ordres, aux chef» de 
eorpe dont relèvent les troupes qui, a un niomenl 
donné, peiiv>«iil être placées sous leurs ordres 
anx couimandanls de cercles, d'anneies on d< 
piistra lie ta ilivision de Conetantine. .......... 



<Hl.SKHV.*TIO.XS 



1:! mars iss:!. 
BiilletlQ n- ;t. 



2\ décembre IS.sj. 
p. bulletin l.-lt<83 



21 décembre 1882, 
BnlleUn.p. as, 1.-1883. 
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FRANCHISES TÉIXGRAPHIQUES 



dAsiomation 

.1.- r. .!..)■ .;„ s 


1 \<TiT:r nr n l'nwrmsK 


OBSKRVATIOXg 


(iéaéreux coiuiuantlauU Jif.« 
«ubdtTfoioiifl on brifadct* 


Liiiiitûc fil Tunisie, avec lo gf-m'-rnl cominninti«lniil 
le corpa d'occupation. In gén^'nil de ■liM^ioii 
Boua lea ordres daqael ila sont placés, les cbi«r» 
d« eorps, de détachemnits et d« aenrfces, dansi 
l étendue* de leur comuiandemenl. Liniit»''f> ••!» 
Al^'«>rie, au général cominaDdant en chef le 19* 
c ii p!« et aux g^néraïut dratroifl proTtDces tous 
«es ordre*. 




Coinmandaiita supérieurs dc$ 
pinces et campa. 


Limitée avec le Miaistn' i t, rn TuDinie. .-ivr-e tou!> 
i<*a gsuvraux etcominniiiinDi» Hiipwripurs. 

iMtnMiioB PnUlqo*. 




Le rocleur de ra<:nd4'^n)ie. 


Pour 1(1 France, uver le Miniï'tro de l'insl. piib. 
« l en Algérie avi>c If.-i diver.- ugciils de l'instruc 


10 feplcml're HW. 
4 notU \m. 








ObMTTBtolie. 




LAdiivet»iir Ac l'ohsemtoire 
d'AI;»pr. 




^1 jli'»i*oiii}im 1 ^"7' ! 
if k ii< I l iiiiiii* ii^j.i. 


L'amiral commandanl supé- 
ripur de la lUftrine. — Lt» 
coininoBdsDtw dViioidre* 


MmIm. 

FranebUe ndiuiDlttrallTO Illimitée pour laPraoeo 


K> a.iiH \m. 
4 aoiU 18)0. 






h^* ilircclctir» di-s (Hirts «le 
i'Aljf^rii'. 


Admiolntralire avec l'amlntl coanDandoiit sup^- 

1 i nr ilr t il marine. le (ioiiverneur Gém'Tftl, le* 
gèuéraux cuuiuiaadaol les divisiouB, lea préfeU 


16 ooût 1868. 
3 oetobro 1M8. 

16 août 1868, 


«■omniie8aire.s d« riiis- 
i-ription maritiiDC AI|rt>r. 
Bdne el Oran. ' 


Kii Algt-rie, nvff* l'nmiral rnnim^niirint Ptii.4'rieiif| 
et entre i ijx, dans l'éteiuliie de leur circoua- 


Uiroi-lciii (lu jiorl île Lit Ciill»^. 


Avee Je viee-ei>n!>ul de France ù BizerU* el n'-ci- 


i 

i:: aoAt 1870. 

i 
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2:»* 



dcfbitetiwiaaiiM 



Contre- amiral comiiiaiulaiii 
la a^ariiie ou à défaut, cli« 
(lu service a<]iiiini»trntif 
d* fal marino eu AigiM-i< . 
Coiuiuaii<JaQl»d'06caUi-v Je 



Xm-IIK UK U fNAMItMSIC 



Miuistrc de lnniBriiif, |>ri-r< t maritime do Toulon» 
<:<iiiiaii«!'uirL's de l'itiacriptiuii uiitriliiue, direc- 
teur!» de» porte» couttuaudaute d'oscadre, de 
divieioua ou de bétimeots de l'Êlai iwilèe, vu 
Algérie oa en Ttuaisie 



Cgiiiitu;>ii<i<itit~ <]'■ liAliiiieuls 
de l'ËUtt. 



Oinictearidoport eu Alis<^rii: 
et en Touisic. 



Couiiuis^aii'c^ lie l'iiist-riplioii 
uurltime va Algérie (Alger, 
Bùae, Oniu, PhilippeTille 
«t Itt Galle]. 



Cdlllllii«-''uiit! Je l'inMriptiou 
maritime d'Omn. 



L'iuspecleur géuéral dei tru- 
Taux civile. 



Les togéDieare, lee eommls- 
saires et autres agent» pr^- 
poeéaala aonreiUaoce de la 
compogiila dc>«h«mliiB de 
fér. 



L iDgvukur eu cbcf de« 
mioee de l'Algérie. 



1 in*iM.'cleur gcu»?ral df* 
travaux publics. 



Mitiiitru de la aiariue, t-uatre-aiiiirul ou clief du 
service odmiuietrotlf de ta marioe co Algérie on 
eu TimiBie. 



Cuulre-amiral comuiaudaut la marine eu Algérie, 
nu, % défaut, chef rin mrvfce addiîuletratir dv 

la ui.'iriii'-. i iiiiiiii iiiil.iiiN il''*^iL'aJrc, »1« divisiniis 
et du buliuieula tic lÈUl iluus leur circouscri^- 
ttou 



( jjulrL'-uuiiral ou clit-f ilu scrvlct; uiiiuiiii-^ii il-.f rlo 
la uioriuu eu Algérie, cumuiaudauts d cscuUre, 
de divieiona cl de bâtiment» de l'élat daua leur 
circonacripU'ïu. 

Maga:iiuier diargé du dépôt de cttorbou dv Miini 
eURébir. 

Tmvmz publiée. 

En Algérie, avec les ingétiieuft en clief, lee ingé- 

nit^urs ordinaire* ri iificnU «lu. (!<Tvi<'i! tir* pouts 
et cliauâ»ce:» • 



UNSCaVATlUNS 



Ku Al^ériu liuut li-ur cun'e:»(>ondauce, eu curtil ucci 
deiiU sur les voit;* ferrée», avec le (jouveniriir 
CéutTal. le }?î'uér.il couimuadaDl la division, le 
préfet, k- Irihuual du re^^ortcl les iugéuiearsdu 
contrôle. 

.ivec le» uigéuieurâ ^ikcêsi »uud se» ordre», u Oran 
et A GoMlaiiUiie, le» Généraux com m wwtonl» 
le» dlvlûona, lea Préfeta. . , 



illimitée puur tout eu qui cooceruc le» Iruvuus 
pnblica 



25 avHt ISSi. 



25 avril l»». 



iti euùt ISjH, 



8 C&vrier 1813. 



13 août im 
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10 OMl 188S. 

Déàtioa minittèrttUc actMrdant det fmtu-kUe* «n Tunine pour le mmiet de la juslkt. 
(i. des ]*<mU» ot Tél^raphw, 1883, n* 5.) 



Ij rONGTIONNAIHEri 

qui j(^ui^- ri 

de U (nacfaiite tèk<grii|iliti|iu! 

DiMir 
|iiffiii 

Imr eiiitrH[Niiiilmiu.x- «le «enicv. 


vaw.ixnmKm.A 

nNti|iM^ h mmafMMlanrc «le aoniti: 
<lct DMf ittiMis OU fonctiuiiDdircs dt^igiié» ci<iMi(rv 
èlrK reiotM: en fraitcliiM» 


Cil cOiinrrîptiMii 
ou 

KMMil ilaiii I cIcimJui' 

• lll(|Ul'l 

lu pon'i' >|iii ikI H ti ri' f'irÉ'ul* 
fr;in> llisc 


IVésidoiil ilu (riljiiuiil (le 


Ltf« uiiuialre». 

Le premier préMdvut. 

Le [ir.iriir> iif f^i'iu'i'iil. 

Los [irocurcurs île lu IKiiiibliiim- 

«t r6cl|iniqu(!Uieul. 
Corre>poud«ueo aduiiui«LraUve illitiiilvv. 


Friuicc. 
Aliférie. 

Idi'lil. 1 

Idi^lli. 

Tuutslti. 


Procureur de la Ki<publiqui> 
près le Iribiuial <l« Tuuls. 


Qorresiioiidiiuw adiuiabtniUv« illiiDÎtiife. 


Fraucc. 
Alf^ériii. 
Tutiblo. 


Ju>«t! il'in^lriiclioii pris le 
triJmoal <le ïuuU. 


\j' jiieuiit-r pré^idriil. 
L*' |irt>curfiir du lu lU'-{iubliqii<', 
Le» oflifit-rs de |iolice judkiuiiie 
ul rteiiiKMiiieiueut. 


Alg.ri,-. 
Idi'Ui- 
Tunisie. 




F.e pieu)i»T prè?iil>-iil, 

\ji prvi»iUuut du Ti-iliunul, 

Le proeuniar de lu Répitblii|u« 

Li-s ]>r<><-nrettrs «Ir In HëpublM|UC 
ut réi'iproqueiuciit. 


Alfiili'-. 
Tuiii.-i«'. 

lili-iii. 
AIgmv. 


jniciers Ue iHjlicc judiciuiiv. 


Pi-è#id«ul du Triliuuttl de Tuui^, 
Procareor du te République 
et réelproquemeiit. 


'1 iiuisu-^ 
Idem. 
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b-fiisliilioii tU- I.M mi'ltn|ii.!,-. l.'rU'î-.Mtf'll.' lu 
légiou d'Al'ri<|ue s'est uci rii (Iquiis lu i»ubli- 
eatioti <le doIm pitiniîer volutiic ; il se coni' 
ptistt actuelleiuenl de 4 (-(iiiiiiai^nit», 28 ol'li- 
rii i s, 7i:; liuiniiR », à « lieval, 345 û pied 2;> 
au\iliai(L'r> iiuiif;èii(':<. 

Vo>v£'iAi{tto de trwye» 



vilioii se modilier deux foi:i depuis la publit a- 
lioude uoiie premiep volume. Par dccreldu 
13 mars 1879 1« Uoovetneiir GéDét-al « ivil a (ni 

ï.Tirs st'S ni (Iro les rnminniulaiits des li (»ii|irs 
de teri-e el de mer el lous les services admi- 
nislralib ooneeronul 1«ï Euroiiéens et les iiidi- 
j^riHi». Deux ans «1 U«llii après, le 2(i aoùl 
18SI, sur l'avis d'iine roiiiinissionexlia-i>ailr- 
nieulaire, les seivii-es civils de l'Aljiéiit^ oui 
raltnchës aux divei** ininisien s de l.i m»- 
In.polf^. I.f •louveiiieiir riénéral n'a plus ciiii- 
sfrvé que le» allributiuus à lui conlt'i-ûes par 
de» lotâ spéciales el celles «pii pourront lui étie 
déléguées. Il esl de plusleiuide reruli e coiiiple 
acl»'saux Miiiislies compéleiils ipii peii- 
veul, sf Ion les cas, les aunuier uu les rêtuj - 



l,«'s déléfjalions prévues dans le dè< n-l du 
août oui r-lë fdiles par d«-crels du même 
jour el complétées plus laid par l'autorisation 
de dis(ioser des créîdits ouverts aux divers lui- 

uisléies. 

L'adiiiinisUalioii des pupulaliutis iudigéue> 
«oofiée par le décret du 2S août 1881 au 
Oommandaul du iO» corps a été remise au 
JifHiveriieur liéuéral le (i avril suivaul. 

Le décret des rat lacliemeuls porte daus sou 
art. 7 que les recettes et les dépense:» de i'AI- 
;:érie finurenl dans un lni,ti.t t sin', ial tV.rmaiil 
une annexe du Itudgel de l'Etal ; mais en réalil,. 
elles sont dispersées dans les budgets des diffé- 
rent* mimsières, et il est dès lors assez dif- 
lii-ile de se fair»- nw idi'e exaclc de lasilualioii 
d'eusenible. M. le (jouveruuur liéuéral a pris 
soin, iton» son exposé de 1882 au Conseil Su- 
liérieUff de préciser celle silualion dans une 
note que nous i-eproduùuu» ci-après. Nuu» pu- 



blierons eu oui IV la loi des liiiauces ilu 'Di dé* 
«•••uilir»' 18S2 fixant le iiiduIumI des dépi'u-»e.s 
ordmau es el des dépenses sui' ressources spo- 
oialeit du («ourernement civil de l'Algérie. 



15inu«187ft. 

Itea'el homiuuiiI -tf, Albert (jrcc>j tiuuvM-nettr 
Général de F Algérie à titre de mistim teMpv- 
raire. 

Art. premier. — M. Allicrt Gr>'vy, vice-pri iiidi-ut 
lie la CLuiuhrc doî* dépuléâ, i^st chargé, a titre de 
mi^t^ion touiiRiraire, livi fouclions de (ïouvenieui* 
iiénéral civil de l'Al^'érie, eu reuiplaocui<;nt de 
M. le gàuéfal do divwioa Cbansy, noininé aiubaa- 
Mii]ew de France près S. H. l'empereur de Russie. 

Il aura sous ses ordres h;* couiuiauduuU des 
li'ouiwa de terre el de uier, el lous le» servicits 
admiuistratlb concernaot les Européens et les 
tudigèui». 



28 avxU 187». 

f>-orlu>»uli<j/t de .M. Alierl Grévg. itt. <»., 18TO, 

p. m.) 

IloliitHUts de l'Algérie, 

Je vtea«, au nom du GouTerneiueut delà RépU' 

blique. vouk apporter lexpressiou di ;s Hynimtliies 
•le la luëtropole, y oui dire le ca raclé ro de lu lia u le 
uiîssiou qui ni'a été eouAée. et voua donner rassu- 
rauce du ilrvun, m-^nt, de Li f.^ruie résolutiuu avec 
lesquels j eu poursuivrai l accouiplisscmeul. 

Le tiuuvemeoieat a pensé que ILcure élail 
vi-nue de donner aux n v. ii iiculious de I'AIk» ne 
uue légtliuie «alislactiou. Les leuips héroïques qui 
ont immortalisé sur la terre ufricaiuei la gloire de 
nos arme*, uppaiiicuueul à rUistoire ; nous uu 
»ouiuies plus au leudemaîu de In conquête; le 
régime qui pouvait convenir au début labvri- ii\ 
de la colouisaliou risquerait, eu m perpétuaul, 
d'eu comprouietlre le développcuiont. A l'abri dtt 
drapeau naUouul, partout rcRpcclé, l'Al^'< ri. fi nn- 
çaisc a grandi; elle e»t de Uille aujourd Uui a 
âupporter le réf,'iu»o vtrlJ de la liberté. 

Ceat un boiuuie de liberté qu.i la !?• publique 
vouâ euvoie. L« Gooveruemoul tiéucral sera, dans 
ma personne. eeseBtlellemenl dvll. Au Couvcroe- 
nu'ut civil appartient la plénitude do l'autorité 
dous ca paya ; c est dtj lui que relèvera direclciueul 
l'aduiialstratlott de tous les territoires algériens ; 
elle g iu.^pircra partout de sua caractère et de ses 
priucip«». 

Eu ttième temps que, dans l'ordre i>oiitiqae, il 

décrétait ainsi b; umivt ati ré'r-'iiue après lequel vnu* 
aspiriez, le tiwuverueujeut républicain se préoc- 
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cupalt des graude tiitérèt« matériel» et moraiis 

du la «atiîifjirtiuii dt-siini-U a.'iK'iKlenl la grantleur 
et la prospérité d'uu pays. L'lu»traclioa publique, 
l'Enseignement supériew, le« BeBUX-Ar(«, — puis 
In iii iu'uitique réseau drs rouU< nnltr.iMlp« .-t di^ 
clieuiiud de 1er, doul les arlèn-» vonl oillouuer 
l'Algérie, de Tmiis eu Maroe et d« U mer au 
Subnra, vinnii'iit d'rlfr l'uliict iIi'p vot>'~ .'tiipr»!***-!* 
du Parlement. Miilliplier l< s comiiuiuicaions, fu- 
cUiter les tmusportM, décupler les riciies proiJuilii 
«le ci'ltr UTVi! si fi itil-, luipiiuii^r par lû intime à 
iu colouiâuliuu une impulsion «li-cigivc, — tel doil 
être le réaultat des travaux qui pK-purenl. J'ai 
l'U 1.1 liontK^ fiirfune lie CdDirihuerà leuradoptiou; 
j eu poursuivrai saus rclâcbc la rapide exécution. 

Des riTormes importantes viendront, dans un 
avenir ]ii-ocbniu, ccmrourir ail mfiuae but. Ijs 
rûgiuie des proiiriélés domaniales et leur mode de 
COnecs«iou, le servirt» ih-s forèls, l aujènagenient 
des eaux. I<'3 in^liluliou^ de crédit, l'assiette de 
l'impùt, ont depuii» loDgteuips Hxé mon attention. 

Oe plu» long.* développcuienta seraient ici mal 
placés; ma pensée se résumo en un mot : il fuul 
que les Eurupéen!«, les Fronçais, que ce beau pays 
uppelle. pni^S4 ul j retrouver, avei- les gurantirs 
protixtrice» d'où régime eivii et libéral, avec 
ragitation féconde du travail et des aSiiires, une 
image <le jour en jour plus ressemMonte de la 
m^re patrie. 

Quant aux indigènes. Us peuvent compter sur 
les équitjjhles et bienvoilhiulro iH ^pusilious d'un 
GoHveruuuieut qui, avec lu sentiment de $a puis- 
sance «t de ses droits, a consdence et souci de set 

«It'voir" envsT? la r-ivitirrilirui (Vrjsi surloul par 
I inslruetioa iarg. uu ul l ' iiaiului', par le spectacle 
d'une bonne justice, d'une sage administration, d- 
l'ordre paiioul observé rju il importe de développer 
dans \<'i< Iribun le goùl et lu recherche de no^ 
iustitutiou^. 

Une de^ plus c&eenlieiies manque encore au 
peuple aml>e. La constitntlon de la propriété indi- 
viduelle, — avec Son corollaire obligé. l'éUiblisse- 
weut simultané d'un état civii, qui respecte, d'ail- 
leurs, tous les cuites, — sera de ma part Tobjet 
d'une pour<:uil<- incesstnle. Toute réfimne sociale 
est à ce prix. 

J'ai mesuré «ans illoslon les dirHenltés de l« 
mission qui m'incondie. L'éiu ru'iiiui- .ijipiii An 
(iuavernemeut, iu concours assuré dis deu\ 
Chambres m'aideront à les surmonter. 

Je fjrif je ci>mptcr sur le [lîitrinti'.'iDi' 

du vailluut géucral aux uiaiuâ fermes et loyales 
duquel la République a confié le commandement 

(11- !*!•■! troupes. 

J ai be^iu de compter au*.<i et pnuci|)uleuient 
sur le concoHrs intelligent et sympathique des 
Aigërieiie. Ia'S réformes uèressaires ne sauraieut 
»e réaliser toutes en un ?« ul jour; les progrén 
dumbles s'accommodent uiabiisëmrnt d'une préci- 
pitation trop lifttîve. Républicain de vieille date, 



I défenseur de la liberté «oos tontes ses formes, 

partisan convaincu du régime civil, je vous apporte, 
avec ces seutioicole qui eout les vùlres, un dévoue- 
ment sons bornes & vos intérêts. Je vous demande, 

en retour, iintirm'r i t fTi'.'.it. Du résultai df uo.< 
commuus elforts peut dépcuJre l'avcuir de l'Al- 
gérie; ce serait l'honneur de ma vie et mon plus 
sfninl hntitii'tir di- pfHivtiir contribuer, potir une 
modeste part, au ileveloppemeul de sa graiidcur 
et de sa prospérité. 

IS mal U99. 

.lirr'té (lu Guuvernrur Ginéral filn'*int te serviee 
(le/t affaire!! iiidiijènes tous la direciÙM tntmé' 
thate du CourerMUr Général civil. 

Article unique. — Le service dtd afTulivs iudi- 
^éiies à l'admlnistralion centrale est détaché de 

l'élnt-ujajor général d i l.n ë ?nris !:i direction 
iaimédiatt! du Gouverneur (Général civil, 

16ieptembTelS79.) 

bf.iel ifui maintient lem/joraiivmenl M. .1. (iri'ry 
au (loiwerHemetU GHt&al de FAIgim. (B. G., 
1879, p. 407.) 

.\rl. j>r<'iiiifT. — M A(hi»f1 «ùV-vy, député, 
I cliargé, a titre de mis.-ion l<-uipomire, des fonc- 
tions de (Gouverneur (ïénéral civil de l'Algérie, 
dans les conditions fixées par le décret du 15 mars 
1S7U. 



U Bovembx* 189t. 

Itécrel supprimotU ht Direetiun générale. ^B. G., 

Art. pivmier. — La Direction générale des affaires 
civiles et linancières de l'Algérie est supprimée. 

Art. 2. — Il est créé uu Secrélurial jjéuêral du 
Gouvernement Général de l'Algérie. 

16 mm IMO. 

Ih'vret uonuimnl M. Albert Grërij, sénulaur. Gnu- 
lerneur Général ricil avec les pouvoirs drln- 
minés par le déaet Uu 15 man ISld, (B. G., 
1879, p. m) 

8 A«ve»bir» IBM. * 

Happort aUretté par it Oomcnttw GénénUtivit de 
IWlgéric à M. le Hmi$tre de Flntérieurtlde* 

Cul tél. l 

L'orgaulsaiiou administrative et politique de 
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l'Alfirrie repos»' siii' uiiL' éi;ri«i «l'acl»-* émaui-s pour 
lit pUipart «lu pouvoir *<xL'culif, successivcmcDl 
édii lo.*. riepuis la cuiKpiï'le, (iii fur et h mesiiro 
<{U<- n<»trn «loiuinatioii dOvoluppait i>l si- <-oii- 
soli<lait, t't iloiit reugcmble aiijouriJ'liui coii^li- 
tue uue {é;zi^lfitioii trop souvtiul rnuruse vl mU\- 
traire. Dc]«uis loij^-toinps ou a n ronnii la ii^oo-; 
Bilè de pr«'ri?cr et <)«• rofiiilnrijifr par um- loi ct ld- 
orgaDbatioii. Lu conaliliiUon do vt cvll*- <lc 
1958 en contenaient la promeRse foriiiRlIc. r>Miou- 
Vi lée ilt'pnis n liivrr?»-* ropris» *. 

Celle loi cependant e«t encore à faire. VoiH 
estlœvres «ans «loutc, monsienr 1« Minlslro, que 
ravi'iii'iiKiil (lu n'^'iiuc civil lui donne nn carac- 
t«!re particulier d'opportunité. 

C*e«t une «euvr« délicate, sur le caraetère de 
^i<l<i>>IIo il importe tout d'abord do ne point »c 
oicprendrc. 

L'Algfrie est un paye en formation. Comment, 

ppiit-ou Jir<>, OxtT ' t rrii-iiiricr ce qui change et 
se tmusfûruie luces^auiuicnt '.' 

L'Algérie, d'alll<>ur0, eat une accoude lYoïice, ou 
phiti'it r'. -l !,i lYanoe olli^-iih'ni" i'inl.,riL.''r : Ir 
but â poursuivre, c'est raj.-ijujilnliou. Pourquoi 
édicicr une loi oiganique apédale pour un pays 
qu'il s'agit préelsémelit de soumettre an droit 
riiiuuinu ? 

I> nburJ, il n'est \mB question d'enfermer l'Ai- 

}{ério dans une non^titulioii |»roprenieat <ltl«'-. la 
loi à iiiti-rveuir puurni toujours èlrc nioditire 
connue les lois Ordinaires. Oo plus, il est indispeu- 
saille dr laisser nu pouvoir csi-rulir. par une sorte 
drdt l'';jatioii lc;iif'lativi', lesuioveus tie suivre, de 
ravoris»'r et de n'jjler, siiii!» recourir toujouiv un 
Parleuieut, le double travail de roriiialion et de 
ririlisiiliou qui se poursuit daus ee pays. 

Quant À l'assimilation et au droit comniuti, ee 
sont des mots qn'il faut se garder de prendre à 
la lettre. Sans doute l'assimilation est le but à 
poursuivre sans rehkhe, mais il faudra du temps 
pour la réaliser. 11 n'est pcrsotuio connaissoitt 
l'Alt^éric qui paisse Tontoir appli(|ucr immédiate* 
ment li^ droit eommun de la métropole a uu pajs 
vil les personnes et les cbosesse trouvent placées 
dans des conditions si dUTérentes de ce qu'elles 
sont en France. Li Fraiiec est un pays honiof,''' in 
et constitué. L'Algérie est un pajrs à cnustitui-r, 
par le peuplement européen, par l'mnvrB capi- 
tale et si c'>iii[ili\i' i]c ta ( . tl nilsati >u. L'.\lgérie 
compte à peine 2'J'J,(X)U Français, eu lace de 
<i9ÛO,000 Arabes ou Kabytes. Lm populations en 
pn^seticf sont séparées jtar un état social abso- 
lument diiléreul; elles n'ont ni la même longue, 
ni les mêmes mœurs, ni les mêmes loie, ni la 
même r«-ligion qui eoDi^titu ' "i file seule, pour l< s 
musulmans, toute uuu in^tituiiuu. Cliex les indi- 
^'éues, la propriété iudividuello n'est pas cons- 
tituée, l'étal civil n't'XÎste pas* di -• trili;i>-' ii'Hiniî''». 
uoinlneuses et populeuses, opèrent rneore pério- 
diquement, du SolMN doui le Tell, leurs migra- 



tions si-eulnires; les Arubes, enlin, ne S9ut pas ei- 
toycns firanfais. 

Attirer ce peupl>> n n >n~. l'éclairer par l'itistruc- 
tioii. fairr jiénélrer («eu .i peu ilaus ces musses les 
priniipes de noire civilisation, lui eonfénr les 
bienfaits d'une administration civile et paternelle, 
d'autre part, et surtout, coloniser le pays, le peu- 
pler d'Rurop/'cus pour en fain- une terre française; 
telle est la double tàcbe qui s'impose au goarer* 
ment de l'Algérie. 

Vouloir dans la poursuite d'une pareille œuvre, 
brusquer les cboâes et transporter d'un seul coup, 
du jour an lendemain, d'un fjays constitué et cItI* 
lisé, dans un pays en travail de formation i-t ilo 
civilisation, nos principes politiques de gouverne* 
ment, nos règles ordinaires d'adralnisiration, noa 
"'•1= <'t ijMi ].iMt!qiH'?, s.-raii tenter une cbose Irra» 
tiouucllej imprudente, impossible. 

filant donnée la nécessité de eonserrer pour nn 
?i iri[i< le gouvernemi'ut spécial de l'Alpério, il 
iuijiorle d'eu préciser le caractère, d'en ti^er les 
attributions, d'en régler Inorganisation et le fono- 
tioiinenient, au double point de vue administratif 
et politique. 

Les questions principales sur lesquelles je vais 

avoir l'honneur d'appeler plus particulièreni4-nt 
voln- jdtéiilion se sont dégufjées bien vile des 
études ansqurlles j'avais {Miur mission de me 
livrer: je les ai forinulces dejtuis longtemps. 

Dans l'oriffin.', tous b'S grands services publics, 
répartis d'ins la métropole entre les divoradipar^ 
Icmi-nis ministériels, étaient eu Algérie COneeD" 
très au (Gouvernement (Général SOUS l'autorité 
supérieure <lu .Ministre de la gueire. Plus tard, ou 
a détaché du gouvernement de l'Algérie, pour les 
soumettre fc l'aotoiité directe et à la responsa- 
bilité des .Ministres respectivement compétents, 
un certain nombre de services : l'instruction pu- 
blique, la justice, les enites, en tant qnlls ne 
concernent pas Ic^ inn-ulmuii-, siti= pirlrT de 
la marine et de la guerre . Les autres scrvicci» : 
travaux publics, Vnances, agriculture et eommeree, 
conliuueiit à relever ilu Gouvernemeiil (lénéral, 
mais le» acte» de baule adiuiuistraliou et de gou- 
vernement qui les concernent dolventètre préscn- 
lé» par ini .Ministre nn Président delà Képublique. 
1 Décret du 10 décembre 18(30, art. -y et "i ; décret 
du 90 juin ItlK, art. 

Ofirll. iiti( I viir-tr^mi (it Miijiturd'hui les ottribu* 
lions respectives du douvemeur Général el des» 
Ministres pour les services non raitaeiiés ? 

Le Mini'tn île I intérieur a été substitué BU 
•Ministre de la gutiie, le budget de l'Algérie ne 
forme qu'une fecli<m du budget de l'Intérieur : 
quelles sont au juste, notamment depuis le décret 
du .T*J juin 1S*(>, les uttribulions spéciales du Mi- 
nistre d.; l inlérieur au regard du Gouverneur Gé- 
néral < t des autres Ministres pour toutes les ul- 
faires de l'Algérie? • 

Ces questions, vous le swex, monslonr le Miuis- 
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tre, «e pcMcnt fréquemment; Il importo > tous j 

11 importe surtout de dire quels doiv^iut ôtn*, ' 
dan» une orgaaiMUon ratioandle, les principes a 
r tonir, et roinmont doit »e fuiro, au mieux de 
1 iiilérël public el des bc»oiM8 de l'Al^fTlc, le dé- 
part dm«tlrlbuUons. 

Le» commisâioa» du budget out plusieurs fois 
Uemuadé si le momeot n'était pas venn de rolta- 
ober d'antres services an pouvoir ccutral. Ct^'tte 
question, quelquefois délicate, semble devoir être 
résolue d'après ce principe incontesté : les «ervi- 
CflS qui ont un caractère lor.il piirUi iili' r, qui ■ 
n'ont pus leurs siinllaircs dans la métropole ou 
qui u y font^onnentpasdans lesmèmea conditions; 
ceux rpii intéressent direcleuic nt l'iTuvrc de la 
coloulMtion ne doivent pss, jusqu'à nouvel ordre, 
Un rattsebés. 

Les pouvoirs du Gouverucment Général et ses 
rapport» avec les divers miuistères une fois dé- 
femlnés, li se présente une qaestlon, poaée d«puis 
longtemps et récemmejit soulevée devnnt la rom- 
laissiott des fiuauces du Sénat : Comuieut, {var qui, 
selon les cas, dans ^quelles condlUoos, doit avoir 
lieu devant le Parlement fat diacusslon dos albireis 
de l'Algérie? 

A cOté du râle en quelque sorte cxtèriMir dn 
Gouvcrnomcnl Géuônil, c'cst-à-ilire de ses rap- 
ports avec les pouvuud public* de la métropole, 
se placent sou orgauisation et sou fouctioDuemeut 
au siège «le l'administration centrale algérienne. 
Le Conseil de Gouvernement et te Conseil Supé- 
rieur, leur composition, leurs attributions, ont été 
l'objet de vives discussions; l'beuro semble ve- 
nue de résoudre (es importantes questions qu'elles 
pnt soulevées. 

A la constitution do l'Algérie, se ratlacbu lu ré- 
gime législatif auquel elle doit .être soumise. Tout 
le nunnlf rt counait que le régime ile^ Jirri t-i, en 
tau t que syslàme général de législation, a fiut sou 
temps. Mais la situation ezeeptionneile de TAl- 
gérie, les iiôci's-'ili's niu' ruuipoi le la colonisation, 
les condiliua» particulières daus lesquelles s'exer- 
cent Tadminlstration et l« gouTemement du pays, 

ni> ]ii.'nnrlt«>iil pa^ d'y appliquer, «l'une mîtiiiëre 
absolue, les régies qui présideut en France aux | 
actes législatif». D Ihut, par d«a principes large- 1 
in< nt posi'f. di'terminer pour l'Algérie le domaine 
de la loi, celui dq décret, celui de l'arrêté guu- i 
▼eraenienlat. J*al dit qu'il paraissait sage, iudi»- ! 
pensable, de distraire du dom«ii)c il» It'jiislatcur , 
métropolitoiu, dont elles absorbeiaii ut le temps, 
la discMsUm et la solution d'une foule de ques- 
tions locales, relatives notamment à lu colonisation 
et à l'administration des indigènes. 

Une autre qoej^lion, qui touche à celle-là, e#l 
cr ll«- dp savoir quand et à quelles conditions une ; 
loi promulguée en France, et qui ne fuit pas men- 
tion de l'Algérie, peut ou doit être appliquée daus , 
ce pays. Pour écarter toute cause do confusion et \ 
d arbitraire, il convieut de poser une règle claire ' 



et précise en ce qui concerne et la nécessité d'une 
promulgation spéciale et le droit de Ciiro cette 

promulgation. 

Tels sont, à mon sens, monsieur li' Miniilro, 1rs 
puints csgcntiels que doit régler la loi fixant l'or- 
ganisation administrative et politique de l'Algérie, 
et le régime léigialatit «nqnet 11 convient de la. 
soumettre. 

Je n'ai pas la prétention de les développer tou$, 
encore moins do formuler un projet do loi. Tant 
qu'il s'est agi do questions d'ordre intérieur, en 
Algérie, comme i'administraUon des populations 
musulmanes, l'extension du territoire civil, les 
attribution» territoriales, l'état civil des indigè- 
nes, etc., je n'ai point hésité à prendre Viul- 
liative iruin' :>LiIution, soit en l'édictant moi-même 
quand j'en avais le droit, soit en soumettant à 
votre approbolîon les projeu de lois on de décrets 
jugés nécessaires. Mais il >'u;.'it ici âe qui slinin 
qui, par leur caractère, écliappeul, pour la plu- 
part, à llnîtittive du Gouvaraenr Général; il ne 
peut qu't^ipeler sur elles l'attention du Gonver- 
ueuient. 

Ces matières, d'ailleurs, ont bit à une autre 

époque, au soin d'uuc commission extra-parle- 
mentaire, l'objet d'un exaiuea upprofoudi. Vous 
peneam, pent^être, monsieur le Ministre, devoir 

confier à une commis?ifin de in?me mliirc, iic^- 
tuée par vous, la prt^paraliua d uu pruj< t de loi 
dans la rétIacUoa duquel trouverait place la solu* 
tion dc!^ jirini'iiiulcs questions que j'ai eu l'hott 
neur de vous sigualcr. 



24 novembre 1B80. 

Arrêté duMinhli e de t'hif/'ricitr et des Cn/fev iwM- 

mntif une tw(«*«<,>jsi<.);/. 

ArL premier. - Uuu commission spéciale est 
formée prés le Ministre de flntérieur et des Cultes 

a l'effet d'étudier les modiiicati'Mi-» à npimrt' r 
au fouctioouemcnt du Gouverucment Général de 
l'Algérie. 

Art. 2. - Cette comniiitaioi) .-^o r.'anlra sous la 
présidence du .Vliuistre de l'Iutérieur et des Cultes, 
ei, en son ateenee» sous «elle do sous-iecrélalre 
d'État. 



as août ISO. 

DéerHt i«r VorgmStaiio» admtnktrative de VM- 
(11.6., 1881. p. m) 

Art. premier. — Li s services civils d<' l'AIgt'^rio 
ci-après dénommés sont placés sous l'autorité di- 
rode des Mbiistres «ompétents, savoir : 

Minùlêre de la Justice, 
iostice miumluione. 
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MhùUèrt de t'Inlériear et dn CulUs. 

AdtuiaUtratioo départementale el eoumunale, 
«D territoire dvO et en territoire de comiiMmde- 
ment ; 

Assistance hospitalière, 

Poliee générale, 

CuluuiBation : crtelîoa de oenire«{ Iravmixd'IiM» 

Uillalton : 

RoQtes déiurtemenlalee (aUributiona dèTOlnes 

•hu< Il iiuHropole an Ministre de rintérieiir), cbe- 
Duiiis Ticiaaux; 

Pneee. 

Imprimerie, 

Librairie, 

Culte munibnaa. 

MiHûUre des Finances. 

CoDtribnUone directes et cidaetre, 

Conlribulliin divrr?f-% 
Enregistrement, domaines et timbre; 
Service topognpbique» 
tk)n»Ututioii de la propriété indi^^uc, 
Aduiiuistmtiou des bieus séqueetréa. 

Miitisfire tie la Marine el des Culonie^, 

Surveiltauce de la pèche cAUire et police de la 
Bafigatiou (attributlonii dévoluee daro la métropole 
an Miotelre de la Marine). 

Minisièrt de fhutruetion pubtifue et des 

Beaiu-A ris. 

Instruction puUlqae musulmane, 
Beaax>ar1«. 

Mi^-:i<>iis ririontiliqueg. 
Monument» hi»toriques. 

Ministère des Travaux pstUiet. 

Routtis el poiitii, 
Navigation : porta et phares ; 
Service hydraulique, 
Chemius de fer, 
Mines, 

BAtiineDU civils et palais nationaux.^ 

Minisiirt de rAgriatlttire et du Commerce. 

Services de ragrkaltiire« du comoierce el des 
IbiCte. 

Wnitlére des Fosies et des Téfegri^ies, 

Cn'^ntious et tran^rorui.dioiis dt» hnreaox de postr 
et de téléfjrapho eu Algérie doua l'iulér^l de la 
eokiaitatioa. 

Art. 2, — Los loi?, décrolH, nrrW'?. r^^ll_•^liîut^' 
et iiistruclioiiâ miuiatérlellca qui réglsaent en 
France eee divers servieee expliquent, en Algé- 
rie, ■ laii-i toiitfs ri-"!!)-'^ <]e Ir iirs di«po?itiOD« ;ui\- 
queliea il n'a pa* éiè dérogé par la léj^isloliou 
fpéctaie d« ce pays. 



Art. 3. — Les communications entre lee préfets 
ou les généraux de division churgés de l'arlniini?. 
tratioa dea tcrritoirea de commandement et les 
Ministre» ont lieu par l'intennédiaire da 6ouver> 
neur Général, sauf dans les eus qui seront déter- 
minés par arrêtés miulstériel:<, après avis du Gou- 
verneur Général. 

Art* 4.— Indépendamment dts^ attributions qui 
lui ont été cOnflMes par les lofs spéciales, le (Jou- 
veriiciir faiiéral statuera, par délégation des 
Ministres, sur Ie« objets qui seront déterminés par 
des décrets rendus sur la proposition des Ministres 
compétents. 

Art. 5. — Le tiouvenieur Générai rend compte 
de ses actes aux Ministres compétents, qui |»eu- 
xfn\, si'lmi les ras, li»s .uunitrr ou \, $ réformer. 

Art. 6. — Le (iouverucur Général donne préala- 
blement son avis ou hit des propositions sur 
lonfo« mutations on iMiiiiiiafiiiiis dans le person- 
nel des services dénommés a l'article l". 

Art. 7. — tes proportions budgétaires concer- 
nant les servtci'^ civile de l'Algérie, dénommés h 
l'article 1<", haut utjéléea par les Aliuiatrea, cha- 
cun eu ce qui le eoneerue, sur l'avis du Gouver- 
neur Général, et après examen du Conseil Supé- 
rieur. 

Biles figurent dans un budget spécial formant 
une annexe du budget général de l'Étal. Les 
.Ministres, chacun eu ce « jui le concerne, disposent 
des crédits qui leur sont ouverts de ce chef, dans 
les niAuies formes et conditions et soUs les mêmes 
responsibilîtês que pour le budget métropolitain. 

Art. 8. — Les crédits ouverts |Mir la loi «le 
finances dn 22 décembre 1880^ pour les dépenses 
de l'exercice 1881, au Ministre de llntérienr, aer- 
vicc du Gouvernement «iénénl l'AI-érie, sont 
réporlia, conformément a l'état ci-auuexé, entre 
les budgets de« divers ministères. 

Il ?pra procédé, par décrets, à la réparlifioii. sur 
les uièmes bases, des crédits ouverts au budget 
df l'Algérie, savoir : 

1» Pour l'exercice 18*'!, par 1. > \o\< , i .l.'m ts 
postérieurs à la loi de Unances du 22 décembre 
18«0: 

2« Pour l'exerciee 188t, par ht lot de ItQaaceedtt 

29 juillet 1881. 

Art. î». — Sont abi.nf. s I, * ordonneiiees et dé- 
crets relatifs à rorgaiii>ati..ii administrative del'AI- 
géiie, en ce qu'ils ont do contraire aux disi>o9i- 
tioDs du présent décret. 

M août ma. 

Décret aut^ri-ianf le Omn-yniftir fJriirral à itdliier 
par délégation du Ministre de Cinlmeur et des 
euttes sur dUeen objets. (B. G., 1881, p, 446.) 

i\rt. premier. — Le GouTemeur Général de l'Al- 
gérie statuera, par délégation du Minislni de l'in- 
térieur et des cultes, sur les oli||ets détmniuéa 
ri-aprN : 
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AdminUtmtiw gàtirale. 

Oi^ieaUoa de» banaux «te llodrainittratiou 

renti il.ï aljçi'riciiDe : uoiuination Jh personnel «le 
ces bureaux. --- Secourà temporaires u d'anciens 
roaetionuaire» de l'udaaiDUtmtiuii algorioiitic « t à 
leurs f imiil ^. Subside» pcruianeoU et temporai- 
res à (i'aui'.ieus serviteurs indigène». 
. Administration déparlrmeiitale et coimnunnh en 
ieriHoirr. civil et en territoire de commandement. 

Orsani-sation du recrutoment de» bnreant des 
pn''fectur<!S, des »ous-pr^fcctures et des luire iux 
civils attachés aux divtaiou». — NotuiuaUau du 
peréonucl snpfriRur de ce» bureaux, le perton- 
nel luféricur étant & la uornliKitiou do laulo- 
rité prélectorale . — Coogé». — Peruùs do pos- 
gag« an compte de l'État. - Propmlliom cowtt' 
liant : 1" la désignation fin rh-^r liou cl la com- 
pOftiliOQ de» circoBScriptious appelées à élire les 
couelllers génénax; S* ta présentation de» asses- 
SLiirs mugulmans appelés à faire partie des 
couBeil» généraux. — Pruposilious couceru.mt les 
aumion» à le «one aoumifle au régime civil des 
portions d.' Ir ri itoin.' h délacbt-r de In zone de 
comuiaudeuient. — Déliuiilutiou, orf^uuiaalioii cl 
feneUonoemeat dca cumuiune» mixtes. — Adtni- 
iii?tratio!i d'*s terrilolres de comumndeiu>'iit : dé- 
limitation, orgauisaliou el foocliuunuuicut des 
commune» Indigène». Nominati<m du percou- 
nol. 

« Atsitlonce ho.ipit(ilin-e. 

Service des médecin* de coloni.saliou. Nomina- 
tion du personnel. — Fixation de la jwrt i préle- 
ver sur les ronlingenls des centimes additionnel* 
à l'impôt arabe pour fournir aux recette» du bud- 
get de l'assistouce bus|iitali6re. 

Police g(H^r:ile. < 

Pénitenciers indigènes. — Commissions disclpll- 
Ualna connaissant des actes d'bostililé. i i iim s et 
délits commis eu territoire militiûre par des iudigè- 
ues.dc ce même territoire non naturalisé ciloyeué 
françaS», et qu'il est impossible de déférer aux 
tribunaux civils un uiiiiUire», — Intemement 
provisoire des indigènes ft l'Iatérieur de l'Algérie. 

— Responsabilité collective dos tribus. — Séques- 
tre. — Pèlerinage». — Confrérie» religieuses des 
Khonan». — ZaoïAas. — Gal%8 maure». — Achat 
d'armes, et généralement tout ce qui iutéres*:; l.i 
surveillance à exercer sur les indigènes. 

Colonisation s création* de eenlree, travmx de 
colonisation. 

Propositions des programme» de colonisation. 

— Execution de ces programmes. — Utilisation 
des terre» domaniales remises au service de lu 
colouisation. — Aequi»iUon de terre». — Expro- 
priatiou» dans les condition» détcrniiiiéi îi .1 1 nr- 
dounaace du 1" octobre l&i4 et au décret du 1 1 
juin Créatiou «t agrandisaement de» ceti- 



Ire.s il ' <'<.|.i;ii»atiou. — l^olisiomeuls. — Travaux 
de tonte »orte, y oompri» les chemins d'aeeèa et 
les conduites d'amenée des eaux, créditia enr l<>i« 
fonda aiférenls ù lu oolonisalion. — Placi ni< tit li - 
colon». •» Transport» au compte de l'ÉtaU — Ad- 
miidsInitiOD proTÎmire de» centres en vole de for- 
mation. 

Boute» dipoHementatei, ekemint vfetnaiiar. 

Cbemiuit virinaux en territoire de commune» 
mixte» et de communes indigènes. 

Pre.*.fe, imprimerie et tihrairic. 

Direction et impression du Journal Officiel de la 
colonie. — PubHrallons en langue arabe. 

CuUe mii'iuhiuin. 

Nomnialiou des foacUouuoircs du culte musul 
man. — Fête» masulmanes. - Entrelien de» 
mosquée», etc. 



M tMtt ini. 

Décret autorisant le Gouverneur Général de F Al- 
gérie " '/'/f. pur r!r!r'/iil!',ii ihi M!iii.'!'-r ftr< 
finances, en ce qui concerne certains senices. \U. 
G., 1881, p. 448.) 

Art. premier. — I.0 Uouverneur ti< uéral de l'Al- 
gérie agira par délégation du .Ministre de» finance» 

.■D 1^1' '[ni i-iiiircrne les services (:i-,i[irè»: 
Coiili ibiitious directes et cadastre, 
Contribnlions diverseSt- 
Si rvi -p Inpugraphique, 
Uostsiaulion de la propriété Indigène, 
Administration de» bien» séquestré», 
Domaine, 

Rareglstrement et timbre, ma» seulement pour 
l'orgHoisation dn service et la snil* du travail des 
agent» de tons grades. 

Art. 8 — La direction générale de Tenregielre- 
ment exercera. qii,i:it 1 1 1 iu rception des droits 
d'euregistremcul, de timbré, de greffe et d'hypo- 
thèques, ainsi que le» amende» de oontraventlone 
y relatives, le» mdme» attributloa» que dans la 
métropole. 

Eti eon«éqQenee, le» dhvctenrs de» département» 

ci.' rAlu<"rie convr-piinilrniit (lir-'f-ti-niiMit avr-r In 
Direction générale à Paris, au sujet des queslious 
relaUve» à cette partie dn «erviee, d« la même 

numii're l't dans \r> lu^tnr^ fiiriiK-î que leur» col- 
lègues des autres d< [)artemeiU6 Français. 

Néanmoins, les dlUeulté» touchant n la percep- 
tion den droit» exigibles sur les actes el jugements 
des cadis sei^iul soumises à la direction générale 
par llntermédiaire du Gouverapor Général et avec 
son avis. 

Art. <i. — Le lïouvernuur Général dirigera et 
assurem le fonetionnement de» services éaumé- 
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ré-t ilaos r«rticIo l*' an moyen tant da pertoonel i 

mis à 9a dUpQsitioti par le Jfini-tri^ fit»* fht:Tnri>« ] 
que (le celui doul la uoiuiuution iui n[>|>artictit 
•chi€ttemeot «t lui demeure détègn^e. 

26 ««Ai 1881. 

Dé<'rel nii'''.rhftuf !<• n .iivirieurHém'raf à ^faltier 
par diUgation du MmiHre de fiiiftruclion pU' 
hHque, en ee quitoneerne CnutrueHm muitilmane, 
(B. G., 1881, p. 449.}. 

Art. prouiier. !.>' lîinivi rii 'iir G-'iittRil «le 
l'Algérie »tatu<Ta, par délcgutiuu du Miui»lre de 
noatniciton publique, tar te* qneattons qui eon- 

ceni 'iit i'instni.'li.iii inusiilinniie. 

Néauuiuiué, les ccolcs arubet-trançoiiie» situcc^ 
«a territoire militaire re«tMit ratUtchée» nu Minfe- 
tère do llastraetioa publique. 

26 août 1881. 

Décret aulortsaiit le (louverneitr (iénérat ù statuer, 
par dilégaHmt du MinMre det tnnaux pubtiet, 
wr certain* objH$, (B. C.« 1861, p. 419.) 

A' t [U' uiiri-, — L ' doureriiour «îi-nèral do 
l'Algérie statuera, pur délégaliou du Miulslra des 
trovftnx publics, eur le» objets ei^deasous foumé- 

ré« : 

1" Âi>prol»atiûa, daus la liuitU; dt:^ crédiU uu> 
Terte, des projets pour travaux neuf^ ou de gros- 
ses rèp'initions ne dépas?fiiil ]>a« '3^.*>»> rrniii --, et 
de» luarcltcâ pour uulrtiprisea d'i-ludos n cxcéitaiit 
pao cette somme; 

2*" Approbation, t*n 0(? qni coiin.TiH; cticiHi!!". 
de fer d'iatérât gvuérol, du tuute luoditnatiou 
•pportt^o il la marche des traios, eu dehors dos 
ordres descrvico ]trf-^rnt<'-^ jk l'ouverturé des s«i- 
àous d'été cl d hirer, et sur IcsqucU le Ministre 
des traraux publies m résorfe de statuw dlreete* 
ni«»nl. 

Itègleuienlation dos passages à niveao; 
Approbaliuu de» Irailé:» coiicernaul les ecrrîces 
lutèrieur» (oiniiibu^, factage, etc.) ; 
Meflurea urgeutea retalivra à resploitation 

technique : 

3* Décisions surles affaires iatéressaut plu.slcurs 
d^ptrlemeats d'ordre eWil on militaire, qui reo- 
Ireal ilaus la l'omp Hi ii 'e des Préfet"* quand elles 
a'iotérc88«ot qu'uo seul déparlsmeul ; 

4* Et autres objets pour lesquels le G<HiT«nieur 
C ii 'nil recevra une délégation spéciale du Millis- 
Irc detf Iruvaui publics. 

M aoftt im. 

Décret autoritant Gouverneur Général dcU h 

ftalurr, /rv délégation du Mini.itre de t'ayrirnl- 
ture €t du commerce, sur certaiHS objet*. (B. G., 
1881, p. 430.) 



Art premier. — Le Gonvemeur Général de TAI- 

Tïi' statuera, par délégation du Mintstri' ilc 
i agriculture et du ouuiuierce, sur les objets ci- 
après : 

Agrieuitute, 

Désignation des membres des chambres consul* 

tativcî* d'agriculture, 

Création do comices et associations agricoles , 

Police rurale, usages locaux ; 

Mesures préventives contre ptivlinx. r t , traite- 
nieut des vignes atleintes par le fléau, etc ; 

Création defoireset marebée. 

Fortits. 

Autorisations de congés jusqu'à concurrence do 
({uinze jours, sur l'aTla des chefs de service: 

Autorisnlions à douiier pour le mariage <Iim 
i>r> [ioséa, quand le conservateur est d'avis de s'jr 

Coupes il arbre^ endoiumajjés, ébrancbés, morts 
ou dépérissants, sdufen ce qui concerne les coupes 
d'éelaircîc et de nettoiement dans les bots déplus 

de viiiL't .'uis; 

Veuta des bois incendiés ou abrouUs dans les 
bois domaniaux et communaux, quand la valeur 
des prodiiils présumé» est de .'lOO à l.'">no francs; 
et cxploituUou des même» i>oia, quautl les faits 
présumés se montent de 200 é 1,000 francs; 

Élagage sur les rouler l't lisières des boisdoiua- 
uiaux quaud la dépause présumée de l'opération 
cH de SOO & 1.000 francs ; 

nonrcsiou* de terrains vagues à charge de re- 
peuplement, quaud l'éteudue est inférieure & 5 
beetorea et la durée de la eoneesaion aupérieure A 
quatre ans sans dépasser six ans; 

Délivrance de bois à la marine et aux auiret ser- 
vices publics ; 

Kxploilalion de bois de bourdaine et de fasci- 
na<;c pour le com|itc du Minist^ de ta guerre 
juscpi'à concurrence d'une somme de 2.()(X) francs 
par fonH et dans les limitas des crédits délégués A 
cet effet; 

Projet de travaux neufs ou d'cntrctir u >1uh li s 
bois domaniaux jusqu'à concurrence du moulant 
des erèdlls délégués à cet effet, quand le montant 
du il* vi-i excède MO francs snu» dépasser 1,000 
francs (sous réserve de certains travaux spéciaux 
dont la nomenclature mto dressée uitérienre- 

ment) : 

Toultta les transactions sur délits forestiers; 
{»éltvrance des lloenees de chaese dans les boia 

doiiiiiiiiiuix où la ch;i".^ n'. st pas amodiée; 

l'roloujjotioo des délais d'emploi des bois déli- 
vrés aux uaagers dans les forèta domaniales. 

Commffi'e in'.érieur. 

Nomiuati<m des agcats ordinaires du service 
sanitaire; 
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Désignation dea mcinbre» àv» eaaatXIs d'hy- 
giène; 

DésignûUoa de» cooiuiUaion? d in'^peclion dos 
pbanoaeies. 

y^rl 2. - If n..nv.>rn<^nr «îAm'r.il doniiR prèn- 
lableuicul son avis ou fait des proposiUous sur 
tonte» ttutaUons ou nominattons dans le person- 
nel eroployi^ en Algérie, tiiul que sur les objets 
Ci-aprè» éaouéré» : 

A'/riruldiie. 

SubvcuUoDS aux comicca et associullon» agri- 
cole»; 

Subventions aux >!<.ciôt.*-? r»îîricolAs pour lorga- 
niaatioD des concours d'uuiuiaux de boucherie. 

SubTantlonià la sériciculture ; 

Modification au riglaae de» établUaemenU d'en- 
seignemeal agricole ; 

Subventions aux «lablbsements prMs d'ensel- 
guemeut agricole; 

LéglBialioQ reiativts aux subsistanCM «l partiea- 
UiranMOt à rimportattoo et à mportatioo des 
cèiéaies. 

For^tt. 

Cbangemeuls dans les circoowripUoas ; 

Vaux dea Conseils gintoanx et ranselgneinMiU 

h fournir :uix Chmiilire? ; 

Déliuiitations générales et parlioUeB; 

Affodatloii de paredlea dn aol foNStter k nn 
service public ; 

Soumiulou cl di*lraclion du rfgime foreetlcr ; 

DéMchemeat des boi.^ particuliers ; alién;it'ion 
des bois des communes et de» établi»»eiD«iats pu- 
blics el autre» tolérance»; 

Ètabliawment de hauts fourneaux ou autres usi- 
nes finpioyant du bois poorcombattible ; 

Importation et exportation de produits ftwesUers 
régime douanier ; 

CoostrucUon de route», cbemins et pont» ; 

Ceasfons de terrains pour ovimrtttn» de Toles 
ferrées, de roules départciuenlales ou vicinales ; 

Qucslion* de propriété» de servitude», d usagc 
et d'affectation ; 

Canlonnements et racbats* île ilroiti* iru^a^'c 
ÊebaDge» et partages dans lus bois domaniaux, 
conraranaux et d'établissements publies; 

Concessions teujiiondrcs, tolérances, il'^pni^ - 
sauce de bètes h laine dans les forCts domaniales. 

Commerce inltliifur. 

Eocouragemeut» a l'industrie; 
Déclaratioos d*ntllit^ publique de» sodèl^B in- 
dustrielles ; 

Subventions aux établissements d'cnscigucment 
teebnlqua. 



Décret atdorbmt U Gouvemeèir GéiténU eivU à 



exercer, par ih-li'-'i(it'f<n du Minîilre des potles et 
télHiraphes, certnines attrihutions. (B. 1881, 
p. i'^^.) 

Art. premier. — Le Goutemeur Général de 
l'Algérie exercera, par délégation du Minisire des 
postes et des télégraphes, conformémeut au dé- 
cret do ce jour, las attributions qui lut «valeiit 
été départies par la décret du 11 mars 18B1. 



1» 



un. 



Dêenl portant déU^athn ou fiotfveraaur Général 

pour .■'tatti'-r rur /'•; 'iwitionn qui concernent la 
justice muiuhmiif. (B. U.. 1881. p. G2.>.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie statuera, par délégation du Gardedes Sceaux, 
Ministre de la justice, sur Ir^ questions qui «oH- 
cemeut la justice musulmane. 



26 novembre 1881. 

Mp^l au Président de la République. (B. G., 
1881, p. 699.) 

Le décret du lû mars 1879, qui eoaBait, pour 
la première fois, k un fonctionnaire de l'ordre 
eh il le Gouvcmemeul Général de l'Algérie, plaçait 
!*ûu« SCS ordre», indépcndammenl dea sarvlees 
(idniinistralifs concernant les Eiiroi>i'< n3 et les 
indigènes, les coiPmandaota de» troup<2s de terre 
et do mer. La réunion dans les mêmes mains des 
pouvoirs civils et mim.tir.j^ n'a plus nnj.mrJ'htit,. 
|« même raison d'élrc. En effet, la mesure qui 
a remis récemment a l'administraUon elTÎIft la 
totalité d\i Tull nli!' rii n. ne hisse plus sou? l'ini- 
torilé du commandement militaire que des popu- 
lations Indigènes dont l'admtaiistrationpaut aisé- 
ment lui rtn' .-..nlirr. I.ii 1;V'lje ih\ nonverneur 
serait ainsi limitée ii la haute administration du 
territoire civil aeluel. 

Si vous piirlM^. z Ci lle manière de voir, j'ai 
l'bonneor do vous prier, mouàiour le Président, 
do ▼oQloir Mmi revêUr da votre slgaatara le pro- 
jet de décret ci-joint, qui numme M. le conseiller 
d'État Tirmou, Gouverneur Général civil de l'Al- 
gérie. 



liérrel nommant M. Tirman Gourernrur Général 
eivU de r.iljférie. (U. G .1881, p. <»9.) 

Art. pnniier. M. Tirmnn, conseiller d'Étal, 
oït nommé «louverneur Général civil de l'Algérie, 
en remplacement de M. Albert Grévy, dont la 
(li'iuîsfion ('?t ficceplée. 

Art. 2. — L administration des populations In* 
dlgènoa élabliea dans les lenitoirea d« 
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Jeinciit ost confiff au conimnndnnt du 19» corp« 

Art. 3. — Sont abrogée» toul«s In dispoiUioD» 
anttriiiiirr» cootnlK» à celtes du préflrnt décret. 

ProclamatitM ét JV. Tirmtm, Gmamutur Général. 
(B, G., 1881, p, 72».} 

Hahtaistb de iTAiOiMi, 

Appelé à excri ' r i nnni vous, dans des condi- 
tions DomreUcs, les bftutes et déiicat«s fooctiou« 
de Coavemeiir Gtaéra), j'ai besdn de mt sentir, 
dès te d<!'but, «ou(enu et encouragé pnr louie 
votre confiance : je vous promets en retour de ne 
pas m'éparguer pour la ju^Ufler. 

Lps lii-crots <lii 26 aoùl 1S81. f•lltl'lldll:^ dans 
leur véritable esprit, a'eulèveut rieii & l'initiative 
n^ceseatte d» Couvenieur Général; ils ne font 
()ti*a-^>iO« i<'r ('IroU^ uiiMiI la puissante action 
du pouvoir central ii la vie et au développement 
de l'AIférie. Us sonl raflrmallon <|ue cea UMgiil- 
fi'iur? provinces sont bien, ooniDe on Ta dit, la 
prolongement de la Frauo«. 

Le GovTernaBkent da la Républlqaa, Ja vous en 
apporte l'assurance, veut que le régime riril 
preoue dans la Colonie d'indestriicUblcs racines. 
11 Tcul l'Aljiérie richa et prospère, ouvrant ses 
vastes espacRs h toutes les activités honnêtes et 
fécoiules et Ic3 retenant pour toujours par les 
bi. nfaiu de ses llberUs et de sa «Aravlté. Travail- 
lons donc de concert ; vous pouvez Atre assurés 
que les Chambres et le Gouvcroi'ini iit soulieu- 
drout nos efforts et qu'ils ne n^i ulcrunt ni de- 
vant les sacrifices d'ai^ent, ni devant les modifi- 
cations législatives dont la nécessité serait révélée 
(t démontr/M! par une loyale expérience* 

Je n'ai pas & voas dreaser ici un pr(^franin]e 
des besoins de votre grande Colonie, d^s amélio- 
rations uunibreuses qu'elle est eu droit d'espérer. 
Ce programme, vous l'aves dicté vous mémest à 
maintes reprise*, fc vos représentants. Mon rftie, 

riiôii ilonncnr ï^iTa ilc Ir n'alisor en niettoul i 
protit toutes les ressources, tous les saignements 
qni tn'ont été légués par mes devanelers. 

n.iranlir la pleine séuurîté il** la flnlnnle, donner 
aux travaux publics une vive impulsion, inspirer 
an Indigènes par une administration juste et 
ferme tout à l;i foi?, l'amour et le respect de la 
France, tel sera le but de me» coustauls efforts. 

Habitants db l'Alo^hie, 

Je ne me dissimule ni la grandeur do l'œuvre, 
ni tes difflenHés qu'elle présente, mais jW con- 
fiance dans le 8U^^^^ «i jp puis eompt'T «nr votrr- 
bouue volonté, et sur voire virile patience, sur 
Toiro patriotique concours. 

Tri, rnmnip dnn? la iii<''lropole, marchons pru- 
liemmeut, sang précipitation, mais aussi isaos dé- 
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faillance, stu'tout soyons unis, l/uniou doit être 
facile h ceux qu'animent le même dévouement A 
lu Képublique. la même foi dans les grandes des- 
tinées de l'Algérie. 

• aTtlI 1BS«. 

Décret portant fw* Ca^minhtmtiun des population» 
iadfji-ii<-$ ihi territoire de rnmmandemmt «W 
exercée par te Gowerneur Général civil. 

Art. premier. — L'administration des popula- 
tions indigènes établies eu Algérie dans les terri- 
toires de commandement, sera exercée pnr lo 
Gouverneur Général civil dnns les m<^uii roudi- 
tions qu'uvnnt la promulgation du dt-cn t du Bi 
novembre sus visé. 

Art. 2. — Le générai commandant le 19* corps 
d'armée et le contre-amiral commandant la ma- 
rine cil Algérie relèvent dircctenicut, au même 
titre que lea autres commondemonts de corps 
d'armée et les antres oonimandemeiita de la ma- 
rine, des Ministrerde la guerre et de In marine et 
des colonies. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions oon« 
tndres à celles du prCeent décret. 

ttnwiUtt. 

Décret portant </Ue !ti fariiUâ dr dt^i>0<n\ par row 
d'ordonnances de délégation de tout ou partie des 
erédiii OHuerfs an ètutget de dherê MintiUres, «sf 
eoaflrée on Gamunuur tiénéfvi <fe FÀ^/érîe, 

Ali. premier. — Le» Ministres de l'intérieur, de 
la justice et des cultes, dos finances, de^ postes et 
des iftlégnipbAS, de rinstruetion publique et Aim 
lii'iin\-;irl<. du roinin. i-i-i', île l'agriculture et ll^'•^ 
travaux publics, sont autorisés & conférer au Ciou- 
vt'meor Génénil de TAIgérie la hcultA de dispo- 

siT, par voie (ruriJonnaïK'ts dr tl('li';.'alIon. do 
tout ou partie des crédits ouverts ou budget de 
leur département, pour loire lisee aux dépenses 
du (Jouvi'rnemenl g'iu'Tal de l'Alg/Tie, 

Le» conditions dim^ lesquelles s'exercera ladite 
faculté seront réglées par on arrtié spécial pour 
• iinnvn des départements ministériels cl-dessus 

tiéisigaéa. 

Art. 2. — En cas rl'nbfienco ou d'empêchement 
(lu n<iuvenieur Général de l'Algérie, la faculté 
d'i uiellre des ordonnances pourra également être 
conférée, par des arrêtés ministériels spéciaux^ 
soit au Secrétaire G< ii< r tl, foit à toute autre per- 
sonne désignée sur la proposition du Gonvemeur 
Général. 

19 mai 1882. 

Décret autoiisfint te fiouventetir Général de l'Al- 
gérie n disposer directemettt, por délégation du 
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haailt au Imig^. (B. G., 1862. p. 

Art. pMmler. — LeGonwrntnir Oénéral de TAl- 
J^i•ri•' csl .infiji i-i' , à pnrtir d<^ l'exercici' à 
(lUpoâcr diiN-rtoiiiPiit, par délégation du Ministre 
lîea tranox pnbliM, du ertdiU InaerlU ao 

1« pour les IraviMix relatifs aux routes nationales' ; I 

8* Pour les subveutions nux ront«« dApartemen» 
lalo^ i4 atix cbeuiias iioDClaMés. 

Li lépartitiou entre ce« deux calégories do 
dépenses est «rtWbt par U; Ministre aar la propo- 
^itiou du (louvomeur Général. 

Art. 2. _ L.« «îoaverBeor Oéoéral statue, par 
déltgulion du Ministre dca travaux publlcf* sur 
les objets ci-dessous éuuaiérés : 

!• Projets pour travaux neafs on do grosses 
réparutions de* routes iiilioinilea no dépassant pas 
cent mille francs (100,000 fr.) : 

2" Marchés pour entraprtses d'études o'exoédant 
pas vingt-cinq uiillf it.iw^ (2r),(X*) fr ); 

3* Eu ce qui coucerue Wi- cheiuiua de fer d'iutérët 
général : 

T u ifs d'un caractère oa«întielltnnfnl tempo- 
raire, tel» que : tarifs pour trains do plaisir, trains 
spéciaux à roccasion d'une fôle locate, «te.»; 

h) Plaintes inr^critoi^ «nr les registres déposas 
■ ad hoc dans les gare^; 

t) Traités dofltctage, de camionnage etderéox- 
pédition ; 

d) Moditicaliuuâ partielles a la marche des traîna 
en cours d« saison, le lliiUstre se réservant de 

ËtaUier sur le> ordres d« service génémux réglant 
la uiarcUti des trains; 

e) Réglementation des passages à niveau, lor^ 

fpi"elle ne so«1«îvi< jiîih de questions spéciale? 
uèctttsilant l'interveulion du comité de l'exploita- 
tion technique ; 

Police < l uw- j },'are?; 

ij< Vo'ux et 1 é. 1 itii.iti >us des conseils généraux, 
des conseils uiunicipaiix, des diverse.* autorités 
civiles ou militaires, ainsi que de<« particuliers, 
sur les questions ci-tles«us éoumérées, en tant 
que COS vœux ou réclamations n'appellent ]>as 
axplicitenient rinterreollou de l'admluistratiou de 
la métropole. 

Art. 3. — Lo décret du 26 août 18B1 sua-visé, 
siiêrial au Ministère des travaux publics, est 
nipporté. 

80 mai 1883. 

AtrétiduMiMiatre de* finmeet rHatif à Vexecution 
du décret du 13 ntai 1882. {B. C, 1882, p. 2Ï4.} 

Art. premier. — Le Gouverneur lîénéra) de 

f \lu"'"ric adressera, avant le 5 «le chaque mois, on 
Miui:itre ded llnaucc«, coufurméuieut à l'article ^ 
du règlement du 2C décembre IWt*. la demande 
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des fonds qui lu) parartronl néeesa^res pour les 

ilépoîi-'- <!'i mois suivant, inipulablea aUT le 
budget du Miulslère de« Fiaouces. 
Art 2. — Le Gouverneur général recevra, sous 

forme d'arrM.'- un extrait, en ce qui le concerne, 
du décret de dls.lribuliou mensuelle des fonds dont 
le Ministre des Finances peut disposer. 

\,1 _ Il émettra, au fur et ù mesure des 
b>-siiiui» des services placés sous ses ordres, d«8 
ordoniiauees de délégation sans qu'il lui soit 
possible de dépasser le montint des crédits mis 
antérieurement (i sa disitosition par les arrêtés du 
Mini«lrt\ 

Art. I. — Il rendra compte au Ministre des 
finances de l'emploi des crédits dont 11 aura été 
autorisé à disposer, et, à cet effet, le 15 de r Iiaqne 
mois, il transmettra à la Direction de l'ordouuuu- 
cement «t de la comptabilité des dépenses da 
Ministèr«' une expédition des ordonnances qu'il 
aura délivrées pendant le mois précédeol, ainsi 
que des bordereaux d'annulation, de reversement, 

de changement d'iiiipnlaliiiii rl de n imputatiou et 
généralement de touleâ lea pièces suacepUble* de 
modtaer le montant des ordonoanoea èmisea pour 
les scr^ ices de la colonie rattachés an budget des 
nuances. 

Art. 5. — A la mémo date, Il adressera au 

Ministre des finances (iiu^mc rlin^ftion). une situa- 
tion rt-capitulalive des crédits (ju il mm délégués, 
des droits qui auront été eomtatéset des mandats 
délivrés par les nrdnntinteiirs secondaires, aiuai 
que des paiements qu uujout effiîctués les Tréso- 
riers-payeurs de l'Algérie (article ITi» du règle- 
niiMil An '?'i pli'remlire ISOi). Celte situation résu- 
mera, par liKUe de dépense, les résultats des 
^nations détaillées qui auront été fournies au 
Gouverneur Général par les ordonnateurs secon- 
daires, et dont il devra certifier la conformité avec 
les Trésoriers- payeurs. 

Art. <*>. ^ Eu lia d'exercioit, il joindra à sa situa* 
tlon détiuUiTc, le relevé Individuel des créancos 
restant à payer (modèle 'M, articles 15' <■{ \'^\ .lu 
règlement préeilé) et l'état de dévcloppeuicut poi- 
classi's d'emplois, des troltemenls fixes de tous 
le.s agent» .Ir la rnliiiiir (iii.xléle 11, article If'l). 

Art. 7. -- Notiûcalioa du préseul ai rûlé stirafiiiUi 
à la cour des comptes, aux direcUoos do monv»- 
ment t.'rii. i ;il il.-s f.>nds et de la r..iiipt;i!))lité pu- 
blique, au tiouvernemeut général civil de l Algério 
pl aux Trésoriers-pa^^urs delà colonie. 



80 mai 1888. 

ArrHédtt Mimtfre de Fintirieur portant que h 

•u'i neiit Général de VMijtrie fsl autorisé ii dit- 
IM$et,pardelégalion, deseridits ourtrU au minis- 
thv de ntitérieur.{B. G., 1»», p. 8T3 ) 

Art. premii-r. — Le «louvenieur Général civil du 
l'Algérie est «ntorisé, sous lee condttlons ei-après. 
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à dUpos«r, par voie d'ordonnances de déléf^atiou, 
des ouverts au MiiiisU-re do l'iutérioiir pour 

Cure face aux dép«D«e8 particuiiëri>» du Gouver- 
nement général de l'Alfèrle, ranf en ce qui con- 

coriK' le scrvico di'a (''laMis-riiii ms péuileiiliairps 
dont le» dépense» couUaucrout à être réglées par 
TadministniUon centrale. 

Ail. '2. - L- <".ouveriieur<iénéral iio pourni ilrli- 
guer va Fraucc aucune portion des crédit* dont il 
est autortaé à déposer par Tartiele prêchent. 

Les dé|M;D!>es qui, [nir r\i i-pli<iii, -.. r.ui'ul paja- 
bie« en France, seroul asdiguC'C« sur le Tréaorier> 
payeur d'Alfer. qnt les fera acquitter par rentre» 
iiiist; des TrrSorirTs-pay.-'iir^ géni-mix .l.in^ Ifs 
département», ou du caj;$3ier |Mi}'eur ct>utral <i 
Paris. 

Al t 1, — l^'s rnppeltî de dt-pcnses dos exrrni'-c? 
clos, iuiputablis» sur les budget» couruuU», ue {Hiur- 
roat être ordoonanoét por le GonTemeur Général 
qu<* sur le vu d<^ roxlrnil, pour ce qui conrcriie 
leâ dépeiitioà de l'Algérie, de l'état uomiuatif dvs 
tituliiin-3 de cri-unces qui lui sera trantmb par ta 
comptabilité du uiiuiittèrc de l'iulérienr. 

Art. 4. — Dans le:: ciii({ preuiicrs jours de cha- 
que mui«, le liouvi-rueur <iénér<il adressée au Mi- 
nistère de l'inlérlenr (direction du secrétariat et de 
la coaiptal>ilité) ia demande des fondd Jugés néees- 
saires pour le» dépeu^R':; du mois i^uivant, a valoir 
sur les crédits ouverts aux services particuliers d« 
l'Algérie. 

C<-tte di-uiaude e^l « lulitie |»ar exerdce, par 
nature de budget et par cliapitrcs. 

Les ordonnances délivrées par le Couvemeor 
il ili'viMiil SI' r.iift-ruier dau» N-^ limilii 
dcd diatribuUoQS nieusuelles des fonds qui lui 
seront délégués par le Ministre de llntérleor. 

Ait. r., — I.cs ili'-iirii-^-'- ju-i'ftiil.iiit un car.ir- 
lère d'iutcrèt géuéral ou qui ue rc!<sorliraieut pas 
direetemeul à t*nn dea départemmie algériens» 
pourront être u)uuJat<>e!( dircrlemeut pnr !<< *ion- 
verueur Général ou par un foncUonnuirc qu il au- 
loriscFa, sur tes ordonnances! déléguées h cet effet. 

L»^^ ordoiiiintonrâ »ocon<înirp' do l'Alporic sont: 
If fonctionnaire désigné [wr le douvcrueur (iéué- 
ral pour les dépenses d tntt' rét général et les Pré- 
fets de» d^'purtementa algi'^riens. 

Art. 6. —l^ Couvernemeut <;<'-n<' ral rend compte 
au lllnislre de l'intérieur ;direclion du !<'Ccrétariul 
et de la couiptabilité] de l'ewplol des crédits dout 
il c»l autorisé à .lisposer ; & cpI effet, il lui 
•drasan conque uioi^ un relevé récapitulatif des 
ordonnances qu'il a déliviées ainsi que la copiv 
deji dites ordonnances. 

Cet envoi est accompagné des bordereaux men- 
suels du GouTemement (i^uéral et des ordonna 
leurs secondaires présentant la aitoalion. par 
nature da budget, por cbapitre», artii 1, - rt p n i- 
grapbes, deti or ionnances de délégation des droit:* 
conslatés e| des mandats délivrés pour cbsqno 
eicrdee. 



Les borderBavssonuiMiirftB d«a p^eneoU tr«a«« 
uii» par les IMsorierS'payeuK sont joints à cet 

envoi. 

Ces documents doivent être adressés à la direc- 
tion du secrétariat < l «li' 1 1 comptabilité avec les 
pièi-es comptables à l'appui des uiodificolioiis 
apportées aux écritures. 

Art. 7. — Le (Jouv. rni iir iilri'^^r au S4'rvice de 
l'Algérie, à litre de ruuâcigucmeut administratif, 
une «opie des bordereaux dea ordonnateurs seeon* 
daires dont l'établissement est prescrit pur Ip ï ^ 
de l'article précédent; il joiut à cet envoi la 
copie des bordereaux d'émission des mandata dé- 
tivr''^ i.iiii par 1.- i;o'ivrrn<>mt.'nt Général quo par 
les ordonnateurs seei)ndaires. 

Art. S. — Le présent arrêté sera notifié h la 
C.nm t\r~ i'-Miipt.'^. Ministre de» finance», nu 
(iouvern' Ur «ienéral de l Algéric et aux TréS4jrier«- 
payeurs de l'Algérie. 

7 Juin m». 

Arrêté éuMhÛfh-*^ dei fin un i i)uUir.< fmrtaitl que 
le (iourerneur Général de CAlyérieest autorité à 
dif poser, }t(u- délégation, dea eridit$ MvnrU au 
ministf-re i/et traveoix fi^tict. (B. G,, 1882, p. 
378.) 

Art. premier. — Lenouvemeur Général adresse 
J.in- le* cinq pn miers jours de chaque mois av 
.Mlnl*lrc des travaux publics, pour être transmis 
au ministère des finances, ia demande des fonds 
qui lui paraissent néoessalns pour te mois suivant, 
u valoir sur les crédits ouverts aux ehapitrea 
budgélairea. 

Cette demande est établie par ezerdeo, par 
uaturo de budget et \>nr i Ii;i[)ilie. 

Le Ministre des travaux publics lixe, par uu 
arrêté, le montant des crédits dont le Gouverne» 
ment Général pent disposer pour leo dtlea dé- 
pendes. 

Alt. S. — Le Gouvemcnr Général est ebargé 

de .!-'livirr qu fur et à mesure des b.-5oin« de» 
terviccd placés soua »ea ordres, des ordounauc«« 
de délégation, sans quil lui soit possible do dé- 
passer le uinnlnnf «le? crédits mis anl>'Tieurcment 
à sa disposition par les arrêtés du Ministre. 

Cottfocluémeol ù l artide ~ du règlemeut spé- 
cial du sept, ititnv 18U> sur la comptabilité do 
miuistère des travaux publics, les crédits qui font 
l'objet des ordonnanct^ de délégation ci-dessus 
devront être sous-délégués à MM. le* Ingénieurs 
en chef chargés du mandatement des dépenses 
concernant les pouls-et-cbaussées, et a M.M. le» 
Préfets pour les dépenses du service des miu<;s. 

Art. .'1. — Le Gouverneur Généra! rend compte 
au Ministre des travaux publics (.lin'cli i:! il- I i 
crmiptabiUlé) de l'emploi des crédits dout il aura 
disposé par voie d'ordonnances de délégation. A 
c.>l effet, il lui adresse chaque mois nno situa- 
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tlon indiquant, par dèporteiDenl et par chapitre, 
le uxinlon! âc? iKipenso» cniiftlad^t'a, «li s oril.iu- 
jianccH 6nii>cs, de* uianilutit délivras cl tte» [inio- 
IDCUU effectués. 

Les foriuule.i »lo situation mensuelle sont fonr- 
uies par lu Ministre des travaux publics (direc- 
tion de la comptiibilité) au Gouverneuieut liéui'ral 
de l'Algérie. Les bordereaux de paiement ^ont 
fournis par les Payeur» ctrlsé» par ïe nouvcniciir 
(i^néral. 

Art. 4.-1.6 Goavemeur Général de l'Algiric 
trttuinet, eo outre, le 15 de chaque mois, au 
tuinisitèrc des travaux public:^ (direction de la 
coDipiabUitéJ une expédition des ordooiunces 
qnll a lirrées peadant ie moini» pn-cédenl alD!>i 
que les bordereaux d'annii!atii'Us, de revorsn- 
lueuta et des chaugemeult.d'imputatioas et généra- 
lement toutes lea pièces suieeptiblea de modlâcr 
II- niiiutniit deg ordonnances émii^'s pour le ser- 
vice de la colonie» rotUtcbé» au budget de» tra- 
vaus publics. 

Art. 5. — En fiti (i'r'xrrcir»', \r> Cnnvpniftir fli'in*- 
ral Établit une eiituation déÛuiUve à laquelle sont 
joints les états nouinaUlb des créances restant ii 
payer. Le nouvenn''nr r;énArnl f^t rhnrp'* (l'Atal)lir 
les comptes d'cxercke^ daus la forme règlenien- 
laire, et de les adreiiser au ministère des travaux 
public», pour être inaérés dans le compte déSnitir 
du ministère. 

Art. C. — Le im-scnt arrêté sera notifié à la 
Cour des comptes, au .Ministère «les finances 
(direction dn mouvement général «les fonds), un 
nouvemcur (lénéral de rAlgèrie, aux Préfets des 
départements algérions, et aux Ingénieurs en 
Chef, sousKmJonnateun secondaires. 

14 Jvia 188Z. 

Arrfti miniiii'nel portant exlention <tes déféga- 
tiont attribuées au Gouverneur Généra! <lr l' Al- 
gérie en matière forestière. (U. (i.. 1^^, p. lï'd.) 

Alt. premier. — Pur application de» didposl- 
tious du décret «lu 20 aoAt 1881 et en vertu d'usé 
nouvelle délégation d'attribution, qui lui est faite 
par le présent arrêté, le Gouverneur Général de 
l'Aigt^rie statuera en matière foreslière sur les 
objets ci-après : 

Nomtaiatious de gardes foreetiera indigènes. — 
CliuugemMits dans les cireonscripUmis des pré- 
posés. 

Aatorisatlons de cong^^, quelle qu'eu soit la 
durée, aux ogents et préposés forestiers, sur l'avis 
des ciiefa do service. 

Peines disciplinaires contre tes préposés. — 
R-'liriiiiuiiiI. iivoc toute latitude do publicité. — 
lleteuucs de traitement. — Suspension, & charge 
d'en rendre compte immédiatement an Minielre. 

AuUiris.ilinii:; à (îutiin r jinui li- luariagc des pré- 
posés, lorsque le Couecrvalcur est d'avis de s'y 
opposer. 



Alfeclations de parcelles du sol forestier & un 
Service public (à lilit^ I.'iiipfirnir*^ seulemenl'i. 

Ceiisious do terrains pour ouverture de voies 
Ibrrées, routes départementales, ehamins vieinaus. 

.\utorisation8 il>' V<-\\>]ri]\:>Unn fl ilc In vciili' île 
tous les produits accidentels ; coupes d'arbres 
endommagés, branchés, morts ou dépérissant* 

f^anf on ce qui runft^rnn 1ns rniipr-s iTérlnfrcle ou 
de nettoiement dans des bois «le plus de 20 an»}, 
bois iacendié* ou abroulla, élagagas do roulM et 

lisière!!, rir... clf. 

ExploilutioD, façonnage^ et transport des chauf- 
fages das préposés. 

D' iivrani «• <\<^ bois à l.i marine et aux outres 
services publics. Exploitation et délivrance au ser> 
vice de rariiiterie de bois de bourdaine et de bois 

de f.i?rin.i:,'i>. 

Autorisation des dépenses pour frais d'exploi- 
tation BU compte de l'État dans la limite des «ré> 

dits délt'^gués, jusqu'à concurrence «leî.riYt fniurs. 

ApprolMlion des clauses spéciales pour la vente 
des coupes sur pied et par unités do produits. 

CessioDS do baux de choiîsc. Délivrances de 
iiceuces de chasse dans les bois domaniaux oik la 
ehoteo n*est pas afltonnée. 

Concessions, par voie liadjniliiMlion |inlilii]ue, 
de produits qoelc^mques du soi forestier, autres 
que les produits en hois, liège, résine, éeoree à tan : 
récolte de l'iilfii, du <lii palmier nain. Con* 

cessions do carrières, mines, minières, etc. 

Concessions de vagues a charge de repcaple* 
ment, quand l'étendue est inférieure 5 hectares 
et la durée de la concession supérieure a 4 ans, 
tans dépasser 6 ans. 

Autorisation île travaux neufs et d'entretien de 
toute nature dans le» bol» domaniaux (maisons 
forestières, routes, ponts, fossé», aasainifiements, 
ri|if'iipli'mi'iits, oti .', jiisi|ir.i noui'iirri'Ufr « cré- 
dit» délégués à cet effet, quand le moulant du 
devis excède SOO fr., sans dépasser 2,000 fe., sons 
ri'?frvn totiti fui^ du règlement final Jos cnln-- 
prises par le .Ministre do l'agriculture, quel que 
soit d'oUteurs lo montant d« ces entreprises. 

Transai-tloDS. ?ur délits forestier?. Ilomisc et 
mudéraliou des condamnations en matière fores- 
tière. 

Prolongation de délai d'i nipl >• ! > bois délivrés 
aux usager» dans le» forèl» dt^mauiules. 

Art. 9. — Le Gouverneur Général donne préalap' 
M«>meiit son avis ou fait d<^<' propositions sur 
toute» mutations ou nominations «ions le fiersonnel 
employé en Algérie, alnil que sur toutes lea 
affaires forestières autres que celles qui sont énu- 
mérèes à l'article pré«^deat et celles qui sont de 
la compétence des eheb de services locaux. 

En conséquence, les communication» entre les 
chefs «le service forestiers de l'Algérie et le .Mhiis- 
tre de l'agriculture ont lieu, par l'intermédiaire du 
Gouverneur Général, toutes les fois qu'il s'agit de 
dédsin» à prendre wr dc« alfaires complètement 
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instruiii'3, au de la noUBcallon de déelalom loler- 
Teaue». 

dm eomnraoieation» ont lieu dirtetement pour 

la i ■irn!«pondauce relative à l'iaslruotion tlc" 
•Oaires et à l'exécalion deâ dêciaiou^ (saut if cas 
d* difficulté»), pour It production îles rL>useiguo- 
nienlî» in'TP«sairi*? au Pcnic* ccntrnl d\\ Miuîsti' re, 
l'envoi des pièces de comptabilité, etc., etc. 

Art. 3. — Le prisent arrIlA tera dôposé à la 
Direction dee Forêts, pour être notifié à qui dr 
druiU 



ArrHidu Minùtrt de tinttruetiiM fmbliifm et de» 

Lr iit.r-iirisfxtr/ant que le Cow rnfur '"•fnfi ut de 
tAltférie «I aulorité à dùposer, par voie d'or- 
dmiititfMt dê délé^alimt devrtdUt mamUau Ht 
nislêre dt! l'inttrwli'oi puf/liqtu et «fer 6eatW- 
arts. (B. G., 1882, p. m.) 

Art. premier. — Le Gouverueur Général de 
l'Algérie «et autoriBè, eons les eonditious ci-après 

et dans h\ liinil»' do-* cr»<]its mi* en diêtrlbiitioii, 
A disposer, par voie d'ordoouancetde délégation, 
in créditii ouverts an Ministère d« l'instruction 

pui>iiqu<< >'i iit-s i)r;iuï-artSj SUT rnurclce un, 
aux ctiapilrcâ ci-apr{;â : 

BUDGET OHDINAIRB 

IWSKCTIOX. 

Cbapitro 39. — lastructioa pubUqna 

musulouiue «. M/XIO fr. 

CiMpUra 40. — Voysget et missions 

fcicntiliquL's eu Al- 

gtriL' 5,000 fr. 

2" «♦tCTIO.N 

Chapitre 38. — Bcaux-ai'ls, UtéAtres 

eu Algérie 51.000 fr. 

Chapitra 30. — Travaux ordinaires en 

Algéri'« llO.fKX) fr. 

Art. — Le Gouverneur peut disposer, de la 
même manière et aux mêmes conditions, de la 
portion disponible sur les crf'dlt^ correspondant!» 
ouvetts aO Miitistéro ào l'instruction publique cl 
d«B baaiiz.«ls pour rexerdce 1881 (1"> Section, 
chtp. rto. — 2" y^eclion, aneiem Miimtirt de$ Arh, 
chafiilrei 55 et 57;, 

Art 3. Le Gonvernaur Gi-néral adresse, avant 
If 5 de rhaque mois, au Ministère de l'inslruc- 
tiun publique et des beaux-arts (Direction de la 
COmpl^ilitè générale], la demande dos fonds qui 
liti paraissent nécessaires pour les dépenses du 
mois suivant, h valoir sur les crédits ouverts aux 
dnpttres budgélalras Tlaès sur articles et S* 
du présent arrêté. 

Cette demaadti est établto par exercice, par soc- 
floii cl par chapitra. 



Art 1 II i Toit du Ministère de l'instruction 
publique et des beaux-orts, sous forme d'arrêté, 
un extrait du décret gAaAral de distribution men- 
siifiic lies towh, fiaur l6i dépamos qu'il aura A 
etlectuer le mois suivant. 

Art. 5. — Le Gouverneur Générsl rend compte 
au .Ministre rie l'inslntrtinn publique et des beaux- 
urts, de i'eniplol des crédits daul il est autorisé 
à <lisposer. A cet effet, Il adresse, le 15 de elisqua 
iiuii?, tin ôlit ilf^j finlonnances do délégation qu'il 
mua eini.-H:s pendunl le mois précédout (modèle 
n" 1). Il joindra à l'appui des expéditions cerlitlées 
des dites ordonnain-i-^, If>s états de répartition qui 
s'y trouvent joiutrf, aiusi que les bordereaux d'an- 
nulation, de reversement, de ebangenient d'impu- 
tation et de n^assignatlon, et en général toutes 
les pièces ayant comme résultat de modilicr les 
> tvdits qu'il aura délégués. 

Art. 6. — A la même date, le Gouverneur Gé- 
néral adressera, par section du budget, au Mi- 
nistre de l'instruction publique et des beaux arts, 
ia situation établie mensuellement par chacun 
des Préfets des trois départements de l'Algérie, 
caiirorméiii.'iit aux articles et 3i)l ilu décret 
du 31 moi ISm, sur la Comptabilité publique, la- 
quelle devra contenir la récapitulation des crédits 
ilrI('-£»tiA^;. ilos droits ransitatf^s. dt's inan<lats déli- 
vrés par les ordonnateurs secomlaires et des 
priements affisetués par le trésorler^payeur de 
i haciiii de ces départements. 

Cette situatioa doit être conforme nu modèle 
annexé au présent arrêté (modèle n> 8). 

Art. 7. — En fin irpxorrîcr, le r,nuverneur Gé- 
néral doit taire parvenir au .Ministère do l'Instruc- 
tion publique al des lieanx>arl8> une situation 
définitive dressée conformément au modèla n* 3, 
joint au présent arrêté. 

11 trsnsmettra, an outre, un état do développe- 
ment qui comprendra, par classe d'emploi, par 
chapitre et article, le traitement fixe do tous les 
fonctionnaires et agents payés sur les chapitres 
indiqués a l'article I" et à l'article 2, ainsi que 
l'état des logements occupés dans los bâUmeuls 
affectés aux services de l'instruction publique et 
des beaux*arts. 



17 Jniliet 1882. 

At'i'fté du M!iii<(ri' du TOwimwve portant que le 
Gouverneur iiinéral de CAt'jérie est attlurisi ù 
dispoter, par datation, des n-iditit ouvert* au 
MmMittdu emtmwKf. {B. G., 1882, p. 4fti.) 

Art. premier — Le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie adresse, avant le 5 de Chaque mois, au Mi- 
nistre du commerce, la demande des fonds qui 
lui paraissent nécessaires pour les dépenses du 
mois suivant, Imputables sur le budget du Minis- 
tère du commerce. 

La Mlnlitra du eammereo lia par «m arrèlè la 
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mohluiil des crédits dont le. GouverDOOr Général 
peut di;:]^»!^ pour lc$ dites dt'fpcnsn». 

Arl. i. — I.o (iotivomour GéniM-nl l'inef, au fur 
eli mesure des besoiaa des services placéit ^nis 
tes ordres, des ordonoaaces de délégation, mm 
qu'il lui soit possil)!»; de dépasser le ujoutaul dt's 
crédits mis autérieareiueat & sa disposition par 
les arrêtés du Ministre. 

Art. 3. — 11 rend comivlr m Ministre du com- 
merce de remploi des crcdiLs dout il eal autorisé a 
disposer, et, à cet effot, le 15 de ehaqae mois, il 
transmet a la Direction du Secrétariat et de In 
comptabilité du Miuittt^^re, unn ezi>édiUou dos or- 
doDDooees <|u'il a délivrCea pendant le mois pré- 
céilent, ainsi que les bordoraux d'anuiil in ai. du 
reverfieiueut, de cliaoj{emcut d'impulutiou et de 
ri&lrapatfttion, et généraleoient toutes les pièces 
susoej)libIes fl<" iiio.Iifier le nismlanl i\<^^ opiLtii- 
uaucéïi émiï*L's pour les service* de la colonie rat- 
tachés an budget du commerce. 

Art. 1. — A la inAnie drifp, il ndresirC nu Ministre 
du ciiiiuiirt ( i iiK im direction), uuu situation ré- 
eapiinlLiivr. i oufuimeau modèle joint au présent 
arrêté, des crédits qu'il a délégués, des droits 
constaté:^ et des mandats délivrés* par les ordou- 
natêuni seciniil iin ^, ainsi que des iiaiewcntït 
effectués pur les Trés4.irier!«-payeurs de l'Algérie. 
Cette Sttuatlon doit résumer jmr l'mue de dépense, 
les réBullnIs des situations détaillées fournies nu 
GoaTeracmeut Général par les ordounateurti se- 
condaires H dont II doit cerUfier In conformité 
avec les ocrilun -; ,I,.s Trésoriers-payenrs. Il an- 
nexe à la eiluuUou des mois de mars, de jain, de 
juillet et de décembre, les états nominatifs et dé- 
l;iiîlr>. i informes au modèle ci-joint, du person- 
ael de* poid« et mesures et du Service sanitaire, 
Boomia aux retenues pour le service d<w pensions 

civiles. 

Art. 5. — Eu tin d'exercice, le Gouverneur Gé- 
néral établit une situation défloittve à laquelle 

foni joit)t<lé relevé indivi.1u< l rir.iiioes res- 
tant u payer el l'état de développement, par classe" 
d emplois, des trailomenta fixes de tous lesa^jeni^ 
de la colonie. 



2 aoAt 1882. 

.Ir/v'/r* tlu Miiihtrc di" l'fif/rf'-nffnrr p'j) f,ui/ i/i/f le 
tioui crneur (iCnfidl de I Algérie est (Uttomé à 
disposa; jHii- dê/>'f/ali»i>, des O'iiUi Oltwrtf ItH 
Ministère de fagri€uHure{U. G., 1882, p. 

Art. premier. — Le (iouvenieur Général de I Al- 
gérie a lu faculté de disposer, par voie d'ordonnances 
àe délégation, de tons les crédits ouverts an bud- 
gi l (lu MiiiMi r,. r|i> l iiiiricultiire, pour faire face 
aux dépenses du Gouvernement Général de l'AIgé 
rie et déelgnés «u budget de l'exercice $ous 
les rubrique* eî-après : 

1» Eneouragemenh H fajfricuHiire en A/yérie 



(arl. 1 et 2 du chapitre 15 dnlnidget de l'exercice 

im)\ 

2» EneouragemmtU ûFinduttrh chevaline (art. 1 

et 2 du chapitre ir, ilu budget «le l'exercice I8,*î2 . 

> Travaux /tjfdrauiigues en Algérie (chapitre 20 
du budget ordinaire et cbapître 7 du budget sur 
ressources extraordinaires de l'exercice 18.^2) : 

4* Penonnc/, matériel el dépentei du servire des 
forétttn Alyfric (chapitreà el :il du budget de 
lexercioe 1882). 

Art. 2.— I.c r'-f.'!rm. iil «pécial sur la iMrnpt.ili:- 
lilè des travaux pîiblic-s, en date du 28 septemlire 
is I*) et lescirculairei>du Ministre des travaux pnUics 
des ."ÎIJ octobre ISl't et IG mars I.'^jO, sont applica- 
bles au service de l'hydraulique a^{ricu!e eu Al- 
gérie en tout ce qu'ils n'out pot de eontraire au 
préseul ari-élé. 

Art. 3. — Le règlement ministériel du t2 dé- 
cembre 1866, rendu pour senir à 1 exéculiou. en 
ce qui coneeme le département doit finances, du 
décret du ni mai 18G2, sur la comptabilité publi- 
que, est applicable pour !«• dàpeBSCS du icrrice 
de;$ forôts en Algérie. 

Conformément à t'arllcle du d:t règlement, 
li s conservateurs de.-» forêts restent seuls désignés 
comme ordouualeurs secondaires pour lo service 
lies forMs. 

Art. 1. — Dans les cinq premiers jours de cba- 
que moii», le Gouverneur Général adresse, eu dou- 
ble expédition, au Ministre de I^Mpricultare, la 
demande des fonds qui lu! paraissent nécessaires 
pour le mois suivuut. 

Cette demande est établie par exercice, par na- 

lure de budget et jjar chapitre. 

Le Ministre tlxe uicu»uclleuieut par uu arrêté 
le montant des erédils mis à lo disposition da 

(iouvernenr Cî'iiér.il. 

ArL 5. — Le Gouverneur Général émet, au fur 
et A mesure des besoins du service, dos ordmi" 
nnnces de déli'^^'nlion. <.ins qu'il lui soit possible 
do dépasser W uiuiil.iul des crédits n»is aulérieu- 
I ' luent usa disposition par les arrêt - .lu Mialstra. 

Art. (». Le Gouverneur Général rend compte • 
au .Ministre de l'afçriculture de l'emploi des crédits 
dont il est autorisé à disposer. A cet elTet, il lui 
adresse, le 15 dechaquemois, une expédition des 
ordonnances quii a délivrée» pendant le- mois pré- 
cédent, ainsi que le.s bordereaux d'annulation, di* 
reversement, de changement d'imputation et de 
rélmpntalion el, généralement, toutes les pièces 
susceptibles de m<»dilier le montant des ordomian- 
ces émises pour les service» dt» la Colonie dépen- 
dant du Ministère de ragricullure. 

Art. 7. — \ I l même date, il adresse au .Ministre 
de l'ogricnlture une àUialiou récapitulative, con- 
ibrme aux modèles jointe au présent arrêté, des 
rr.'rlifs qu'il a délégués, des droits constatés 
et dos uiaudaU délivrés par les ordonnateurs se- 
condaires, ainsi que 'des payements «sfrectuès par 
les Trésoriers-payeurs généraux de l'Algérie. Celte 
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!^it i.iti ni doit rr.-iiimrr, par Utiiw de dépeuse. Ifs 
rt^ulUiU dcfl Mtuatioti^i détaillées fouruies au Gou- 
v«ra«nr G«n^ral par Iw ordonnntcnr» wcondnîivf , 
et dont il doit r«Tti)if*r la roiif. ■nuif '- ivrc les 
rcrilure» des* Tréaofierâ-pttyeur« (;éiu rau3^. 

ToD9 les trois moi», il joint à cet envoi Tèliit 
f nfrinne nu modèle l'i-niiuoj. '. il- - )i lU 'mt'Ht*, 
frais lixi's et iodoiunité» diver:?t':i, payH peudunt 
le triuiMre précèdent, anx ingénieun «t iig«Dt^ 
atlach<''s nii st.Tvice de l'IiydranliqMi' ni.'rt'' il»>. 

Art. 8. Eu tin d'exercice, 1« «iouverucur <i»>ntTal 
étabUL: 

1" Pour Irj sf>rvir.-* (1,^ rnîrrii'ulturt', de lliydrati- 
liqu«* agricole et des iiara.-i, mw situntiuu détiiii- 
live accouipagate do relevé iu<lividuel de.» créan- 
tes restant à i>ayiT et de letildii dt^veloppemeiit, 
par classe d'emploi, des Iraitt'uieuls lixesdesuj^eiits 
df la colonie : 

2" Ponr le service de» forêts, uiie «ituatiua dé- 
AnîtiT« a InqiipJle sont annexés le relevé individuel 
t\i'i crémicois restant a payer et l'^-lat de dévelop- 
pement, par classe d'emploi, des traitements fixes 
de tous leD agents et proposée de ta colonie ; il y 
joint deux états ronforniori aux modèles ci-aiinexès 
établis par les conservateurs et ccitilié» {lar lui, 
indiqnantnominatîveuieal : le premier, le montant 
lies traitements payés dans l'iiiinée à tons les 
agents et préposés de la colonie ; le second, le 
moataot dea iodemnitôa de tonte uatur«> paW-es a 
•-•es niéuie$ employé*. 

Art. 9. — N'otiticatioa du pré«eul arrête sera 
fiûle & la Cour des comptes, aa Ministre d«sBnan- 
ces, au «iouvernenient iiénéral de rAli:'ri«', itix 
directions d« l'agriculture, dos forêts, des hara^i, 
de lliydrauliqno agricole, à la division du aeerè- 
tiiriat et de la complaliilité, nn\ Trt' f iriers-payeurs 
géuéraux, aux Cuuservuteurs dos forêts et ans In- 
fttDicun en chef du aervlce bydinulique d« la 
Goloaie. 



20 oetobn 1B82. 

Arnllé iiiiiiixtàriel jnirtmit qtu /e Gouvennuo- Ct'ité- 
rat etl autorité à disposer, par voie U'ordou- 
nanre» de détégatiom, de* eridits ouverts au Jft- 
ni^t^re lies postes et téUgmpkea. (B. G.| 1882, 
p. tiôî.J 

Art. premii r, Li' G.niv,"i in ur nr-m'-ral .-ivil de 
l'Algérie est autorisé, fous les conditions indi- 
et- après, à dispoacr par voie d'ordonnances 
(h- il^\'i:alio!i, (le- .Ti'ilits ouverts uu haâsi'i du 
iliai-itére des postes et des télégraplics ponr les 
dépenses relatives aux créations et Innsfonua- 
lious de bureaux on <le -rn ii'cs des jiostes et des 
télégraphes en Al^îéiie, a etlcrluer dans liulérèt 
de la colonisation. 

Avant qu'il ne -!<iit fait miruin' ili.spitsilion sur 
ces crédits, le Ministre répartit par uu turété 
spécial entre les articles et paragraphes les cré- 



dits ouverts au liouverueur (jéuëml SUT les dlITé- 
rents chapitres du budget. 

Art. 2. — Dans les cinq premiers jours de 
ebaque uiois. le (iouvemcur Général adresse au 
Alioislre des postea et des téiéigrapbes (direction 
de la comptabilité, bnreaa do l'ordoniiBncement) 
la demande des foiuls qui lui paraissent iiéees- 
$aire» pour le mois suivant sur les crédiU dont 
la gérance lut appartient. Cette demande doit être 
établie par ebapitre. artiele, pai-aj^raphe et ligne 
de la nontenclature des dépenses et doit Caire cou- 
natlre le détail, par catégorie, des payements 
auxquels elle a pour objet dn rairr fi"»-. 

Le 25 do chaque mois, le Miuistrc des postes et 
des tél^apbes notifie au Gouverneur Général 
te rbifTrc du crédit dont il peut disposer par vole 
d'ordounaoces de délégation. 

Art. 3. — Le Uouvemenr Général émet an ftir 
f'I t iii '^ure des lu i-oiu- des ordoniiauees di il-'- 
légatiou au nota du dirccleur-iogénieur de lu 
région d'Alger ou des directeurs des postes et des 
télégraphes de chacun des déparlemeut» algériens, 
selon que les dépeuses a solder se rapportent au 
aervtee technique on an service de rexplotlation 
il'- l'nt) f!f» fp^ (1 ':]i.irliiiirT]ic, rn -r- renfermant 
strietemeiit dans la limile des crédits mis anté- 
rieurement * sa disposition par le Ministre. 

Art. -I. — T.iirsijiii' des av;inees de nnin-d'irnvrr 
ou de matériel ont été fautes au tluuvcrneur <jé- 
nénl de l'Algérie pour les créaUons oti transfor- 
mations d'cmidois ou de service?, !<• cnniplc de 
ee« avanees est établi Immédiatement et notifié 
au (ionvemeor Général qui est Informé que les 
t'réd-fs ilftiit il a la géranrc sont diminués du 
montant des dites uvauces. 

Art. 5. — Les crédits relatlb aux emplois ou 
services Irruisrirni''-: no sont ntiv.Tt« nn *;ouver- 
ueur Général que pour l'cxeédcut de dépeasc rê- 
«ultant de la transformation. 

Le Couvemeur Général paye néanmoins la tota- " 
lité de la tlèpense. dans le but d'éviter un double 
mandatement, a partir du jour de In transforma- 
tion, et la part de la dépense afférente à l'emploi 
ou au service primitif Tient s'ajouter aux crédits 
mis à sa disposition. 

Art. 0. — Afin de p^irnietlre au .Ministère des 
iioauces (direction du mouvement général des 
fonds) de rap|>roclier des crédits ouverts au Gou- 
verneur (iénéral le montant de:; oinionnances 
émises jtar lui, le département des postes et télé- 
graphes communiquei-a à celui des finances l'arrêté 
de sons-répartitiou des crédits pris en exécution 
de l'article 2 ci-dessu:>, et Tinformera en outre, 
on lomii- tjiil. , des modilicatious prévues aux * 
articles 1 et 5 qui viendraient à être apportées A 
celle saus-répartition. 

Art. 7. — Le Gotiverneur «leiiéral civil de 1 Algé- 
rie rend comiite au Ministre des postes et des 
télégraphes de l'emploi des crédita dont il a été 
«utorfié à disposer. A cet effet, Il tnnMnet lo id 
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(lo rliaqiio mois (direction ilo lo cotn[itabililé, 
bureau de rordouuaacementj une situation par 
dépariement tt par ordomMleur MNXHidataira éU» 
lilic (l.iDs la fomic iirévne .i rnrtîclc 160 du règle- 
ineut du 15 octobre 1880, iirésentaut par chapitre, 
arUele, paragraphe et ligne de la nomeDclatiure 
tîcs (1(''ppti?r<5 Ir.-i r(>iillafa ilc? ï^itiiiitioiis qu'il 
reçoit ilL*9 urdonuatt-urs secondaires. Celte niUialioa 
doit ttra eerlMée eonforme aux écrltufea du Gon- 
vcninir »;t'u;Tal et à oelh's ries receveur» ]iriucl- 
puux des postes et télégraphes chargés dea payc- 
uienl*. 

I.<' (l.-iurrriH'iir 'î^tn^rnl joiul à eettc !»i!ti!ttinn : 

l" Lu tilul ri'capilulalif des ordoniiancfii déli- 
vrées pendant le mois précédent ; 

2° Une copie détaillée de chaque ordonnanr.' ; 

3" Uxie expédition de touf les bordeiLuux d\iu 
uulution, étals de reversement, de chonf;emeut 
d'imputalion ou de réiwpulation et géoéraletuent 
de toute* piicea susceptibles de modifier h mon- 
tant de« ordonnances iinlws par lui aurlea crédita 
mis à ta diapositiou. 

Art 8. » En fin dVxereice, le Gouvemeor Gè- 
ii>'nil rlal)Iit une $iUi;i(ioii déflnilivo à laquelle 
sout joints le relevé ipdividuel des crtouces res- 
tant è pajrer, et l'état de développement par classe 
il'eiii[ilui des IriiIt'Hii iiU (\\< > [layés sur les crédits 
affectés aux créations ut transfonnations effec- 
tuées dans l'Intérêt de la colonisation. 

Art. 0. — Li' préi>ent arnHé, dont Ic:* (îi>|in-i- 
tious iKint applicables à partir de l'exercice ltS83 
pour les opérations de cet exercice et des exer> 
cicc." nlférif'urs, sera notiflé à la Cour des l ouipli s. 
à la direction générale de la comptabilité pu- 
blique, à la dîraelion da mouvement géaémi des 
fntids, an «Jonvfrnenr <;i''iitTnl civil de l'Algérie 
et inséré nu Bulletin mensuel des pustes el de* 

10 aovwmbw VUSL 

Arrt'tr inhus/t'ricl piii lnnl r/ui' îi' (^luui 'n n'^iir Criir- 
rat ett autorisé à disposer, par délégation, des 
oHUt oMwrff OH tervieeéet eutte*. (B. G., VHS, 
p. 63B.) 

Art. ]>n iider. — Le Gouverneur (Général de l'Al- 
gérie est autorisé, sous la l'éserve des conditions 
indkruées cUapiès, i disposer par vole d'ordon- 
nouc'f ilr d<''Iégaliou du rn-iit Ji> 2I(i,.'tlO fr. 
ouvert au budget des cultes de l'exercice ISm {mur 
les dépenses du culte musulman. 

Lapré nio antorii^allonaunaon effctàcomptar 
du 1" juUlet dernier. 

Art. 2. En cas d'absence ou d'empécliemeiit 
dit «ùiiiv. rniMir Général, le aecrétaircgéltérol jouira 
des uiémeii pK'rogativcs. 

Art. 3. — Le Gouverneur Général adressera au 
Minii^tre de l'iiilérieur et des '•uDr? (service «les 
culte») les piéceif suivantes et aux epoquee indi- 
quées d-aprés : 



l« Le 15 de chaque mois l'aperçu de la s^itmuio 
nécessaire pour les besoins du mois suivanti en 
observant de se renfermer duo» la limite da 
crédit et selon'Ia forme du cs'ln' qii! st-ra adressé ; 

2" Ia; lu de chaque mois, les bordercaus spéciaux 
pour chacun des trois départements de l'Algérii-, 
indiquant le montant des crédits délégu/-, di s 
droits constatés, de» mandatséuùs par les urdon- 
I M di urs secondaires avec lo moutaot des paiements 
effectués et les annniatioas Attisa pendant le 
mois; 

3» A la fin de la première gestion de fteardcn 
' lo compte sommaire présentant la situation piwvi- 

>oire de la dépense; 

1* Après la cltitun' de l'exercice le compte défi- 
nitif et détaillé des dépenses par département et 
i dans la forme du compte des dépenses des calten; 

5' Fnliii nu i-I.it niiiuiii^ilif di-s rr''MU.'i'> ri'Stant 
à payer et dont les colounos cooipreudrout le« 
indieatioM el-aprés : 

Lieu du Qiuiid.iteiiK'tit, 

Nom et qualité du créancier, 

Objet de la créance, 

Munlaiit de lit rréance. 

Art. 1. — Des ampliatiou» du présent arr&té »erout 
«dressées à M. le Ministre des finances, à M. te 

Président de la Cour des comptes, à M. le Gouver- 
i oeur Général de l'Algérie et à MM. les Préfets et 
I TrleQrien>payean généraux de la colonie. 

i 

Hovembi» U8S. 

Erposé du Gouverneur Général (p. 127.) 

Il est intéressant de couoaltre quel est exacte» 
ment le budget dvtt de la colonie : ce qu'elle rap- 

' porte au trésor public * t ce qu'i lli- lui coûte. 
Par suite de la dispersion des dépenses dans les 
budgets dea différaits ministères, il peut être 
malui<é de se faire une idée exactn <Ir la situation 
d'ensemble. Hou but est de la préciser et d'en 
donner un npençQ rapide. 

Bti4g«t de» dipeiiNi. 

Dani ce relevé, il n'est qoestion, bien entendu, 

que des dépenses urdinair--*, o'nsl-a diri: dis < i Il. s 
au paiemeot desquelles les recettes ordinaires doi- 
vent pourvoir. On ne saurait établir de rappio* 
chement entre le?» prnilnH^ et revenu? nnntiels de 
l'Algérie el les grands travaux publics qui s'y 
exécutent an moyen des fonda d*emprant» «t qui 
donnent à notre poo-'e^pioTi nue aitfrmetitatioa de 
valeur durable, servant ainsi a constituer un capi* 
tal de plus en plat considérable. 

DtraxBCi yADMiNnTaaTioii. 

Au budget de 1883;, tes dépenses d*adminlstra« 

lion, celles fini sont etnssées sous le titre de Sn - 
vices tféiiéraux des minislèret^ représentent, un 
lofail de 38,191,1» llr., savoir: 
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GOUVERXËMËMT GÉNÉRAL 



Service* placés daas Je« conditioiM du décret 
du M aoAt 1881 . — CSoiiTeroameat général. — 

AdmiBistr.diou L-ivili' ,1 ufilitairc, piihlicatioua. — 
Itutnicliou publique musuluiaae tst Beaiu-ArUt. 
— JnsUee inmulamie. — Culte mmulmu. Eo- 

r(Mir.if,'''in('iit^ i l'agriruIlLiro . — HdyraiiIiqiiK agri- 



cole. — Travuiix laililii s. 



ytinisiéix de l'inlérieur et 



Svrvicoi des prkoQ*. — fitablU- 
s«iiicnts pi^iiitoiitiaircs 

Cullc catholique. — Culte pro- 
teManL — Gpito braéUte 

MinUtdt-e dt ta jHttiee. — Jtii* 

tifp fiTin<;ai>'ç 

Minitlère de l'imlt-ucUon puM- 
que, 

AdmlntatratloD Bcadéiolqiie. 

Ensnifrncinrnt supérieur. — Bi- 
bliulbëque et musée d'Alger. — 
Stibveotion au lycée d'Alger. ~ 
An collège de Coii<lantini\ — Bnnr- 
Ses. — SubTeation aux écoles nor- 
uMles. — >Ée»]es|iriiiuiKa, —etc. 

JffRicMre de ragrieutittre. — 

École de MoudjêI)' Ur. — Con- 
cours agricole en .\lgcrio 



i,m,m » 



Mais de cet ensemble de dé- 
pendes, soit 3^l91,ltS 

el-bii'ii qu'elles nient f'I»^ inscri- 
te» aux services généraux des 
ministères, il semble logique ilti 
dé<luire couiinn ne aV<cpliquAal 
jiaa à l'en (relie a ordinaire : 

l" Les provi-iiiiis ii.ivi'is aux 
CompagDiea des cbeinioA de for 
algériens et ItinfeleDii, a. cbarfro de 
renibourdcment ultérieur, pour la 
garantie d'intérêt de leurs li- ^ 
goes <J,511,0iX) » I 

? Iy<-^ Jiit.itions 
précédemment 
inscrites an bnd- 
giit lit'-pi'iises 
eur ress^jurces 
extraordinaires. 

yioiir loiislrm- 
tioode oouTeUcâ 
sections de routes 
nationales, i>ootj>, 
etc., et pour tra- 
▼auoenlk d*irri« 
gallon, en tout. 1,002,667 » 

Les rniis d'administration et 
d'eutrelieu prupremeut dits, ne 
«'élèveraient donc qu'A 21,^1, 155 
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niAis DE niioiE, de rKrir.K.^rio.N, RE<i;nTiniOX, ne. 

S(»rviccs placé» dans 1'!^ ' .tiiditious du décret 
du 2i; aoiM 1881. — Contributions direcie? et di- 
verses. — Enref;i-<lreuii;ut et domaines. — TopO' 
graphie. Forêts. — etc 5,1«1,<IS3 « 

Ministère de$ finatwes Tréso- 
rerie d'Afrique. — Douanes. — 
Reslilutions d'amendes, etc..... 2,292,2J0 h 

UimMn d*$ potteê et tétegm^ 

P*«» 3,29)î,«33 •> 

Total dos frab de régie, etc. 11,1 >. ;. .\ !i . 



iu^i'iTrf.\Tio:<( 

Dépendes t Serrice ordî- 

générales { oaire 21,50 t,l.-i5 » 

daidroiuistration[ Service ex- 
traordinaire.. 10,596,Gu7 i> 

Frais lie i-rf-'ir. de perception ct 
d'eipIuilalioD , remboursements « 
rte 11,153,526 » 

A eu cbiiTre il convient sans 
doute, pour se rapprocher de la 
vérité et ne rien omettre, d'ajou- 
ter les annuités payées, sur la 
dotation de lu dette publi({ue, à la 
Soeiété (Générale Algérienne, 
pour le sers'ii'i! de l'amorlisse- 
ment et de i'iutôrôt de l'eiuprmit 
nominal de 100 mtt* 
lions, soit 4,^,7<f5 

Et enllu, à la 
Compagnie des 
Chemins de fer du 
P. L. M. pour les 
tnt«réU et l'ainor- 
lissem<:ut 'le hi 
somme de SO mil- 
lions A In 'ebaiig» 
derfitat, d ijaUlfiSt 

Hud<ffl '•'n-'il d- f Miji'-rir . 
Moulant appruximatir tics dépeu* 

SCS 



8»0ô8,797 » 



5e,003,élS 



Budget MoettM. 

Pour l'évalnatioa des produits et revenus de l'Ai • 
gérie. eu 18*J, il o été fait application, en ce qui 
concerne las contribuliom indirectes, du procédé 
qai consiste à prendre, pour en déterminer le 
chifTr.", I l moyi'iiii ' des augmentations, d'une an- 
née ù l'autre, pendant la dernière période de cinq 
ans. Pour les eootribulioDs directes, ee sont les 
n^»uitat^ r.iiinits par i'exercîott 1881, qoi ont servi 
de ba^e d o^timaliou. 

Ainsi calculés, les produits et rsTenus de l'Al- 
gérie donn» iif, |ioiir 1883^ une prévision de ço- 
celte de :n,151,<j<W fr. 
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En XfSi, reu«eaib1d des reeoo- 

Tnuieiils swt l'ievù ii 2î>,K3f),i:îi". M 

11 avail été. en 1880. a«. ...... . »>,533,414 ûl> 

Les rëalisslious obteoiiM, ttu 
1872, oui ét.- <1.' 19,S0S.4(N> 19 

Klles out ttUeiut, l'auiicc s^ui- 
vonte, le cblffiv de 21,174,585 75 

C'est une .lupriiculuUoii rt coUoi» (i'nii ti'-r* 
eu dix au». Ou uc peut que m: fùliciter U'uu ^ui- 
blable progrès, qal lémoigne d'une prospérllé 

oonsinntt' rt jHTirirt âe concevoir ICS plUS bftlleB 
rauccîi pour 1 avenir. 

Pour en revenir an budget de 1883. si la coai- 
piiraif^on enlrc Irs i'-v<iliiati<>n« df» n-f-tles «'l h'n 
prëviaioos »lw d^pcnso? ireim-uil)le fuit rcâsort'r 
un écart de S0,552,4:iî fr., on rcmaniue cepcn- 
ilant que la balance sVlnhlil, ii pi'ii prè* entre le 
total ilcé Jrpcuscs ordioairort : Aduiinistralion et 
eulretien. — Frais de régie t-l depercc|ttion,iriiiie 
part et, de l'autre, le montant de» ^évaluations de 
recette», 

Savoir : 

Dépenses tri'iiprrilr^ d';i')nilnla- 
Iniliou. Service ordinaire 21,û0^i,i5r» » 

Frais de rAgie, de pereeptiont, 
elr 11,133,326 » 

Tolnl (les dépcoèe^ d'entretien 

ordinaire... ;i2,71î,Di^l 

Montent des évaluatloue de re- 
cettes 31.^1,00 6 » 

Différence en moins aux reeeltee. 



Sans insister autrement on fera remarquer, en 

teruiinant, que In f'^rttiiic iiiHuntiilirTf possédée 
par leb iMirupëens et ÏDitigéneii n Unnili^ès est 
demeurée jusciu'à ce Jour exempte de tout impôt 
direct au jirolit dn trésor et qu'il y a lr\ ronimc 
en réiservc une somme de produite ipii uc laisse- 
ront pa?, soit que l'iitat veuille en l><''Déficier ini- 
mèdiateujent, soit qu'il coutiente u eu attribuer la 
jouissance provitinire aux départon)enl.4 et aux 
couituunes, d'améliorer d'une manière très ajipli- 
eoblit, la situation budgétaire et économique de 
la colonie. 



29 décembre 18S2. 
Lui des finaiKes. (B. G., 18^2, p. «til.J 

TITRE PREMIER. 
MitHier oaniXAinK. 
I i«r. _ CrédiU wnert». 

Art, premier. — l)< s crédits poiiI ouvert» utu 
Millilitres pour les di-pense* ordin iirr-' de l exer- 
cic«^ li^i, ronfuruièmeut u iVtat A annexé à la 
présente toi. 



TITRE H. 

SfOOIT DIS DiPCNSM SVR msSOVNGBS SFtClAUB. 

Art. G. — L.es crédita afTectéî* aux dépense.* 
lipHcialeii qui se règlent d'après lu uiuutant de4 
reeeltes des mêmes services, sont lixés provisoire» 

meut, pour re^crric \^<'>. à In -^"mmi- de... con- 
formément a l'état 1-, aunext; a la présente lui. 



État A, — Budget ordinaire des 
de l'execoiee 1888. 



Taiteau par chapitnt éet tUpaua ordîiMu'ns*. 



E 2 



mi 

h\ 
"■.2 

M 
Si 



umnÈnwa n scavicss 



Ministère dea 



rau.f des uunisleres. 



I'er.*oniiel des rontrihutions 
ilirecti s et du l adastre en 
.\l;:érie 

.Mat.riel îles eoniributioust 
diroçti's cl du cadastre en 
Alfiérie 

l'ersonni'l de l.i lujin^fnipLie 
l'U Al^'érie 

.Matérii'l de l.i lujiM^r.ipliie 
en .Vlfiérie 

l'ersnniiel di- l'enreffislre- 
in< ni, dés don)uine.x et du 
Ucubre en Alj<érie 

.Matériel de l'enrc^'lstrenient. 
des iloniiiines et du timbre 
en Alfîérii' 

Personnel de* < •<iilrlbution.s 
diverses eu AI;, ri. 

.Matéiiei de» contribution» di 
verses eu Algérie... 



1- Partie. -- Heml-iiUisemenU 
cl restilutioiis. 

Itembourseiucnts sur pro- 
duits indirects et diverSi . . 



HinlatéM de I* Jnatie*. 

2'' Piiiiir. — .N>;r»'V'( ijêné- 
laUJ: dvs miiiislcreu. 



17 i Justice nuisulnittiiv. 



WNCTAirr 
4m crédits 



416,601 . 
TSl.TSu 

301.800 » 

867,164 >. 

890,640 . 



36,000 



109,150 
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37 
38 



11 

37 



Ministère d* l'fiutnatiOB 
publique «1 ûm Beeuz-ârti 

2« Partie. — Strvire.t ijvné' 

dff tiiintstéftt. 



l**8icrN»N. SiNviccMt L'Im- 

niVGIIOH PU1UQI«> 



lartraetlou publique musul 
mano... *...»* • 

Voyages et mUwkMU seieDUH- 
que» eo Alffirie 



2e 8H»KM. — &mV10K OKI 

amm-Arli d théâtres m 

Algéite 

Tntveuz flcdiiMlrM au Algé- 
rie 



3IOM AM 

<jf« crédit» 



43 



17 



Miuietèxe de llntirieiir et 
dee Cultet. 

i' Partie. — Services yénc- 
- nnts des minittirei. 

Ire SscTIOA. — Sbrvick UB L 1.\- 

Personnel de l'administration 

centrale en Aigt rie 

Malèriel de l'administruliuii 

eeolnle en Alg«'rie 

PtUÂeaUous, sociët^e do tir. 
'^'«te., en Ali^^riH., .,....«.. . 
PMtonnel de l'adminiilratkiii 

civile en A)K<'rie 

Matériel de 1 aduilailtration 
civile en Algérie. ...... 

Personnel da ndoilnistrelion 
uillilairc en AIg^>ric. . . . 



Itatéfiel de^ l'iidniinistmliDi 

y mllÛtBire en Alg/>rie 

Colonlaktlon en Algérie 

Dé^eÔMi aeerèlM de l'Al^é- 

^obvcÎMoM aux cheiuii» tI' 

clnaiK en Ateèrie 

Travaux da colonieaUoa eu 



Suants. — èutamx uki 

CULIM 



!)I.«MJJ 
5,QU0 



l/.»l7,tKVJ 

■;:{o.G2o 
S68,90U 



Cul(« 



s a 



15 
fart il 

If» 



NuiiliviiiiH cr «Mvicn 



WafatèM des Peetea et 
Tflégnphai. 

Partie. — Frai» de régie, 
de perception et d'exploUa- 



Peraouuel (Alg'-rit.'). 
Matériel (Algérie). . 



■bdatlMdv 

8» tmrtie. — Services géné- 
raux du minittèret. 



ConiuiL-rcL*, puidg et mesures ; 
service sanitaire en AIgé 
rie 



Htatolftra «a rAKiloidtom. 

i« Pofti», — Servkei gêné 
raicc de» tmnùtén». 



Eui-ouru^'i-uifuts a l'agricnl 

ture en AI^k'i rif 

Travaux hydrauliques eu Al 
lt*ri« — 



8» Forlif. — fWriir de régie, 
de percepiim, etc. 



Personnel du service 
forAts en Algérie.... 
Matériel du senrtee dea forets 

i-n Algérie 



)i tien 



forêts eu Algérie. 



Ministère des Travaux pu 
blioi. 

l'nitie. — Sririif.x lirnr- 
mux des ministères. 

blCTIOll. — SnVIGS ORPl- 

kukà. 



27 



2S 



Per.sitnuei di-s truvuux pu 
blics eu Algérie 

Tnivaux ordinaire» en Algérie 
(routes nouvelles et ponts, 
grande voirie, etc) 

Tnivuux ordinaires an Algé- 
rie (porta, pbares «t lu 
uanx) ••>•■ 



MVTâtrr 



G'.», 170 « 



2<i5,U70 



l,J56,l>18 « 
;{21»,887 » 



3,891,100 • 



17 
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2îf 



51 



Tr>tv<tu\ oïdiiiain-s eu Mk'"; 
rii' (<Hiides t-l «lôpi'usea <li 

V(T9i^*) 

Travaux ..i iliuiiln'S pu Al>f<'- 
rie (niiin;!* et foraaus. — 
Hat«riel «t timniix].... 

'^• SllCtlO!«. — THATAIX 

Trux.iijx fxtniortliiiaiivfi i-i 
AlK'-rle (routes nouvelles 



(iiiiuiiti' r .l'iiiti riM* auxtlit*- 
mitib de fer ulgérienii el 



JIOMAM 
4e« créJita 



«MX» 



£Ul F- — Budget des dépenses sur ressources 
vpteblM é* l^BMMto» U88. 



IfOtnAKiT 

de» crédit» 



L 



f;tablis«'Uifut»'lii!oii!>;Tvali<>u 
de la pronriétâ ludig«n>! eu 
Algérie.,..,......, 

Coiitribnltoos dlrewis eu Al- 

gérie. 

UinistÀre de l'Intérieur. 

Serrici» d0 t'aMittaiice pu- 
Ûiqiiit eu AlgMti 

Ciiiiln')l«- «umilluufo des 
l'hvuiiUH d« for «Igérieuit 
et tuuiiàeiii». 



880,00) 



i3f>,auo 



ttaiHi 1199. 

Décret impwtoUauj: Grc/Jhi'i de jutUce de paix 

i/ui mf '/ualili pour procéder atu- rpntes puhliques 
mobiliém, robUgalitm de tenir un registre t^- 
cio/. (ft. U79, II* 1909.) 



25 mars 1880. 

Utir^ impomni aux Greffiers de» Uibunau* de 
premUee iMtewce CoiUgtaiiM detanV im rtgittr* 
itddtâpowf kiflaittikt, (B. Lois. IW» ■!•...) 



f>«'f»r/ ccef iiN ijMtlni uie etH^lui de vuiiimm- 
tjreffier auj^ tribunaux deCvnafmUiMttttOnM. 
(B. Lois, 1880, n« 0237.j 



20ftnilin0b 

Décret 911/ ei^ tira nN|rfOM rfe «Ommif greffiett 

salarié f par l'Ktnl pr^.s h» juiHcei> de pnix de 
rAIfférie piHinuei d u» supptéant rétribué. (B. 
Loi», 1880, n* 9(838.) 

Art. premier. — l'ui* di-rugatiuii u Part. .1, § î 
tic Fordouonnce du l^jauvler 1815(1} des emploi.* 
de commie-greOiers «alaiiiii par l'Élat isuot cré^ 
l»rèî Icîî juieticet* d» paix de l'Algérie pourvii«^H d'un 
>u|i|)l'''aiit nalari^. 

Art. i. — Un Iraiteaieat de dnq eentd franc» 
par an eut attaché A tttwHAtia». 

Al t. 3. — Li s tiluluircs d»; >>iiiploiH !K>uI 
iioaiiué;i t$t aduib, au »crai«Dt Huivaut leâ forniv» 
indiquée» daaa k» diffOier paragroplie d« Tart. 3 
du rordonnance prtellAe. 

Yuy. Jiutire. Ufcret dii 7 janvier 1883 «t t«l d« 
.lu auAt 1883. 
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Tl-ois actes lé({islutits iiiiporluiiis soiil iulei- 
vt'uus depuis la publicalioii du 1" vol. savoir : 
if décret du 25 novuiubm 187'J qui a ivudu 
applicable à i'AIfférie la loi du 5 août précé- 
denf. la loi (lu 12 avril iH80 rcl.itivft à la dula- 
Uuii dtii liOpUaux de l'Ahurie, ai la loi du 2i) 
jHillet 1889 qui a ouvert un crédit pour com- 
bler l'arriéré et a frappé du l/lo» les droits 
dont le iwouviTiiH'fU Vsl fondt' à l'adminislra- 
liou chi tiuibie cl de reuregislixHuuiit. 

n novandwa 187». 

béertt re$tdanl ^ppKeaih à f Algérie la toi du 5 

at/w/ 1871* #Wfl/M;< ci la nomination il's >;.uiinis- 
êiotu adnuniatratwes des hospiw et des Lureaiu- 
de 6jm/kiMNee.(B.G., 1879, p. 561.) 

Art. premier. — La lot du 5 août UflV »us- 
ritée «tt déelikréâ applicable à l'Algérie, sauf eu 
ee qui coDcenM les bureaux de bienfoiMOce uiu- 
«ulmaiis. Ella fera hufeéa, à la aoite dn 'prtaetii 
décret, aiiAi/Mmll/)lcMdu<«0ttveraeaaentti£ii6> 

Ml. 

Art. 2. — Les attribution* dévolues aa Ministre 

de riul>'i ii-ur par l arlldi; 5 dt- la dite loi seront 
c\tircve« eu Algérie par le Gouvvruear Général. 

12 avril 1880. 

Lm irtuiive ft tu dutalioii de$ h»j/iluuj: ciiUt m 
.Ug&ie, (B. ii.,im, p. m.) 

Art. pretuier. —Le montant des reeetles quitte- 
rout perçues au tihv «If (.■<)t»trlI)ution di- ^fiinro 
infligée aux tribun qui oui pris part àriuaurrecUou 
de 1871, en SOS de la eomaM de 34,868^ fr. 01 c. 
liécesâairG pour faire fari- aux c^l'•llit^' diivi tI:* pur 
les lois des 21 décembre et & mars 1872 et dé- 
cret do S oetobre 18», ainsi qu'au prélèvement 
Hx>' par le projet de loi de rèkilenn'iit île l'ei''!- 
i*ice 1873, sera affecté aux travaux d'iustaltaliou 
d«BDitifo des UpHanx tMi» «xistaat «n Algérie; 
le surplus des re»60urcea, s'il •■n existf», sera 
vmployé à la con«tUutiou d'une dotutiou eu laveur 
des mémaa étaWisaemenls. 



Les ressoui-ceé scroul provisoirement ruttacliéos 
au budget de l'assiâtauce publique eu Algérie 
>;budget des retioarces spéciales} où elles conts- 
tltucrout un compta distinct. 

Art. 3. - Lp <ioiiv<>rneuient Géuérul civil de 
l'Algérifi oju n-ia, I jiMju'il le jugera opportun, le 
Coir-. il lie GouverncuicDt eutcudu, la répartition 
de« tiuniujea (KWlées à ce c^uupte entre les diffé- 
rents hôpitaux dvtls de l'Algérie; les coutiogeats 
attribués à chacun do < . 5 • i iblittseuients rcoevroot 
l'aOectaiiou édictée par la présente loi. 

29 juilltc iâë-'. 

Loi f/iti om-re un a-édU ej:traordinaift pour tt^ui' 
det Varr^ du «ervNO de Vauitttmee ikosjrfta' 
tan em Algérie. (B. fi., 18». p. 883.) 

Art, preuiirr. ~ II lsI uuvLit un Ministi're de 
l'intérieur, au titre du budget ordinaire de 
l'exereioa 1881, 00 crédit extraordinaire de un 
million neuf ctut uiUle frati' h ;1,ÎW/W Ti.) qui 
sera iuscril qu cbapitre nouveau portant le n" 05 
et libellé: Liquidation derarriété do l'aseistaBee 
publique on Alfféric. 

Il sera pourvu a co crédit extraordinaire au 
moyeu des ressources générales du budget ordi- 
uairt' de rt'Xt'tTirf \^Hl. 

\rl. ^, 1. — Imposition tit; uu décime sur k: 
droits dont le rocouvremaut est couHéàTudminis- 
tration de remregistrameut«t du timbre» 

Voy. Enregitlremenl, 



MuiMMlerat. 

i.u législation spûcialu concuruanl les Ituis- 
siere a été modiOéa aur deux points importants 

|i,a l'iirrélé du Gouverneur Général du 24 fé- 
vrier 1879 et pax- lu UécRil du 13 déceuibtu 
suivant. 

M fiviiaf 18W. 

Arrête Uu Gouverneur Hènéral modifituU le mode 
deremieeaux îmKyéwas dn tenitoire de twn- 
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HYPOTHÈQUES 



]iiaiMfe«Kii< cfcv eUaiioiu, numiaU «f wâet 
eiairm «1 03cim-jttakkttm' {B. p. 130 ) 

Art. premier. — Il ^' ra tnin, pu- clirujuc huissier, 
un regisUw couforiuc au module ci-joiul, et des- 
tiné i ncflTOtr riascriptlon de loa» let aetei^ 
qai seront notili.'-s, par rinlcriuédiiiiri' d'^* agciils 
iodigineK du territoires du counuaiKlfiucnt, aux 
' indiginet douieinéstîir le» dite toiritoirw. 

2. — Ce ri'f;i.«1rp d l'original d«" la noliflca- 
iiou serout visés par rofUcier qui recevra la copie 
et «erm eliaf«è de !• firïn parvenir à l'int^rewé. 

Art. ^. Li' commatHlattt «npiTiciir ou le chef 
d'aunese sera tt-uu d'adit-sser <i l liuisaier, sans 
délai «I avtaitftt 1« roloor de l'agent, le certificat 
coudlatani la nMni?!- (!<• la copie de l'acte, soit à 
la persouiie de J lutùie^sé, soit à «ou domirUe, 
suit à l'uu de ses parents ou ser^'ileurs, *oil, eu- 
fin, il l'uu de ses voisius, ou le certificat couftta- 
tunl 1 iiupossibililé de cette remis* 

Ai l. I. — Il *era alloué aux agent* iaJigLUt ^ 
cliorgéd de la remue de la copie de l'expluit pour^ 
les affaires a la reqnfite des admlolttratlona pu- 
hliquefl ou des particuliers, uu franc par myria- 
mitre parcouru, en aUaal et en reTeoant. 
Il ne aéra rien alloué pour 1m aflkires à la re- 

<!u miiiisti-if |nil)li"-. 

Art. 5. — 11 ne sera ailou6 qu'un seul droit di- 
traoeport pour la totalité det ii«tIllcatiooa teites 
(l)iij? une iijriiic c'nir?ir' lît dan» le mèoir. lien. Ce 
droit »era partagé en autaut do portions égales 
qu'il y aura d'originaux d'aetee, et à ehacuo des 
actes riiuirtsier appliquera l'unt- rio* (tilcs portions, 
lors de la uolificatiou au bureau arabe. 

Art. 6. — Lora de la remise do l'exploit, qui 
sera accompagné d'tint' fonniilf fii 1)lanc de cer- 
tificat de uuliflcatiou ruunuo pur I huissier, et 
conforme au modèle ci-annex^>, les frais de traus- 
|)ort fprout mentionnés par l'oflicier du bureau 
arabe, sur le reg'istre preacrlt A l'article l", sur 
l'original et eur la eertileal. 

Art. 7. — Li'? frai< di- tnmport seront toujours 
payÉ« directemeul par rbuissier à l'agent indi- 
gène emplojét lors du retoar de cet agent et con- 
tre la remise qui ?i'ni fait'', par e i liii-ci, au dit 
huissier, du certitical de uoliticatiou rempli et 
eigni par l'offleier du bareau arabe. 

18ddotm1mU79. 

Ùieirel r^aHf «m service 499 kuitrien «« Algérie. 
(fl. Lois, Xil, n* 8710.) 

Art. premier. - U-:* huissiers attachés aux tri- 
bunaux de première instance et aux justices de 
paix de l'Algérie ont le droit d'exploiter concur- 
remment dans lo ressort do tribunal de leur ré- 
sidence, eous les réaerves et aux oonditîona ex- 
priméea daoa le décret do UJola 1813: 

Art. 2« — En eu â'abaenoe ou d'empAcbemeui 



de ces huissiers, le procureur général pourra 

pourvoir à l^tir fi mplacemeut provi^iotre p;ir la 
désiguatiou d un luu!«sicr apparleu itil uu même 
arroadis^i'iiK'ut judiciaire. 

Art. ii. — S'il ne peut iMre pimrvu ;i li ur rem- 
placement provisoire par uu autre huissier, ces 
fonctious seront provisoirement et exceptionnel- 
lement confiées aux eommandaats de brigades de 
gendarmerie. 

Art. 1.— Les commandants de brigades degeu- 
darnii-rie, initrumenlaot à la requête du Ministère 
public, des administrations publiques ou des parti- 
culierâ, auront droit aux mêmes fraie de transport 
et émoluments que les buissiers. 



Hypoiliéque». 

. Une loi spfciale relative à la transcription 

des litres de propriété indi(j;ène a été volée par 
le Parlement le 14 juiliff 1879 cl n donn**. 
lieu, le 16 août suivant, i un décret d'exécution. 
En debors de ces deux actes législatifs, le 6ou- 
virtifnr Général a créé cinq conservalionb 
nouvelles d'hypollièijues dans les cinq arrou- 
dtsseiiienls judiciaires nouvellement coustitués, 
ei il a séparé lu conservAtioQ des iiypolhèqaes 
du liureuu d'enregistremeol, à BAmi Mkscaim 
et TleiHcen. 

14 Joillat 1879. 

Loi relative à l'exécution de la loi du juillet 
1^3, sur ta conMtitulimt de leprepriéU indigène 

en Mift'rù', en rjui roni'trne la Irrinxfrtptitjn 
dei liliet, icai e*jutveinenl et le timbre, tant de 
cet Utm que des extraits indiiidueh à délkrer 
tttue Oj/wUs-dnH. (B. G., 1879, p. 321.} 

Ai1. premier. Les conservateurs d<'^ Lvpnllit - 
ques, en Algérie, sont autorisés k tenir uu regis- 
tre 'spécial, en double, exdusiveiiient destiné i 
riu-criptioii, jour par jour et par ordre numé- 
rique, des remises qui leur seront Cules des titres 
établis par le service éee domafaies, en «xéeullon 

des art. 1" et 90 de la loi du 28 Juillel 1873 SUT la 
constitution de la propriété. 

Ce registre est exempt du timbre, mais il reste 
nnum{<< aux formaUté* prescrites par l'art. SSUl 

du Code rivil. 

Art. 2. —L'obligation iuipoïi'*- par l'art. 1**, |8 
de la loi du 5 janvier 1875, de délivrer aux roqirô- 
rante une reconnaissance sur papier timbré par 
chaque acte A transcrire, n'est pa.s applicable aux 
dépôts faits par lu service des domaines, des titrea 
mentionnés dans l'artiele précédent Les coneer- 
valeore ne eeroot tenos de ibatnir, ponr ebaqoe 
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remiM de litres, qu'ane rocnnuaïasaDcc collective 
•ur papier doo timbré. 

Ait. 3. — P.ir '!iTo>;>ili()ii aux pre&crijtlîuiis 
eoatanae» dau3 l'article 2181 du Code civil, les 
c<niMrv«toiif« «ont dtapeaaéa de trtiracriro cee 
lut^nir? titres. La lrniiscri|ilioii «or.i riMiipIarre par 
le d^p«)t, k la couscrTaUua, du double de la mi- 
nute de eliaiqae ttire. Ces doublet, réanls en to- 
lume, pr^alabl<''iiir'nl en di'p<\t, recfvronl le» 
Ultimes auuototions que Mlles portée» eur les re- 
Kixtre» de tnuMeriptioa. Cbnqae Toiame aera, 
■■^rnlomfnt nvniit le dépôt, coté et paraphé, coufor- 
uiéuii'ut aux preocriptioDs coulcnues daus l'urticle 
mn du Co4le civil. 

Chaque double nHiin'roti' . i n pïérulion de l'ar- 
ticle 17 de laloi du 21 VLulùé« au VII, gera.eo ou- 
tre, revêtu d'OBe meDtiou coustataut l'accomplii;- 
eeinrnt de la formalité. Celte mention sera dntén 
et sipnée par le conservateur, qui la reprudiiii-a 
eur la minute du titre. 

Ud décret dileimiaera le taux de la rémunéra- 
tion à allouer aux coneerrateurs, aux lieu et 
place des salaires de transcription auxquels ils 
ont droit aux termee dn décret du 9 Juin 1806. 

Cette rémunération et le «nlnire dâ pour l'eum- 
Ki^trcmrnt <l<-> déjuMs Hcroiit jirélfVKî», comme les 
autres dépeuses, nur lea ceutimes additionnels à 
l'impAt arabe spécialement aO^ctés aux fhde résul* 

tant de la run-lilutioii de In propriété- iniiigt'ne. 

Art. 4. — Les minutes dcjs titres à établir, eu 
csécDUon de rartléte 3 de la lot dn SB jalllet 
1873, «leroat i nrcgistr.'''- gratis. 

Les minutes, aiusi que les doubles à déposer à 
b consenrallon des bypottiAqiie», en exécution de 
l'art ?. r i-dc'83us, et l«s plant ,* l'^pnl «front 
exemptés du timbre. 

La même exemption a'appllqne aux exiraita In- 
dividuels des titres «le propriété* que di''livr>:»ront 
les directeurs des domaines nux titulaires dénom- 
més dans chaque titre, tant qu'il n'en aeta pas 
fait nwfro à l'appui d'actrs ptihllcs oti privé», 
ou J«' demandes eu justice, auxquels cas ils de- 
vniKDt être • préalablement aoitmto à la form»' 
lité. 

16 août 1879. 

Décret auloritant te* eotuervateur» à percevoir 
mu aUûeation tur le» Ubr» de propriéU Htdt- 
gêne, (B. G., 1819, p. 439.) 

Art. prcruiiT. — II e?t alloué aux roincrvatctirs 
des hypothèques, en Algérie, à titre de salaire, 
Tingteentime* (0 fr. SO e.) par nom porté eur l«e 
titres de propriété dom li doiiblt^ iloit être dépoté 
<t la conservation pour valoir transcription. 

Le mittimom en eat 6x6 à ebumanle oenllmee 
(0 fr. 90 eOf ptr Utra oontepant moina de trcria 
noms. 

Art. S. — Le Mtelrea^pplIqueàraccompIiMnnent 
4« Ukulra kt formalités preacrHea par Tartide 3 



de k loi du 14 juillet 1879 et do celles qui en aont 
1* conaéquenee d'après les règlements. 

MjviB 1600. 

ArrUé du Gotwtmtitr Générai portml criaUmt 
d'une ronsercaiion det l^giOtkè^tieM à MttMira, 

(B. G., 1880, p. 123.) 

Art. premier. — II est créé à Mascara (départe- 
ment d'Orott) un bureau de conaervatlon d«« hy- 
pothèques dont la circonscription romprcudrri tout 
le territoire aonmisà la juridiction du tribunal do 
première instance. • 

Crili' oréatinii aura son nlijct à 'îatcr du Jour de 
l'entrée eu exercice du dit tribunal. 

Art. 2. — A la conterratlon des hypothéquée de 
Mascara sera réuni !>' bureau doa dommUM Oxia- 
tant déjà dons celte localité. 

Art 3h — Le cautionnement A fournir par le 
titulairt* de la conservation, soit en immeubles, 
soit en rentes sur l'État, pour garantie envers le 
publie, est fixé à la somme de doue mille cinq 
cents frênes (12,900 lir.]. 

26 jain 1880. 

Arriit du 6oii»er»ttir Général créant une eùnter^ 
vaiion dm ky^nUtèquei à OrUannUh, (B. G., 
18», p. 421.) 

Art. preuiier. — II est créé à OrléanavUI* (dé- 
partement d'Alger) un bureau de conservation 
des hypothèques dont la circonscription compren- 
dra tout le territuiri! soumis à la juridiction do 
tribunal de première instanee. 

Cette création aura son effet A dater du jour de 
l'entrée en exercice du dit tribunal. 

Art. 8. — A la conservation des hypothèques 
dV)rléantTille sera réunie une partie des attrihu- 
tioiiHi ilu bureau ili' lViin'gi^.lr> iiii'iit, di's do- 
maines et du timbre, cxistaut déjÀ dans cette 
localité. 

I.L' liiiri au aiii'ii ronsfitué prendra le tllN de 
bureau Ue* domainet et des hy/tothé^w». 

L'andeo bureau, désormais rédoliir sera désigné 
sous celui dn buraan de Venregittrement et du 

timbre. 

La division dn .servies entre ces denx bureaux 
sera réglée par une décision du GouTsmeur 

Général. 

Ali. 3. — L» cautionnement & fournir par le titu- 
laire de la roiifprvntinn.soiten immeubles, soit en 
rentes sur l Etat, pour garantie envers le publie, 
est fixé à la somme de douze mille dnq eeni» 
francs (1S,!S00 fr.]. 

16 août 1882. 
Arrêté du Gouvtmetir Générai iiotant ta coMerro- 
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tioH des hypûOièques à BOne dn l'ureau de» do- \ 
maineu auquel vite était réunie. Ce dernier bui-eau 

fortûfrn !it!-i>v*me désonnrtit un Kurmir npMnl 
chargé, indépendanunent de altrihuliom do- 
maniait» pnqutment ditet, de renregi»trrmenl 
de.' juijfmriits fit nrdonnances des jutjet de pair 
et dex actes de leurs greffiers, et de* actes et pro- 
fh-rerhmat ét twnfe de» mmn^HmTet-priteuri . \ 
La nouvelle oryanhalion fnnrfinnfi^-a à jtarllr [ 
du teptemtire prochain. {ïi. G., ïx^2f p. ôTm.) j 

20 BOTMttbn ISR. 

i 

inWé du (htuferneur C, finirai it'pftrtint Ut COmer- j 
aatiott de» hypothèques de Mascarn Hh dwwww 
des Domainei, (B. G., im, p. m.) 

Ali. prfrui.T. — La coiiPervalion d'^s hyp.ittip"'- 
ques de Mascara »era isolée du bureau dfis do- i 
iDain«», atiqnel elle e»t «ctneltement réoDie, «t | 

foDctioniKTii seiilc, ;i inirtlr du 1" jotivier 1883. 

Art. 2. ~ Le bureau de? douiaiues »era maialeiiu I 
avec IM atlribiitioiM aotoellea» mofn» le aervlee 
bypAtliAoalre. ! 

20 novembre 1882. | 

Arrêté du Gomemeur Général sépamnt le bureau 
de* octet dtàh de la eotuen^oHo» det hupothèqu^n 
de Tiemeen. (B. 6., 1882, p. 68S.) 

Art praiDwr. — La conaafwllon dea li^pothè- 

ques di^ Tloniccn sera isolée du buronu d^^s acios 
civil» auquel elle e^l aGluellemeul réunie et tnw- 
tknmara ««nia. t partir du 1« Janvier 18K). 

Art. 2. — Le bnrcaTi dfs actes civils sera luaiu- 
teiiu avec sps aUritiulinaii actii<>1leit, 'moins lo for- ] 
vlee hypatbéi^aire. | 

Art. 3. — L. nirodeiir de renreRlAtreniPiit. des | 
doDiainr^si et ilu tiiubrp, à Oran, est charg:i^ de 
l'exAcuUon du pr/^scnt arr'^ti' qui tara iBit'Té nu i 
Ruilelin offiriet des actes du Gouvernement G A- ! 
Dèral de l'AlK^-rie et an Molimher. j 

t 

4 ddoambra 1882. 

Arrêté du Gauvemeur Général raliaehant ta eom- ! 

tniirir (If S'aint Charifi au bureau d'enregistré- \ 
ment de Phiiipperille. (U. H., 1882. p. mj | 

Art. premier. — A partir du j(invî««r 18A% la ( 
eomraune de Saiol-Cliarle» sera distraite de la • 
eireonacription da bureau de renrefrittremeot, j 

des <!nm»ïine5 M dri timhn^ d'El-Arrotich et nit- 
lach^o a la circouscription des hiirenux de Hiiiip- 
pevilla. 

8Jan\-ier 1883. 
An-tf/é du Gaurerneur Géaéral créant à JI«/im 



une conservation tlejt hypothèques. (B. G., 

p. «0 

Art. promler. — Il eat créé è Batiia (d4parte- 

rui^nt iIp-* CoustanllDo), un htirrnu de eonservatîoii 
des hypothèques dont la rircouscripliou coraprcn- 
dra tout letarritolre ■oumls à la juridiction du 
trlhiinril de jircniîi*rr in?tnnre. Celte création anm 
son effet a ilati-r du jour cl< l'entrée en exercii'»* 
dudil tribnnaL 

Art. 2. — Lobnren" nctuel de renregislremenl. 
de» doiuaincs et du timbre de Bataa, sera divisé, 
à partir <lu jour du fonctioimement de la eonaer- 
vntion di>^ hypothèque*, en deux burcauz. 

L'un, »um la dénomination de Bureau de l'en- 
reglatreincDt et du tind)re, arra chargé de l'enre» 
Ristremeat et du timbr»- ; 

L'autre, rbnrgé de la partie domaniale et auquel 
R( ra n'Minie la conservation desi liypoUi*" qn* pren- 
dra le nom de Bureau des domaines et des hypo- 
thèquet. 

Art. :t. — Le cautioiiiirinfnt h fonniir par le 
titulaire de celte conservation, soit en immeuble*, 
•oit an rentea sur l'État, pour la garantie eaven 
le public, est fixé à la .«omme de doute mille cinq 
cents francs (12^ fr.J. 



S janvier 1888. 

ArrHé du Oeuvemew Général créant une mnser- 
ration de» kj/poikfquei d GutStua, (B. 6., 1883, 

Art. premier. — Il est créé à nneinaa (départe- 
ment lie Gonttantlne) un bureau de conserTaUon 
de)k bypothëqnes dont la circonscription com- 
prendra tout le territoire aonmia i la Joridiction 
dn tribunal de prsmlArB inatuiee. OBlle erèatioii 
aura $>on effet a dater dn jonr de l'enlrAe en «ter* 
cice du dit tribunal. 

AH. S. Le Imrsau actuel de Gnelma eera 
(Hvi:i.', ;i purtir du jonr du ffinrli-MiniMueiit il." la 
coutorvaliou des hytwlhèques, en deux bureaux 
cbardè* : 

L'un. <lonir»Iii('. do r.nlministration dos suc- 
cc-i^ions vacaotes et eu dëitbérence, de l'enregis- 
troment det adei eactrajudldalree» jr eoroprla les 
ai tr--- des commissaires-prisinir;», et do I,i d/'hiti' 
aux huissiers et autres du (lapier timbré <>t 
timbrée mobllM pour copie d'exploité. 

Le fiecond, de tontes les autres attrlbattona dn 
service. 

Oa dender bareni prendra le nom de Bureau 

'1<^ renregiiftrement et du timbre. L'autre, auquel 
sera réunie la conservation de« hypothèques, re- 
cevra la dénomination de Bureau de* domaines 
et de* hypothèques. 

Art. H. — Le cautiuuueiuHut à futiruir par le 
titulaire de la conservation, soit en immenblce, 
soit en rentm aur l'État, pour la garantie rnivera 



Digitized by Google 



IMPOTS AflMlKS 



2iU 



le public, est fixé A Uaocnnie de vingt mille flrtaes 
[20.000 fr.). 

Art. 1. — Le «lirecliMir de l'enregistreineul. fifs 
domatoee et da timbra du département de Gono- 
untSne mit «tHurflA i» feiéentloii du prtaent 



8 jMiyier 1883. 

At'trté du lioHvn-new Ciéntml créant uni; foniter- 
futio» d'hypolhi^ffWH à Sidi'hel'AhfH^x. [li. c,., 
1883, p. 11.) 

Art. ivemier. — Il ni créA h Sldl>lMl>Ab1i«s 

'•l<'|xirt«>oicnt (i'Oran) nn bureau de con»ervatiun 
tiPK bTpothèqaen dont la ctrconi>criptioa Gomprcii- 



dra tout le territoire soumi* à la JuridictIOD du 
tiibanal de première biiteiiA». CMta eréatkmatn 

son l'ïïi'i k dater du j«ar de l'entrée en eiercke 
du dit tribunal. 

Art. {. — La eomemtion di>s byi>olliè<Tnefi de 
Sl'li-I)el-Al)b^s SiT.-i r.'iinir' uu Ixiri rui li» 'loiTi.iiiic* 
exi*laut dans la localitt^ qui pn-ndra le nom de 
Bareau dm domaioea et dea bypatbAqaea. 

Ellf sera Imli'p et foDr:tlonnera seule d."- 
le produit brut de «ce iMiairoB aura atteint une 
ann4e le ehtflWs da trebe mtUe Ihmca {VijOOO fr.). 

Art. 3. — Le cautionnoment à fournir par le 
titulaire de cette eooservation, soit en immeublesç, 
«oit eu rentes !>ur l'État pour garantie enven In 
public, e-t Pixit à laaomme de vingt mille tr»w* 
(20,nnii fr.i. 



I 



l/impùl amlio a éié mainK'nii M qu'il a MA 

r-tabli par les acies Irpislalifs r^lcmfnlairea 
. i" vol. pafîe Pl suivantes). 

l.f tant dit eouversion de l'Achour ilana le» 
département d'Alger et dOrau a .'lé conwrvii 
à rai*on de 22 fr. par quintal niélri(|iu> «l'orge, 
de 1978 à 1883, par nirtMés du Gouverneur 
Général en date des 24 juin 187». 90 juin 1880, 
3n juin \m, et 23 juin I88'J. 

Dans If tlf''pr»rtpmpnl de t'onslanline jfs 
iuipî^ts Hokor ol Arlioiir ont élé pert^us suivant 
les Ulres existants et sans cTianffcraenl depuis 
1878, aux r.M iiir-s des amMés du i-] nvril 1878, 
10 nmrs 1880, 29 janvier 1881, 16 mai 1882, et 
:J7 janvier 1883. 

Enfin la conversion duSSelckat en ar^eni est 
aussi restée llxéf à rnnrinn Innx, suivant anV-li-s 
des 18 avril 1878, 11 mars 1879, 29 janvier 
1881, te mai 1882, et 83 février 1883. 

Le principal des impôts arabes s'est élevtj 
on 1881, d'apn-s les documents offlciels insf'iés 
tlaus rexpos*- du Gouverneur Général de 1882, 
à la somme de ll.6ia,S9D fir. 20, le déeompo- 
aant ainsi : 



Territoire riùl. Alger. 


Uran. 


CootlMltnf* 


Aciioiir. 


mm 96 




1,SI4,1I(K » 


/.ekkat. 




1.071,021 TT» 


i,7ir.,7r)8 


Hokor. 




w • 


«♦1,74S> -. 


Lesma. 


a8i,aiH rio 






Total. 


«,2«»,«17 51 


i,â«i,4«7 n 


i,m7,.'ii« » 


Tmltolfw mililatrc. 






Arlirtur. 


iri8.8i8 in 


i!>.8ir, r,2 


3l«,7iM 


/ekkul. 




{m,()A) 7.'» 




Hokor. 


■ 


n M 


irio.cti - 


Leimn. 






<r.i,î>22 . 




81 L?r.7 r.i 




l,\W,i?l'.t .. 



Les imptUs arabes sont frappés de centimes 
a<ldi(ionnels les tins ordinaires» les aolres 
extraordin.iiivs. I^es premiers ont été main- 
tenus à (lix-huil par airètés du 33 avril 1878, 12 
mars 1879, 27 mars 1880, ->8 février 1881, 16 mai 
1882 el 1» février 1883. Sur ces dix-hnit ren- 
ltmeS|U en a été alfecté Imil à l'assi^l im . pu- 
Mi(iue en lS79et 1880 et six seulement lesan- 
nées suivantes. Quant aux centimes additionnels 
extraonlinatres, ils s'élèvent à quatre et sont 
destiii'-s à Mihvonir rmv dt'peiKc; ncc!i<»iniuiéf>s 
par la mise A exéeulion de la loi du 26 juill<'( 
1873 sur la propriété indigène. 

Nous reproduisons les derniers arrt^és inler- 



Digitized by Google 



28 Jain 1882. 

Arrêté du Gywtermwr Général coHcernanl la con- j 
ver$ion e« argwntdet'impit Ackrur. (B. G., 1882» 
p. m 

Art promiOT. — La tarif de conversion en ar* 

geul «lerimpflt Achour & pepci voir fu 1SS2 ,lans 
les déparleateuLs d'Oran et d'Alger est llxà atasi 
qu'il ratt : 

P.ir tfiltMi mitriqu*- de blé 2i fr. 

— — d'org« Il rr. 

27 JaBTÎer 1883. < 

Arrêté du Uoueemeur Général relatif à ta pertqi- \ 
tion da impôt» ttokw cl Aékwr du»» U déporté' ' 
mmt de Contlantiné. (B. 6., 1882, p. 715.) 

Art. promier. — Les ImpAta Uokor Aebour, | 

couUaueroiit ù ôlro perçns. on 18Sn. Jan» le ili'"- , 

partemenl de Conslantlao, eu vertu do» titres i 

•ctwllemaol «xlstanto et d'^rbalas mêmaa larilî». ' 

19 tinlw 1B88. 

Arrêté du Gouverneur Général fixant te qutinliénie 
de» cmtimtt additionné» à percevoir en IS'Ki, i 
(B. O., 1883, p. 81.) I 

Art. promior. — La quotité des cpnlimos addi- 
lioiuicU ordiuniiVA aux iiupAU Zekkul, Âchour, 
Hokor, Lozmnct à l'impôt de capitation cUddi et 
Kabylit', à percevoir ou à pr6l(>ver au profit dM 
communes mixtes ou (adigëues qui uc sont pn5 
f^Dcor« aasojettiesa toulea les taxas municipales ou 
Tiimenr dans les eommunes da plein exercice, est 
pour \^^^ ;i ili\-liuil ceutimes (0,18 c.) par 
frauc de principal y compris le contingent de six 
eenllmea (Qy06 c) spéelalnnantairaelé aux dépenses 
de l'ossiabmee hosplIoUère. 

» féwinr UB8. 

Arrêté ffu flnum-nfiitr (!('nfrat firant le tnrifdr 
cnnrertion en argent de i'impiit Xekkat pour l'an- 
née 1883. (B, Q., 1S83, p. 81.) 

Art. premier. — Le tarif de conversiou eu ar- 
gent de l'impùt JSekkntest fixé comme il saitpour 



raoïite 188:t. 

Ctiftuieaux.p.-ir liH>. 1 fr. >• 

Hktnh 3 » 

Moulou!> >> 20 

Chèvres » 25 



Arl. 2. — Sont «xemptéa de l'impdt le» «ni* 
mnvx nés depuis le jnnvlf r. 



Indlicéiuit. 

Les conlraTentlom & l'indiginat établies en 

principe par l'arl. 17 du décret du 29 aofti 
1874' «'Iniont spéoiliéo'i (\-\m arrt^lM pri'» 
par les Préfets et pouvaient ainsi diti'iniT d'un 
départenMnt à t'aatre; elles étaient en outnv 
poursuivios sur tout lf* l<Tritoir«, devant If 
\up.v de paix du cunton. C>U <'lat de clioses a 
été inodiné. Lu loi du 28 Juin 1881 a attribué 
la connaiSSMee de ces infrarlions, dans les 
communes mixf'"! dti ferriCoire civil, aux adini- 
iiisli-aleurs de ces communes, et les trois Préfi^ls 
ont rapporté leurs anciens arrêtés et adopté des 
dispositions ideoliquos n la suite d'une cirrai» 
laii e du (] nu vernenr Général en date du 12sep- 
temluc 1882. 

38 Juin 1881. 

Loi ai/finl pour objet de conférer aux Adminittra- 
tetiffi des communes mixtes, ei> territoire eitH, ta 
répivssion, par voie disciplinaire, des infraction» 
gpérialesà l'indigénat. (U. G., 1881, p. 

Art. premier. — Ia W'pressiou par voie ili-ci- 
plintfre, des infractions spéciales à Undigénat 
appartient désormais, dans les communes mixtes 
du territoire civil, aux ailmlni?trateurs de cas 
communes. 

Ils appliqueront les peines de simple police aux 
faits pn'^cisés par les règlements comme COUAti- 
tulifs de ces iufractions. 

Art. i. — L'Admiuistralion insérera snr nn 
registre cotA et paraphé, la décision qu'elle anra 
prise, avec indication soimnrilre des motifs. 

Extrait certlfl*^ dudil registre sera transmis, 
eliaqnn semaine, (lar la toI« hiérarebiqtte, nu 
• ii'uvemeur Général. 

iVrU 3. — Le droit de répression pai' voie disci- 
plJnaIré, n'est concédé aux Administrateurs qo* 
pour une durée de ans, & comptcrdn Jonr delà 
pruwulgalion de la présente loi. 

12 asptnniMM 1881. 

drevdmre du Gomemeur Générai relMheè texê' 
eutian de ta toi du »Juin 1881. 

J'ai l'honneur de vous adresser le projet d'arrêté 
préfectoral dans lequel j'ai condensé tous les fait» 
que vous et vos c<illégue8 des deux autres dépar- 
lements avez bien voulu me signaler, et qui m'ont 
paru constituer des Iniractiona spéciales i t'indi- 
génat. 



I. I" vol., p. w. 
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Ainsi que vous le rcmarqiiortiz, quelques r«lrna- 
dhemenlB ont élA «tifiorléB ans dispoiiiUoiMi dnt 

aiTt'l's pn^fectontux acl«el|pnuiil eu vii;in;iir; 
ces chaugemeuU oat éU> iosi>irés par les cousidé- 
nliom que tous on ▼oi coUègOM avec toiiw. 
(Test ainsi, par exemple, que j'ai Riippriiiir : 

1° Ue» différaules dispusilioua peruicUout de 
punir, on verta d« h loi du S8 Juin 1881, W 
aga'Ota indigèue? df tontt» cali'-f.'oric. f/nppHi'nt'fni 
de pttiues, telles que iaïueude et la prison, pro- 
nooeées publiquement, pourraient Doire, en effet, 
à la dignité f( à rinnm-nrf qii<^ nniis dfvoii» 
conserver aux ageut? ihi |iuuvuir tant qu ils sont 
en fonctions; e'est à vihh »eul, moneieur le Pri>- 
fet, qu'appartient le soin de frapper, sur lu pro- 
position de l'administrateur, les adjoints indigènes, 
gardes chan^tniet .uitr^ s agents indigèae<i, dea 
peiues prémet par tes règlements adminisitratir» 
(retenue de solde, suspension, révocation]. 

2* Les dispositions obligeant les indigènes à 
indiquer, au mojen tli' bornes, les limitée de 
Irar propriété avant lo pnssage des coinmliM{re«> 
enqu^tenrs; cette obligation m'a paru arbilmiio 
et de nature 4 amener de» querelles entre pro- 
prièlalree de champs limitrophee. 

Les prii[)<isilioiis t>Miilauli's à fairi' cniisiilrivr 
comme inlracUon l'envoi, par leurs pareuts, d'eu- 
ftote dans une éenle non anlorisée; cette dispo- 
sition m'a paru l'si-csisivi'. wiw «'r-ol.', p;ir ccin 
ieui qu'elle est ouverte, pouvant paraître autori- 
sée. Cest à radmlnJatmlIoin locale à veiller à ee 
qu'aucune teole ne soU ouverte sans autoriea- 
tion. 

Certaine paregraplies dee arrêtés «n Tigueur ont 

été également rptranc!it''B comme se rapportant à 
des fiiiu déjà pri-vus, d'une manière g^'O^-rnle, 
mais »ufHsante, par d'autrea paragraphes; ainsi : 

Lf fait df n'-gligeoce à couiparnttrc »nr simple 
iuviUittuu, uièine verbale, devant L aJiuiuiblrateur 
est compris déjà dans les infractions spécifii'eii 
par H. (Refus de comparaître devant ruflicii-r 
de police judiciaire prociî^dant à une inlonnatioa 
après invitation, même vaibale, Ikite par un 
agent do l'autorité.} 

LeA refus de prestations demandées par If* 
romroissaires-enquêleurs ou autres agents autori- 
sés sont prévus par le § 8. (Refus de fournir 
contre rvmlKHirsenieot, an prix dn tarit arrêté i)ar 
l'Atlministraleur, les agents auxiliaires, les iii.)yi'ri> 
de transport, les vivres, l'eaa potable et le coui- 
ImsUble au fonettonnairea ou agent* dAment 
aotoriséit.) 

Le début d'assister au bornage de sa propriété 
l'est par le 1 9. (Reftae ou manquer d'obtempérer 

aux convociitiou- faites directement par les coui- 
missaires-enquéleurs pour assister, comme témoin 
ou comme partfe intéressée, ans opérations rela- 
tives à l'application de la loi du juillet 1873.) 

Lt fait de négligence a produire ses actes de 
propriété, l'omission volontaire dn nom d'un 
ajanl-drolt dans les dédaratlone aux comniis- 



saires-enquèteurs en vue de la répartition des 
quotes-parts, le refbs de se rendre aux convoca- 
tions dis fniictioiuiiiiiT';' pioi't'ilaiil .1 I.i riTon- 
naisaance de terrains particuliers, eu vue d'uue 
eipvopriation pour cause d'utilité pubRqne on 
pour tni'^ -l.'liinitiition de forets, sont autant de 
faits déjà pn';vus par le § 13. (Hofus de fournir les 
miielgnementB demandés par les affenls de r«n- 

I toriti^ atlnilnifllrnttvi^ ovi judicinlr*' dnn» l'm>»reice 
d(> leurs font-tions; faux reuseigtii-uiculs donné ■> 

I sciemment A ces mêmes agents.) 

Le dépt'tt d'immondices dans \r voisinage des 

! cour» d'eau, sources, puits, etc., peut être pimi 
aux termes du H 27. ^Ahatnge de bétail et dépôt 
■ rimmoudice!) hors ■lis li-ii.t consacrés ou à 

I moins de 20) mM. ûvi h-dliiUiiums; mn enfouisse- ' 

I ment des animaux domestiques on sauvages, 
morts ou tuéi^, quel que soit l'endroit où ils sont 

I déposés et à moins d'un mètre de profondeur.) 
Le refus de renseignements ou l'inexactitude 

I des renseignements foamis par, les llolihadems 

I des SSaootas, an sujet do leor établissement, la 
non-déclaration de séjour dans l. s écoles de* 

I Tolbas ou autres bétes qui y regaivcsat l'hospilulité 

I sont des fhits prévus par les | 4 et 13. (Asiln 
«lôiiiii' . sniis 111 prévenir lo chi'f d» ilauar, à-des 

i vagabonds ainsi qu'à tout étranger à la commune 
mille non porteur d'un permis régulier. — Refus 
(11- fonruir Ioïî n nseignenicnts demandés par les 
agents de l'autorité administrative ou judiciaire 
dans l'exereiee de leurs fonctions; bux rensei- 
gnements donnés sriemnimt à rn« in?nips api^ifs.) 

il en est de même du fait de négligence a 
obtempérer aux réquisitions de rautorité pour la 
raol)t!i<.îti'iti des goums ou de refus d'ohéis^nnce 
& l'ofticier ehargé de leur commandement, infrac- 
tions prévues par les S ."fô et 7. 'Refus ou iir;;li- 
geuce de faire les travaux, le service ou de prêter 
le secours dont ils auraient été requis dans le» 
circonstances d'accidents, t>nii i i uaufragcs, 
inondations, incendies, invasions de sduterelleeoo 
autres calamité», ainsi que dans le cas d'Iosurree- 
tlon, de brigandage, pillage, flagrant délit, cla- 
meur publique ou exécution judiciaire.) — De- 
meure néanmoins réservé le refus de secours on 
l'os d'incendie, prévu et puni par !<?< ai tii !< = 1 cl 
8 de la loi du 2& juillet 1874. (Refus ou incxé» 
cntlon des services de garde, potronille et poste» 

vi;^'it'. iiri'siTÎls par l'aiiliiritr ; ali.tndon d'Utt pOStC 

OU uégUgcuce dans les mêmes services.) 
D'un autre cAté. J'ai attribué ffil} à l'adminfe- 

Iralriir Ii' droit de réglrr tes tarifs des prestatimit 
et des fournitures dues par les indigèues contre 
remboursement ans fonetlonnairea et agents 
dûment awtoris.'î ; ciMtr' imiivollo disposition est 
motivée par la différence pouvant exister d une 
eonunmw mixte à rautrs dans ka prix des denrées 
et df la main-dViMivre. Du rc«le, l'ari-été pris par 
l'administrateur à cet elfet ayant un caractère per- 
manent, devfm être soumis à l'autorité supérieure 
«t recevoir son approbation. 
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Enflo, j'ai |iciif<A qno Im fnlte suivanls, |»r<'-vu8 
par lot rùglemeuU osiptanU, ne doi^'ent pn«> Hro 
comprU an nombre de» infhKitoDS 4 l'iodig^oat, 
pir la rahon qalls tombant ittre«*ti>inent tout \* 
l'oiip i1<^ la loi française : 

Ueatniclioo la queue, et, à plu* forU« raison, 
nraUlatlon d'an ph«<val on d'nn miiH (loi du 
i jiiîll. i i^'.n- ; 

PraUquos fraadiilouftos ayaul pour liut la gin'-- 
riaon dmi maladie», la rcrbeirbe dM objets p<T- 
<lu-i. i-lc... iirlii lp 177, S 7 ilu ro(l«« péri.ir : 

L'oioploi par u» ageut qui ci'wa d'oxenrcr sc<t 
Ihaet l o i M on par «ea h^VrUiera, «n eaa di> Airl^ 
(lu rrïclipj JoDt îl f'VdH muni, •'•laul puni par l arl. 
113 dn code pénal. J'ai jugé inutile de uioiateuir 
dan» le projet d'anrMê te refea éa lakeer oblit^r 

\f dit i-arhct. 

Il uiNvait paru d'abord iiidispeii^alile, atin 
d'rviter tonte «onftiaion dans lea attributfons des 
jugea âf paix el do» adminUtrateurs, de ne com- 
prendrt* dain» le projet de r«''gleinent que les faits 
qui no pouvaient, en aucune manière, ffro assi- 
milèB il renx prAvu)» f>\ punis par no» lois pt'nalf^. 
Après examen, j'airceonnu que l'expliealion pirictr» 
de ce principe enlrnlnerait la suppression de prcis- 
4|aa* toute* leo contraventions actuellpinenl exiii- 
tantes en nlatI^re d'indtg^nat. Âinai : Le retard 
t]nm les d/'dnrations à lï-tat dvit eat pani par 
l'aKiele 34d du code p^nal; 

l<e reAia de comparaître pour témoigner dan.« 
la procédure d "une instrurtlon criminelle, iiarl'ar^ 
tiele 40 du code d'inatractioD (Timiaelle; 

Le fait d'arile donnA ft dea vambonda, par lea 

nrl. C>\ rl 21S ,3ii m,],- p.'niil ; 

Le refus d'un service comutaodè. ou la né^li» 
genec dana ton exécution , par les artteli^ 171 rt 
i»uivnntj ilii roiic p.'n.il : 

Les bris, dél< rioration, destruction, etc.. d'ob- 
jet* appartenant k VtUA, an département on * la 
rommunp ?ont nttrints par lea arUelei tM et ani- 
Y.ints dn code p/'nal ; 

Le* refus da fournir les renseiimementa 'deman* 

iîi'«î pnr fifffnt'' de r.mlotlfi'' aiîiinin«lranve ou 
judiciaire, ou faux reuspïgnfun'nls douot'o à eo» 
mêmes agentu, par In* artirie* 2M1 et snlmint* du 
code pi'nal ; 

Les infractions aux in«trucUon.s portant ri>gl«>- 
mentation «ur l'immatrienlatloii dea armes, par In 
loi lin 21 iiiMi \^\: 

Le départ de la Inralité ssans ptTUlis de siiyafto, 
et 1« début de Mre viser le du p* nnix dans les 
commune* situées sur Pitin^ire suiTi, par Par- 
llde 889 du code p.-nal ; 

Les citiitraTt'ntions aux n-plenienls sju' le* inhn- 
matiou!', par larticl»» 358 du code jt^nnl : 

Les quêtes faites sans auturisnlion par les mara- 
bouts, totbas, khouan», par les articles at sui- 
vanta du code pénal ; 

Le relba de concours en cas d'accidents, tu- 
multes, t'tc. et la négligence dans lr<« diner* ser- 
vice*, par l'article 475 du code pénal. 



I Supprima lonte* eea infrnetinns el limiter le 
droit de punition attribué aux administrateurs aux 
j seuls faits absolument nouveaux aurait ét^, au 
i quelque sorte, eulëver son effet è la loi du 28 juin 
1881. Du reste, dans bien des cas, ces faits, a rai- 
j son de leur peu de gravité, ne constituent que 
< des actes d'indiseipline qui échappent aux pour* 
suit, s .1.' h jurilioe et doivent. A ro litre, fain* 
^ partie d(>s infraction* sp<''ciales u l'indigénat. Aprèi^ 
I avis du eonsHI dn fionvemement, jo lea al done 
in.iintr'nu' ilan> projpf d'arrêté, tout en recom- 
mandant à MM. les administralear» de déférer à 
I la Jnstiee lea déliia «araelérts^s. 

.If lie riniiti-' pa^. iii-insieur le lYéfet, que, tel qu'il 
i est rédigé, aprv>s une étude des plus miouUeuses, 
I e«t arrêté ne «atlatesac anx nécNsItAs aux«|nalla« 

il l'sl appelé à répondre, nnrt*^ un Titit de simpli- 
I Hciitiou pI d'uniformité, je ntiesite donc pas à 
I vous prier de vouloir bien l'adopter el le anb*tl< 
j tuer H ci-ux iiciueilement en vlgueiir dana votre 

déparlemenl. 
Avant «le vous adresser ce projet de règlement. 

j'ai cru devoir lai-^f r noler un certain temps 
j afin de me renilrc <-oujp(e de l'usage que les 

administrateurs auraient fait des pouvoir* dimt- 
I plinaires, et de remédier par des instnictiona aÛX 

défectuosités ou aux erreurs d'applicalion. Ce* 
! instructions, que vons trouverex tracées d^prè*, 
j ont éffalciiu iit pourobjet de régler certaine* qne*- 
I tioas de priu* ipo aonlevéea à Toccasion de |Vx/>- 
: ention de la loi du tS juin ItifU. 

^I TOBITÉ CHARC.t^R |l*,\rM.>OrKH l.\ 1.01 

il me jkaratt nécessaire d'établir tout d nbonl 
que e«tte loi a mi pour MTet d« Ura passer «xeln- 

sivement aux mains des Administrât enr? Ic^ 
|>ouvoirs conférés précédemment aux juj^e» di- 
simple police |wr les tiécrets des 29 aoiH 1871, 
article 17 et 11 septembre suivant. L'article \" de 
la loi du 2X juin 1881 ne laisse aucun iloute » 
cet égard. C'est donc aux administrateurs, et » 
eux seuls, qu'appartient, pour une durée de sept 
années, à partir de la promulgation de la dite 
loi : 1" Le droit d'appliquer les pi iiii"^ il*; simple 
police lixées par lea artidea «tôt, 4(i6 «t ItiO du 
rode pénal pour infi^onB Spéciale* h l'indlgé- 
nat, non prévues par la loi française, mais déter- 
minée* par de* arrêtés préfectoraux; le droit 
de cumuler Te* peines de Hamende'et de ta pri«on, 
lesqui'll'--' pi'UV'Mil ^"l'iever au d'nililf éii cas di' 
récidive prévu par l article 18.') du code pénal. 
Comme le faisaient les juges de paix, lea admi- 

j nistrnt'^iira si.itnenl, en cette manière, aana fhila 

I et sans appel. 

^ Il est bien entendu que lea aeul* hit* prévu* 

I par les arrêtés prér. rturaax pejivmt être poor- 
I suivi* et punis, et il est absolument interdit aux 
j admfniatrateurs da détenntaier, da leur propre 

autoriti', de nouvelles infractions. 
Dans un certain nombre de comranne* mixte*. 
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le« administrateurs ont cru dt^voîr, à tort, laisser | 
exercer eooeurremnwDl aTee eux les pouvein 
disciplinaires par Ie« ndminiatratonrs- adjoints. 
Le caractère exceptionnel de la loi du 28 juin 1881 
impoee, en effet, l'obllgallon d'en laterpréter 
-ti irt. m^Mit 1rs tormes. Co n>?t qu'en c«» d'ab- i 
yence on d'emp6cbein<>4)t de l'adminislratear et . 
lorMiall «opplée ee dernier dans lone ew pouvoir* | 
i|ii'afj!nini^tr.-iti-'iir lui-m^iUf, Padjolot ponrra 
(•^«TCT If» droit d« répression. ^ 

V9A0B A nm Mi rootrom» itiàaruiiAiaee | 

L'exanipn du r>-Iovi^ ii< j r. iii.Jaiiiii.il ion< m'ji 
penuia de constater chez certains administra- : 
tenvB une propennlon k abuser des povreirs dis- 
(■ipliiniir.'^ <iucl.(iie«-uns, une li'ii(l;mce & i 

(rai^per du maximum do la peine et notamment j 
dv maxIaiiiiB de l'amende, des eontraventione de | 
\\cn d'importaiici' rjal avaient jiliilôt 1>- raraclèro i 
d'une simple négligence que celui d'un acte d'in- I 
dleelpBne on de mauvais vouloir. Il importa de I 
réagir cent m rrs (llspo^ition». Lu niod^Tation dan? ; 
l'application des peines doit î-tre, monsieur le ! 
Prèfel, la rfegle ^éralê des admlolalrataurs^ ils | 
ré?»»rveronl toulM leun* rigueur? pmir la r'pri > | 
»ioD de» faits grav<>s ou intAre^.<ani la i«<-curil>-, i 
e'est-à-^re pour les botes dnn* lesquelles on I 
(i.'iit voir iinf intention hoslili" ou de désordre. , 

Les administrateur! doivent s« p^-nf-lrcr de c<- ' 
principe que la loi du iè juin 1881 n'a pas poui- I 
4ibjeciif de porter attoinff" i l i tilu rti' d» -" iudig^- 
uci, mais seulpmpnl di- piumcUrt; la répression 
Immédiate des &ctm de nature & troolikr Tordre 
qui doit régner dans ]e» douars, à comprMDettre | 
l'autorité do^ clief^ appeli^« à sufTetller ces popu- 1 
lations. Ils doivent également ne pn<« perdm de 
vue que la loi sur l'indigénat n'ont pan une loi 
Hsscnle et qu«\ ce serait mt'ropuaitrc l'iatention 
du lé(;i<datear que d'infliger de:< ameodes d«n» le ; 
bat trop évident d'augmenter les refeoureee de 
la commune. 

Un bon adminii^trateur n'hésitera pas à pardon- 
ner ime iaCraeUon iégèr« a un indigène notoire- : 
ment connu pour aa bonne conduite et son esprit ' 
de discipline : en le réprimandant publiquement 
et en fni-ant rninir les motifs >poar lesquels il ne 
hii fait pri3 apjdieation de l'amende on de la pri- 
son. i'.iiliiiitii!*lrnlenr obtiendra, je cmi-^, un ré- 
sultat satisfaisant et fera nrle de bonne politique, i 
Une punition sèrire, infligée à propos è certaines ' 
personnatilés ri'iiiu.iiit- s du douar, produira pliii» 
d'effet que celles dont pourraient être frappés It^ 
gens babituellement tranquilles et soumis. I 

|)nn- .«urnn cas, une infraction, même grave, 
ne saurait justifier la condamnation du coupable 
a une peine supérieure au maximum llz£ par la • 
Iaî, et enregiftrée ?nii? deux num'-ms et deux 
motifrt différents pour loi donner une apparence , 
légale, n j aurait 14 une llUi'galIt^ et un abus de ; 
ponvnirs que Je ne aaurala tolérer. 



Par contre, les admlnistralawrs devront éviter, 
afln de ne pas donner à leur l iwili ai w a une Ibrme 

illégale, de grouper en un seul artlde plusieurs 
rondamiialions prononcées contre le mtoe indi- 
vidu. 

Les infractions! à l'indigénat sont dan? r.^rtalnî» 
caii constatées par l«^ ageuU indigènes; l'ntlmt- 
nialratenr, obligé le plus souvent d'ajouter foi k 
leurs rapport)* et de prendre la rcspouiiabililé de 
la punition, comprendra la néce.-iîsilé <lo ne pré. 
senior pour CM emplois que de^ hommes d'une 
intégrité reconnue. Quelquefois aussi, l'applica- 
tion de peines est demandée par des fonction- 
naires ou employés des diven MTvIees adminis- 
traUfs en mission dans la conuBone mixte. 

11 importe que ces derniers avisent eu.\-ménieti 
ou fasseid aviser l'administrateur par leurs rheffi 
de service du but de leur mission. Cette démarche, 
en dehors même de la questhn de eonvenaneA, 
aura l'avantage .1.' jierœeltre au chef de la cir- 
conscription de prendre les mesures néceMaires 
pour faelHter lenrs opérations aux fitnetlounaires 
étrangct.* .'k 1.1 i iiniiiiune miste et de sévir, au 
besoin, eu connaissance de cause, contre les ludi< 
gfcnea dont ee» fonetionnalree auraient à se pUn* 
dre. O'S plaintes, j'en ai la conviction, seront 
toujours légitimes et les agents «pparteoaul aux 
diverae» admisislratlons iran^sea sauront ne pa* 
exiger ce qui ne leur est pa« th\. J'ai cependant 
eu connaissance de quelques ahui* qui se sont 
exeepUonnellement produits dans cet ordre de 
ffift*» î j'ai, par exemple, été informé qu'un agent 
avait demandé et obtenu qu'une amende fut inlli- 
gèe à nn Indigène qui s'était refusé à l'accompa- 
gner pour lui jtorter son fusil. Je dois voui* faire 
connaître, monsieur le Préf«'l, que, dans un cas 
semblable, je n'hésiterais pas à pévir rigoureuse- 
ment contre radroinistratonr qui aurait prononc^^ 
la punition et contre l'agent qui Fanralt eoRl- 
eilèe. 

OOMSTATAIlOXa UTCOinilAlA OUB CONAâmATlOWI 

La première partie de l'article 2 de la loi du 
21 juin 1881 prescrit rinaertiou par l'ulininislni- 
tenr, sur nn registre COtft et parnj'li' pu pre- 
mier et dernier feuillet, des décision-' qu il aura 
prises avec indication sommaire des motifs, il est 
nécessaire qu'un type uniforme de registre snit 
adf'pN'' «laiis toutes le» communes mixte?. Le.^ 
administrateurs appelés k changer de résideoco 
trouveront ainsi dans* leur nouvelle circonserip- 
lion le modèle av. c Ii rpn 1 ilis (loiii ,t.'j?i familia- 
risés. Je joins aux présenlet> ln.<>tnic lions un mo- 
dèle de ee registre, en appelant votre attention sur 
deux de* indications qu'il e«t destim'- .1 recevoir. 

Dans la colonne 4 (Motif de la condamnation) 
radmInSstratenr aura soin, pour désigner la n»> 

tuii- de la contravention, de citer ta partie du 
paragraphe de l'arrClé visant la contravention 
punie, et de mentionner le numéro de ee pan* 
graphe. Ainri, les eondamnatlons proDonelespour 
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TétoÊ d« M«oai» 9ù eu dlneendie (| 31^, devront 
être libellée âiiiii qu'il mit : 

I .'R>. — Refus de perler le tecourt daiU H 0 Hi 

t'etfuix à forrasiuii d'un incendie. 

La colonne 13 est destinée à faire eomiaUiv 
r^tat de récidive do pontrevenant par llndiratlon 

numéros d'onlro nous li'i»qu<^l!» ont > . m. - 
ffistrém ti>s condamnations prononcées contre lui 
dana Itt donm mole précéd<>ntR. L'admlnislntion 
a 1«> |ilns grill J int''! '! ;i « iniiKiitro les in<ligèDi>9 
coudamn<*9 «lisi-iiilioaircmi^nl pour cas de récidive, 
•Bn de l^e eurrriller de pins prte et de prendre 
nn bt'^oh), vis vi.-- iIm ineoiTigiblefl, défi meaiirr»» 
plus rigoureuses. 

Le denilème alinéa de rarlide 2 diapMe qtt*un 
extrait, ecrtifié eonforuie, du ilit rept?lri>. sera 
Iraiisniifl, ctiaque «eutaiue, par la voie biérar- 
ehiqiie au Gouverneur Général. 

Ci l r'xfrnît, en tf>iif spinbliMc nn ri'pistre, <>1 
dont lui luoili le t>l 1 giilt'uiytil ci-iuiuixc, jiûi teni 
comme iDdicatioDs, sur la ]tap>; d'en-téte, les Doms 
du dépnrtemi'iit, île l'arruinlissenjent, de la eom- 
luune mixte et de i'atimiui»trateur titulaire, aiuiti 
que la date delà période bebdomadaite & laquelle 
.ae rapportent le» condamnation». 

AnMiDTiox wr aceonmajiKcr un ajuxiêm 

Les eondamnation» prononcée» par les aduii- 
nistrateura entraînent, aux t«-rni)>s de l'article 
fS de la loi du K juin ISsi, l'application dos 
peines de simple polini- ; par suite, l'amende pro- 
noncée en vertu de la dite loi est une amende de 
aimple police, et le montant doit en être, confor- 
iiiriiK-al à l'art. 100 du cod<' p> ual, alfribué en 
enUor à la commune mixte dans le territoiro de. 
laquelle la eontraventlon a été eommlie. 11 est 
d'aillenrti raliounci qu.' !■ l ijiiiiiuincs niivtts, 
supportent seules toutes les cliargca résultant de 
rappileatlon de la loi dn 88 Juin 1881, en aient 
nn rr-toiir Ins hi'tirtfres, Ti'lK' l'gnl. innul l'opi- 
uiuii de M. le .Ministre des tinanccs, ainsi qu'il 
résulte de* eommunleatlona qu'il a bien voulu 

m'adrc^fnr rt ce sujet. 

Eu ce q\ii l Oiia rue Iv recouvrement des ameudes 
dont il s'agit, il doit y être procédé par les rece- 
veur» des contriliutions diverses, eourorménienl 
aux dispos'itions du ilécrct du 17 octobre 1871 et 
de l'urrét>'- du Ministre ries liuauecs du 31 octobre 

ISiô, sur 1c reeouvrement des amendes et con- 
damnations pécontatrea en Algérie. 

A cet effet, l'aduiinislrateur aura soiu, aussitôt 
après avoir prononcé une condamnation, de trans- 
mettre an receveur des oontribnUons diverses de 

la cin iiii-'eriiilioii un ordre de vr isi lui ut, indi- 
quant le numéro du registre, les noms et douii- 
ctle du condamné, 'enfin le montant de l'amende 
à recouvF" r d Ir di'lai dans lequ» ! elle devra éire 
versée. De sou cûté, le receveur devra informer 
raduiintstratenr du recouvrement, en indiquent 



le montant de la somme perçue et la date du ver» 

senir-nt. 

Pour assurer le contrôle de ces pcrception-s 
radndnistnteor, à rcxpiration de ehaqn* trlmea- 
Ire, voua adreas^'ra, par Hnlermédiaire du sous- 
I»réfet, le relevé des condamnations p<'Tuniaires 
qu'il aura prononcées durant i-ette période. O 
relevé, dont je vous laisse le soin de tracer le 
modèle, indiquera le numéro d'ordre du registre 
sons lequel chaque condamnation est inscrite, U- 
nom et le domicile du eontrevenaot, le moatant 
de 1 amende et, s'il y a lieu, la date de son n-eon- 
vrenient. Vous voudrez bien, après l'avoir revêtu 
de votre visa, transmettre ce document an direo> 
leur des cootrUiiilioDa dlv«Mi 4a départenteul 
pour servir à ta vérifleation des cooiptes do ses 
agents. 

Le produit des amendes figurera, à titre de re- 

cetle finîinalre, au budf,'et île I,i coiiiiiiniie nii\le 
ot\ il fera l'objet d'un article spécial sous la ruliri- 
(ue : m Amendes ik-appèes en vertu de la loi du 
2X juin 18*»!. Le comptable eu fera direelcmcDl 
recette a ce budget an fur et à mesure des eucais- 
sements. 

Je vnn^ prie, monsieur le préfet, do vouloir 
bien m'accu8«r rëcepliou du projet d arrêté ci- 
joint, ainsi qœ la présente Instruction, qui dfs 
vronl figurer l'un et l'antj-i' au Reeual «fe* œtm 
adminiêlratif* de votre préfecture. 

M MptoabN 188*. 

Arrêté du Pri/U d'Atger relatif è texêeidia» d* 
titkttdM2»Jwnmi. 

Art. premier. — Sont cmisiiléii's eminne luri-.i."- 
tions spéciales à l'iudigénut, et, comme telles, 
paa^les des peines édictées par les artieles 461. 
105 et !('■(> du code pénal, l«sMtaci*aprièsdiVennl- 
ués, savoir : 

1* Ombsioii on retard de ploe de huit jours 
dons les déclarations à l'autorité compétente de» 
unissauces, des décès, mariages ou divorces; 

2» Reftis de fournir des renseignements au su- 
jet d'un crime ou d'un délit, ii moins que l'indigène 
qui en serait requis ne se trouve par rapport à 
llneulpé dans une des catégories prévues par 
l'art if le .122 du code d'instrucUou criminelle; 

.'{"liefus de comparaître devant l'officicrde police 
judiciaire procédant à une informatioa, ojpré» In- 
viution, même verbale, faite par un agent de 
l'autorité ; 

•t« Asile donné, sans en prévenir le cbcf du douar, 
à des vagabonds, ainsi. qu'à tout individu étran- 
ger à la commune mixte non portenr d'un permis 

régulier; 

Acte Irrespectueux on propos offensant vis-à- 
vis d'an représentant ou d'un agent de l'autorité, 

même en tleliors de ^ fonctions; 

C° Propos tenu eu public dans le but d'affaiblir 
le respert dA A Taulnrilé; 
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7" tletm oa iuexécutiou d6s tervicM de Ruril<-, 
patrouille el poste-vi^ie, prescrit* par rautorili-, 
«baodoD d'uo po«le ou aégligeace dsos les œè- 
n»efl senriecs ; 

Iti'fus de fournir contre reiubourBcnient, aux 
prix du tarif arrêté par l'«diuiJiislraleur,le«ag<)aU 
auxiliaire», lee moyena de Iramport, h» vivrea, 
l'eau poi.iMr et le i iiiiihii<tlbli; tAxibocUoiiDalrea 
uu ageuls dùmcul autorisés; 

9* Refiia <m manque d'obtempérer ans coutoca* 
tiot) fiiiti'? diri-rtcmcnl par cduiruîïsiiireâ fuqiiA- 
l«.>urs pour aa$i«tcr, comme lémoius ou cowiue 
parties latèreaaMa, aux opèratloot relattvea à l'ap» 
pUcation delà loi ,hi 2«5 juillet 1873; 

10" Inexécution des ordres douué^ relaUvcineul 
aux npinUona du bornage : 

11 Iriob-prvation Afy d^'Cisioiis admlniulratives 
p«ji Unl ullnbuliuiis de terres collectives de cul- 
ture aprëfl avis de la djeuida cuueultée : 

12' Bris, délirioialî destruction, cnlèveuieut 

uu dépluci UJi;ul de jaluos, ta» de pierres, témoiu*, 
sigDanx topograpUques, burues, limites, pla<-é:( 
parTautorit^ ou se» ageuts ; polvanx, tilaet isola- 
tenn télégraiihiquea, alusi que ton* autres objets 
ttiobititsrs appart«BUt k l'État, au département ou 
â la comnrane ; 

19» Rehja de foumir les renaeigntuMHile de> 
maudé^ par les ti^Mit<- <I>: l'autoritti administrative 
ou judiciaire daus l'exercice du loun» fouctious*, 
fiiux renseignements donnés sciemment & cfs 
ne'me.-' a^Tul-i ; 

li* Négligence daiu le paieiacut des impôts, 
eottite de radiai de séquestre, amendes et généra- 

leiuiiil 11 toute soininr due à l'État on .'i la 
coiuuiuuc. Négligence dans l'exécoUou des pres- 
tations en nature; 

tr. " Manque d"ohteiiiiiArer aux convocations des 
receveurs lorsqu'ils se reudeut «laus les marchés 
on dans les douars pour percevoir les contribu- 
tions ; 

16» DissimuIaUou de la matière imposable et 
«OOnîVMMSe dsos les SOnstrBCUoDS ou tentatives de 

sous-trnetinn au rscensenent des animaux et objets 
iuip4)sable3 ; 

1> Infractions aux instructions portant régle- 
mentation sur rimmatrieulatlou des armes; 

l»" Habitation isolée, sans autorisaliou. eu dehors 
de la meclita, dcchcra ou dtt douar; campement 
!^tir le» lieux prohibés; 

i'j^ Départ d'uue commune sans avoir, au préa- 
lable, acquitté les impôts et sans être muni d'un 
passe-port, permis de vojage, carte de sûreté ou 
livret d'ouvrier régulièrement visé; 

20* Négligence de faire viser sou permis de 
^ytffi dans les communes situées sur l'itiaérairu 
suivi et au lien de deilliiation ; 

<1« InfraclioiH aux iu-liuctinii^ nurt-iiit n'i.'!»'- 
iueutaliou sur le utudo d'émigruUou des uomu- 
dea. 

Emigration des indi>{èues el des troupeaux dau* 
les camp«iu«uls de pacage des uioutagues avdul 



I i'iioi|uo Uxéo paries ooutouies elsaiis l'autorisa» 

tiuu de l'administrateur ; ' 

22* Réunion sans autorisation pour xenla ou 
ziara (pèlerinage, repas public). Réunion, saus 
autorisation, de plus de vingt cinq personnes dn 
sexe masculin. Coups de Ibusans auteirisatiou dans 
une IBte, parexempîe : un mariage, une naissance, 
une circoncision : 

21* Empiétement partiel on total d'où terrain 
quelconque apporteaaut au domaine iinblic ou 
I privé de l'État, du département, de la commune 

1' ou dn douar ; 
21» Infraclioa aux règlements d'eau et usages 
locaux concemMlt les fontaines, puits, sourcci«, 
rivières et canaux d'irrigation, iudépcndamment 
des amendes et dommages-Intérêts qu'ils peu- 
I vent encourir par eonbaveution à la police dee 
eaux ; 

25» Uélcution, pendant plus de vingt-quatre heu- 
re», d'animaux égarés sans avi:% donné a l'autorité; 

iSr Défaut, par tout indigène conducteur de 
bétes de somme, de trait ou de montnre, ainri 
I que de gros uu de petit iK'tail, destinés a être 
> coadttits sur un marché on dehors de la com- 
I mnue, de se munir d'un certiHeat, délivré sans 
frai^ |i.ir l'.iutoiilé, in(li<|iiaiil lu iiiarqu-' ou Ii^ si- 
gnalement des auimuux dont il s'agit et lu uum 
I du propriétaire; 

' 21" Abatage de bétail et dépôt d'immondices 
I hors des lieux consacrés ou à moius do deux 
I cents* mètres des habitations ; non-enfouissement 

, de* animaux domcsliquei ou sauva)fc>, morts ou 
tués, quelque soit l'endroit où iU sont déposés 
et à moins d'nn mètre de profondeur ; 

X""''' Ahaldife <le vai'lies .iii ^1.- brriiis pl.-ite :*; 
2^0 Vol de cria sur les animaux vivants ; 
I 30* Inbumation bon du lieu oonsneré ou i 
une profondeur inférieure ft celJo détermiaée par 
l'autorité locale; 

31* Quêtes foites sans autorisation par les 
khouans, marabouts ou tolba-; 

•H" Plaittt« ou réclamaliou sciemment iuoxacte, 
OU renouvelée après solution régulière auprès de 
lu mène' autci ité : 

33° Tapage, scandale, dispute et autres actes 
de désordre notamment sur lés marchés, n'offirant 
pus un caractère de gravité sufilsaat pour cons- 
tituer un délit; 

34* Infractions aux usages «t aux réglenuuts 
concernant l'ensilage des grains et notamment 
les silo» de réserve; 
W Négligence dans te reuiboursement d4>s 
1 graiii' pi étés volontairement par des indigènes 
1 sous le? auspices de l'adminiUration ; 
1 98* Défaut par les parents ou personnes qui 
recimillent des orphelins mineurs de donner avis, 
dans les dix jours, du décès du dernier vivant du 

Ileur pcrc ou mére, ou des personnes qui eu pre- 
naient soin, à l'administrateur, eu vue de pcr- 
uiultre il ce luncUuuouire de provoquer la UOUU- 
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imUoo d'an lutour et «!• MUiveg«rder le« Intf rM» 

Ti" Ouverture de tuuL éUltlùefiucul teiigieiix 
OU d'enaeiguemoiitt Mntaiitorlaation ; 

.'W* Exercice dp la proftvsiou de deiwr ou 
iiwUlultiUr priuiaii'e, suus y èliv uutor!^; 
. aO* Refus un ii6gligeuc« de hire iravuax, le 
>$<;rvicc ou d*- |irëter le Keoourii dont il» uuruieul 
(•lé requi^dum Wi circoui»Lttuce#d'uccidenl.>', tiuuul- 
mutnge», laondttioiis, inonidii'i», iuvai<iuii~ 
de«autt're!lo^ ou nulrctt ca1amiti-8, aiuf'i que dan» l<- 
«■Hs d iusurrecliou, de brigauda^c, piliagc, flagrant 
drilt, clauieur publique ou exécutiou judiciaire ; 

Duutture aèiumioiae réteni h> tttoA de secoure 
ou de concoun en eot dloecndle, pr^vn et p'ju( 
par les 8rli<-lc)5 I et {< de lu loi ilu :Ji5 jdill' t l-^ll : 

40" OboUeio au libre purcoun sur les terre* 
«■olteetÎTes de culture. — tufirucUone aux r^le- 
iiit -ur lu vaiuc pâture dans les uiêiue^ tem'i^ ; 

il* AliaUij$e d'urbrcs mu» auloriMtiou. 

Ali X. Sont rapportés toa^ «rrètéit «ur nudi|{é- 
uutenlécieurt au présent arrâl^. 

80 eeptembie 1888. 
■ Mime arriU ^ntpar h Préfet Ue CirmtanliMe, 

l«f octobre 1882 
Même arrfUe pris par te Préfet d'Ôrtm. 



ImfCrijpiiou iUMritiiiie. 

Les directeurs des porls luililuiras oui 

duiil qiiolquf's \('ny[)< ivinpli ii-^ fMi:,li(ni-« 
d'udniiaislraleurs de llusciipliou luaiilinn': 
puis, lorsque les direclioDs de ports ont été 
supprimées, ils ont été reinplucés dans r*- 
henite sjwciul pnr iiiif.' oi '-.uiis.itinn rnnnwllc 
divisant le lilloral algérien eu oiim i|iiarti»'rs. 
Celle organisation a donné lieu à plusieurs avti s 
iégiglalirs, ^iivuii : uue décision niimstérielle 
du 8 déct'iubie 187'.\ tm ain'li' du 10 (V-vriur 
ItftiO, deux décrets du 12 juillet 16â0 et 26 dé- 
cenibi« 1882, «t un règlement ministériel du 
90 octobre 1880. 

8 décembre lâ7d. 

UécifîtfM mnittirielte divitant te ttUurtil a/;/':rit-n 
em «ÎNf fiwrfJera pour ie terdee de Vvucnpliun 
maritime^ savoir i 

t* ^}ttarlier d'Uraii iivec Irui» «yiidieis des gen» 
de uier purlMut le titre du prépoi^ésà l'iui^criptioii 
ujaritioiu à .Neoiour», Moslajjtiueui et Arzew; 



Quartier d'Alger avec trois syadles pripoeé» 

u Ti iiès. Cberchell et Delly.^ ; 

■t" (Quartier de Phiiippevilie avec doux t>yudic«i 
prépo^éa à Bougii; et Dljldjelii; 

1* Quartier de Boue: 

ô" Quartier de La Cul le. 

vB.U.»l87»,p,5M.i 

16féni«rl880. 

.{rrtflt 'lu l'i'itiverneur Général relatif'! ['fxeisult'ja 
de la décision ci-ile»sux. (B. G., 18feU, p. 1^.) 

I 

Art. premier. — Los <iuarlien9 et syndicats 
d'ioecription maritime établis sur le littoral de 

l'Algérie, iiuivaul décision uiini:*lériellp du S it 
eeiubre ikiuI délermiuM vl iiuiiléa âuivunl 
le» tudicaHoos du tablean suivant : 

(Juarticr tic Im Calte, limité a l'e^t par lafiNiU- 
lièiv de Téuès, à l'ouest {niv le Rasa. 

(Juuilief de Boiic, allaut du cap Koi-a au ca|i 
de Fer. 

Quaiiier de Pfiitippeville, coujprriiaiil trois ?vu- 
dicaU» : celui de PitiUppevilie, borné à l'est par 
le iMip de Ker.à l'ouest parl'oueo El-Kébir; celui 
<î<' Djidjelli, s'éteudant de l'oui .! KI-K' I<ir -i la 
pointe Ziama, et celui de Bougie, partant de la 
poiote Ziama et lioiitè par te Alt-SIdl-Akbou 
(liuiitu du dépui'leiuetd). 

(Quartier d'Myer, divisé uu i|uatre «yndicat* : 
celui de Delly^, liuiitë & l'est par Alt-8idi-Altbou 
et à roue«t pitr l'oued Ui^f, celui d'Alger, allant 
de l'oned l»ser au Tombeau de la Uaiue; celui du 
Cbercbell. limilé & l'est par le Tombeau de la 
Keiue et à l'ouest par l'oued Uuuious; celui de 
Ténùs, partant du ce dernier point et s'arrëtaat 
a Poned Abéri (limite du département). 

Quarlier d'Oran, couipreuuut quatre syndicats: 
celui de Mostaganem s'étcudaiit de l'oued Abéri 
à la Jiiacla; celui d'Arzew , do la Mactu à la poiuti' 
di' l'AiguIllef edUid'Oran, allant jusqu'à In Tilun : 

celui de Nemews, de la Tkflia a la frontière du 

Maroc. 

Art. a. — Le $ 2 de l'nrt. ti et le titre Xll coui- 
preuaot lee articles 1^ et V& du l'arrêté minis- 
tériel du SI septembre 1880 sur U p6Bh« eotiicv 
sont et demeurent rapportés. 

12 joîUetl880. 

Décret rdalif " l'intvriptiun mai-ifime en Algérie» 
(U. i.., p. I51.J 

\xi. premier. — hoé marins portés à titre deti- 
ultif sur les matrieulee de l'iasciiptUm maritime 
en Algérie ^ont astreints au service de ta flotte i 

r<)ge de vuigt ans révolua. 
Us peuvent être admis & devanoer Fappel s'ils 

«sont àgé^ de ili\-huit ans révolui», sont recumus 
uptea a tant: uu bon service et oui au uioin« lu 
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laill» de uu luètrti duquaute-quatM ceotimèlnM. 

Arl. 2. — La première p/;riodu obligatoire ilc 
Mirvice est tl'uao auuéu puur Itj.o aiariutt iuscril^ 
•a Algérie ; toutoMs le marin qui, après raitiiét^ 
•le service ci-dcss-ti-? uti'iitioriii^c, ne suit p i-: liir 
••l écririî et ne s^ili^fuil pa- au\ coudittooM tl'upli- 
tudc priiri'ssioDiicllf, d«'-termiuèes pur le Mlttlëtro 
«le la marine, peut «'In; itMintenu au survie» pon- 
dant une tiecoudtf aunét-. 

Art. '.i. — Après» l'uocuuipliHseuD^iit de In pre- 
mière péritMle obligatoire, ils demeureot peadant 
aîx on doq aoa aiiivant le eaa, à la dtspoatUun du 
Miui-trc <l.'la marine. 

AprC^ cette «ecoade période, il:* ne petiveiit piad 
Hre rappelés an wrvlee que par na décret. 

Art. 'I. — I-c-i marins iuscrit^ euAlgi-ric [kmiv ■ nt. 
a l'expitutiuu de la p«riude de service spécifiée à 
l'art, t, contracter dea rtedmiaafoiis de Irol» aoi 
avec prim>>, s'ils soat recooiius ^aptea i iiirv m 
bon service. 

Ast, Sk -> UoarrMé du Ministre d« la niarlM et 

deii colonie» r^gle les uif^in H Ai- détail que 
•XHi» porte l'iipplicatiou du présent décret. 

WoototoalMO. 

.tirélJ imnitUriet pour fexftitfîan dw/vl du 
UJuOM 1880 (B. G., i«n. p. m) 

Ari. premier. — Ia-s mariuH, portés à tilif défi- 
uitif sur Ica matricules de l'inscription maritime 
«n Algérie, sont, lorsqul!» ottt atteint Tâge de 
'20 ail!', lev^s i>ar les soins des coiuiuissaires de 
riuscription maritime do la colonie et dirigés, sans 
délai, aor le port d'Alger. 

Siuil i>-i(Ifiui'Ill ~ Uir /''iir il-'ui'iiiilr , cl di- 

rigés sur Alger, ceux qui, âgés de 18 am, et 
ayant an moins la lalllo de lu. 54, réunissent les 
•>ondilion> di uaTigation voulo«s pour être Ins- 
crit» délinitivemeut. 

Les marins algériens qnl sont absents an uio- 
m<-Qt ofi Ils atteigiif lit lenr f V ;inhre, «ont levés 
«Iao4> le mois qui âuit leur retour en Algérie. 

Au moment delà lerée, 11 ëal fait inscription 
3ur leur livrât, à 1,! page G8, de* dispositions des 
Hrtirics 1 et ^ du dém t du 12 juillet \m). 

Art. t — l.rs iiiiirias algériens doivent acroiu- 
plir leur premier -i ivii ,' I.-^mI dans lu Méditer- 
ranée, a bord de^i LAliuituit? m inés. Ils ne pt-ii- 
veal êtm destinés h une division des équipages de 
la flotte, snuf tians le cas de maladie pr<il(iiis.'é< 
nécessitant uu gt jour u l'hùpital en France, <>ii 
•le congé de eouvalusceucc. 

Art. 3. — Les marins levés eu vVlgérie sont, a 
leur arrivée à Alger, destinés au biUiweut stution- 
iiaire. 

Ils y formciil une compagnie u part placée sous 
l« commandement d'un des officiera du bord. 

Ils -ont portés sur uu rôle dequipago spécial. 

Art J. — Us revivent uu sac réduit dont la 
cvuiiMMitkxi est la suivante : 



MAKmME 



l^tahMi de drap i 

— di' fatigue ».... t 

— de toile biauciie S 

Vareuse , | 

Chemise de uiulletou. 1 

— de toile « 

de coton Irksoté 1 

Cravate di- kiue bleue. I 

Uijnuel de travail i 

l'aire de sonliflm 1 

Hr.ia-e<i... .| 

(iruud mtc 1 



A cet « irei, un approvisionnement deprévognmce 

est constitué à Iior.l du bâtiment <itritiODnalt«. 

Art. 5. - Len ni irins de l'Algérie reçoivent à 
iiiird rlub/itiiiieui ^tiiiiiniiiuironnelnslraction toute 
nautique et tournée priiiri[.,ileiiu.tit vers les tra- 
vaux de luatelota^e, la maiKeiivia du uaviiv et 
des embarcatioua. 

Us y appromneut les premiers éléments du fusil 
at du canon, ainsi que la gymnastique. 

Ilf suivent les « ourr. .le l'école élémciitair*'. 

Art. (i. — Bn outre de l'équipage réglomeutaire 
du bfttiment stationnaire, il y est embarqué le 
iioinLr.: d ofili iers marinieiv, de quartiers-maîtres, 
etc., nécessaire pour assurer lInstrucUon et l'ad- 
ministratfoii dM Ineertts maritimes de l'Algérie. 

Art. 7. — Dans iiii délai qui ne devra pas délas- 
ser trois mois, les Inscrits algériens en Inetme* 
tion snr le slftttoflnalre dont classée an disponible 
à rembarquenieiil. 

htm aptitude au sen'icu ù la mer est constatée 
sur leor livret par les -arâ» dn capitaine du bili- 
meiif. 

Ils sont destines, d'qiK's une liste établie à 
bord, à renpUr les viaeé qui viennent se pro* 
duinr parmi les matelots de port des bâtiments 
stationnés en Algérie; è défout déplaces vacantes 
snr ces bithnenti. Ils sont embarqués surcenz de 
l'escadre d'évoliitimii. 

ils reçoivent, après leur emboi-queuienl, uu 
complément d'elRrta dltaMllomeiit ittAiiiit pninr 
leur pemettre de eoneourlr «u eervtee a«tir du 
bord. 

Art. — A bord des bAtiinents où sont embar- 
qués des marins de l'Algérie, levés dans les condi- 
tions particulières du déa-el du H juillet ils 
figurent an lAle dréqnipage dans une sectloa a 
part. 

Lcnr instruction doit élri? l'objet des soins par» 
ticuUeia afin de les mettre en mesure de snbtr 
l'épreuve mentionnée a l'article suivant. 

Il est rendu compte au Ministre, daus les rapports 
d'inspoelion trinie«trl«llet d«a pTugrés réalisés 
par ces marins. 

Art 9. — A l'expiration de leor première aouée 
de serviiN- ictif, les marins provenant de l'inscrlp- 
Uon mariliuio de l'Algérie sont «ouutis, a bord du 
bâtiment oft ils se trouvent, & l'épreuve prévue 
I Ml I 2i I de rartielo % dn déerai du \t juUlet 
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Ils doivent jiuUBer qa^Ut aneat salliflauiuieut 

lire et écrir<' et qu'ils possè'lcnl, *'n outre, ropti- 
tudc profossionuolle uëccâsoirc pour être cousidé- 
rém comme boae matelots de pont. 

Ct'ltc aptitude est coDstatée pur la déUvrau«:e du 
furlilicat aiiuexi- à lu circulaire du SO décembre 
1876 [Bulletin officiel, p. 747). 

Art. 10. - Daus le cas où CM lovriitt n'ont pea 
gulitifail h IVprcuvi' mentionnée à r«rL9, ileilMt 
fuit, sur leur lirri-t, nue iiieutiou oxpreiee ^gate 
ptr le commandant du Mtimeut. 

Ils M>nt matnteatM pendvot ime iioovella année 
à bord des bAiimentede h flotta navigaant du» 
la Méditerranée. 

A leur congédiement île reçoivent, ell y a lieu, 
le eertîflcal de bon m.iiriot dv |iout. 

Art. U. — muriuâ algéricos qui out obleuu 
le certificat de boas matelote de pont, & rexpir»- 

lioii de la prcnii^ro on dp !n lieiixirm»* aiiiiAt» df 
Mrvico K-galj sont «eulâ aptes à se faire readmet- 
tre pour IroU ans, avec prime. 

S'ils eu fout la dcmniulf>. ils sont immédiatement 
présentés à la cummi»siou des réadmidiiiuus du 
port de Toulon, puis admis, s'il y a Ueu, A signer 

un acte de r^admissioii. 

Art. I;^. - Ceux qui out souscrit uue r* udmi8i>iou 
de troiâ «us doiveut, à moins il'impussibilitë 
physique coaatutée, être desliués aux écoles de 
spécialités, daus les coudilious suivauU-s : 

Les hommes qui sont reconnus aptet, au cauuu- 
nage sont direcleioeot embarqués sur le vaisseau» 
école des canonuiers, oû Ils font partie de Téqul* 
page permanent, eu uttendant qu'Us soient compris 
dons uu procbnia contingent; 

Ceux qui peuvent devenir gabiers on' timoniers 
btint envoyés à Ure^t, i>'iui être embarquiV sur la 
Bniuyne, et sont compris uu uombre des uppreuUs 
de ces deux spécialités qui forment les contingents 
A de^liiiLT imx b Uimi'iiU iriiislru-iioti ; 

Eollu, les hommes rccoouus bous pour le 
service do la mousqoeterie août envoyés au dépdt 
des apprentis- fut^ilicr^, ft Lnrieiit, 

Art. 13. — A leur Kirlie des bâUmeuts-écotos, 
qu'ils aient OU non obleun un brevet, lis suivent 

leur tour d"cmbiirf|Heni»»iit pour qtirlrjuc de^^ti- 
uutiuu que ce i^uit, comme les autres marias des 
équipages de la flotte. 

Arl. 14. — A l'expiration de )<ni p.'riodc île 
**cr\ice légal {un tut ou deux mnaui te cas] ou de 
.leur réadmi^siou, les marins ioiicnts eu Alyérii' 
sout congédiés, et rcuToyés en Algérie [»ar les 
paquebots, à défaut d'occasion de b&liweuts de 
l'Étal. 



96 déwmlm U«r. 



times d(> l'Algérie sout fiséc« confonuémeut 

indicutinn? suivantes: 
La Calle, à i est, la frontière de Tuuisie, 

— A rooest, le eap Rosa* 
Bone, à l'est, le cupHu^ i, 

— il l'ouest, le cap de Fer. 

l'hilippei ille, ii l'est, le cap de l-'er. 

— à rouost, Aitpflidi-Akbou. 

Alyer, h IVst, A)t-Si<H-Akbou, 

— a l'ouest, le thalweg de l'oued Aberi. 
Oran, À l est, le tltalweg de Toned Abéri, 

— A l'ouest, la franUère du Haroe. 



Inspectton sanitaire. 

Le» mesure)» sanitaires atutquelles sont sou- 
mis les «ilîmaux à leururrivéc à la front ièn- 
franonis»' pouvant être i-«>niplacées, aux termes 
d'une dérision niinislerirlle du 11 j.uillel 1871), 
pour les animaux expédiés d'Algérie, par une 
visite on inspection sanitaire. C/ette inspection 
a vté réglementée par l'arrêté suivant. 

M aeftt IST». 

Afiéle du li'iHi rrnmr Itcnciul icluli/ a l'rjptdt- 
lion des moulons el brebis expédiés d'Alijérie à 
deitùiatiou de Fiwoe.iB, G., 1879, p. m.) 

Art pmnicr — Toti* les animaux de l'espèce 
ovine, destinés ù être expédiés eo Fronce, !>urout 
'^ouuib, avant leur embarquemeat, à vse virtlka- 
tion rigonreuse de leur élat sanitaire par un vé- 
térinaire. 

Art. 2. — Le« bureaux de «louaue d Alg«T, d'O- 
ran, di' IMiilipiicvilli- de B«lne seront seuls OU- 
vt'iiï d i ex|Mjrliitiuii de ce bétuil. 

Art. 3, — Les moulons reconuu* davelcus el 
le« troupeaux dont ils fout partie, lieront séques- 
trés. La séquestration ne poun-a t^lfe levée que 
trente jounî après le dernier cas de cluvelée. Tou- 
tetoU, si le propriétiUre fiUt procéder à la elavelisa- 
tlon de son troupeau, la séqueslratlon sera levre 
quuraule-cinq jour-t après l'inoculation cuusUilt'i^. 

Art. 1. — Le» frais d'inspection sanitaire scruut 
payé:» sur le produit d'un droit de vlôte déter- 
miné par l aulinili' il<' partementale el à percevoir 
sur les expéditeurs; ceux de quarantaine resteront 
à la charge du propriétaire ou du conducteur des 



Itétrtt fijcmt le» limite» de* ^Hgrtier» maritime» du Instmcilon uabliaue. 

titttnt tilgérien. (B. 1982, p. 7iO.) 



Arl. priâiiier. — Les limites des quartiers uiarï- 



Nuus avons inséré au mol JScelrs on verlaiu 
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nombre d'artes législatifs lonccrnaut l'inMruc- I 
lion piililiqii»' nous en inst'rnns d'anfres nti 
iuol Lanyu^ urabe el ue leprotiuisons ici que 
1% loi «ir fènaeignement «ipériear, les décrets 
rendus en «xécuUoa et le décn>l qui lUe lu ' 
composition du conseil académique d'Âl({cr. 

Voy. Éeokê, langue anbe. 

W dIombM 1S79. 

Lot retativti l'enseignement n^érieur en 

Algérie. ^ 

Arl. preoQicr. — Il cA cxvi'ii A!>.'<t, à nôlé «le l'é- 
cole préparatoire de médecine et <lc phamiacif 
déjà exi^itanle, anc écolo préparatoire à I cu^ei- 
gnement du droit, nue école préparatoire à l'on- 
seiguRinent de» sciences, uue école préparatoire '. 
à l'euseignciuicnt supérieur de» lettres. 

Art. 2. — L'flDsei|pi«meiit dans l'école Ue droit 
comprffud les motiérea exigées pour robtention 
du baccalauréat, auxquelles s'ajouteront des cours 
de droit commercial, de droit edminielraUf et 
coatamee iodigine«, 

L'enseigneuieut dans l'école des sciences coin- 
preiid : les •cieucet malhémetiquei, physiques et 
naturelles, OTee leur epplleation a l'Industrie, 6 
l'ai-TicuIftiiT. d la 8lali?liqur . t oiix' I)rMiiii> 7.|ié- 
ciaoz du l'Algérie. L'ubservatuirc d'Aller est an- 
uesé a réeole des sciences. 

L'eii?i^ii;rK'mi ut dins l'école des lettres com- 
prend : la littérature frauçataet les liltéralures des 
oattoDs méditerranéennes, les lltlAralures elesaw 
(|no?, la Inn^'tif nraho et li^'S (1ia1.-(Mt>» a(f;ériens, 
l'iiifituirc, et partlcuitérenient celle de la France 
. et de TAlgérle, la géographie, l'arcliéoiu^ie. 

Un décret rendu sur la propoi-ili«iii ilu Ministre 
de riuslructioa publique déteruiioeni, dun« clia- 
cun lie cer: étaMisMoeuts, le nombre et la spécia- 
lité des cbaires». 

Art 3. — L'école pK-paratoire de médecine et 
deptiarmacle oontinui? à jouir des mèine.'« droit» 
que les écoles préparatoires da eoulineut Elle 
pent donner en outre des aulorisatioDS d*ezercer 
la médecine en territoire iudifièiie : un arrêté du 
Ministre de rinsliuction publique déterminera le.-s 
eondilions dans lesquelles pourront être oble- 
iHii ^ ccx autoriftatiouB, et des arrêtés du Gouver- 
neur Général délimiluroot les circonscription » 
d'exercice. 

L'l'CuIl' jin'iiarat.iiro ilo ilroit iléctTiif : 1 ■ Li- t!i- 
plômu de ^bachelier en droit ; 2' le certificat de 
capadté en droit; Si* un eerU6eat spécial en 
droit aduiiijîstnilif et en cpiitnnicî iiKlipétie!», sui- 
veul des çonditioos déterminées pai' un arrêté du 
Slialstra de tlnstrudlon publique. 

L'éroîp préparatoire des sciences et l'i'.ole 
préparatoire des lettres dèceruenl chacune des 
breveta spéelaux, soiTimt des contUtious détermi- 



nées par un arrêté du Hioistrfl dennatrueUou pu- 

hliqui'. 

Art '1. — If!» examen* pour le baccalauréat 4s- 
Icttres et pour le baeealauréat és-ecienees sont 

.-ubit). en Algérie, dfvnnt ilescouimissioiis coiii]).!- 
8ées d'un iiréniileul t l de deux juges désignés par 
le .Ministre de l'instructioa publiqoe. 

Le président peut être choisi soit pnnni 1, s pr... 
feieeurs ou agrégés des faculté» du continent, 
toit parmi les professeurs des écoles fondées par 
la présente loi, qui seraient pourvus du grade de 
doctenr. 

Les juges ^eronl toujours eboials parmi les pro- 
fesseurs desdites écoles. 

Um eertUlcats d'aptitude délivrés jiar ce» jury», 
soul u.lressés por le Recteur d'Alger au .Ministre 
de riustruction publique, qui accorde le dipléme 
de baidielier. 

Les inscTipîions [loiir lu liL'-'iir.- 4''?.-scieuces et 
la licence ès-k-ttrcs peuvent être iiliicmeut prises 
aux secrétariats des écoles préparatoires d'Alger. 

Art. fi. L'cuseignrm.Mi! pi nl .Mrc donné par 
des professeurs titulaires et par des chargés de 
CQwr». 

r.pï pnirpsscur^ (Je l'éi-ole prépanli-ir.' inr- 
dedii»; doivent étro docti.'Urs en médecine uu 
pharmaciens do 1'» dssse ; ceux de Téoule prépa- 
ratoire de droit, docteurs en droit ; wjs de l'école 
préparatoire des sciences, licenciés es sciences, 
doctflurs en médecine, ou pourvus du diplOme 
«npt'TiPiir fil pharma<-io; ceux df l'école prépara- 
toire de» lettre-, lic LUciés és-lclUei? ou docteur* 
en lIrolL 

Tous ces grades devront avoir été obtenus dans 
les facultés de l'état fironrals. Aucune équivalence 
en faveur de diplôme étranger ne pourra être 
admise. Ces conditions ne sont point exigées des 
chargés de cours. 

Art. ('■.— l'n décret rendu après avis du GODSCU 
supérieur de l'instruction publique détermiusn 
II! s conditions dénomination des quatre INreeteurs, 
des professeurs et chargés de cours, et m in rnlo- 
meat des Conctiouuaires enseigusnts et admioia- 
tmteurs des «coles. 

Art. 7. — Lu* professeurs des écoles jn épar.itoi- 
res sont, pour les peines disciplinaires et la révo- 
cation, asdmilés aux professeurs des Iteeultés du 
eonlineut. 

Art. 8. — L'iuslallatiou des écoles aura lieu 
après entente entre tes Ministres de la guerre et 

de l'instruction publique, sur l'un des terrains 
domaniaux actuellement attribués au service de 
la guerre. 

Les dépenses de premier établisscmoul, i1< i-oii-j- 
Iructiou des lùlimeuts, d'acquisition de mobilier, 
dinstruments et de livres, seront supportées par 
le budgi t >1<' l'Kl.il ; il y sera pourvu au moyen 
d'un fonds de concours formé du prix de vente de 
biens domaniaux situés eu Algérie. 

U lieu d'iastalintioo devra être agréé par le 

1.^ 
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Miuiislru do riiislnirUon publique, et le« consirur- 
UoQs ue pourroul être exécutée quo sur pUit» 
•pprouvéi inr lai. 

Le Iraitciucut <l«8 foockioiiiiair«8, les dépeuses 
exigée* par les besoin» de l'euseigiieiueut, serout 
s la chaire de l'État et iaicrits au chapitre Vil dn 

budgtit de riiiAtmctiou pulilique TartiMés). son? 
reserve d'uoe part cootributive a'élevaut au tiers 
de la dépense, part que devront feamlr aonuélle- 
lueiil !p htiJ^fet dv la vill,- ifAIgor If* budgets 
dcA di-piirtouieuls ul^jérieu»; cette part ue pourra 
excéder cent mille francs (lOOiOOO 

Arl. i>. — Les écoles préparatoires à IViisei^iJe- 
lueut supérieur Ucvrout être orgaQi»é«8 et fonc- 
tîoniicnuit pour l'amiée eeolain 1879-1880. 

Le» conditions di- ritJstnlIalinnprnTifsoirr smmt 
déteriuiii«'-r>8 d un cuuiiuuu accord par le Miuidtre 
dti l'iiistructiou publique et par le Gouvemeor 
Général de l'Algérie. 

10 janvier 1880. 

Décret ijuî wgani$e Cetueignemenl fuptrieur en 
Algérie. (B. Lois, XII, n- 8880.) 

Art. premier. — \oj. Émie d« drott. 
Art. 2. — H. 

Art. 3. — Voy. Éevle de Médecine. 
Art. 1. — U. 

Art. n. — Voy, Êeole dtt «ctèneM. 
Art. ti. — Id. 
Art. 7. ^ td. 

Art. 8. - Voy. École det Uttr». 
Art. 9. — Id. 
Art. 10. — M. 

Art. 11. — Le Iraiteuieul auDuel île? proffs^i'itr^ 
titulaitcK <l«-8 ^>coles préparatoires d'enseigueueut 
8up> rtiur d'.VIger est llxé à cliM| mille ftunee, 
plus le quart colonial. 

Le directeur de chaque école reçoit eu outre uu 
prt-ciput do mille Traiice. 

Les rétribatioua i^veutuelle» allouées eux pro- 
fesseurs sont et demenreat Kupprimée)». 

Art 12. — Uu secrétaire, iigeut comptable <j*t 
chargé, sous l'autorité dt-à Uirecteoie, du sittIcc 
des écritures et de la porcc|*tion dee droits pour 
11! compte île rr.làt nu de la ville, dau» les écolex 
préparatoires de droit, de sciences, des lettres, de 
médecine et pbannacle. 

V.v foiicliiinHaire recevra le uùww traitement 
que les secrétaires, agents comptables cbai^ du 
aerriee de deux beoltés dans la métropole. 

Art. 13. — î.a l/iliîiothèqti.- dp-; l'colrs [iri'ii.u.i- 
toires est placée »oua l'autorité iuimcdiate du flec- 
leur; le bibliothécaire reçoit le tndiemeot aaaigoé 

aux foiiciious du uièmo Ordre HatMi biblio- 
thèque» universitaires. 
Art. 14. — Lea étodiaiita et aspirante aux grades 

îiDtJ sniinii=, qtiJiiit nu vrr^omont <lfs droits, nu> 
n-jjlcineal» d uilmiuistrultuu publique conctTiiout 
}tts ^tabtisaemeuts do lo méiropolc. 



I Art. 15. — Les règlemcDi" géii>'«raux coneement 
les proframmast l«a études, la discipline, spront 
appliqués BOX éeolai d'enseignement supérieur en 
Algérie. 

Art. 10. — Sont abrogée les décmU et régle- 
mente antérieure en ce qn*ile ont de contraire au 
préeeni décret. 

5 juin 1»80. 

Décret qui conxtitue des étolet ptep-intiuiff^ de 
Venseignement suyirieur établies à Alger. (B. L., 
XII, n* 9485.) 

Art. premier. — 'Voy. Éeofe «te rfro/l. 

Art. 2. - Id. 

Art. :i. — Voy. Eeoie de médecùw. 
Art. l. - Id. 

Art. 5. _ Voy. Éealê det wAnws. 

Art. _ ifl. 
Art. 7. - Id, 

Art. 8. Voy. École dee tettree. 

Art. n. -, !d. 
Art. 10. _ !d. 
Art. 11. - W. 

Arl. 12. — Les directeurs des écoles d'enseigne- 
ment supérieur d'Alger sont choisis parmi les 
profeaeeara titulaires des dites écoles, et nommés 
ponr trois ans par le Miotstre de l'instruction pu- 
blique. 

Les professeurs titulaires des dites écoles soal 
nommés par te Ministre de llnatmetlon publique 
«>iir des f>r<'.-<'iiinfions faites par la section prnua- 
nentc du conseil supérieur de l'instruction publique. 

Les auppUanls h l'école de médecine, ka ebdh 
des travaux auatomiqu''ï< i t les chefs des tmvaas 
chimiques sont nommés au concours. 

Les diargés de eours et les maltree de eonré- 
r<jnc'-^ sont niminié!' directement par le Ministn-. 

Sout égalemeut nommés directement par le 
Ministre t le saerèbUce agent comptable, les pré- 
p-irntctirs et autrse fonetkinnairce atlacbés à 

lécole. 

Art. 13 A 18. (CésartleleareprodittseDt tesluelle- 

meul les art. Il, M, i:^. 1 1, 15 et 16 dtt décret d« 
dessus du 10 Jauvier im).) 

DéerH fiMuii la eumpotUtoH «h eonsetf oeadê' 
mi^^Alger, (B.G., 1880, p. 408.) 

Arl. premier. — L« «onseU aoadéndq«« d'Alger 

!«e compose : 

Du Recteur, préeldeot; 

Drs iiispectenrs d'académie ; 

Des directeurs des écoles préparatoires d'enael- - 
gnementdu droit, de la médecine, des selences 

>■[ di'S ti'lires ; 

l)'uu professeur titulaire à l'école pré|Mratoire 
do reosalgnfmenl du drrit, un d'uu cliarge de 
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coura puorva du grade de docteur, élu par lc« pru- 
feMsan, dui^to â« «oun, m^trw de eonttrnnee» 
et «uppiéaDU de cette <''< (>I.- , 

D'un professeur titulaire de 1 t^cole préparaloin- 
4« médflciiM et plunnaeio, élu par 1m prote- 
MDf», durgéa d« «oun et euppléenta de cette 
écule; 

O'uD profesBour titulaire de l'ècsle dee eelenee» 

on d'tin chrtrKé lir cpur* de celto «'colf pourvu, 
«oit du grade de docteur, suit du titre d'aHré^e 
de lordii) dee acienei», éla perlée profeMeurs, 
chargés de cours, »uppiéeiite et neitre» de con- 
tkrmc»» de cette école : 

D'nu profe9«eur titotalt» d« l'école dee leUre» 
ou d'an ebei^gé de cours pourvu, soit du grade 
do doelenr, iOft du titre d'agrégé de l'ordre des 
lettres, élu par les professent, chargés de courx, 
•upptéanto et maltrea de conféreoeee de celte 
écolo; 

D'un provi«ei^ et d'un priucipal de lycées et 
collèges coaumiuiux d« plein eiercieedn raeeort, 
déeffDéa parle Nlnislra; 

D'un iirufi-ssi-ur du l'onlre de» .-icif'nce!!, agri'-^'i 
Ml docteur, élu par l'ensemble des professeur» 
J« mémo ordre, agrégée on doeteora en enrdee 
dau' '•■ Ivcée-i du ressort. 

I>'tt0 professeur de l'ordre de» loUres, élu dàn^ 
leo «l à e e «endiitone; 

D'un prof*'sscnr litiilaln» de renseignenient 
secondaire spécial ou d'un chargé de cours de 
cet eneoigmawnt powva, eolt dn grade d« li- 
cencié ës-sclences on èt»-lellre«. soit du brevet 
lie capacité de l'enseignement secondaire spécial, 
élu par lee protNeeun etdiarg«e do eonr» de 

renseigui'inr^llt secondnirr spr'nbl lyr.'fs el 

collèges du r<>Mort, pourvu*, soie du grade de 
Hcencié é«-M!ieueea «u èO'lottmi, eolt du Imvet de 
capacité d«- l'eiiselgueuient !*4»condaire «jM-cinl ; 

D'un proleasi'ur des collègt^ couuuuuuux du 
reâ^rt, pourvu «lu grade de licendè ès^leucc:' 
on è»-lettro«, élu par le* professeurs de eee éta* 
blieaements pourvus du même grade ; 

De deux uieuibrca cboisist psr le Ministre duu)> 
IwoonseiUgënéranji et do deux membree cboisU 
dans lee eonaalle monleipaux qui «oneewrent aux 
dépenses de l'euseigiieinont enpérienr et néon» 
daire da ressort. 

Art X. — Lee membree dn eeneeil académique 
'-hoisi'' pur le Mlnielre ou Une eont nommée ponr 
quatre ans. 

l^rs pouToin penvent être renouvelés. 

Les pouvoirs des couseillcr:- ;>'i'ri<'i;iii\ i l con- 
seillers mumcipanx cessent avec leur qualité de 
omiselUer» géaénnz et de eonseltlers munici- 
paux. 

Art. 3. — Le Uouvenicur liéuéral est membre 
de droit da ooneetl académique d'Alger. 

Quand il assiste à tino si'ancr. il I;i j)r.'!-'i<li'. 

Art. I. — Le conseil académique d Alger a les 
mêmes attribntione qne iea eonwile aeadémiqnee 
delà métropole. 



I Art. 5. — Les dispositious du décret du 15 aoiU 
I 1815 eont abrogéee en co qu'ellee ont de con- 
. traire au préaent décret 

24âéoembre 1881. 
Ment ïïtkUif à la situation et à t'aoancemeHt de$ 

, rieur ^Alger, (B. Loti, im, n* U5(tt.) 

I ,\rl. preiiiii r. Lr> professeurs tilulniiv- di's 

I écoles supérieures d'Alger qui, dans l'ordre du 
droit et de la médecine, sont pourras dn titre 
d'agrégé, dans l'ordre des .■sclenc - < t il.^ li ltr. 
du grade de docteur ès-scleuces et £s lettres, sont 
inscrit», quand Ils ont l'Age de trente ans, è lenr 
rang d'ancienneté, sur la liste de cln>3ement de* 
professeurs de facultés, touchent le traitement de 
la- quatrlènie dasae et août eoumle aui mêmes 
Tèg:h'=. 'l'avancement que les profeMCura de la 
métropole. 

Art. 2. — L.e3 auuùes passées comme titulaires 
aiiT écnif * d'Alger pur le pr^fes^f^Tir qni a moins 
de Iroute ans, dans les couililiou:» «le titre el de 
grade indiquées à l'article 1''', soid eompléee 
intégralement |>our rancienuoté des ser^'ices. 

Art. 3. — Le présent décrut est exècntoiro a 
partir dul«r janvier ISK. 



Intérêt de l'arg;eut. 

«r aoAtUSl. 

f.eî fixtIMt tinlérit Ugal en Ali/Mf au taux de 
6 p. 100. (B. G., 1881, p. m} 

Art. pii'inii'i. — A (i/l.tiil ili- Ciinv'iitioi), l'in- 
térêt légal en Algérie sera, à l'avenir, de <» p. IW, 
tant en matière civile qn'en matière oommereiale. 

Art 2. — Lf-" nrquén'ura, concessiouuuirv.-» 
d'immeubles ou cessiouuaires des droits immo- 
biliers, moyennant le paiement d'une rente an- 
nnelle el perpétuelle, pourront «c libérer daus 
le délai de cinq années à partir de la promulga- 
tion de la présente loi, eu prenant pour baaa le 
taux de l'intérêt à 10 p. luu par an; paasé «a 
délai, ils tomberont sous l'application de Parttde 
12 de i'onlonuanee royale du l" octobre 1844. 

Art. 3 — L'ordonnance rojale du 8 décembre 
1835 est abrogée dan* ce qu'elle a de contraire & 
la préeente lot 



Interpréteisi. 

La i<'-gi9lation spéciale qui dolimllait le« 
altribution» des iliter|uéles judiciaires el des 
Iraducleufs «swrmentés a éié modiiiée par le 
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(l.'. n l (lu la ilt.-.Miiltre «87!», (|hc nous repro- 
duisons avec W. rappoil qui l a précédé. 

13 décembre 187». 

lla/>/>oi t du Carde des Sctaux OU Présideni de la 
Uèpublique sur j«f atMAM<ioiu dw inUrpritti 
en Atg&ie. [i, officiel, 14 dfccembre 1879.) 

H esfote en AiRérie deax clMsas d'interprètes 

juiliciniri'* : 

!• Le» ioterprèlcs judiciaii-e» proprcuii'iit UiL-», 
. n' *'idetuent attachés au senrlee d« la cour, d<-» 
lii.,M.nir\- it rii 4 jiistioés de paix; 

2^ Lea iiileipiclus-lTdducUur» asicruiculé» qui 
Mût eharg«« de tradaire les actes pasato devant 
l.'S oflicier? jxil'lii-s ot .l'iitt'Tvi^iiir, cuire les par- 
tics lïii purliiiil i>a9 lu uiôuH' Inugue, dam leurs 
convenlion» authentiques ou sons ùgoatore pri- 
vée. 

Le* iulerprclcs judioiuin-* j>ropreinfnt dit» sont 
divisés ea trois rluâ^< « corresiiuiKlaiit aux trois 
classt'ii d*inter|trëlea uiilitaîres et soumU aux 
uièuicd couililloii-( d'adtniMioo : ceux de (a cour 
reroivenl un lraileni>-ul di- ;J.<KN) fr. ; « eux dvs 
IribuDaus ciTila et de comiuerce, uu tnùleuient 
de 2,400 tr. : eonx des Jii«(lc«s de patx, an traite' 
ment «le l.riO fr. 

Ou compte envirou 8U inlcrpréles judiciuirea t-t 
scalement 18 inlerprètes-tndadeur* assenneDtés 

étalilis à Al^' r. O^nstantine, Onm, Blldah, Tlew- 
CUU, ikMie ut Pliilippevilie. 

Dons toutes le« autres loealllés où 11 u'exisk» 
ji.is li'iiili l'ini 1rs itMilui I. nr-. Ct- soûl 1**^ inler- 
prclfS juiliciuiri> qui soul apiK-iii* à ass^isler les 
offieitirs publics et à traduire les acte^ lit* pai ti- 
riili'T- proiiuits PU jutitice ou cités thiu^ te» aciers 
aiitlieuli (ue«. ils joigucut làinxi <i ieur Uaiteujeut 
fixe les èinoloments attachés aux op^rulious qui 
li ur sont ronli»"''» par les partie», lamiiâ que le» 
iiiterprctea juUiciuircu» de* deux preuiiéres classes 
sont rèdnils à leur tMit«aieat futovA oii il exi!>to 
dci traducteurs assormeotéa» eaux-cî ayant le 
motioiM>ie des traductions. 

Il en résulte que la eilualiou pécuniaire des 
Interprètes judiciaires qui appartiennent % uuo 
clawe plus élevé«, cl qui présentent des Kunintii-, 
plue grande» d'inslmctiou et de capacité «st iiiC^- 



; rieure à celle de» iuterprèles de 3^ classe, et cette 
infèrlorilé a poor résultat de rendra de phu en 
plus ditHcile le recrutement des interprétas de la 
cour et des Iribuuaux. 

A dèteut d'une élévation de traitement de ces 
fouctionuaireri qu'on ne peut dpnirtiider h VÈM. 
ou a peusé qu'il serait possible d'auiéliorer leur 
sort en leur douiiant te droit de faire, concur- 
rcinmeof avec le« trnciiirtrtirs a!>';crm'nt'^.a. les 
acte» dont ceux-ci ont aujounl liui k luuuupole. 

Toutefoii«, aOu d'exciter leur émulation et d'»* 
niéliorer eu uièuie temps le service, cette fareor 
ne (li'rrait (Ire concédée qu'à ceux qui auraient 
eubi l'examen exigé des interprète» de 1'* classe. 

La seule objection laite A cette propoaition vient 
des traducteurs aesermentés qui redoutent la con- 
curreuce à laquelle ils se trouveront ilésormais 
soumis. Mais, outre que cette coucurrence ne 
peut leur causer uu grand préjudice, les inter^ 
prêtes judiciaires étant retenus pendant la plus 
grande partie du jour par le service des audiences 
et de rinstmetion, 11 fcnt remarquer que les tra- 
ducteurs a*serm«Mités n'olit JUli-iiii dlTiit 
maintien de leur mouopule, et que le produit de 
leur char^ dèpaseara toqjours l'émolument et le 
trailemriit l uimilr^ de l'interprète. 

liieu 00 s'oppose donc^ à une assimilatiou qui 
doit proBter an swrviee et qui est réclamé* par l« 
Gouverneur Général el par le Conseil supérieur de 
r.VIgcrie. 

Si vous adoptes ees propositions, j'ai l'honneur 

lie vous proposer, monsieur le Président, di- vnit- 
loir bieu revêtir de votni approbatiou le projet de 
décret suivant. 

I 18 déoamhra 1BT9. 

Uieret eoneenuaU iet interprètes. (B. Lols, XII« 
n* ûm.) 

I Arl. premier. — Lfs interpréle* judiciaires prés 
la cour iJ'apiiel d'Alger et le* Li ibuuaux de pre- 
' miére instance du ressort qui auront sstisrait aux 
; examens d'admisAion exiges des interprètes mili- 
I taire» de !'« clause jouiront des droits et préro- 
: natives atlrihuée par l'ordonnance du 19 mai 
; istd ell arréU^. ministériel du 89 ma; 18él> anz 
traducteurs assermentés ; Ils seront soumis aux 
mêmes obUgatlons. 
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Jardio d'acscllmateiloa. 

38 1888. 

Pérret ap^i ouvanl la convenlion patsée le 12 ww.v 
188:) relative au jarilin tt^etimtiUUiim itAtg^. 

(B. G., im, p. m.) 

GONVBNTION. 

L'an mit huit eeat qiwtrB'Tnig>troift et le doiue 
mon, 

Eotre! 

L'État, représenté par le Goureroeur Général de 
l'Algérie^ d'une pert; 

La'Soelélé inonyme La Ci n,|>,i^iiti> Aljïérieniie 1 
dont le nii^ge cet à Pari», rue de? Capucinos, ii* 13' 
représentée par M. Jacques Siegfried, aduifuislru- 
teur, demeurant à Taris, rue do Choi^eul, u" 1. 
af<issant en vertu d'uue délégation spéciale du 
cooseil d'admlaifttration, d'autre part; 

n a èt6 eonreini ce qui miftt ' 

Art. pretnifT. — L'Etal cnucècli' i la Coinpaguie 
Algérienne, du 6 décembre lSâ2 au 6 décembre 
1916, la jodissanee d'un établiesemeat domanial 
situé aux envirririri iTAlger, couoii Jmis h: wmu di- 
Jardin d'Acclimatation »éparà en trois parties 
diaânctee par les deux routes d'Alger h Konba et 
A la Maison-Carrée. 

Cette conce«>iou comprend l'établiiaement et 
«es diverses dépendances : b&Uoienti , serres, 
eaux «l'irrigation, cti ., tout le matériel, les an! 
maux de service, de rapport ou de collection, 
aiudqtt» les arbres, arbustes et autres végétaux 
qui existent solt dans les serres, soît dans le 
jardin. 

Le tout sera livré i la Compagnie dans Félat 

actuel et sans garantie de conlennnro, stiivnnt 
procès- verbal de remiao, établi daui» in foruje Ut? 
cessons domaniales, avec plan & l'appui vi por- 
tant aprAs expertise contradictoire, inventaire dé> 
taille et esliujatif des valeurs concédées. 

Toutefois, en dchor:» dun deui couples repro- 
ducteurs, visés au 2 1^ (1*^ t'arlicle 10 ci-aprî>s. 
les autruches appartenant déjà & la Compagnie, 
parquées en ce moment au Jardin du Hamma et 
pour lesquelles un parc a été préparé à l'Oaed- 
Sly oe aerout \>né comprises dans cet inventaire. 

ArL i. — Gelta coneeesIoD est eonaentie et 



acceptée moy<-nnant li- ) aiement H J'Klul par ht 
Compagnie Alg-Ticniir, iii un «eu! ternie tl 
d'itvanec, le 0 dt-i-i'inljre d»- i'tiui|ue aiinéc, iTuno 
redevance annuelle do mille francs {1,(XI0 fr.) et, 
ca outre, aux conditions cî-après déterminées. 

Art. — Li CiiMip.is^nie sera teau«? de conserver 
a t'immcubic sa triple destination de promenade 
publique, de pépinière pour la production et la 
dilTiisîfin ik-s végétaux indipi'-in-s , l'tilîti jm-din 
scieatitîque el d'acclimuLation pour U s vé^jëlaux 
exotiques. 

Klle coiv-s^Tvcr.i en outre lea cinq allA»»!' priuri- 
pales de platiuies, de dattiers, de bambou.^, do 
ehamierops et de ficus qui existent aniounThui, 
ainsi que la route circulaire librement aeceseible 
nus cavaliers et aux voiture!*. 

Art. I. — Le public cr)iiiimiera à être admis 
gratuitement ton* les jours, entre le lever et l«- 
coucher du i-oleil, duu!« toutes lej> allées qui lu 
sont actui-lleuient uuverieg on daos les allées 
nouvelles, présentant, dans leur ensemble, une 
superficie an moins égale à la superficie actuelle. 

La Compagnie devra r<Hi:ierver et entretenir 
les cent baocs a dossier élabib sur le parcours 
de ces allées. 

I,'-^ litnn 111^ de botanique de l lvtolc des 
Sciences et de l'Ecole de Médecine, les professeurs 
de botanique et de destin dm£coIm municipales 
d'Alger et le» m 'iiihres des Sociétés savantes 
pourront pénétrer dans les serres et carrés de 
coliect'ion ou de enltnre industrielle rfiservés, 
npnS eu avoir obteuu raatorisatioD du Préfet, s'il 
y a lieu. 

Art. Si. — > La Compagnie devra fournir aux pro- 
fesseurs désigués au § de l'article précédent, 
gratuitement et sur la demande du Préfet, les 
échantillons de» plantes néce.<.sairei* à leurs cours. 

Elle mettra gr.ituiteuK^nf .'i la di*po*ilion de la 
municipalité d'Alger, sur la demande du Préfet, 
pour les fêtes données à 11 mairie, les plantes 
d'ornementation dont t lle pourra disposer. Les 
frais de toute nature résultant des transport, main» 
d 'œuvre et avaries, seront a la charge de la partie 
prenante. 

Art. 6. — LaCompa^ie sera libre d'accroître on 

de diminuer l'importance actuelle de la pépinière 
et de lixor, suviiyit ses convenances, le cboix des 
essences à produire, ainsi que (•> prix de venta 
des produits. 
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Art. 7. — En CK qni «•nncenie 1(> jardin scienU- 
liqiu-, la Cnmpagnio sera Irmjours tenue tl expé- 
rimenter l'acclimatation d«8 végétaux esoUquo» 
dont Ie0 plantes et les graines Ini ««root rentis^os 
il ri'l t^ttei, par le (iouv. nifiir (i^n^ral. ft ii four- 
nir à l'admiaislraliou de« renseigiiemeaUcircons- 
taiiriéB vnr les rdsoUats oblenns. 

Arl. — Lu Coinp.n^iii»' piibliiTttanuuell<Mii( iil. 
dan» iiiin ntvue agricole à son clioix, U« n'-tiultiii 
âf* »périra«» diverses auxquellM elle ai; »vra 
lïvr^o, tniit -^ni I i .l. mandA dil fiOUvememAOt que 
<i«< t^>a initintiv*- [tropre. 

ArL 9. — Dan» 1a caa oA laGooverUfiBaat eroi- 
rail ilevoir /'tnblir «les mur* .«<'i<'nlinqui><! imliM-'s. 
la Compagnie »ura if*niii> de réserver dans 1- s 
Mtlmentaqol lui >onl concédé*, un amphlthCAtre 
vl los locaux acco.-isoircA ji*'T*'e«nlrf»!» .i r*>s cours. 

Los porâouucs inscrites aux cours auront ace<'?. 
BOns la diroclioa des pwiéawura, dan» le* cul- 
turoB du jardin. 

La Ci»m2»agnir; sVugaRo, en outre, si le (îouvor- 
neni«Ql le demande, k créer sur le domaine du 
Hamma une école pratique dliorticulturc établie 
dana des condiliona analaiium ft «etle^i qnl sont 
adoptées pour le-» fermes-écolrs <lo lu n)élropoli>. 

Elle mettra également à la disposition dn <îoa- 
vemement les locaux n^eeMairea k retahllBie- 
uient. arec cbauip d'expériences, d'une si iiinn 
agronomique «}-ant apécialeuieul pour but les 
reebercltea sur lliorUculture, les enllures amtsf es 
et In viticulture. 

La bibliothèque aclueUe du jordia d'accliiua- 
latbn restAro afTeelée au ferrice du publie daoa 
b's c 'udiiioiis (|ui seruDt Indiquées pur le Gouveir- 
aeur Général. 

Art. 10. — La Compagnie s'engage ft eonnacrer 

il des travaux d'auiélinnttion uuc sfiomme de eent 
uiille francs, daus le délai de trois auuéug, à 
compter de la date du dAcn^t d'approbation de 
la présente convention. 

Ces travaux, exécutés sous le cotilriMedi- l'État, 
consisteront noiumnieni eu : 

1» Itechercbe, captatiitn, élévalinii. canalisation 
et distribution de» eaux qu'^ peut renfermer le 
domaine et qui ne devront jamais servira liauti.s 
usages que ceux que comporte l'exécutiou de la 
pr(«ente convention. 

L'emploi de ces eaux devra être étudié et réa- 
lisé de façon à servir d'école d'urigalion horti- 
cole. 

2 Disposition en jardin il acclimatation de vé- 
gélaux rares et de ileurs, de la partie dite du lac 
qui sera spéetalement alTeet^ & la promenade; 

Héfeeliriii (lu In. . t de sou Ile. 

3" Héfocliou, uivellomeiit, empierremeat, tafage 
des cinq allées prhiittpales dites des Platanes, de« 
Bambous, des ChomoBrops. des DaUlara et des 

Ficus ; 

4* Restuwnlton des deux entrées du Jardi» «t 
des bâti ments: 



S* Reconstruction d'une serre i Tenlri^e de 

'."allée di s DiilliiTs ; 

6" Auiorceâ des entrées du boulevard circulaire, 
cliHurw des carrés de culture; 

7" Plantation dau.< les iilate^ liitides de la route 
circulaire d'arbres, arbus-tes et de végétaux indi* 
gênes ou exotiques variés «t d'un întérit hor- 
ticole : 

Etiquetage scientifique de tous les arbres, 
arbustes et végétaux; 

9» Publioalton périodique d'un e.it.ilopue avec 
annotation» facilitant le choix des végétaux cul- 
tivés; 

lO Acquisitions d'ouvra^ett horticoles daslloé* 
il compléter la bibliothèque actuelle; 

11" Formation d'uu herbier de toutes plantM 
cultivées et expérimentées au jardin d'acclima- 
lion avec étiquetage et classement scientifiques. 

ilc't herbier sera tenu a la disposition du public 
dans des coaditioos à déterminer par 1« Préfet 
sur le proposition de la Compsffnie. 

Établissement d'une station météorolnirique 
dont le tooctionnemeut devra Être conforme à 
ceint des stations ftmllalres dn i4seaa algérien. 
Les observalîons seront ronsi^jnees sur un régis. 
Ire qui pourra être couAuUé sur place par le pro- 
fesseur intéresaé de l'école des sciences: 

13» Maintien de l'école de vilir.iilture existante 
et réfection des voies d'accès qui j conduisant; 

14* Haintlen do pure à aalrnehos eontonant «a 
moins deux couples reprodueteiu^ ; 

15' ConstrueUou éveutnelle d'une aerre-ahri 
dans le cas où la dépense résultant des Ifuvuoz ei- 
dessus spécifiés n'excéderait pu» quatrc-vînfït- 
quinie mille francs. Cetta serre sera ouverte au 
publie à eeitaines heures el sons te turvaliluiM 
de gordiens. 

L'exécution de ces diverses obligatioo» sera 
constatée toutes les fois qnil éch f g a, par nnn 
Conimi-siDii iustilin e par le (iouvemeur Général 
et daus laquelle la Coui[)aguie sera représentée. 

Art. 11. — Les bâtiments et tout le nialèfM 
existant seront assurés contre l'incendie aux frais 
de la Compagnie. Eu cas de sinistre ils seront 
rocoDstituéa par h Compagnie dans leur état 
ancien. 

Art. 18. — Les contributions et taxes de toute 
nature dont les immeubles sont on pourront être 
grevés, seront supportées par k Compagnie. 

ArL 18. — Il est Interdit à la Compagnie Algé- 
rienne de céder son bail en tout ou en {lartie. 

Néanmoins, elle pourra, avee l'aotorintioa du 
Préfet, louer certains emplacemcoto nécessaires ft 
l'exploitation dloduatrtas tahérentes à un jardin 
ptibllc. 

ArL 14. — Dana le cas oA, pour une cause quel- 
conque, Il Dini[mf,'nîe serait dissoute avant le f» 
décembre 1916, la présente conveution cesserait 
d'uTdr son effet à partir d« ta date d« celt« disso- 
lution. 
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Art. 1!^ «• Ba eu dlauécution de Tune quel- 
conque det eonditioas de la pr«^»f>nte eoavcotioii, 

la K'solution pourro eu être pronoucée û IViiconlre 
de la Compagnie qui ne pourra réclaoïor à l'État 
anemiR liUleaiiilté. 

Art. — Lnrsqiii' la coiivi'iitiun iiTimuIiti fin, 
»oit par l'expiratîoa du terme, soit pour toute 
antre eauie, l'État reprendra poemstlsn pleine et 

entière de la proprl-'IA .•onoédvi' qui devra n^pn''- 
eeater eu dL^bors d« la plu«>Ta]ue à proveuur de 
Teniplfrt dee cent mille franc* (100,0(10 fr.) une va- 
leur au nioin« ègnie k f^\\6 qui aura ët^ dAtor- 
mtttée d'après lo procès- verbal de remiae. 

La GoBpaimte devra ieoir eompte A l*fital de 
!n diff/rrnro qui si-rail l'onstatée; à cet effet, un 
inreutaire »em drmi^au cuoiiient de la reprise de 
poaMnlon. 

Le* améliorations île toute nnltire apportée» à 
rimmeuble seront arqui!(e« à 1 Ktal Kana indemnité- 

Toutefoia la Compagnie pourra disposer de 
l'excédent des produits destim'-s à la vente sur les 
quantités constatées & l'inventaire dresjié lors de 
son entrée en jouissance. 

Art. 17. — Les contestation» qui pourront e'éle- 
trer entre la Compagnie et l'AdminisIraliou au 
sujet de l'exécution de la présente convention 
eeront Jngéee admlaistrallTement par le Conseil i 
d« PréllMlnre d*Alger, sauf recours an Gooeell 1 
d'Ëtal. 

Art. 18. — iA Compagnie Algérienne s'engage à i 
gamntlr l'État contre tonte rAclamatJon quelle I 

i{nVIIt> ?oitde la part de la Société géii< T:ilr Alg6> 
rlenne. relativement an Jardin du Hamma, ' 
Art 19. — La pr^ente convanlion oe denendra 

J<'-rmlUv*> i;|u'^^pr<''s avoir reftt rappcobaUOtt du 
Préaident de la République. ' 



Dt^ nombreux acies législatifs rnnrernant la 
justice sont intervenus depuis la publication 
de notre pi«im«r volume. Le plus importani 
est la loi du 30 aoAl iSH3 qui a classé la ma- 
gistrature fi">nrai«f« de l'Alpérie au mémo rang 
que la magistrature do la métropole et lui a 
gannli iet mêmes avantages. I^s datées des 
Juâliees de paix de territoriales sont drvrmies 
poi-sonneiles el le nombre des inagistrals st'est 
accru : à la Cour d'appel, d'un quatrième prési- 
dent de chambre, d'un quatrième avocat gé- 
n»'nil H d'un quatrième substitut du Procureur 
Générai ; dan» les tribujiaui de premièrb instance, 
de cinq créeUons ft Meseare, Orlfomville, 
Hatna. Gu.'lrnaet Bel-Abbès, et de suppléants à 
Alfzer, Bône, Constantine et Oran; dans les jus- 
tieoiidepatKfdeti'enteet unecréalioos nouvelles 



et d'un certain nombre de suppléant» salariés, 
La justice musulmane a donné lieu à deux 

circulaires du Gouverneur liéut-ral et âplu- 
si^niis ru r*Mi's sur !>" yiersonnel et les circons- 
criptions dos mahakma;». 

En Kabylie, le décret réglementaire du 
20ao(\t t^7> .1 <'témodiflélesl3décembrelB79 
et 8 avril iHH2. 

EnQa la lui du 27 mars 1882 a organisé en 
Titmsie des tribimaux faisant partie du res* 
soi t di^ la cour d'Alfjer. Celle loi a été com- 
plétée par une loi des (inanccs du 27 murs el 
par les décrets du 14 avril suivant. 

S7 juillet mrg. 

; Diermt raiiadUM( la eommune «TEnehir-Saïd au 
canton jWinoiiv de Gttelma. 

Art. premier. — Li rummiui" .ITiii-hir-fnTiJ, dé- 
partement de Gouslantine, est distraite du cautou 
judiciaire de Jemmapee (arrondlBsemeot de Phi> 
lippeville), et rattachée nu rnuton jodicisire de 
Gnelma ^arrondissement du BAue). 

SS mais 1S79. 

Décret portant création de la ju^lkc d: paix de 
Botttta. (B. 6., 18», p. M» ) 

Art. premier. — Une Josliee de poix, h compé- 
tence étendue, c^tcrAi^.) à Boulra (Algérie)» rassof» 
tissant au tribunal d Alger. 

L'audience Coraine établie A Soalra est suppri- 
mée. 

Art. 2. ~ t^tte circonscription judiciaire com- 
prend les centres de Bouïra et de Beui-Mausour, 
les douars de Sidi-Zouitca (a» 26), SiJi-liLalifa 
(n-29 ) Ain-Tixiret (n- 27), Oiilad-Relltl (n»32J. 
Oued-ei-berdi (u<> 125\ et la li ibii .les Oulad- 
el>Asix ^canton d'Anmale). les tribus de Merkatia 
et Beonl-Meddonr (cercle d'Aumale). les iCaoors 
des Beni-Mansour, Cheurfa. Beul-Kani, rîi ui-Oun- 
kour. Mecbdala, Beni>Yala, Abel-Essebkba et 
Ahel-eUKsar, (annexe des Beul UansourK 

Elle e»i lAtimitée confonnément au pian an- 
\ nexé au présent décret. 

Art. 8. — Lee dJeoMas de Justice et les raaha» 
kmas de cadis sent supprimées dana le canton de 
Boutra. 

Le Joge de paix de Boulra eonaattra exclusive- 

I ment des offnirf^s qm leur étaient soumises. 

I Art. 1. — 1.69 artlrles 2, 3, 1, â et (5 du décret 

I du 20 août 1874 sont applirables au eainton de 

Bouira. 

I Art. "j. — Le juge de paix do Boulru connaîtra, 
en outre» en premier ressort, de toutes les atTaires 
' qui, par application du dit décret, sont portée» 
; directement dflvaul le tribunal deîisl-OtUKMt. 
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Art. ù. ■— Les appels des jageiuents rendue* eu < 
premier ressort par l« juge de paix de Bouira, en 
matière niu«uliuane ou kabyle» >oatpocUa deinaat 
la Cour d'appel d'Alger. 

Art. 7. — Ces appels sout r<^gi8 par les articles | 
9, 10, 11 «t 12 du décret du 29 août 1874. 1 

Art. 8. — Lajnstice de paix de Boiiira est rau- | 
géè Jaris la troisième classe. 

Art. 0. — La tribu des Doui-Khalfouii. telle : 
qa*«ll«ettdéUm1té« dans le plan annexé au présent 
décret, est distraite du canton de Hftoemlle ot 
rattachée 4 celui de Bor^j MenalcI. 

Art. 10. — Cette tribu sera n^glo judiciairemcat 
parlM diapotlUoiiadQ décret du 29 ao0tl874. 

M ftnil M». 

Biintt jMTtaNt création d'en^hh de ti^éMlt 
rébOvi» dejuitkei de pair. (B. 6., 1919» p. m.) 

Art. premier. — Des emploie de nippUaDt rb- 
tribné sout créés prè^ les jusllcee de paix de Médéa, 
OriéausTille et Dra-el-Miaa(départemeBt d'Alger); 

Oued-Atriii^Dia rf JrmmDpr».- (di^partfmentdc Cons- 
tantinc); Uilizane «département d'Urau). 

Art. 2. — Les auppléaiKa rtiribuèa près les 
justices de paix d'Algérie pourront élro momen- 
tanément détacbés de leur canton et délégués 
dans un autre canton, en cas d'absoni;e ou d'em- 
péchciuent du Juge de paix tlUitaire et de ses 
suppléants. 

Art. 3. — Cette délégation sera faite par ordon- 
oauce du Premier Présideut, sur réquisitoire du 
Procureur Oènérat. Elle ne pourra jamais avoir 
lieu pour l.'s jn<lires de paix existant «Il «hcr- 
lieu d'uQ aiTOUdissement, 

ArU 4. — Lea suppléants rétribués, en cas de 
déli'-gation, nnront ilmit a une in.lemiutc .Ic2fr. âO 
par myriamétrc parcouru, pour aller du cbeMieu 
dn canton auquel Ils sont attachés, an chef-lien 
du canton dans \ ils iloivt-Dt n'iniilir «les 

fooctioas iulérimaires, et autant pour retouruor a 
lear premier poste. 



« Bsi m. 

tuent Heeant û la prmUre ebuee te Juetiee de 

paix de t'Arha et créant un empMde tUffUtoni 

rdrtlfUt'. [li. ('•., 1879. p. m).) 

ArU premier. — La jusUce de paU de l'Arba 
(département d'Atger), est élefée ft la première 

classe. 

Art. 2. — Un emploi de suppléant rétribué est 
créé près la justice de paix de l'Arba. 

H mal 187». 

Meref mMttfianl Ut déUmUaUmi det eenfoiu judi- 



c':aii es de Moiiaganetn et de Perrégaus. (B. G., 
187D« p. t19.) 

Art. premier. »Le centre de Sahouria, les douara- 
fuiumiiii.'s il.- Sfafah et de Sahouria (département 
d tJranj, i^oat distraita du caotoo judiciaire de 
H ostaganem et raltaehée «a canton Judiciaire de 
Ferrégaiix (anondieieinent de HeetafanenJ. 

6 juillet 2879. 

Dicret rattaekanl la commune de Bois-Sacré ou 
eantonjudteieinde IMiys. fB. G., 1879, p. 119.) 

La commune de Bois-Sacré, comprenant les 
douars de Bou-Beral<, Aïn-.Mouder et El-Djèdioua, 
est distraite du canton judiciaire de Bonlj-Menalel 
et rattadile au canton judiciaire de Dellys. 

ITJnillal 18». 

Décret qui crée ttw Juttke de pai» d AtH-lttHa 
et déltmitt te eantmdee OtUed liaikineimrB. Loia. 

XII, n» me.) 

Art. premier. - Une justice de paix est créée ù AIu 
H'Iila (Algérie) ressortissant an tribunal de Gons- 

lanliric. Elle est rangée diins In quilrii iiio classe. 

Art. 2. — Le canton judiciaire d'Alu-M'lila cùin- 
prendra les communes et centres de AU-Haddada, 
Aïu-.M'lila, Buutinelli et la s.-cttoir du Cotirzî drta- 
chée de la commune des Ouied-Habnioun; Uuled- 
bel Aguel, Ouled-^Vzid, Ouled-Sellma . Konaehi, 
Mérouana, Ouled-Zouaï, Ouled-DjehieU, Ouled- 
Gassem, Ouled-Messaad, Ouled-Acliour, Uuled- 
SebÂ, Ouled-si'Ounis. 

Art. 3. — Le canton judiciaire des OuleJ-Rah- 
moun ne comprendra plus que les couimuue* et 
Cl iitn â de Ain el Bcy, Aln-^Suerfa, El-Aria, (Juet- 
tar-Ei-Aich, Kronb, Lambléche et Ouled-Ralimoon 
(moins la section de Gourzi), les douave Ameor- 
Siihr.iiiia, Ouled -Masseur, Uuled-Urcld, Kl-Hase* 
bri, Ouled-Sekbar et Oulad^baied. 

Art 4, —La compétence étendue, telle qu'elle est 
déterniméi' par ledé<T»'l du 10 août 1854, est at- 
tribuée au juge de paix d'Alu-.M'liia. 

. M avtil 1880. 

Dient qui crie un qu^riime enydoi d^aeœat 
général prêt ta CouT ttAtger, (B. Lois, 1880^ 

W 9236.) 

»OTrill880i. 

Décret qui crée IM deuxUme emfdai de stipplicmt 

rclriliwf près des trihundux d'OrM et de CofU- 
laitlme (B. L-ois, 188Ù, n" 9237.) 

Art. premier. — Un deuxième emploi de Juge 
uppléant rétribué au traitement de 2j400 francs 
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e«t aéè prt« de ebftcun dm trtbonaiix ds pre- 
mière iustaucc de CoaslanliuL' i t (fOran. 

Art. 2. — luM foDCtious de juge d'iustrucUon 
aeroDt ooollées à l'un dei deux Juges euppManle 

W-tribuéspr^s rhaona de cestribnnaax roncurrem- 
meat arec le jugo d'ioalnicUou actuellement ins- 
Utaé. 

Arl.^. — l'u q^l.'»trî^mr• emploi <lo rommi'» fo^f- \ 
Uere»t créé près chacun des tribunaux de pro- : 
miiie tautance de Goottanttoe et d'Or«n. 

UjoinUM. I 

/M rci créant de.i trthunnux à Mas-Mm et « Or- 
Kamville et portant modificaiion à des àrcm*- , 
criptions de eantom Judtdairts (B. G., 1880, p. 
384.) 

Art. premier. — Des tribunaux de l»" instance 
»oul créés a Orléan>>vill(î (dé partemeot d'Alger) el 
à Mascara (d rii.irU' m «»nl d'Oran). 

Ceilribunuux sont compoiiës d'un Président, de 
quiitr^ juges dont nu chargé de rinatnicUoo, d'UD 
pru4:ureur de la Uépublique, d'an MllMtitllt, d'un 
greffier, d'un comniis-grffilcrt d'an loterprfete et 
d un secrétaire de parquet. 

Art. 2. - Le reefort )udlelBlredu trfbund d'Or- 
Itensville comprem! l.'s l aiitmis (l'Orli'aiisvilIi-, itr 
Ténès, de Duperré et de Téuict-el-Had, qui sont . 
détadiee du reaaort jadidaire de Blida. 

Art. 3. - Les doaara Me Tai bctn el '/.ou^anni. 
faisant partie de la coiumuue mixte des Brax, 1 
•ont d«tadi<s du cantoo Judlelaire de Cherehel et \ 
nill . 1: u canton judiciaire de Duperré. 

Ai^, 4, _ 1^ douar £1-Arl>aa, faisant partie de i 
la comnrane mixte de Gouraja, est dètaehè du ^ 
eanton jii<liciaîrc ilf» Duperré et (ittaclift au eau- | 
Ion judiciaire de CherdieL I 

Art. S. — Les douan OuedoOuaguenay» te Kbob- 
baza, lie Rrthala, faisant partie .Ir la romnitint- in- 
digène de Miliana, sont détachés du canton 
judldaiie de Miiïaaa et luttacliés an canton judi- 
ciaire de Diip'TTé. 

Art. 6. — Le rcààori judiciaire du tribunal de 
Mnseara comprend les cantons de Mascara, de 
Perréganx et de Salda, qui sont détachés du res- 
sort judiciaire de Mustaganem. 

21 aaflsnbn 1880. 

«entmt» Judiekùrti, {S. Lots» n* 9903.) 

Art. premier. — La cercle de Fort-National est 
divisi^ ea quatre cantons judiciaires qui ressortiroat 
au tribunal do Tizi-Ouzoa. 

Art. 2. — La ju.^tice de paixactuellement existante 
de Fort-National est maintenue. Elle comprend le 
périmètre de eolonisation de MéUa (partie du 
douar situé sur la rive gauche du Subaou), les 
tribus des Beni<Fraonssen, des Beni-Ratten-bon- 



Adda, des Henl-Raten on FfUa, des Bent-KhellIK, 

des Beni-Yenni. 

Elle est délimitée coolormémeot au piau annexé 
au présent décret. 

Art. rî. — L ' dollar rln TiknhaTn, qui faiis^it 
partie du .cercle de Fort-National et du cautoa 
judidatre de ce nom, est rattaché an eanton Judi- 
ciaire du Tizi-Onzou. 

Art. 4. — Unn justice de paix, a compétence 
étendue, ei>t créée à Aieirouo (Algérie). 

Cette circonscriptiini judiciaire comprend 1p 
périmètre do colonisation il Azi rToun, le douar de 
Hékia (partie située •iur la rive «iroitc «lu Si-banu 
y compris la fraction du Temda), les tribus d<>a 
Ueni-Djcnnad-el-B'har, de l'est et de l'ouest, la 
tribu do Zekfaoua, de Tigrin, des Beni-Haçein, dos 
Beni-Fiick, d'Assotua, d'Irii-M'scicrl et de Flisset- 
et.B'ltar. 

Elle est délimitée ooDforotimeDt «tt pUitt annexé 
an présent décret. 

Art. 5. — Une justioB de paix, h compétence 
étendue, a^t crt /o a it-HaceQ. Elle portera le nom 
de Uaul>Sebaoa. 

Cette eireoaseription jn^eiaire comprend les 

tribus des Boni Chobri, des Beni-Idjeiir-Sahpl i t 
OjebeL des Ueui-Zikki, d'illoula ou .Malou et des 
Benl4)on-ClMib. 

Elle est délimitée oonfSmnémentau plan annexé 
au préseul décret. 

Art. 8. ~ Une justice de paix, A compétence 
M.^mliio. C9i f réée à Afonni-TassalenL Elle portera 
le nom de Ujurdjura. 

Cette circonscription judiciaire comprend les 
tribus dp« Bpni-Mcngiu'Ili t, B. ni Onacif, Bcni-bou- 
Accnch, Beiii-bou-Driu', Bciii Yatiia, Ueni-ltoughar, 
Beni-lllitcn, Beni-bou-Yoossef, Akbit, Beni-Attaf, 
Béni-Sedka.Ouadia, Beni-Sedka, Cbennacba et 
Ogdat. 

Elle est délimitée «onfomiément an pian annmé 
au présent décret. 

Art. 7. - la justice de paix de Port-National est 
élevée à la première classe. 

La justice de paix do Djurdjura est rangée dans 
la première classe. 

Les justices de paix d'Azt^fTouu <-( du Haut'Sebaou 
sont rangées dans la seconde classe. 

Art. 8. _ Les d|«numx de Justice sont supprimées 

dans les cantons ibi Fort -National, Azeffouu, Haut- 
Sebaoa et Djurjura. Les juges de paix connaîtront 
exdudTement des alhires qui leur étaient sou- 
mises. 

Art. 9. - I.a compétence des dits juges do paix 
est régie par le décret dn 29 aoAt 1874 (1). Les 

dispositions du titr.< M de ce décret, spédialesan 
cercle de Fort-Natioual, soui abrogées. 

Art. 10. — Un emploi de suppli ant rëtribn*- rst 
créé prés ehncnrc justices de paix de Fort- 
Notionai, d Azctfoun, du Haut-Sebaou et du 
Djurdjucn. 

i, V. l- *g*. p. a»T. 
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JMowf fMffRal criof »iM 4» IraAr Jmiket dt pai* 
C». lob, 1880, a- 10147.). 

Art. priMiiliT. — It fst i"i"<»<^ a Birronaplii.i fdi''- 
parttiuicul d'Alger) une ju»ticc depdz reMortiMant 
au Mbunia d« BIMn. 

Le re?»ort de cdU' juslicp An pa!ï crunpicnili-i 
le centre de fierroaagbia, le* tribus et douara dex 
B«ni-Ha«MB, Oaad-Sagonlkui, B«l«l, Oulad^DeVl, 
Oulcd-Chair, Rebain. Otiled-Maref, de In pom- 
inuno mixte du Bi^nouaghia tierritoire civil) ; 
de Tittery. 6auhnri. Dehiœat.Ouled-AnuiBediib, 
OiiIed-AllanZckii Ouleil-Mokhtar Cheraira, Manta- 
dat-Cberaga, Oulud Si.li-Aixaa et Adbab et Sa- 
brai, Ouled-Brabiuj (t'Tritoin d« eommandemont) 
qui dépeodaient aoiàriaaraDaiil de 1* JoiUce de 
p*ix de Médéah. 
Elto «Ht délimitée cooforiBésiieiit tu plan ri- 



Art. 2. — Le Douar d»* Gherib qui dép<>ndHit de 
In jiiHtic4< di> jiaix do Médéah pst rattaché au ran- 
ton de Miliena, arrandisaement d» Blida. 

Alt. 8. — If «et erfié i Konnefab (département 
d'Orao] une jutilif.- de paix reieorthaaut au tri- 
bunal de Uo8t«gafi«m. 

Le remoit de cette jaetiee de pais comprendra 
11 ? c nlrrs (!.■ Zi'iBni.irah. Mf>ndex pt KoxMida, l«^* 
tribus et duuart* d'Oud-ol-Amoui, fieni-Oeryoan, 
Amamia, Hararta, Onled-Raflk. Ouled-Sooid, 
Ouled-Zid, Onr-hen-Abdallab, B.uî Tswind, Chouala 
Ouled-Sidi el Azre«, Ouied-Baricat, £l-HaberJ)n, 
Oal«d-8idi.Yabia-beii-Ahnad, Onled-8tdi<Amed, 
Ben-Mohnminnd, Bcn-Aouda, Aii«tra, Oiil«d-h<»l- 
Hala, Oukd-ltticiiiid, lkini->Saau)a, Uulad-Aoïar et 
Habboufîba qui dApendaieot aotériearement de 
la justice de p^iix du Roliznnp. 

F'Ile e»t délimitée coufiirmcau'Ul au plan ri- 
annexé. 

Art. t. — Il (>»t créé À El Miliah (dépari(>ment 
de CoiMlenUne) une justirt* de paix r^HBortiuMut 
an tribunal At> Constantiae. 

La raaaort de cette juatiea d» paix romprondm 
le centre d'BI-Millah, lee douant et tribn» A» 
Beni-Perguen.Beni-bel-Aid, Bcai-Meeslem, Onled- 
Boalela, M'cbat, Oaled-Raeeem» Oolad-Aouat, 
THIlnian, Tuneodljar. VHUHà, Benl-Felab, Ouled- 
YnuiiJi^D, Oulod-Yabia , Oulr'iI-DHhnb , 
Boa Cberf, Uuled-MlMr«k, fieni>S«bibi, Ël-AUiia, 
Owd Kadar, 11eal.Telilen. Beni HanMim.adlAbd' 
FI-Mali'h t>t Guetlara cjui iléjx'tiiliiiriit antérietire- 
meat de la justice de paix de Milab. 

Ella eat déllmitte eonformémeot an plan ei- 
annexé. 

ArL.5.— La CMupèteoeeétaDdae, telle qu'db e»t 
déteimlnée par la dfent dn 17 «oAt ISM (1) eet 
nttrihuér> aut ju^t><< d* paixdo Bairooacbla» Zao»- 
morab et El-Miliata. 

ArL 6. — Les Joeticee d« paix da Bairooiflila, 

l. Voy. \ul,, |i. 313. 



Zemnoreh et EI-NUialt mut niméaa daae la Irnl- 
Blèma cla«t>e. 

4 Juin 1881. 

Mcret (/ut modifie la eircoiucription dei cantons 
judiciaires de Duperré et de TenM-et'htd, (B. 
LoU, li8l, n* VOm), 

Art ()roinicr. — Le douar d'Oued-Dj>;liila cl la 
tribu des Abl-el<Oued août distraite du canton ju» 
dkiaire de Mlltana et rattaebée au canton Jndi- 
oiairf de Diipcrri'', arrondissement d'OrlAansville. 

La tribu des Kbabbaza est détachée du canton 
judiciaire de Duperré et raltaefaéa au euikm Judl* 
claire de Teoiet-el-Had, amndlMemaDtdtMêaiM- 
ville. 

Lps tribu» des Onlad-Cbeilth et des llaraonat 

sont iH5tiviil> s ilu rauton jiifliciaire de Miîiann <»t 
rultacbém au canton judiciaire de Teniet-et-Had. 

n avtamtaollU. 

Di'rrfl portiiiil i rfnllori d'un quatrième emploi de 
Prttideul de chambre A la cour d'appel d Alger. 
(B. 6., 1881. p. m,) 

Art. pramter. — Un qnatrikne emploi de pr6- 
si 1 II? do Cbambra eat créé à la Cour d'kppat 

d'Alger.. 

80 aaptamtaa 188L 

Décret qui transfère au Kroub le chef-Um ét oau- 
loN dm OnlM-itoAffioiiw. (B. Loto, 1881, n* 11018.) 

Art. premier. — La dkaf>Iiea du canton des 

Ouleil-RahmouQ (département de ConsteaUne) 
actuellement tixé aux (Juled-HaUmoua, est transféré 
au Kbnmli. 



^DftA^ l^B^t^Be 

Dérrft (pli fTippiinif le classement territorial dot 
/i/siicfs il- paix. (B. Lois, 18«2, n» lUWO.) 

Art. premier, — Le ehtaaemeot territorial dea 
jneUeea de ludi d'AIgério * compélanao élaudoo 

Institué par le déerat du 8 avril 1877 est anp- 

primé. 

Art. t. ^ Lee juges de paix t eompétanee 
••tendue seront n'pnrtis m quatre classe» dans 
lesquelles ils pourront avancer «ans changer de 
réeldenee, eaWast leur aoeiemwlé do lerrleaa et 
liMir inêritp personnel. 

Art. 'à. — Ils o'auroot droit & une cbisse supé- 
rieure qu'après un an de tonctioQs dana la «lamo 
immédistctncnt iuCirieim at dana la méma dr» 
conscriptiou. 

Art. 4. — Il y aunt an mastamm (l) hntt Jug^a 

1. Vojr. cî aprè* déeitl du 7 j«0Ti»r srt. 7. 
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de paix d« 1** daaie, an IralUinMOt de 4,000 j 

fraaca, onie juf<os de paix de 2" rl;i*sé, nu lr»i- ; 
leraent de 3,300 frauc$, viogt-cioq jug«s de paix 
de 3* elatm, an traitement de 3/XX) fraaca; la 

1" L'Insbf sora oomfiosAe. de tous les autres Juges 
de poix, à compéteucc éteodue, au traiteiueut de 
2,100 fraocR. 

Art. r>. — Li's lUiiiiiiri-^ Aptiieis seront main* 
leoua dan» la rla^^e qu'il» occupoot. 

S ootobit im 

ArréU mimittériel trta»U un» uuêkmet /bniàw d 

Ain-Tatjrotil. (B. r,., ^ fllfl^) 

Art. premier. — !>> jujçe de pair du canton df? 
Bordj-bou-Arr^ridj (Algérie) tiendra, le premii^r 
mardi de chaque moia, me andime* roftloe à 
.VIn-Tagmut, à la ctiarge par cette commune, qui 
••Q a pris l'engagement, dp pourvoir aux frais de 
t» vàunt en eooAirmné d« l'artieU ana-irtaé. 

Voy. ei' après {mtâimem /hnrin«<). 

31 décembre 1882. 

Déntt portant création de tribunaux de pnmière 
instance à Batna, à duflma et à Sidi-M' 
Abbés. B. r,., im, p. .Jii.) 

Art. premier. — Des tribunaux de première 
instance sont crMa à Batna 4 Gnelmi (déptf 
toment de Cunstantîne et & 8ldl-lMl«abbia (dépar- 
temeat d'Oran]. 

Gbaeun de ces tribonanx sera eompoaè d'un 
président, de qaalr>' jiifîi'>i. dmil tiii rliar^r île 
l'instrocUon, d'un assesseur musulman, d'un pro- 
enn>nr de Ih Mpublique» d*un«ilMtltut» d*tm graf- 
n> r .l'un ' oiiiiniit-grefBer, d'un interpréta «t d'an 
secrétaire de parquet. 

Art. t. ~ Le reaaoK du tribunal de Batna corn' 
\,rn\A 1p« canton» judicialrM de Batna, de Kben- 
chela et de Bisl^ra. 

Le reaaort du TrUMUtal d« Gafllmafttn^prend le» 
(^irit.m^ jU'Iici.-ihV': de (lUolma, Souk'Abna, Ain 
Keida, Tébessa et Oucd-Zenati. 

La ressort du Iribanal de Si<ll-bet-Abbèa com- 
prend le canton judiciaire de Sidi-bel-Abbës ain^i 
qu'il e«l déterminé par décret de ce jour, et ceux, 
créée par le mène déerat, de Bou-Kbanéfli et de 
Mercler-Lacombe. 

Art. 3. — Lrï circoascrlptioD de ces trois tribu» 
OMIS eit d'alllenra déli mit ée conformément au ta- 
hlean nn plan annex/'S au pr<^s<nit tlAi-n-f. 

Art. 1. — L arrondissement judiciuito de Batna 
ressortit a la cour d'assises de Constantiue; celui 
de Guelma à la cour d'ataUes de Bdnc; et celui 
de Sidi-bcl-Alibès à la cour d'assises d'Oran. 

JMCMI «réM# ttjmticei de pai r enA^féri*. (B G., 

im. p. 



SS3 

I Art. premier. -> A partir de nmtallatkm des 

: (mis nouveaux tribunaux de Batna, de Guelma et 
de 6idH»e(-Abbé8, créés par décret du 81 dé< 
cembre 1882 : 

La compétence étendue attribuée aux jugea 
de paix de ces trois vlUea, dans les termes da 
décret du 19 aoftt IflM. sera nmplacAe par la 

roiup/'li-iir-e re-<lreinîe attribm'i' aux jni»i's de 
paix des chefs-lieux de tribunaux de première 
ln«len«a ; 

Le traitement de ces trois jvges de pals sera 
de trois mille fkmuca par au ; 
Les emplels de •■pptéaots rétribuée dee dites 

justices de paix seront stippi iiii'^s. 
Tous droits réaervés pour les titulaires actuels . 
Art. t. — li est créé en Algérie vingtnleuz non* 
Toltos justices do p.iiï. saToir : 
Quatre dans le dèpariemeul d'Alger, siégeant : 
A Aln-Beasen el à Tfebtat (anondisaament d'Al- 
ger); 

A Bou-MiidCa (airûiidi!<.9emetil d« Olidu); 
A l'Oued-Kodda (arroodisscin > iit d'Orléansrille''. 
Neuf d.ioa ie département de Constantine, «lé* 

Keniit : 

A Durivier et à Morris (arrondissement de B4ne) ; 
A Maouklau, SOUS le nooi de Guergour, et a El* 
li seur (arrondissement de Bougie) ; 

A ChAteaudun dti llbummcl, ii CnnAt'-'Aiacn- 
doo et à Fé4J M'Zala (arroodissemeot de Ck>a»- 
tanUne]; 

A MaoKHiraet à KW at'TIr (arrandtseemMi de 

SétiO> 

Et neat dane le députemonl dt>mn, riégeant t 
A Palikae et à Frenda (aimmdisaamint de Ma** 

caru/ ; 

A Amnil-IIouasa (arrondissement de liostagi- 

fiem); 

A Ain El-Arba et a Lourmel (arrondissement 
d'Oran); 

A Uou Khaat^Os et à .Mercier Lacomite (arron« 
dissemeot nouveau de Sidi-bel-AbbèsJ ; 
A Remebi et Sebdon (fUTondlssement de Hem* 

cen). ■ 

Art. 3. — La circonscription de ces justices de 
paix est délimitée conformément au tableau et an 

plan aiini'Xrs au pn'scat d^'^crct. 

Art. 1. — Le* douars Dou Ikltab el lletbala, 
qui dépendaient du canton judiciaire de Dui>erré 
(nmMii]is.«einent d'OriéansvÛle), sont rattachée 4 
celui d Orléauâviiie. 

Les douars Oulnd-Chellj, Kbobbaza el Harûuat, 
qui il<-p<:udaient du canton judiciaire de Aliiiana 
lorraudissunient de Blida), sont rattachés 4 celui 
de Teniet-cl-llad (arrondissement d'Orléausville). 

La tribu des Azy, appartenant au canton judi- 
ciaire de rOued-Zenati (uottTel arromUseenient 
de r.uelma), est rattachée 4 celui du Kronb 
(même arroodiMMmeatJ. 

La iribn des Bent*Ounxzan, appartenant an caa- 
ton judiciaire df Lainorkùère (arrondissement de 
llemcen), est rattachée au canton de Tiemcen. 
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JUSTICE 



La Irtba de* Beol-KlMled, appartenant ait canton 

judici !i\rc lie Tli'Uiron (urrondiiM'euiCDt dr ce nom), 
est rattachée à celui de Nemours (toème orroudis- 
Mment). 

Lr territoire de In ronnnunc de Thii-rs et ii^^ 
tribufl de» Harcbaoua, des Ouled-£l>AzM cl des Be- 
iit»HaD«d, appartenant au canton Jadidaire de- 

l)rn-f>t-Ml2»a(nrroudiiif«>njenl de Tfxt-Otizou), sont 
rattactiés à celui de Méuervillc (arrondissement 
d'Alger). 

Art.r». — Ln t-nmpi^frTrr Mcniltio, Ifîlf qu'cllf 
est déterminée par le décn-t du 1!» août 1851, est 
attribuée ans Juges de paix dea 12 eantona créée. 

Art. 0 - En ontrr*, les attributions conférée* aux 
juges de paix du Kabylie par les décrets des 29 
aoftt 1874 et du 13 décembre 1879, pour le Juge- 
ment des contestations entre indigènes ou muijuN 
mans étrangers seront exercées pnr le.>< juges de 
paix de Guergour et d'EI-KVeur. 

Le» dispositions des articles 3, 1, 5, (> et 7 du 
décret du 85 mars 1879 sont applirahles : 

1" A la justice de paix d'Alu B. ss. m, mais neu- 
lement en co qui concerne les douars de Sidi- 
Stoalka, SidUKhalitm, d'Aln-Tiztret et de TOucd- 
El-Ri'nli, 'lAiacbés du cniUon judiciaire dcBouIra; 

2° A la justice de paix de Mansourah, mais -teu- 
lemi^nt pmir le* tribus de TafTn'g, Colla, Bounda, 
DjiilTra, El-Maiii rt DjiniiUi 'lic? Hcni-Yadel) et 
les tribus de âJansourah, Oulad-M bamnd et DJe- 
bafifa. 

Art. 7. — I.i' |iiiraf<r)ipl](' l" ilc l"eirti< le I du 
décret ilu 27 moi ISS2 est modifié ainsi qu'il suit : 

Il y aura au maxhuuni ; 
Six juges de paix de première classe. 

au traitement d*- 4.000 fr. 

Quatorze juges de paix de dcnslAme 

classe, au traitement d. 3.S00 

Trente-deux juges de paix de troisième 

dasae, au traitement de 8.000 

Art. 8. — Dans celles des vingt-deux justices de 
paix créées où le produit des offices, joint au 
traitement fixe, u'assturcruit pas aux grefUers et 
aux interprètes judiciaires 2,400 fr. de reveuu, une 
•omma annuelle qui ne dépassera pas 800 francs 
pour ebaenn des greffiers et 300 franci pour cha- 
cun des interprètes, pourra être allouée aux tittt» 
lairee à titre complémentaire et liansUoira anr 
étala présentés par eux et dAment contrAlés> 
constatant que le total des émoi : i i ;s Qxes et 
éventuels n'atteint pas le chiffre de iiliX) te. 

Onand aux ofBees d'buissler, 11 n'en eera créé 
fjiii' la où ri'î» offices semifut siifS^amment réoiii- 
uérateurs ; dans le cas coutniire, on appliquerait 
les ^sposiUona de rarllele S du déereC du 11 mai 
1871 

Art. 9. — Les territoires détachés des aacieones 
justicea de j^lxcontinneront d'en dépendre Jus» 
qu'à la constitution effeetive des Justices de paix 

créées. 



; ANMixi Alt ntcavra-uasua. 

(B. G., 1S83, p. m). 

i Communes, centres, douars et tribus faisant 
]).irtie dea cireooaeriptlons des diversea jaeUees 
de paix{l). 

DÉPABimiilT VàSJBaat. 
AxiandiMaaMBl JndielaiM d*AlgvT. 
AlfarfOMMaMn Mffi). 

Camnameê et etntre» : Alger (partie de la tKIo 

situt^i- du rrttA droit (îe Jt ligue partant de !*< i. r.- 
Uer de kl'èchi rie, traveri^unt la place du «jouvi r- 
nement et suiTant les rues Vialar, de la Lyre, 
Porte-Neuve et la route <]<■ Illiila -, nondzjiréab (la', 
Cbéragas (moins la section lii- Zi riiMu). Dely-lbra- 
blm, El-Hiar, Guyotville, Oulcd-Fayet, Pointe- 
Prscade (lal.Sainl-Eugèue, Sidl-Ferruch,8taonéii. 

Al|(cr (caaion snd). 

ComtHunet et centres : Alger (partie de la ville 
située du côté gauebe de ta ligne sas-indtquéf). 

Agh.i, Aiii Belu'a, Ain-Krob, Atii-Ttiy i, Birkrul. iu, 
Birmandreis, Cap (le), Uraria, El-Achour, Fûrt-d«i- 
l'Eau, HnsselD-Dey, Kaddous, Konba, Maison^ 
I Carrée, Matifou, Mn-lnpiia-Supérieur, Nnstaplia* 
Inr'ririir. Itai?sauta, Roulba, Saoula". 

I Aïii-Bessem. 

Communes et centres : Aln-liessem, AIn-bou-l)il>, 
Bi]^Rabalou. 

' Dollars : Aîa-Bessem, El Betbein, Koudiet el- 
I ilaiura, Aiu-iia^em, Oued-el-Berdi, Sidi Zouiiia, 
' Ain-Tizirel, Sidi-Khelifa. 

Tribut : Ottled-Seliai, li«t«nnan, Oaled*81di- 
Salem. 

Arb» ;l'J. 

CofRHitmes H eetitret: Aiba [{), Arbatache, Pon- 
douli, Hamedi, Malson>Blanche, Rivets Roviim, 
Sidl-Moussa. 

Douars.* Arbatacba, Sidl-Nasaeur^Sidt'EBmoa- 
da, Bammam-Melonane. 

Aaninle. 

Comniinn"^ d ii'nlres: Aumnle, Trotnlsles (le?), 
Douars : Uuled-Ferha. Oued-Mamora, Uuicd> 
boo-Arif, Oued-Bldan. 

Tribut : Oiili'd-Drifss, Oulcd-Barka, Ouldl .Miv 
riem, Ouled-Salcm, Oulcd-Slama, Beni-Iiliiott. 
Djounb, Beni-ltaeem, Ouled-Selthan.Ouled-Zenbu, 
OiiIpil-TaAn, .tdamira-fih':! 'il^a, Adaoura-Cherag 
Ouied-Si'Ameur, Ouled- Abdallah, Ouled-AU-litH- 
Daoud, OuledSidi'AUta, OtOgA-^ài^^jerit, 
Ouled'Met$eUem, Selamat» 

1. I.i'!< < iM]tr<'«, Il s itouan ou 1m Iribu» innnimc» en iln'i~ 
qiu$ font pviie du icrritoirc d« commudcmml, ccut iiui>i >- 
més ea csneMits nmeh» dé^dort dutnviliiirecMJ. 
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Communes et eentrti : Bouffurik, Baba-Hasseo, 
ttirtoata, Boalnin, Chebli, Gresela, Douéra, Ma» 
boliua, Quatre-Chemius, Suinti» Amélie, Suint- ! 
Cbarlea. âaiiit-FenlioaQd, Saiut-Juleii, Souina. 

Doutu-$ : Ferroaktia. 

IHius : MaelouirOuled-lleudil. 

Communes et centres : Adjîba, Bouln, Bêoi- 
Mmuoar, El-Eniiam, Maillot. 
Danart : Onled-Ballll* 

TrifiiK : Ri^ni-Mrin?fiiif. Cheurfa, Ahl-el-K?!ir el 
S ibkbii, Ucui-Vala Churagn, ()uled-£l-Aaiz, Ueui- 
^ iila-Gheratm, M'cbedallah, Beoi-Ovakoarp Haut» 
Kaai, Merkalla, BeoioMeddoor. 



Centre : Bou Saàda. 
Domr : Uaouauied. 

Tribu» : OttUd'Amear, Ouhd-Fmiijt Oued' 
Chair, Ouled-AùiOfOuiei'^-BmkmhBoH-Sadda. 



f^'imMiini-'! r( Cenlrea : AttAtha, Béranl, Bit- 
bcsea. CastiglioQtJ, Cbaiba, kuléab, ûouaoada, 
Foiika, Maaaaaiid, S^lghr, Tafeachouii» Zferalda 
(aeetian de>. 



f'oinninnri rt i'i'nltn> : ATii N'sarii, Aima, 
KunUiae, B«a-liarouu, Beui-Aiurau, Blad-Guilouu, 
laMrboitr^, Ménerrille, Oued-bou-Hamoud, Ouad* 
Corso, Paleïtnt, HpshnTa. Snitit-Pierrc. Salnt-Paalf 
Souk-el-Had. Thiers, ZaAtra, i^tuuuri. 

Dotiar* : Aounal, Bondarbala, Bottiega, Kachana 
el-Djebel, Mostmhn. Oniod-Mai^kaii etparfia du» 

l>utou!i, Isser-o!-' Hiiiliiii. 

Tni.us : s<>iiha>ija, Baiii'MaiMd, Harcbaoïia, 
Oaled-El-Aziz (fractioa). 



Communes : Tal)Ial. 

Dolutrs : Ijetii-Mncera, Guermuma, Ui ukraïu. 

Tribus: Alil ol-Kinii, itnlod-Messelli'in, Ctj.-urfa, 
Tiara, Bdbata, TuiirtaUiiic, Et-Oniaue, MexgUeana, 
Tablât, BeDi-bel-Ua^^eu. 



Amnidiiaaaiaat JodioiAiM da Blida. 

Centret: Berrouagliia. 

Douar$: Oued Sfghouau, Oulod Ueld, IleUI, 
Uued Cbair. 

Tribus; Rabala, Ouled-Mâref, Biiii-Ha^aao, Tît- 
lerifSouhttri, Outed M<MUar Cheraga, MouUtdat' 
Cheraga, Ouled Au<<a el-.\dhah, Souhnmj Ouled 
trtdùm, Ouied AUane'Ztkrit OukU AlUtae-Btehich. 



Communes et Centres : Beui-M^r«d, Blida, Bou- 
Rottini, Gblflb(La), DalninUa, BI-AlIIrouo.loîoTtne, 

Mi>ii!p-Mr«i''r. MoiUftïavile, Oii.-il-nl-AIeii^'. 
Douars : GbelInJe, Sidi el Fodbil, Sidi cl Kebir, 



ComiNiiiiet et Centrea Bogbar, Bogbari, Ckel^ 

Ma. 

Douars: ^uled Aateur, jUalud Hauuca, Mïatali, 
Bou-tiheaottI, Oum el*DJalil. 

Trihtf : Onlf<\ Bôllal, Aba'ilii, Abaziz, Ouled 
Mokhliir, Zenakha-el-Gord, Outed Mokhtar-Ohé' 
raha, Mouiadat'Gkérgba^ Itahmen^keraga, Ktar- 
Chellala, Oiil''d Sidi Aïssa el Ouerg, On/M Si'ti- 
Atssa-Suuagui, Uuled Si-Daoud, Outed TaOel, 
Ouled Ahmed'Reduago, Megjfmi, Aits (détint du 
7 janvier ISfitJ. 



Communes et Cf/i/w: Adélia, Boti-Mfdfa, H.»ui- 
maui-Rigbu, Oued-ZeboudJ, Poiit de l'Oucd-Djer, 
Vesoal-Beoiao. 

Douan : Ad^lio. BoU'Hallonaa» El^Hammaiu, 

Ouod-Djer, Oued-Scbt. 

Cbercbell. 

Commttn(«e<mi(r<-s.-GLierclii.<ll,.Fedjuija)(l'enQe«}, 
Fontaine du Géate, Gouraya, Nori, Zuridi. 

D'juars : CbeDotm (nioiri'! la aeelton da Nadur], 
El-Gouriue, Sidi-Siiiiiaue. 

|Vf6i» ; El-Arbd, Beoi-bou-Mileuk, Bani-Ziooi, 
Zalbna, LaAat» Gooraya, Aghbal. 



fammunes et totirei : OJHfc, le* Jfaouiv» Xe- 

ntnu [ksar]. 

Triùus : Outed Oum ilani , Ouled Si-Ahmed, 
Outed Ahdel-Kader, Ouled lum Ahdaltah, Ouled 
Okouini, Al}ba:i:, Ouled Reggad-Chéraga. Ouled 
Reygad-iihéruba , Outed Khenata, Ouled Toaba, 
Ouled Yahia ben Satom, Ouled AIffa, Ouled 
Laouar, Et-Stehaek, Ouled Oum^AlAoua, Ouled 
Sidi'Younés, SoAart-af^fteys, SahurhKhobetMt , 
Ouied Intn AUta. 

Ghardata (1). 

Centre* : Béni-hguen, BerrioUy Bo»Nouru, SI» 
Ateuf, Ghardata, Gotéah (Ch^mbadey, Guerrara, 
Melika, Metlili {Chdamba de), Saguereg, dipen. 
dant du M' zab; Aïn Ajadja, Ain-Amar ou Chott, 
Ha-MeiidU, Otwgla, R'juUsatt dépendeaU de Ouar- 

fflU. 



Centre* : Ài$hMédlù (ibar)» El'ÀMtafia (fit).. St- 
j .i. Vgy.ci<ap(èt4icnl du» Janvier IMJ. 



Digitized by Gopgle 



286 



U9Quita (Ksar), El-Uimn, {id,), Laghomt, Tadjt^ 
mount {id.) 

Tribu» : M'kul>f-el-Azr,y , M lluiUM-Djorf-el- 
Gtuttaf, M'/ealif-el-Djorf, OuledMohamedtMàamra, 

Oultd Si-Atiakik, UamstiOt SatdAtba, Jtlikaémtt. 

Communes et ivili fs : Am« iir »;I-Aîu, Uoiirkika, 
ttou-Yera«n> Cliaterbacb, Mareugo. Meurad, Moo- 
teballo» Nador, Tip«s». 

Doumt î BenHIérit, BnJmI. 

C'numunex et ratin--. : Uco-Cbieao, Dulelts» 
iJa««en-bea-Ali, Lodi, Médèa. 
Douan: Ttmflagilida, GtiaralMa, Otiled firabim, 

Ouléd .Mrllul, Fliiotiiira, Oiiaiiiri, lîeiii I>o« Yakonb, 
Oued-Oughal, Uaunacha, Ouled Trif, Mundida, 
OukdrFerynen, Omcii, 2aâtit. 

CammHHe* H emlre$ t AflkwvUle, Aîn-Sullan, 

Amoura, Lavarandc, Miliaiia. 

Douar* : Sbalita, Oued-ltaurdeur, ilou-Mad, Zac- 
ear, Djmdel, Oued, T«ll>eiMt, Bmi'FatiMiia, GhrllM. 

rri6» ; llttamto. 

ArT<mdia««ia«iit >adi«i*ir« d OrliaiuvUIe. 
Dnpcrre. 

Communes et centres : Aln-l>el)a., Arib, Caroot, 
Dnpwrt, K1miIm« 

Douars : Arib, Boo-Zebar, Bou-Racbed, Gh«- 
iiiela, Tharia, Beoi-Houkai, Uairar-du-Chélif, Ueni- 
Ubomerian. 0aed-0llt8aeiU.y, Oued-Djelida. 

Itif't/r • ■/'Miïtrnrrt.TarhHa, Rflni-Mi^ralibn, Rmii- 
Sliiiiui., Ll Ai> ti, Aul-el-Oued, Beni-MaliouMeu. 

Urléaniivillr. 

Communes et cttUre» : Alu>Mérenc, Ard-Belra. 
CbnroD, La Femt. Maltkoff, OriéuSTOto, 8I7, 
Poiitëba. Wnrnipr. 

Douar» : El-Adji-rcf, Chi-ujbel, Sidi-el-Arou»^i. 
Medinel Mcdjadja, f>uled-Far*«, S!y, Tsighaout. 
UuerbouaM, Tailout, Zeboadj^l-Otut^ Botab. Ou- 
led-Ziad, M'cbala, Herenfa. 

Tribus : Belbala, Beiii-bon-llaltab, BsnUOuBIUl, 
Oaled-boa>8olimui, Bmi-boo-liiMiMNnr BmÎ' 
HiaM, TtMhkrt, (MmUMi, lM«d AbdrililK 



Commune* et centres : tiir-Saf-Saf, Oued-Fodda, 
Oued-RouiiM, Uuled-Abbtoj Saint-Qyprien» âalot«- 
MonlqiK!. 

Douars : ()um-ci>Drou, Beni-Racbed, Hwebouil, 
Tibcrkauiac, Fodda, Z«ddla, Rouioa. 
Tritm : B«Di*lKNi'Doaui, Chottdnaiw. 



CoHUilaiet ef eentrts: Cuvai Kuac, Flatter», KImU 
loul, MoDlenotte, Téuè^, Troi^Palmier». 

Dmuirt : Bwi Dt^rdjiu, Touira, SinflU, Maiu, 
Beoi-llaoaii, Haunik, BaghdlwK^ Brtchj, TUttw, 
Beiii-Tamoiin. 

Tribu : Beui>M«iW)4ig. 

Commune» l't rentrer : f^iinp-flt-s-QiêlMti Ol|ld- 
Uhoul, Poiil-dij-Uiui, Tétiiel-fl-Had. 

Dtntars : Beiii Mfbares, El-Kbeuial«. AlO>el- 
Ans^'ur, Trzh. Iphoad, Bon-Naouri, Êl-Medad. 

Tribiu : bioiif, Béni Chaïb, Beai-bcl-Ua«seu, 
Oulcd- Bo»fi«in-Chéraga, Oul«<l-Be8sem-Gherabt, 
Uul«ul-Aiamar,Ouled-Cheikb. Haraouat^KluiblMlB, 
Beni-Leut, Beni-Maida, Doui-Uatteni. 

AxnmdlMNMut JndioUin daTSai>Ouoa. 

Cûmmme rt emtrt : AmITwID. 
Douar,: : M. klu (partie d«), TttDda (ftvcthm flT» 
droit* du Sebaou}. 
Trihm ! B«iil-D|ennad'«l-Bliar, Banl-DJeiiiiBd, 

lie TEpI. Beni-DjcQiiad de l'Ouest, Zekhfaoua, 
Tigriii, Beui-Haçalu, Beai-Fllk, Aztoiua, IrU-Nese> 
kri, nimet-d'^'har. 

Bwrdi Menaïel. 

('iimmiuirs et rentre» : Alu*FaMi, Bordj-Menaiel, 
Gamp-do-Martehal, Cap-Djinet, Cbabet el-Amcur. 
UrA-bea-Kbedda (rive gaucba d« i'omd Boa^- 
doura], IlausMOTiiler, Isserville, Konanhi. 

Douars : Koiiaiiiii. Ouled-S'mir, Rairha. Sldi-Ali- 
Iwii-Nàh, TaiA'lmdnuM, Oaad^«ud«r. Benl- 
Cbeuacba, Rouala, BenbMekIt, SobMNl-tlHKlddlB, 
Ouled-AlsM vl portk d'El-Dj«diu. 

Tribu .-^Beai'Kbalfouo. 

DeUjs. 

CommuHtt H centre» : Alo-el-Arbaf Awroo, Beai- 
siycin. Ban-N'dKNid, BoU-flaeré, Dar-Belda, IMlya, 

KI-T(Miiii. Oiil<-d-Kaddacb, Uulad-^fadjlMlb, Rebc- 
val, l6f Saliues, SkU-Rbalaf, Tinirt, la Zaoula. 
Dmian : Sidl-Naman, Bmi-Banilc, Ate-Moadar. 

Takdeuipt. T.vnii-ri. ILnii-Thoiir, El-njcJiîiii. 

Tribus : B«iu-OuagucuouD^ Yaskarca, Makouda, 
Beni-Slyem. 

Drii el-Ulzaii. 

Communeset renttvs: Alu-Zuouia, AoiOttT, Boghui, 
Bou-Falma, DrA el-Mizau» Tlri^Rtiir. 

Douar» t Abid, NaïUoua. 

Triinu : Plista-MeUia. nisM-MYala, Frikat. 
Beui-Siuail, Bcni-Meudë«, Me< lilru^, Irtl au-.M<>ula, 
Cheorfa^Beoi-boa-Addoo, Beoi-bou-Gbardaa, Béni- 
KoulL 
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Communfset rfulrcr : Fort National, .Mekia. 
Douar* : Mtkla jpdrlic située rive gaucbe du 
Sébaou). 

Tribwi : Beui-Fraouci-ii, Beni-HHti ii ljoii-AdUa, 
Beni-Rale» nii Ft-lla, Beni-KheliU, Iktii-Yeiii. 

Centre : ll-Maltca. 

Tribus : Beui-Ghobri, bcuM4j«ur (Sdbei), Beui- 
Idjeur ( DjelMl), i«ol-jaJdM, Ulool» ott Matou, BanW 

bou-Cliiiïb. 

♦ 

DJardjuru. 

Centre i Aguiuii-N'te»«eleul. 

Tribus : Beni-Meoguellel, Beni-Ouaaif, Ueui-bou- 
Akkarh, B<"ni-b<>ii-l)r;ir, Bcui-Yaliiti, Bi-iii-Hourar, 
Beai-lUiiteu, Beui-Iiou-YouMsi, Akbil», Bvui-bou- 
Attaf, Beni-Sedka-OiMUlll,] 



Batna. 

Communes el rentres: Aln-KaoT, Aùi-Touta, Aîii- 
Ya^out, Barika, Batua, El-Mailber, Feedis, Fou- 
taiiie'ChMMle»KaMaia, UmbèM, MeioueUa, N'ga- 
oms. 

Douars ; El-Biar (fraclioii}, Oulol Sidi Ali Ta- 
banent, HaracUi^Djerma-Dabra, HftracU-Djsrma- 
Gœlwla, Ouled Otsmao, Ouled Ztld, llernwo, 
Ihiled bou-Djeiuilti. Kl-Ksour (Alri-i l A-saln }, Zoui, 
Tlets, Ouled Mobamnwd-bea-Feroadj, Zaua (Bou- 
gbezel) Bougbzel, Ouled Mdwniia, Cbeddl, El- 
k«ar, Ouk'd Fa(hma, Oned el-Ma, Oui^d Merouaua. 
Oaled CbciUi, TiUtou, fil-Biiket» El-Ksoar ifru* 
Ikn), H'eit, TaHcnnI, Q-llalibit, Scyçoita. 

Tribus : Kasseroii (azel], Ouled Ali b«a Sabor, 
Ouled SolUn, Acbèche, Oued-Abdi, Oul<id-Daoud, 
Oaled PedhaUi» Beol-Miila, Oukd SahnoimtOuted 
AbiUrrahman, Zoui, OnInI if «wr, Ouled Ifct^rda, 
Hodnn [de haina). 



Douars : Bitam, M'doukoi, Bt-Umnian Ki-Ou- 

taitt, M'chounech, Hassira. 

Tribu» : Ouled n'rou.t, Touggourl. .U.hach, Met- 
Hiltd, Ouled Saoud, Ziban, Arab Cheraga, Amè 
'ikeraba, Ouled Djellal. Ouled ZekH, Ouled Zian, 
Beni-bouSliman, Dje/jel-Chechar, Ahmar Khaddvu 
, Zab-Cherijui, Ouled Moulait. Otted-Rir, Souf, Te- 
' macin et Saïd Ouied Amtur, OuUd Sahia. 

Khenehela. 

CetUna : Kbeucliela. 

Dmuw» ; R'roila, Ouled bou-Derheui, Oued 1 «uj- 
■/.a, Onind Ensigba, Kb«nchfla. 
Tribus i B€ni-0u4fma, (hOed Beduick, 

AfiMAiMtmmt Jsdidain de Bdne. 



Communes et centres : IJnu Kliaifa, DrA-ben- 
Kbedda (rive droite de routd Itou^iKloura), Sikb- 
«Q^Meddoor, Tizi-Ouzou. 

Douars : Bt lluiia, Sikb-OD-Moddour, Tlkobaïu. 

Tribus : Madtka, Beni-AIssi, Bétrouua, Btiui- 
SlaliBtfnd. B^nl Dnunia, Beiil>Kbaliltet Benl-Ze- 
meiiiiirt t>uled AlssB-MimouD. 



IMfePABTniEMT DE OONSTAMTDnS { 



C«m$»UHe« et centivs : Biskra, Blidet'Amar, 
Droh, Garta, OKMt-Djdlals SerkiHa, Sidi-KfmUd. 



Commitnet et centres : AlD>Mokru, FedJ-MousM. 
Hf^rbilloii, Oned-el-Aueb. 

Douart : Ala-Neehitia (partie aur la rive droîle 
de roued el-Kd>ir), Abd-es-Selain. 

TriAitt : Kpdj-Mou88a, Bcui .VOiriiiii I SeiiLuiljH 
(porUi; Aur la rive droite de l'uuud ei-Kebir), Ouï- 
èhaona, Trtel, Tébige, Ouled AUii. 



Commuste* et eenlrci s Alelik(l'), JMoe, Bugeeud, 
Dinerrllle^ BI-Iia4Jar. 



('"intiitiiie.i fi ''t'ittes : Alu-Tabainimiu, Boudii- 
Fûua, Duvivito', El-Ubedir, Me4je»âfà, Uued-Gbaui, 
Oaed-Pnrab, INml-de-Duvier. 

Douars : Oub'd-Seridi, Rcfuegoie. 

Trtbu : N'ball. 

I.a Calle. 

ÇwuimnM et centres t La Calle, Kef-Uum-Te- 
bont. 

Ihjuars : Drabliu, ()uli;d Di. b, Beui-Aïuar, Alii- 
Kbiar, ^uarakk^ Nehed^ Jc/Utn^uei-zloMii, OM^ed- 
Ymtb. 

Trit.us : Oui,:,!-. \, un, fii-ti-Ali, Ouled-AU-AeUli^Utf 
Ouled- Nasser, Chtebna, OtUcd-MeAsdoud, 

HoDdovi. 

Communes ei cenlreê : Barmli Moudovi, Ne- 
ehmejm, Peutbièvm. 

Douan : Berouria (iniettim)t Otted-DeideiB, 
Aouara, Ora-Meoa, Taiba. 

rW4itf t BulDirlUnobs, Cbeurfi, Oulbam. 



Communet et eenttet : Oued-Bubt». Randon, 
Douars : Beoi-Urgiaet Boakmira, Merdèa,Ouod- 



TrilfU i GbelBa. 
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ArrondiMemeni jndioikire de Bougie. 
Akbo«. 

Commune* et ceult-es : Akbou, Taziualt. 
Douar* : Hoaqaa.Tasmalt.Tigrintf, Alt-ReiliM>, 

Boni, Bi'iii-M< llik«'iich. 

Tribus i Beui-Aidel, M'ci«Qai lUoula, OuzcUa- 
gu«it. 



Commwte» et centre» : Bougie, Oafld-M«fM, BéQ- 

Uion (la). 

Dom»'t : AlUA(Ucur-uu-AU, Aïl-Tiaisit, Uadalu, 
Oaed-Soamniaitt, fijount, BeDl-Amrous, Alt>Oiia* 

rct ou AIl, Aiikas. Beni-Haseeiu. 

Triùus : BcDi-M«.lluult, Ikui-l>uu-Alie«i, Toudja, 
BeoUAiumi. 

DIMIdll. 

Cotnmttiie» et «entre» : Cbeddio, DjldjelU, Du- 

Douart : Bi-ui-Kalil, Ucui-Maaiut-ur. Uuied-bou- 
YottSM>f. n^D^euiirii, Kayen, Oum-AgbrioiiD. Ta- 
lia, Tahi'lloul.Rekkada. Mt-tlflin, M"rabot"'Moii->n. 

Triùui i £l-Aouauu. Tababorl, El-Alcm, Bir- 
Cheida» TigtiMut, KâMonrte n^Ncdouri Oued- 
Hi'hnr, Ri'ni-M'><lj«'lfd-r>nli»a, Bi-ni-Yadji!*, Bmii- 
Fougtial, Beui-Ourzi-ddïD, UjiuilOt Beiii-Affor, 
fleni-SlBr, Oul«d>Asker, Beni-Idviir. 



CommtHWM et antrtti Aln-Mllla» Aln-Ibddula, 
BouliueUt, El-Gwdi, Le Gonni (bcgUmi des Oakd- 
Uabmottu). 



Douart : Ouled-Aaziz, Ualed-Belagael, Koaaclii 
Ooled'Dj^leb, OBled-Gunm,Oal«d-Sell«iD/)ttted- 

, Zouai, El-M'ronann. Oiiicd-Si-OaiiiSj Oaled Sébili* 

Oulfh-Achour, Uuled-MeaAd, 

[ ChstMudan da Bhaniinel. 

Comnmnes et centres :Xïu-}ie\ouk, Bordj'Munnit 
, Chateaudun, Moulin Gassiot, Oued.Dekri, Silni- 
' Douât. 

! Douarg : Aloun-el Hadjcz, Megbaiea, Ras-Segniu, 
' Tim-Tflacin, ZaouIa-beo-Zaroug, Ouled bou-Aou- 
f»a, EUBrtDa, Ooled el^Haif, Ouled ekArM, Ouled 
] Zei^ge. 



Coumumet et eentret : Ain-N'M, Meouklan. 

Trihus : Aïii-Turk l'I fJuirguur.El-Arracb, Sabul- 
<:uf>bli, bfui-Yola, Ueui-Ourtilaii, Boui-CbcbuQa. 

KI>li'Meur. 

Vommuneset rentres: Ighzi-r-AïuukraUt lUMutcii, 
El-K'Mor, Ouiid-Autizouft 8ldi>Aleh. 

Itoufirr : tSi^iii ()ii;{hli*. 

Triùui; i Uukd Abcl-<;l-Dji'bar, F< udïd, tVtiala et 
Bou-Mcdjcdaiicii, AU-Atut'ur, AU-Aïucur etTlIta, 
AU-Abmed-tiaretz, Hetn-Mausour. Adf*eUllaanikUI}, 
M'znla i l Roni-KsUa, AU-Sidi-Abbou. 

Takllovnl. 

Communes et veittie^ : Auioucha, Kerruta. Tnkl- 
touot. Tlii-NliérlMr. 

Duuars: 'luorgour, Mi iituuo, TakiUlUUt, Ka- 
laoïiui, Teuict-i'l-Tln, J>j» riuouua. 

Tribus : Boiii-Si'gouoI, Bfni-bou-You8s<'f, B< iii- 
Fe)kal, Oulad'SBleb, Beoi-Méral, Beoi-buioU, Beoi- 
Tixi, Bobor, BeDl^SUmeD, Debendw. 



Afwiidiweuwt Jndidalfe de OonelBDtfBe. 



Commune» et centrtt : BUot, CoDdfi*8oiendoiit 
Ueux-PtioU {Le»), 

Douer» Onled Brabam, S'ftnyia, Oaed-Sbiidw« 
Eu]in»-lle4j«liriA. Souadek, Beiil»Hmeldin. 



I Communes et «mftvi.' CootUntLatf, Le Hemma, 

Sidi Mabrouk. 



j FedJ.H'xal» (l; 



Centres; Fedj.M'z.ilu. 

Tribus : Oultid Kcbbeb, Zouugbo, Fen^ioua, 
Ouled bou-Selah. 



Communrx et centres : AIu-Konnu, Ain-Tiiin, Az- 
Zi'ba, Boii-Fouha. Ki-rdoua, MiUi, M'zaoura, Red- 
jas-t'I-Ferudn, HotilTacb, Scraghna, Sidi-Khalifa 
Sidi-M(Touane, Zcrula. 

Uounrs : Serraouia, ILenuonda, Dookialba-M'la- 
cl-Djrlili, D«r-el-Oued, Karkr«, Dab-Trottcb. 

i:i-Mllla. 

Communes et rentretxhvs-vl'Yomax, Miliab(EI), 
Selassel. 

Ih-nim-t: H/»iii Shilii. n-'iii-TiMilni, Ouled .M"ba- 
i\k, El-Akhiii, IJou-Ciiwrf, Uuled-Hebah, Yauiideu, 
Oiikd Yaya, Bonl-F tah, Oucd-Addar, M'cld, Ta- 
lueiidjar, Ouled Aùu.it.Tallinan, Ouled bon-L> r,1a, 
M'cbat, Ouled Kassi ui, < )ule<l Debbah, lii tii-Mt îw 
b'Ui, Bfiui lx I Aiil, Beiii-Ferguoiu. 

Tribu» : fieui-Haroam, 8idi<Abd-el-Melek, Guet- 
tara. 

Oved-Atméniu. 

Communes et centres : Alu-Suiara, Bled-YousfWîf, 
Blr-Brliue*. Bouikid, Bou-Blaiek, CbAbei-Said, 
Ch> itulta. DrA-Ska, Ciit har el-Axeri. Oued-Almi* 
uia, Oucd-SeguiB, Ouled-Arenia. 

Douart : Deaber. DjedeUA<ntgttd>^ Ouled Airaiu, 



l.JMtktdepkiii 
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Communes et centres .'Alii-Abiil, AlQ el-Ui-y, Aïn- 
Giiorfa. EUAria, tiœUar et-Aîdi, Kroab, Lamblè- 
cb*-, Maiijiba, Oaled ftahmouo. 

Doi/arî. • Ouled Khnlc<i, (hiled Scklinr, nul.iî. 
N«M«ar, Aiu«ar-Sr«liooi«, Ualed l>reid,£l-llt'2ebri. 
Ei-MQFMbdt, AluMim. 

AnoBidiiMBint Jndlolalr* d« Oaalais. 

Aïn-Reida. 

t'umwuues et cruiiet : Aiu-Ueidu, La Mviikiaua. 
Dottan: Ala-DiM, Ain-Babooeh, Govni, Bmi- 

lldoucli, Moula-D h'^ln, A^ti Siioli. ()tir??nh. Si«li. 
K'gtiei»a, Tuuzzelitu', Aiii Zilouu, .Mt dlouii, El- 
HttSi»l, Tcrr.iguclt, El-Zer}^, Mustuula, Ruliia. (.lUerii- 
Atuar, Oulineii , Fkrina .M'toussa, Oucd-Niui , 
Rdii-Zebar, Oalub, Aîa-Tliouila. IJagUui, Eocbir- 
Gonin. 

Commuwi et centres : ATu-Atuani, Alo-Ghomb- 

Len Ojelili, AÏD-llbnnl. Clauzel, Eucbir- 

Sjûd, (juelaâl'>bou-Sbd, Guclma, Kbabestaoi, liaui- 
nmiD Mwkootiiie, HeliopoliB, Millésimo, 0«ed- 
Touln, Pelit, Hle*1(;baffiir. 

Douarjf ; Mouelfa, Alu-Ribaon, Fedjoudj, Ueul- 
A<l<li, Selib, TVija, Boo-Hamdai), Kh«nra, Iteni- 
Manni, Diib d Seuao.OuledHaiTid, BeDi-Meuelinc, 
Beni-Ourzediii. 

Trihitf : OulecI Si Afif, lloni Ynbi, Oulod Daftn, 
UonHiuécha, Acbècbe Oult^d Ali, AcIk^'i'Iic Aî!i;(If;i, 
Beui-Uudjaoa, Ouled Daoud, bedrntn, Oïdcil l>uu 
ABa. 




Communes et centres: Alo-Bcgada, BeS'K'sil- 

Gnezail, Oued-Zi-iiuti. 

Douars: Kbanguot-Subutb, Oulod Abioed, Ouled 
SlMj, Zinalia. 

Tribtu: Sellaoua-Annouiui, AlU'MeUouk, 6idi> 

Marh, Bir-MouteD. 

Souk-Ail ran. 

Communes et centres ; Ain-Sp> nuiir, Li Veidurc 
Sooli^hm, Zorourin 

Uouars : Hanciicba, Zaroiiria, Tifocb, Aounid, 
3lê^aiia, Dabouara, .Mi'cbala, .Mabaia, OtiïUem, 
KMara. Ouled Moumen, lladduda. 

Trihu» : Ki^elaia, Ouled Uhia (partie), Ouled 
Dhia [partie), OuM Kkiar, Mahatla. 

Tébcwsa. 

Commune$ et centres : Sidi-abid, Tébessa, Youks. 
Douant Tébmm, Bekkaria, Et-Matt-Ahiod, 
Sidi-AUd. 

Triùvt: Outed Sidi'Vahia, Brarcha, Altaoutia, 
FttktHt Nigriti, Chon^kada. 
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Callo. 

Commune* et cenlits : Gbeiralla, Collo. 
iiouars : Arb-el-6oafl, Afenaoa. Ooled.M'mbot. 

Otil-^d llnmidorh, <Vn!ed-DjamrKt, Ziabra, Dji-zia, 
Ail)-Gaeigu»ua, loklu, Demuia, Hl-Atba, Tâabun, 
Atii Tabia, Ouled -Arkaib, Denalra, Beni-OaellMO, 
Arb-Sidi-Acboiir, Dill,,. Otitod-Mâzoïiz. 

Tribus: Beui-Zid, Klli-Ztîggar, El-Ouldja (dépcn- 
dant da Bani-Tonfout). 

Commmn tteetdres : knoM^ot^m, Gol*de«- 

Oliviers, El Arronrb. El Kanlour, Eulin i M vsselali. 
Gnstouvdb-, Roberlville, Saiute Wilbclaiiup. Sidi- 
M*»î'Hcb. 

Douars : Ik-ni-bou-Vntm-Sfi^fi, Arb-E#(abia, 
Oum-ccli-Cbonk, Oued Refrcf, Ou. J-Ksob. El- 
Ghedir, OHled-Meawîoud, Khendek-Asla. Ouled- 
DerradJ, Uooibra, Ouled-Hamza. Oulcd-Habeba, 
Kborftin, Gb^^nula, Beoi-Abuied, iMaouDo. 

Jeniiu«peM. 

Communes et cenlivt : Abuied-lxMi-Ali, Aiu- 
Checbar, Bissy (Wou-Fernana). Djende!, Gaalu, 
Jsuunapes, U Hobertuu, Laaaba», Ras«el'JUa, 
SainULoQS^ 8ldl-Naii«ar. 

DoMflM .• Arb FdBla, l!a<ij. (,i, Arb-Skikda, IVu- 
gout, Uou-Taleb, GheiuU, Oum-el-Nebal. M*dlila» 
El-Ghrar, Matlet, Oned-Gbrara, AIo-Nechiua (rive 
paucbe de l'out'd el-Kebir). 

Tribut: Guerboi, BeQi-Mérouan,Senbadja (partie 
9ur la rive gaaehe de l'ouad el-KeUr). 

PhllIpiMsvillr. 

I Cornu tune* et cenlreu : Dnmréiunal, Phili^iitevillc, 
I ^^Iliul-Anl(li^e, Saint-Cbaric,*, Stora, Valée. 
' Douars: Ouled Nuuar, M'aallat Zénnma, liédja 
dja, AiU'Gbûi'ab. 
Tribiut Vallée de Toned Drader. 

AnoDdiaiMmt JodldAir» de Mttf. 

BordJ-b«m«Anérf4i. 

Commwm et eeutres : Aln^Snltan, Atn-Tln|{rou 

; liol-Iuiuur, Oir-Aï:^sa, Dii -Kat^iiuli, lioidj-bou 
Arréridi» Cbeuiia, Ki>Acliir, El-Auaj<«er, Mcdjaua 
»'SHa, Oaed-Ogta. 

Douars : Tfi-^ niieiirt, Onli^.I Dalmiuti, Oiili; d 
Uaiiicb, liasseaaoua, Zumuura, Ouled Taler, Ou- 
led Sidi-AiDor. Ouled ClMtat, Ouled Mabmg^ Ok- 

l-^d Af>'! cl-Uah, (htlfd Sfdi Hnmh, Ft-Hrihi, 
M'iar/a, Ouled Dehim, MeraMtn-d'el-UJorf, Sel- 
ffMK, HalM-Der, CoudiaUOmUeUt Oukd Gws* 
min. Oitd'd <>Hi'lha, Hraktias. 

Tribus : KilaK^a, Zeiuala, Rabla, M karU, Ll- 
Kioar, Diéat, Z'gaeur, Choula, Sidi-Boibarelt, 
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Sedrada, Ouled Ali-boU-Nab. ïa-^l•I ,i, Cucrauiour, 
Aïa-SuIlHu, ftlédjaua. Seuadn, Somiia, Uuied Uan- 
tiech, M'sila, Ouled Mmtour ou MadM, Oued AU 
df Mahdid, Otdtd ferrard} de Uahéid, Badna, 
{de Setif}, 

''entre : K*ar-et-TUir. 

Uiiuars : Ik-u-Dluab, Gufllal. (iui;bcll-Z dim, 
CboltHtMIalab, Oued>BoaUiara, Kht^rbnt-Ksar-ct- 
Tbir, AiD-Ks'iir, Otilctl Bniliairi, (tuled-Si-Ahim'd, 
bIfd-Kas-el-Mn, ouied iebben, UUd-Madjouba, 
Oiib d-Abd ol-Ouahad, Atn-TilMt, Bled-Uriifla, 
Oiiled-Mabclla. 

Tribu : Rigba-liuubulu. 

fliamtoarak (1). 
Centre ; Maïuourab. 

Tr^KsiTvSnf^^ Colis. Botinda, Djalfhi. El-Uaîm, 

Djai)ilb(deïi Bcni Vidd , Matisioiim.Onlril M ilimi d, 
Ujeballm (des JJibau),OulcdSi-Urabiiu-boii-lkkcr, 
Ontod Trif, 0«]«d TUr, Ouled Daân, Outed Ali (d. s 
rkii T)nf>itr)\ Btel-'lltnu, Malouxs, KeralKha (de^ 
C>ii<>d Kgob). 

M-An>And. 

Cvmmutus et centre* : Uir-el-«rcb, Oned-ilelii'b, 
Oued-Djeraioiin, Saliit-Anand. 

liouurs : i;iir U Zi'iîi.'i. Mcriiin l. It.-ll'i.i, ît.izer, 
Sakra, Uulcd Zaliu, Oulcd Mekboucba, ûukd Uel> 
khoir,B«ild4 Bordj, Tetla, Ooted bel-Aouchat. 

SMif. 

Communes et centre» : Alu-Abesm, Aîo Atmt, 
Aïu-Rouii, Aiu-Sfia, Aïii-Trik, Uéiii-Foud'ha, Bou- 
hln, Kl-Auosser, £1-Haui, Ël-Malaii, £l-Oujricia, 
Pteuciguy, Femulon, Khlafoun, HBhottan,Metlougb 
MessAtiud, Sétif, Teiulonka. 

Douars: £i-AiUDi| Takoka, EU-Uauunaiiia, £1- 
MatroDa, Hedjouaèi, Oated-Adonan, OuM-Ali- 
bcn-Nacetir. OtiI< dMan^ Hir, Uuled*Sabor,GllUljeI, 
Malah, l^berazla, Gbabio, Cberia. 

Tribut Ooed Hoaty. 

DÉPARTEMENT D'ORAN. 

Anoodiaaemaint Jndioiaise da Mâaearft. 
àSm flefha ^ 

<'etilre.'i : Ain Sc/ra, .iiii S/issifa, Asia, Moyhar- 
t'imkani, Moghar-Tahiani, S'dama, ThjfOêU. 
Tribu» i Ouled Slimm, Ouled Alt, Outed Amar 

(dé! iiuun/n : M'iiniit, (Juh'l l'hinni, (Uih'i! >■ ai- 
Chareb {des Ouled HeiiMji Ouled AùdaUah, Uulcd 
tiottieb» Ei'Med^ {dtt OuM bou-Mier). 



I. Justice il>' pi»i\ non cnc»rv iitsUUé»» 
i. V«y. cl<B|imi dMmt du 1I7 janvinr IW3. 



Centres : Krouda, Mabousseu, TagimuMn-l. 
Tribus ! Ouled Boustri. Oulcd Si-ik;u-Ualyiua, 
I Mahoudia, Cliallara-ChAnfta, Challaia-Gheraba. 

! Ili'ni Oninji'I, IIimn.'irL't. K^>>hiia, Ottlcd '/in.i <thc- 
I raba, Deha/m, Ohouadi, Merahlin-Gheraba, lluisi- 
\ twf, Harrar^herabtt. 

Communes et rentres : \\u-Vàrès, Aiu-Fekau, 
Attela, Baba-AII, Froba, Maoaaaa, HueaniyMalti*- 
iiiArr^. Oued^al-Hammain, Oved-Tafia, Tbléraville. 

Him. 

Douars : iiuhourat, Ool<!d Sidi-Dabo, Mahousaa, . 
Hadjadja, El-Gaethna, Sidi-ben-Haiiélia, Feknn, 
Froha, Gucrdjuuui, Sidi-buu-Muus^^u, Zcila^a, Aia- 
Della, Halrir, Makda, Baniao. 



Centre .• Meebaria. 

CoMMUttes et centres : Cnclwrou, ForU««i, Ilaïlia, 
Palikao, Zahmta. 

Domr» : Tirennifine, El-Burdj. Oued-Haddad, 
Temaaiia, Uaboucba, Ahoaldja, Aouzalul. 

Tribu» t Chaliog, MliBiDld, Ouled AliaA'bel- 
Abbôa. 

Comwn'i'-.f -'t crntret t Bl-€hoiiMii, El-Malah, 
PcriDgaux, Sahouriu, 

Douar» t Sabouria, Fengoigi Oolad Said, Baol* 
Kbeuiis, Bi>ni-N'eigli, SftilUi, Sedjerara, BI<Gho- 

iii>-ri, Sidi Sâada. 

Saïda. 

Commune» ei centre»: AIo-Namg, Cbarrier» 
Francbettl, ùvatett,Sad»,Ahel-SUtten{Ksar), Bou- 

8e»>yhoun (id.), Brèziua («/.), Chellala-Dahrania 
{kLUt^l-Abiod Sidi Cheikh {id ). El-ArbaouaHid.), 
GiryviUe (2) [id.], Gheuwul {td.], OtUed-Si^ 
I Hadj-ben {id.l, Ameur (id.). 
! Douar» : Doui-Tbabet, ÛDed-Uounet, Ouix«rt, 
. Tafreut, Souleat-Barbata. Nureg, Ouin-«M>ebbab, 
, Tiffril, Alu-Sull iii, Almiu r! K-Tiiuis, TirciiK-. 
ïrihus: Maalif, Ouled Dauud, Ouhaiba {.de PJaf- 
fifnCkiragajiOidtdSbH'Khelifà,Ha»*a»Ha-Cker«9a, 
j llasKtisiia-iihrraba, Rezaïna-Ckt i aija, Ih ziiî'i'i-dhf- 
I raba, Derraga-Cheraga, Derraga Gheraba, OiUtd 
\ Serwtr, Oued MattHeOt, Ouied AkdMirim^ Outed 
Zi^nl-r.heruga Oukd Xiad-Gkwvba, AMSSlitten, 
Akerma^ 

a 

I 

I 

I 

! I, Vo;. ri-aprrs déeial dtt n Jaovier istl. 

i i. V«y. d«eRl 4» |0 mAI MTS. art. «, I** «ul. p. 
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ArronditMtiieBt Jadioi*ire de Mostagauem. 

Amaii-Honssa. 

Centrei : Ammi-MoaMn, Elsilef. 

Ifouan; Tanarès, Oaled Ismenr, Oiiled Mou.: 
jcMir, Ouletl bou-Ikni, Adjauiii, Oiiled-DeMleii. 
Heokoura, Muioua, ^MekoMsa, Ooled 8ab«ar, 
Ouled Yalcb, Ouled bon-Rish. (Aekkala. 

Tribus : Oulfd Bi rkiuii. .\rnlin;it.\, Ouled Bukhta, 
^làacflio, Keraïcii Cbéraga, Kcraïdi-Otieraba, Hal- 
looya-Chinig», Xallouya-GlurÉlM. 



Cimmune* tt eentrr» .* Ain-Oatlit. Bo«qnet, G«s- 

saigne, Nekm ui.i. 

l*ouari : Ahouuclii, Mzita, Oulcd Mâallali. 
N«kaiaria. 

Tn'6u« .-Acbaclin, /«<rifn, oul*'d Kheloof-DJeliallia, 
OuleU Kiielouf Soaohlia, Tazgiut. 



Communes ft renlret : XaitiadeiHl, JokeruMaii, 
Mazouna, Reuault. SainUÂiuié. 

Douan : Merdja-ol-Oargar, AhU-l-Goui, Unniu- 
tleoa, Djerar.1, Ouariiao, Ahl-cl Gorin. El-Guc 
roosou, Taghrifi, Ban-Halloufa, Bou-Mala. Kuabab 
(HaiouDiK BeDi'Zentlii», Ooled Selama, Medloona. 



ComiNititMr et eenfre* .* Aboakir, Ma boa Dinar, 

Aïn Noiiis-iy. Afn Sirli nh<^rir, Aln-Tcdelè-. Hli d- 
Ttiuuhu, Ouréa, Moiagrau, Mogtagaiiiiiu, l'r lissier, 
PoDt-du-Chéliir, RivoU, Sirat, SoiUFfc-el-Mitoii, Stl- 
dia 'Li}, Tniinht. 

houart : Uulcd Snonesi, El-Kedadni, Ui-dî- Vatii . 
Abl-«l-Kaasinii, Ha!>»aluia, Ouled bou-Abça, Chaffa, 
<ibou6ral-Se6eira, Oulod Sidi>You!<»er, Cbotitirul. 
Ouled-Daiii. Cbelafit, Ouled 8ldi-Rrahini.<)u|i'dbou- 
Kaiucl, Cht'urfa, Hamadia, Djt>doua, Gbouliral-i l- 
Babri, Oul«d Handiui, Dradeb, Gboufirat-el-tiw- 
bli. Ouled UkUt. 

Belizaine. 

Cmtmuuet et ceittret : liouguiral, Couceasiou? 
D^lskel, RilUI (L',). Oued-Ujonte, Relisuie, Silos 

(L(M). 

Douars : Oui;d-I>joiuàa« Mioa, (ki-Haoïl.Oulcd- 
Addl, RiattM, Ald-el-Cuetw, J^aler, T&batnda, 

(ihoualize, f!ti<T:iïria, 'ln<'r!i>iiitisa, MeMabébia. 
Doiiaïr-Flitlaj Oud-d bou Aii, KiiUa. 

Tlaret. 

Comiriunei et cnttret : AIu-Kerma, EI*Maïa, 
Oncrtonlk, Mogbz(«D, OnM boa Aflf. Smnin. 
Harr-l. 

DouarM : Oulcd Lakbrcd, AuuïssaU Oulcd bou- 
CibeddoQ, Tiguigaeot, Torrieb, Gaortoub, Becb- 
louti EI-AioiMiiît, Meebrft-Sfiî, Ooled boa AIwi, 
TakdoiopL. 



trihm : Ouled Zouai, Oulciji Bel-tiiH-ein, Ouled 
tbtn-Ckeragaf Outed Haddau. Ouled Sidt'Kktled 

Otiffff t:):, Kaal„<i, Oi,I.;l k'i.T .iiht, Oulnl i,ou- 
Bi-iittani', Sahari-Cheratja, Ouenaiiza, Ouled bou- 
A fit. ChmuïeL, OiûedMimimH,OHied Si-Ahmed-ien 
Sakl, Ouled enStitfi-. Oulftl </ili-nr.ih'n,. Ouk-d 
Ïukouh-Ckeraga, Oulrd Yakuub-tt CiierafHi, Oulcd 
YakouM-Ghaba, Rfzetsat,OHled MoumeMf Ouied 
JisM Gueraidj, Makena. Ouletl Sid'i Tifour, Ouled 
Sidi-Uamza, Ouled Sidt en S'asser. Ghemfmta, 
Ouled Att-èen-Amer, Ta^ermtna. 

Commîmes et tentret: iCnendo, Hoidox, 11*- 

buula, Zt>minorn. 

Douars : Ilarnrt.ia, Oued •■t llamoul. Ouled- 
Souïd. OuU'd Zid, ElIJabocha, Bcni-Dergoun, 
Ouled Rafâ, Amainra, Meii-Auuda, Ouled Barkat, 
Dar-ben-Abdallah, l)< iii-Ii'!<Ad. 

Trihui : Ouled Sidi-Azn'g, «»ulcd Anu r, Ouled 
Rttdied, Beol-LcHiiiia, El-Anatra, Cbouala, Ooled 
Sidi-Abmed'beikMoluimed» Ooled bèl-Hala, Ooled 
8ldi-ToblO'b«o>AfciDed. 



ARondinomont jadioiaiie dX)na. 



Conii'iuni . e( cfnlrfx : Aïu-<d-Arba HaOllMVl 
boa Hatljar, Lu M'Juta, Hio-Salado. 

Douan : Boii'Hadjar, Ooed-Berkoeh, Oued So- 
bob. 



('oiiimunei cl renlrrs : Ain-Kial. Aîu-Ti tiiniiehi'nl, 
Artalal,Gamérata.Cbabet-el*Lehaui,Al Bridj, Tergn, 
Trolt Marabouts. 

houars : Aonl'i ili!. Arl>l.il. Sî.Ii- Ali Imn-Hain- 
uioud, Sidi bou-Adcla, i;iili-l)aUo, Suuf-uUTel. 

Loarmel. 

Communes et cmtres : Bou-Tiélis, Urédéah, £r> 
Rafaël, Lonruel, Sldi-Bakhtl, (tt«s Bahlbas). 

Duiiar.f : Kbuuini», Sidi-llakbti. lili iI KouainlIa 
El-Amria, Tenuu> Mtssuuedj, UuuU riateaus, 
L'Bolhi (iMrtie), Mrabab {parUe). 



ConiRitiiM» et oenirer.* Aïu-et-Tnrk, Aréole, Bou- 

sr. T, La Séuin, L«8 Audaloii>. ^. Mangin. Mt^rf-fl- 
Kebir, Miasergkia, Orau, Saiut-Audrû, baiul-Uù- 
rAme, Sshkte-Cilotiide, Bldi^Ghaml, V0I1D7. 
Tribu : Grand lac salé. 



frtmwuucs el eentres : \r7.f\y , A#:'i-AiiiiMir, A!«^i 
bea Ft-réab, Asai beu Ugba, At-si buu Nif, Christ- 
tel, DamenDe, Plenrus, Forêt d« Mouley'Ismafil, 
Kléber, Mefi-i<sour, Port au\-Foulet=, Sninl-Qoud, 
âuiiit-Ltàu, Saial-LuuU, Saiule-Lèujiie, âaliuu^. 
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Douar : Allalmia. 

Tribus : BiiUioaa. Hftmyaits, AIsd«« El'Malab. . 

CwnnatHet tl cfutret t Bou-HeuoI» HofctA-Douz 
et iQ rnsnis ds la Mokta, Oggax, SointrOenfo-du 
Sig. 

Doum : AhUUJUd, Aîn-Cheiirb, Alba-Djellaba. 
Ail)a.!)joiii»la, Feiraga» Kroui; Oggu, 8idi-ali- 

Chérir 

SaIntc-Barbo-du TIélat. 

Cmntnuneê et centres : Aiu-çl-Affeur«I, Aîu-«u- 
Mata, Arbal. OjeniaA {fA], D.Kbemia,ll«ium(iu (El). 
M k ii j, Oucl-lmbarl, Sabile-Barbe du Tl61at, 

Ta&iraâui, Tauuoura. 

Ooifari.'El-Gada(£fr«ctioa»). Ël-k^r, EI-Ti-nia, 
M, rtah. Ouiu al-Gbelaz, Sidi-Gbalem, TeUlat^Tena. 
zut, Toumiat. 

AmnaiiiaiiiMit JodlebiM d» Bd^Abbèi. 

Boa-Kaiiélis. 

CommuiuM t tt'i^m.- ATn-aMladjar, lJou*fUo4BB, 
Lauilur, SidiaU bea ïonb, SllucD. Tabla, Tenira, 
Tratimet. 

Douars ; Hmuyiiii, Mecser, Sidl-Ya«>ab,jTifillè». 

Daya il). 

Centrett Dwja, Muyfnta, la Tilagh. 
Douars : Oton-wt-Doudt Oued-Taomiraf Oued 
SefiottM. 

Trihm : Outed BtUagh^ BeaiMaUar. 

Merei«r-l«amiailM. 

Communes et centres t El-kmr, Moaley«abd*l- 

k.ider, M<'rcier-L.uouibc. 
Uouart : BuuUjctiAa, i>ii»cO Toliouu). Uucd 

Tid^its : Ainoraia ((hictios de la couittiaae de 

SiiU-bel-Abbés. 

Communes et centres : Sidi-diurao, ëidî-l)t>l- 
Abb«a, Sidl-Brabim. SidUkhsted, 8idl.Lidi«seu, 
Tcssidu. Tri iiiM.T s , Zelifa, Zerouela. 

Douart : Malidid (eu duiu porliei^), Oul»d 
Gbazii, Atroania, Nemalefaa, (»nlcd Riob, TiTennt. 
Tilmoaai. 

Arrondtaâeueat judiciaire d« Tleiucdn. 

L»lll«riclè«e. 

roDiiiiinii'* (•/ o'ittifs : Ain Ffzza, Lauioi'iciérc- 
Douai f : Oultd Miuiuiiui, jUil-el-Oaed. 
friiu .* Buiil Siuïel. 

J. \ ..v, lie n t du - f«>n«r 1877. «ol. 3»». 



Communes et anihes: Bted-Outàba, Oar-Bottba», 

Lalla Md'jhniit. Ni' lroiuali, Nfaunirs. 

Douars : Ikoi-Meûir, Nedrouiah, lk*ai-Mi«hfl, 
Soahalla, ZaouIet-«l>Mtra, ZemmAro, Ouied SûU' 

Mfdjahed, DjoHÎiltit, M<}aziz. 

Tribus : Djebala, U3iii-Kbalcd, M'sirUa i/ouaga 
et loJUaji Achuche, Hetii-MmgcwJu Atjfo, Beaj> 
OiMistj«t BeiU-bouSaid. 

VtfflaohI* 

Commune rt rmtrpf : B«»!ii-Saf, Poul-dc-riwOTi 
Itachgouu, Reinchî, Soi i, i.' idgt^iionnc. 

bovm Ouled Sidi- Ahildlv. 

Trr'iîfî : H»>ii(-FouzeoU. Bcnl-Riiuaii, (JulbauM- 
(iheraba. >u\i ali-ben-ChAab, El-Fehoul, Sbâ- 
Ckioukh, Tafna, Z.ninUi, (uilo l Alàa, Deui-Me«tor, 
\\m\n, Ouled Aiob, Ouled Dubdoucb, (Beni-Uaur- 

SOUBÎ. 

Sebdoa. 

Commune : S(^ou. 

Douais : Si'ImI.hi, Aïii-(;li'irahn, 

Tribiu : Aïaïl, Ahl-cl-Ghakr, Ahl-Auffid ii>»viie), 
Ahl- intfad, {partie)^ Ouled enSeher, Keft Kemitt 
Ahcxun.livkakra, n!'ni-M>-lairf, Ouh-d Man^ntirah. 
Oukd Kalif, Ouled Setjhour, Mégan, MnjhuuuUa, 
Oahd Toumi, Fradha, Outed Emlarek, <nil>'d Ffl- 

r/ f, ^r^iilnii. Oufril f^irli Ahrnr'd Mrjrrt'iii',, (fAwinS 

Ouled M<itsaoud, Ghiatm Ouled Ahmit. 
Tleniren. 

Commuâtes et centres : Abi-el-Houl, Bou-Médiiif, 
Brte, ConoeNlOD Frits, Klffan, Hennaya, L'Aiiii- 
Kuier, Maii*<nirah, Négrier, Ou«id«n,Sa&af, Tcroi, 
Tlemceo. 

Douar* : Terni, Benl-Ouasaii. 

Tfil-U!> : Abl-Ztlbouu. Ain l>'>uz, Ouled tl«m- 
uiou, Oalcd-Addou, Alil-îaineiisalel, Zaouïa-SI- 
Abined. 

S7 JtBTiar U88. 

Décret portant que de* officiers de l'armée pour- 
ront l'trr iu> r.^-fi^ jiT'-iri'oirrmf'nt de.i fo»ClioU9d€ 
Jugef df fi'ii r. i li Loi:-, ii" ItUlT.) 

Art. premier. — Jusqu'à 1 ctablb^eineul de jus- 
tices de paix dam lea eerelea de Gbcrdaia, d'Ala- 

Sofni, (^l iliii'! le pn<f<' rt«' Mi'i-li.>ria, J<'s nniciers 
de l'araiér pourront y £(re, i\xr la i>ropui«ilioa du 
Procureur flénéral, proTisoiromeut {nrectia des 
nttrilmtif»!!'' r'ni»ftTi''csi aux juges do imis. 

Seront applicaltlcii, daus losdits terriluiix^^, lus 
diiipQ!<ilion« du dt-mier paragraphe de rarlide fi 
du di'crel susvisé du 10 tortt IST'i. 

Art. t. — Sonl ralta< b>'s. pour l'admiui^tmlioii do 
lu jusliri! : li^ cercle de (ibardula au tribunal du 
Itlidab; lercrcl)! d'Aïii-Selra ut le pO«te do MécliC- 
riu, uu tribuual d«i JUobCura. 
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28 janvier 1883. 

Décrvt cOHcernanl les menues dépetues des cours 
et iritvmma. (B. Lois, 1888^ n' 488M.) 

Art premier. — Les crédite piMtés au mob- 

chapitre 1" des ilt>pi ii*i's orclinairen des budgets 
dé(»arteuicntaux pour menues dépenses et Irais 
de parquets des cours d'ossiseB, des tribuoaux 
rivili», de comiuerce, de polieo et des justires de 
paix ne seront plus accordés à Ulru de fonds 
d'a1>ODDemeols. Ht seront soumis aux règles ordi- 
naire:^ ( inoptabililé, siiT- i ih un nt ■ ti re qui 
touche le compte ii rendre de leur emploi. 

L'art 4 d« l'ordomiaiiee du {7 Janvier 1815 «st 
nitrogè CD ce qu'il a de eoutraira nax dispositions 
précédentes. 

Art !. — Les mennes dépenses des eours et 
trihuuauK eom[irf nnf-iit Ir» fraitemonl de secré- 
taire^i s'il }' a lieu, le salmrts dci» concierne* et 
garçont d« aalle, le chaufTaRC, l éclairage, les 
frai* d'irnj<rfP«îon île iè;::lemenla d'ordre et de 
tliiciplin> , U-^ rr;i s d ahouncuieul au Journal offi- 
«îet «t aux jouruaux de droit, aux recueils pério- 
diques de jurisprudence, et au bulleliu du miuii- 
1ère de la justice, l'acquisition d'ouvragca de 
dfoil et de jurixprudencc, les frais de reliure, 
ceux oocasionnés par les soleuuitéâ publique», 
l'acbat des roumitnres de bureau, re$;istres, pa- 
piers, plumes, encre, cire, et di- tous autre,- m- nu- 
objeU nécessaires au service de la cour et du tri- 
IniDal, «ioai que du [«arquet 

L'art, ttdu décret du 30 janvier 1811 oat abrogé. 

1» mais 1888. 

Arn'fr itu C'-itierneur iti'nfral de l'.\!</rri<\ 
tant que le Commandant Supérieur du cercle de 
Ghardaté (tfsaè), nt provtsoîranMnl iwestû 
itanf foute l'étendue dti rrrrlf iju'il administre, 
de toutes les attributions ronfervex nur Juyes de 
pùix. (B. G., 1883, p. fSli.) 

l«»aun 1S8S. 

Arjiflé du Gourer II •niv Gt'néra/ de l'Al^'r!f_ pnrfnnf 
pie le Commandant Supérieur du cercle d'Afu- 
Sefixt est prwtntirmeHt invntt, dan» toute Vi- 
frrirfur rht rprrle qu'il administre, d»' f'>t/f''t li" 
altriijutions conférées aux juges de ikiix. (H. «i., 
1888, p. 255.) 

l«iaa a 1888. 

Arrrii' lin Cuuifriii'ur Général de l'Al()tri'\ j,/ir- 
tant que le CummandatU d'armes de la garnison 
du patte de Midieria {du DjeM Xurfar), e$l 

provisoircjnrrtf invf^ti, ttnnt tnrtte l'étendue du 
territoire où s'exercescm action directe, de toutes 
Ui attrihatUm» confMet mx jtvet de paix, 
(S. G.» 1883» p. S56,) 



30 août 1883. 
Loi sur la réfonne de l'orgauitatiou Judiciaire. 

Arl. premier. — Eu l>«ute ui.-itiére, li s arrêts des 
cou» d'appel «ont rendus par des magistrats 
délibérant en nombre Impair. 

1t- - tni p iiduB par eiiK| jugea an moins, prési- 
dent compris. 

Lorsque les membres d'une cour siégeant dans 
une alfaire seront en nombre p.ili , li il. rnier 
des conâeillers dans l'ordre du Uibleau devra 
s'abstenir. 

Pour le jagemeut des e,m?pî qui d.iiventélrc 
portt'-es aux audiences «tulcunelles, les arrêta sont 
rendus par neuf juges au moins. 

F.e tout à peiii" de nuUit*'!. 

Art. 2. — Ch i [U« cour d'appel compremlra le 
nombre de elKimbres déterminé au tableau A 
annexé à In présente loi et sera eomposê, oiiire 
le Premier Président, du nouibn- de présidents et 
>!• niti^i illers indiqué au mfime tableau. Outre 
les ehanibres dont le nombre est ainsi tléterminé, 
les eours compreudrool uqe cliaml)re d'uecusaliou 
eoustitttée conCnrmément au décret du ,12 Juin 
im). 

II y aura près de ebaque cour un procvrenr 

pénénil, des avocat." génénuix et substituts; un 
greffier en cbef et des commis greffiers, en nom. 
bre déterminé au même tableau. 

Si l'-s besoins du service l'exigeut. il pourra 
être formé, par règlement d'administration publi- 
que, une diaiBbre temporaire composée de con- 
seillers pris dans d'autres cbanihi. s. 

Il pourra, aux mêmes conditions, être nommé 
ito deuxième substitut dans les cours qui, d'après 
|e tableau A, n'en ont qu'iiit «eiil. 

Art. 3. — Toutes le» cours d'appel, hors celle 
de Paria, sont assimilées ; toute distinction do 

flns^i' '•>t supprimée. 
Les traitements des utagistratji composant les 



cours sont Bxéa «imti qu'il suit: 
A Paria: 

Prenii' i président 2ri.(XX1 fl'. 

Présidents 13,7iiO 

Conseillers ll.OÛO 

Procureur piMi/^nd . 2T»,(XJ0 

Avocat» généraux i;!,2tM) 

SnbcUtnt Il, (m 

nrefflereu chef B,(m 

Commi» greffiers S.HOU 

Dans les autres cours : 

Pr«mler président 18,000 

l'ri^Vnlf^iits 10.000 

Conseiller» 7.0(10 

Procureur général \»,(m 

Avocat» généraux M.OOO 

Substituts <Km) 

Greffier.* en chef 1,2(ï) 

Commis greffiers 3,S00 
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1. — Les jii<;em*-iil>« des Iribuuaux du yw- 
mièro installée sont rf>udu9 par dM nw^slnta 
délibt'-rant eu nombre imiiair. 

Ih Bûul reudu!? par ti'uia juges no moios. Lors- 
que tes membres d'un tribunal sit^gcaut dam uuc 
alTairc seront eu nombre pair, le dernier des ju« 
gch doua l'ordre du tableau devra s'abstenir. 

La loul à pciue de uullitè. 

Art. &. — Les tribunaux seront composés oou- 
formément aux todicntioiis du tableau B annexé à 
lu présente loi. 

£n outre, toutes les fois que les besoius du ser- 
Tlee IVxIgeront, il ikourra, par an décret rendu 
eu couxeil d'Élal, être cr^/- dan^ h"^ Inbuuaux 
dtuf»-lieax de cours d'assises uu uouvel cuiplol 
de juge. Dans tous les tribnnoax, il pourra, rai* 
vaiil 11';: hirgoius du i vir<>, {^\rt: créé ouz mêmes 
cuudiliuuB uii emploi de substiluL 

Art. d. — Un subsUlnt ou un juge «nppléaui 

|)Oiirr:i, »i It'iJ bi'Sioinis <!ii ^^rvirr rp\*i<;«>nt, «'(rr» 
délégué par le Proourtfur tieuénit pour reuipiir 
dans le ressort dn la cour, prii^ d'an autre iribu- 
ual que celui de sa résideoco, les fonctions du 
ministère publie. 

Art. 7. — Les tribunaux, celui de la Saine 
excepté, sont répartis en trois cla^^ses. 

Les traitements des ma^strats des tribuoaus 



«ont Sxiés ainsi qall auit : 

1» A Paris : 

Lr ]»résidenl SO^OOOfir. 

Les vice-présideuttt 10,000 

Le« juges d'instraellon ....... 1<XOOO 

Les juge- S,(100 

Le procureur de la R^^puhli- 

qoe 20,000 

Le^ substituts 8,0f)0 

Le grefUtir eu cLuf (i,UUO 

Los commis greffiers. 4,000 

2* Dan» le^ villes dont la population atteint le 
ehiflire di- 80,000 babitants : . 

l.es présidenU 10,UU0fr. 

Vice-prtaldenU IflOO 

Jugea d'talrtnictlOD.......... 6,500 

Juges... 0»Q00 

l*rocnreurs lO^OOO 

Substitutif 5,000 

Greffiers 3»0Q0 

Cooimia grefBers 2,400 



Les tribunaux de Nice et de Versailles sont as- 

.limilés, au point de vue du fntitciiifiit des» mafria- 
t rats, aux tribunaux «>i^gen:jl li.iti- lu» villes dont 
la populatiou atteint sjt.n n b ibil.mlg. 
'M Dans le;i villes dont la population Atteint te 



cblffre de 20,000 babiUntâ : 

Les présidents 7.000 fr. 

Vico-pré»idenU ."»,5(I0 

Juges d'instruction .......... 5,000 

Jug««.... 4.000 



Procureurs • 7,000 

Substituts ^Îv-Oi) 

UrefUelY 2,000 

Comniis grefllers 1,900 



Le tribunal de GbambCry est assimilé, au point 

do vue du traitement des magistrats, aux tribu- 
naux siégeant dans les villes dont la population 
atteint 20,000 babituita. 
4* Dons les autres Tillea : 



L.eB pi*ésideDta 5,000 fr. 

Vic«-présid«nts 4,000 

Jugea d'Instraclion 3,S00 

Jufies 3,00l> 

Procureurs 5,000 

SubetituU.; 2,800 

Greffiers i.tm 

Commis gn flirrK ... i,:iiJO 



Ai l. S. — L,e triliuual d Aigci est a<<»iuiilé, au 
[l'iiut de vue du tral{^ment de:» magii^trals, aux 
tribunaux siégeant dans les villes dont la popa» 
lation atteint «0,000 habitants. 

Les membre» d ';' triltuuaux de Constantlne, 
d'Orun, de Blidah, de UAne et de Tlewcen reçoi- 
vent le traitement alloué aux membrai des tribu- 
naux siégeant en l-'r.ui' é dans les TîUea dont la 
populaUou atteint 20,000 habiUnU. 

Les tndtementa des magistrats des tribunaux de 
Datna, Bougie, Guelma, Mascara, Mo>u^'aiieiii. 
OriéansTiUe, Philippe ville, Sétif, Sidi-bel- Abbés et 
Ti^niou sont flxéa ainsi qu'il suit'': 



Présidents.... «.DOOfr. 

Juges dlnslruetion... 4,300 

Juges : 3,190 

Procureurs 6,000 

Substituts 3tS00 



Les (ii-^pi)>itionR ilos lois, décrets et ordonnan- 
ces régluut le traitement des juges suppléants 
près les tribunaux de l'Algérie, des aasesseors mu- 
sulmans ou kabyle.s qni fnnl pnrtie dei« jiiriilictions 
al^ieimes et des iuterprëtee attachés a ces ju- 
ridictions, continuent à recerolr leur appUcatff». 

II n'est appoilé aucnne modification aux trai- 
loments actuels des greffiers prës ces tribuuaux; 
mais ceux des commis grefllers sont augmentés 
«t.- TiH) fr. 

Art. 9. — Les trailenicnt.< des juges de paix, 
eeux des greffiers prés les tribunaux de commerce 
demeurent, jusqu'à ce qu'il en ail été autrement 
urdonnë, Qxès aux cbiffros auxquels ils s'élèvent 
actuellement. 

Art. 10. — Ne pourra, à peine de nullité, être 
appelé à composer la cour ou le tribunal tout 
magistrat titulaire ou suppléant dont l'un des 
avocats ou avoués représentant l'une des parties 
intéressées an procès sera parent ou allié jus* 
'Pi'.iii troisième degré inclusivement. 

Art. 11. — Dans un délai de trois mois, à partir 
lie la promulgation de la présente kii, il sera pro- 
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Ci-dé, par applicittioii dos règles» ei-«li's:#us «''laMIf s. 
à la iV-duclioii «In iierimniK'l des anm d appnl et 
d«!« tribunaux. 

L«s élimiastioD» purieruni «nr r«aeemble du 
peiwonael indUtincloniont. 

Li< iioml)!-)' ôv» uiagi-itrnti^ éliminé*, toit parce 
qu'iU u'aurout pas été uiaiiilenu» diUW Im fonn- 
tious judiciaires, soit parc*< qn'lb n'auront pas 
acirplé 11' poslo nouveau qui leur aura ôt6 offert, 
m pourra dépaaier la cbifTn' des sièges «npprimés. 

N« Mront pas mainb^nns, à quelque jaridieti»n 
ija'iN upi>articnueot, le> iiKi^^i^tràU qui, après lu 
2 décembre 1851, oui fait partie des eommïMionâ 
mixtea. 

Arl. 12. — L< < iij.i^'islrats qui, par ajipru .iti.iu 
(le la présente loi, n'auront pas été maintenus 
ou u'aaroot pa« aeeaptéle poste ooaTMuqnt leur 
.nir i <<ti^ offrant, reeavront à titre d« panslou de 
retruilu, savoir: 

AiHlassa» de vingt ans «t av-d«Mona de trente 

ans de service. In cuoitif' : !ni-(Ii>jsim ilr> dix .ma et 
au-ilcesous de vingt an?, les deux cinquiènies ; 
an^eaauA de abc ana «t au-deasout de d^ ans, le 
quart du traitement mm'en dont Ha ont joitlpen* 
dant les .-six dernières année;;. 

Au-dessous de six anti de serrlee, ils n>cevroiil 
le cinquième du traitement ninyefi dont ti* OQl 
joui depuis leur entrée en fuuvltuus. 

Les disposllions qui précèdent ne sont pas ap- 
plicables aux magi»lrat>< qui. s'ils ri-slaicnt t-n 
fuacliuos jusqu'à l'Age iixi- par It: décret tlu l'' 
mafi 18S2, ne pourraient acquérir droit à pension 
aux termes de l'article 5 de la loi du 9 juin \H3^, 
ai invoquer la disposition finale de l'article 11 de 
ladite loi pour >Mrt> admis exceptioanellemeDt 
i une pension de retraite. Il «ers alloué 4 ces 
uingistrats, jusqu'à cet Age, QOe imlemnU^ an» 
nuelle calculé<> sur les bases ci-dessus. 

Ln magistral» qui ne seront pas maiatoous 
auront droit, s'ils citmptent plus de trente an* de 
service > l (in. I miII Ii ur Aae, à un «oix.m- 
tiëme de U-ur traitemeut luoyea de retrait» par 
ftonî^n de aerriee en sus de trente. En auniu east 
l«*s peneion> i-t iinl' iiuiiti'ïi si rvic;» eu csi'ciition 
des dispositions qui précèdent ne pourront excé- 
der te maximum Sxé par la loi du 9 juin 1853. 

Art. l'V — La Cour ilé Cii^^atirin r-nnstifiie te 
Conseil Supérieur de ta magistrature. Elle ne peut 
statuer en cette qnaltlé que toutes chambres 
réanieg. 

Le Procureur (iénéral près la cour de cassation 
représente te GonTemement devant le Conseil 

^iipi'Tieur. 

Art. I L — Le Conseil Supérieur de la ula^g^^tr;l- 
taire exercera it l'égard des premiers président«>, 
présidents de chambre, conseillers de la cour de 
rassatioi) et des c<iurs d'appel, des présidents, 
vice-présidents, juges, juges suppléants des tribu- 
nauK depreuiiére instance et de paix tous les {tou- 
rolr* disciplinaires acluellement dévolus à la cour 



de Gi'^-'itÎMU ainsi qu'unis cours et tribunaux, 
conrormi'iiii'iit aux dispo^titioiis ib- rarlirle 82 du 
séuatus-eotiïiulte du Uî thermidor an X, du cha- 
pitre 7 de la loi du 20 avril ISIU et des articles 1 
et 5 du décret du l«r uiars 1852. 

Toute délibéraUou politique est Interdite aux 
corps judiciaires. 

Toute manlfeatalion ou démonstration d'hosU. 
lité au principe ou ii In forme du Gouvernement 
de la Répul>liqae est interdite aux magistrats. 

LlnfracUon aux dispositions qui précèdent cons- 
titue mil' tnuic disciplinaire. 

Art. 15. Après l'expiration de la période de 
réorganlaatlou prévue trartiele 11, aucun premier 
président, ]iriSsident de cliainlirc. conseiller de 
cour d'appel, aucun président, vice-présideat. 
juge ou Juge suppléant des tribunaux de premièn* 
instance ne pourra rtic déplnri'' qm ~\tr l'.nîs 
coufbrmt! du conseil supédeur. Ce déplaci-nient 
ne devra entntner, pour le magistrat qui en sera 

l'objet, aucun changement df fonctions, DUCnUO 
diminution de classe ni de traitement. . 

Les nm^strats que des infirmités graves etper- 
mniieiifes ineltrairnt hnr« d'état d'eTeirer leurs 
foiicliuus povuToul élre mis d'office à la retraite, 
sur avis conforme du Conseil Supérieur ; cet nvts 
s^era donné dans les formea et conditions prescrites 
par la loi du l(i juin 1884. 

Art. 16. — Le Conseil Supérieur ne ponn-n être 
saisi que par le gsrde îles sceaux et il ne devra 
statuer OU donner son avis qu'après que h- magis- 
trat aura été entendu ou dûment appelé. 

Art, 17. — Le garde des sceaux a sur les magis- 
trats de toutes les juridîetions civiles et commer- 
ciiilr.s iiii ilrnit de surveilliumi'. 

11 peut leur adresser une réprimande; Oitte 
réprimande est notifiée au magistral qui en est 
l'objet [hiV 11' {)r<-iiiirr [ir-' siil.-nt ponr Jns prAsi- 
dents de chambre, conseillers, présidents, juges et 
Jugea suppléants; par le procureur général pour 
tis nrficirr-' du iriititsti'r<' piiljlii'. 

Le (iarde des Sceaux peut mander tout magis- 
trat afin de recevoir ses explications sur les hits 
(]ui lui sont imputés. 

Ail. 18. — Les dispositions ci-<le8sns rclativos 
aux truitenienls des magistrats recevront lOUr 
application à partir du l"" janvier 188-1. 

Les diminutions de traitement résultant des dis- 
positions des articles 8 et 7 qui prie filent ne seront 
pas applicables aux magistrats et aux greffiers en 
fonctions au moment de la promulgation de la 
présente loL Ces magistrats continueront a jouir, 
il tUro penonnej, du traitement qui leur est alloué 
aux termes des lois en vigueur. 

Art. 19. — Sont abrogés : 

L'article 83 du sénatus-consultc du 16 thermidor 
an X ; 

Les articles 51 à TiG de la loi du ..'"i ivi ii 
Les articles de la loi du 16 juin 18:^ contraires 
aux dispositions de rartiele 18 ei-dessns; 
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L'article 3 de l'ordooDance du 27 septembre 1828 ; 
Les attielM 3 46 de Ia loi du 11 avril 18S8; 

Et, en fif-r\tr;i], tnntn? flirposilions nnté- 
rieure« contraires aax disposilious qui précèdeuL 

^nfMseet à la Un ei-demt$, 
T«bleM A. 

2* Gonr é'Algcr, eompoiés d« 4 dMunhreB : 1 pro- 

mlcr président, 1 pr^pitlcnf? <!<• rhnmbrc, 21 
cou^ilieii», 1 procureur géufTfll, l avocats géuë- 
rsox, 4 substituts. I greffier en cbef, • cmmnfai 

Tableau B 

COMPOSITION KEij IHlBL.NAti. 

cli)iuibr<?8 : 1 préeidcDt, ^vicog-présideiilst. 
2 juges d'instructiûus, 7 juges, 3 suppiéauU, 
1 procureur, 3 sobslUute, 1 greffier, 3 cuminis 
greraeif. 



cl •nm. 2 chambrée: I président. 

I vice-prtgidoiit, 4 jugea, 3*iupp!i aiit-, 1 procu- 
reur, 2 substituts, 1 grellier, l comuii^ greniers^. 

Boue. 1 chambre: 1 présideul, 1 juge d'iuatruc- 
tîon, 3 juges, 2 suppléants, 1 proeureor, 1 sabs- 
titat, 1 grefBcr, 1 commis greflBer. 

Ti/!-Ouaeon. 1 chambre : 1 pn sidcut, 1 juge 
d'iustrucllon, 3 juge», 1 suppléant, 1 procureur, 
I SDbelilut, 1 grenier, 1 commis greffier. 

■Ilia, Bragle, B«tna, Ctaelma, Mascara, 

MoKUigaiM'in, Phillppevllle, Orléaniivllle, 
Sélif, Sidi-Uel-AbWs, Tlcmccn. 1 chumbrc : 
1 président, 1 juge J iii^lrucliou, 3juges, 1 pro- 
cureur, 1 eobsUtui, 1 grellier, 1 commis gref- 

Uor. 

Woy. Supplément : État det audience /bnttNe» 
' da jugn de pais. 



Niius avoiT; Inut iraLoid h relever deux oi'- 
reurs qui se sont glissées^ l'une daus la repro- 
duction que nous avons faite dans notre 1" 
vol., p. 380 d«' l'un. 60 de l anvlé du 21 niais 
18G8, l'autre dans le texte arabe du même 
article. 

1* Droit à percevoir par le cadi sur l'béi i - 
lii(j;e vendu est d6 3 0/0 (trois pour cent} nu 
lit^u de ô (cinq). 

8* Le texte arabe priiniliveinent publK n<- 
rendait pas avec une elarir- suflisante le sens 
de -et ni iirtrOO; il a été ivctilié daos le jtfoba- 
cAi r, n" du t avril 1881. 



18 1879. 

Cireulnire du Gouverneur Général nuforifrtnt tti 
candidaU à la magUlruture musulmane {hort 
Tetl) è paner leurs examens devant tet Midîlt». 



» avril 19». 

Ciitulaire du Couceriieur Général relative aux 
alinliutiona des Cadig en matière de demande 
de dommayes-intii-éU (dia). (U. G,, 1879, tt" 718, 
p.»18.) 

Un Indigène du territoire mlUlaire est mort der- 
nièrement de» suites «le coup» et blessures reçu* 
dans une rixe; 6oa meurtrier, traduit devant un 
eonsell de guerre, a été acquitté, et, à la suite de 
Lt' jugemout, la famille de la victiim- ^'r-t pr»^- 
sentée devant l4 cadi de la circonacripUou judi- 
ciaire dont elle hit parti», en demandant fattri- 
liuliiiii il'uiii- (//(/. Li' iMiIi a iriidu 1111 jugeuieut 
par lequel il s'est déclaré iucompéteut. £u agis- 
sant ainsi, ce nfl^letrat a mat compris tes obtiga- 

tioiiP qui lui iiicomlvont. 

Lu réparatiou, autrefois couuue sous le nom 
de dia, n'est plus admise par nous et des Insirac' 

lions antérieures ont niy<^, il'itup façon absolue, 
cette dèuumiualioii de notre langage judiciaire. 
Mais les TlcUmee d'un crime on délit, ou leurs 
familles, sont libres rie réclamer <le« domitififret; 
et iutérèls et peuvent, si clica le jugcut convena- 
ble, se porter parye cîTlle devant la juridiction 
compétente. 

Daus le cas qui noua occupe, le cadi, en de cou- 
lormaut strictement au règlement, aurait dû, non 
poiut arguer de son incompcicuce, mais déclarer 
non recevotiJe la demande qui lui était présentée 
!>ous lu nom de dia. 

Eu comprenant son rôle d'une façon plus large 
et plus intelligente, il aurait, ensuite, donné lui- 
même des explications aux demandeurs et ceux-ci 
eussent moditié immédiatement la forme de leur 
bistaneei au sujet de laquelle U eut pu dès lors 
être statué par jugement dans les limites indiquées 
aux art, 17 et 18 du décret du 31 décembre 1854). 

U est à craindre que dans beanooup de niahals* 
maa des trois provinces, les magistrats In liRénes 
soient euciias a ces interprétations défectueuses 
de ta bi, nu repoussout les instances Introduites 
auprès d'eux par <1( ^ (larties civik s |n>ur obtenir 
des dommages et iulerêls, et u'empëcbcDt, ainsi, 
li'ur production par les parties Intéressées que 
rebutent les rèsulluls ii<'>'atif~ qu elles savent être 
la suite ordiuains de ces demandes. 

Je crois inutile d'Insister sur les Ineonvéulenis 
que présente un pareil état de choses. Nous avons, 
au contraire, tout intérêt a propager, parmi lus 
populations musulmanes, les errements des dom- 
mages et iul>'rt'ts. En pays arabe, apri-iui criiiie 
j où II y a eu mort d'bomme, à la suite du blus- 
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«ure» iilu« ou iBolas graves, ou d iiuuiî^^es 
qufleoDqoM «prouvé, l« réparation pécuniaire 

obtenue par \i"> virtinn^s nu Iptirp paroiits, suflll 
la plupart du ttuips pour «mener I apaisemenl ol 
la récondiiation entre 1«b bmllloa vaite» on pré 
tmcc par rinriileiil ilZ-lirtin'itt. Si ceUc répara- 
tiou u'a pn« lieu, ta haine ^'iiKgriiive, le» r»»pré- 
(ailles sanglantes surviennent et l'ouimosilé ■''t t' i-- 
nise au grand détriment de la pnlx et de la sécu- 
rité du pays- C'est ce qu'avait bien compris la loi 
nonilaMno et elle avait chen hi- a purcr au mal 
jiar 1i' nioypTi îles (Uax, du gstis et nalr«8 indemuilés 
HUk- uijiir u.ivou* auppriméeH que oonrioalement, 
car uous les avons remplacées par des dommages 
ei intérêts qui, aoua une autre étiquette, repré- 
sentent lu même Idée. En matière de crlmei et 
délits, l'altribution de ces dommages • t irili'réts 
Kntro dans la compétence des couimissious dit- 
clpllnatrea fonctionnant en territoire militaire, 
mais elle é. liapp. ;iux conseils rie gu»Tru. qui 
n'ont pas qualité pour mener raclion civile pa- 
rallélrmenl avec l'action publique. Uane ce cas, 
il m rt'ét.' .i la padie rivi!.> lé^^Aî' qu'un rfrm\r-< 
comme partie civile devant su juridiction naturelle, 
c*est-è-dire 1* eadi. 

?i rloiir" nou» voulons obtenir le résultat indi- 
qué plus baul, si nous ne vuulou« pas que lu 
catéiporie la plu* importante des crimes et délit», 
rrllc jiijî/e pnr 1rs consi'il» de gueiTC, pnÎBse 
échapper aux réparations pécuniaires dont elle 
doit élK Irappée, il faut que nous tenions In 
main à cf que, rlans cet orrin* de choses, le» indi- 
gènes soient exactement fixé» ïur li-nrs» droits, 
let cadis sur lenr devoir. 

Je ne puis que vous prier, en conséquence, de 
vouloir bien donner aux éclalrdaaemenis qui font 
l'objet de la présente circulaire, toute la publi- 
rilé qu'ils comportent, tant auprès dos jug«s que 
des justiciablea mMulmao». 



STMia 1W9. 

Arrêté du Gouverneur Générai relatif « la corn- 
péttnee terrUoritUe du eadi -notaire de Bouira 
et il de^ Tnodifieatious dons les âreonicr^pthmt 
judiciaires. (B. G., H*7t», p. 2'rf).) 

Art. premier. — Les attrihulioDs du cadi-notaire 
de Bouira s'exi^rct ront *ur toutes les parties du 
eanton créé par le décret du '-i-") mars ISl'J, savoir : 
les centres de Bouira et dea Béoi-Mansoùr ; les 
douars de Sidi-Zouilca (2f>). Sidi-Kalllb (89), Aln- 
Tizlret (27), Oule l Bellil (32), Ouod-cl-Berdi (125), 
et les tribu» d«» Ouled-el-Axiz, des Merkalla et 
Benf-Meddonr , de* Kaoura de* Beni-Mansour, 
Ch< ui fu,b. iii K.iui, Beni-Ouakour, M<'ch. .ln.la,Beni- 
Yala, Cheraga et Gbaraba, Abei-es-Sebi>ba otAlit l- 
el-^r. 



29 mai 1879 

Arrêta du Gowemeur Générai crianl un office de 
eadt'Mtaire près ta justice de paix de TtsI- 
Ousûu. (B. G., 1810, p. ise.) 

Art. premier. l'ti office de cadi-aotaire est 
créé pré* la Juslico de paix de Tiii-Ooaou ; 

Les attrtbotloDB du oadi-notniras'ezereenmtaur 
toutes les partie» du canton créé par le décret du 

10 août 1875. 



2u janvier 1880, 

Arrêté du Gouverneur Général portant modifica- 
tion aux eireotueriptitm» judieiairtn dei trùiê 

provinces, iri'^litiinnt dfi rnidirrifr^ fm-aiiirf rt 
eréant des emplom d adel et de hach'ndcl. ^B. U., 
1880, p. «0.) 

Art. premier. — Les mabakmas deTiara, Oulad- 

M. Bmikerani, Cbrnrri. Bi l khcrouh. Zac- 

>-!u-, Mcdiact-.Me4jadja, Sobob, SeuUjés et Dabru, 
\^*, 19*. 9», 81*. 27% 88*, 50*, 51«, 5S* et 53* eir- 
.•.iiiT^cription? jiiiiiri.iires J«- la province* d^VIger; 
celles d'Aùi-Mokrn el d Aia-Slu&âiicud, 12* et 17" 
cIreonaeriptionB judiciaires de la province de 
f:nii«tantir>e i-t celle de Bouguiral, 11« circons- 
cripliou judiciaire de la province d'Oran, sont 
supprimées. 

En ce qui cou.vme les 18», l»», 20', 21* cir- 
eonscriplioii.^ jmiii iain-s de la province d'Alger, 
It'ur territoire i ^t réuni a l i 'î^ i irciTiiscription 
judiciaire de la même province (l'Arbé). 

Eu ce qui concemn In 2r« (Bel-kberoub), s«n 
territoire est réuni * 1* ÎS» ciKOlttcriptioa judi- 
ciaire (Aumale). 

En ce qui concerne la 38» Zaeear), les douar* 
Zaccur et Bou-Mad, sont i rmiis à la IG'- l iicon:;. 
criptions (HUiana) ; et la tribu des Beui-l'errab à 
la 17» circonscription (Dupeeré.) 

Eu ce qui coîi. .mr lu r/>^ tMr.linol-Medju^j*), 
les douars de Mcdjadja, Beni Ilacbed el Uenl» 
Derdjin, eonl réuni* è ta 7» eirconaeription judi- 
ciaire d'Orléansville. 

tes tribus de Zougara, Tacheta el Beni-bou- 
MUeuk, «ont rémdes à te 44* ciroonaeripUoii «awr^ 

.lu-ll. 

Eu ce qui concerne les 51», 62» et 53» eircona- 
eription* (Sobah, Seadjes et Uabro], leur terri- 
toire est réaai à te 7* circonscription lUrléans' 

ville.) 

La nnbakma d'Aln-.Mokrd, 12" circous* i ii'iKai 
judiciaire de la province de Constautine est ratta- 
chée à ceUe de Bône, 11» drconacriplion. Celle 
d'iVïu-MesMond, G7« circonscription, i^l ratlacbéa 
à la mahakma de Sétif« ISv* circooacripUon. 

En ce qui concerne la mabakma de Bongalnt, 
H» cireonscriplion jndiciaire il- li province 
d'Oroo, la commune de Bougoirat, cl les duuars 
des Ouled-Snoussi, El-Kadadra» Beoi-Yalil, AbU 



Digitized by Google 



JTTSTICR MirSULMANR 



el-ilj|^iau, H4kS»a!nia, Oul<>(l-Sii)l-You$»or, Uuled- 

K'iinia h 11 l'>" oirconscriplion judiciaire (Moata- 
gaiieiu]: le cintre de Sohouriu, les douars de 
SbJUi et d<^ Salioiirin, sont renais i la 13* elr- 
con«rriptiou judiciaire 'l'errcgauxj, 

Al t. 2. — Des tiU'lieuc.;> foraiues seront tenues 
ji ir li s (-adl? de l'Arbi. d'Aiimale, dn Mllinnn, d<> 
Cliercliel, d'Orl^ansville. de Bftno, de Sétif et de 
IVIustnganem, au siège dea uiutiakmas suppriuiéos 
en Doiubre suflisfiut pour aatunr le larviee jodi- 
cteire daD» ces torritoiros. 

9 «nterian. 

Arrêté du Gouverneur Général transformant te 
êiégede la SlV* rir'mnsrriptioii juflicioire de la pro 
vince de Comtanline. 'U. <î., 1881, p. 

An. prenuer. — Le sl^xe de la circousrrip- 
lion judiciaire de la province de Couslanliue, 
aciueileuient fioasiJ^, est transféré au village 
de Uabii. 

16 mai IBBl. 

Arrêta dn (•oui'crtiritr fli*néral fixant Ir.t circonr- 
cripUoM des inahnkmai de cadii dans le Teli. 
{B. G.. U81, p. 563.) 

Cet iirrèlf n été niodilié joil par siiili» •]•'■.- -s- 
silés da serrice, soH en coiuéqnenca de» r.at.iclie- 
inenta de territoire et de la création de vingt -cinq 
justices i\j paix. Nous publions donc l'aiTêté suc- 
cesaiTemeat modifié et tel qu'il reçoit sou applica- 
tion an 1» juillet 1883. De plus, et poar éviter des 
rép^IUi.>Il^, nous n'nv»»yon8 pour le nom des 
douara et des tribos aux cautous judiciaire» 
dont dépendent les Mahakoios de eadis, et nous 
indiquons les difTércuces qui exisitenl lorsqu'il y 
en a entre les circouscripUuos de la jusUc» frau- 
faite et edles de la Justioe nrasalniane. 

DÉPABTEMENT D ALaSB. 
Territoire civil. 

l« dtTOn$cri//tWH. Alijor (Ma|i:-tii;<. 

Un eadi, trois bach'adela, trois cdds. 
fj>iit.>n« judidaires d'Aller, nord et sud onton 

de Bouffarik. 

Mahaknia uunexe de Koiiaw 
Un iMich'adcl, deux udels. 
llantOD judielairo de Goléa. 

S* manueription. Alger {Hanéfl). 

Un cndi, deux bJi''!i'ndel.«, trois n'iel*. 
Même circonscription que le cadi iMnIéki, sun* 
annexe à Goléa. 

3» ejrooitwrqiffen. L*Avàa» 

Vu l'a tij tl'iiis h.irh'nilpli, quatre adcis. 
Cantons jii<li<-wiiies <le l'Arlta l'I do Tablai. 



V ch'yimcnpdoii. Ménervitle, 

Un eadi, deaa bacb'aâelt, deux adds. 
Canton jodldaire de Ménervllle. 

5* circoMcriptioH. Aumale. 

Un cadi, quatre bucli'adels, quatre adels. 
Toulo la partie du caaton judiciaire d'Auinale 
■Uttée en tèrrit^re dvtl. 

6" Hrmntcrtption. BUdù. 

Un cadi, un i ii l, trois adde. 
Canton judkiatj-e de filida. 

7» rircofitcription. Marengo* 
Un cadij uu baeli'adel, un adel. 
Canton judiciaire de Marango et le diraar de 
rOnod-Ujor dépendant dn canton de Bmi-Medra. 

8* ctreiMMergirf ïoM. Cher^iett. 

I l) r uli, troi^ bach'adt'ls, quatre adels. 
Canton j ml il i, lire de Cheirliell. 

tH- drt'onacriplion. MHléa. 

Lu cadi, trois bacU'adeU, quatre adels. 
Canton judlcIaÎN de Médéa. 

cntaHierij»tion.Berrouagkki. 

Un cadi, <icux bach'a IroU adels. 
La partie du caulou judiciaire de Berrou aghia 
situé en territoire cMI. 

Il* eireoiueription. Boghari. 
Un eadU deux baeh adels, trolii adeli». 
La partie du canton judiciaire do Bogliari, si- 
tuée eu territoire civil. 

12» vireon$crip(ion. Miliana, 

Un cadi. trois bach'adels, cinq adels. 

Le canton judiciaire dt; Miliana et df plus !('> 
contres de Bon Media, de Vesoul, Boniau, et 
les douars Adélla, Bou-Hallaouan, EUHanniam 
et Ooed-Sebt dépendant du canton de Bon Media. 

19» areoRnertjvjoit. OrUtmsvitle. 

Un rnili. dfiix hrrch'adcls, huit adels. 

Le canton judiciaire d'Orléansville avec les .«ou- 
ïes tribus des Ouled Abdalah Dahra et Temdrara. 
La circonscription comprend eu outre la partie 
du canton judiciaire de l'Uued Fodda qui ne fait 
point partie de la Maliaknia de Duperré ou d<t 
celle de Tafrent. 

Un cadi, deux Ltach adels, quiiLrit atlclii. 

Le canton jn»Uciaire de Duperré el. en plus, 
1 rf ntri' do Sniut-Cj'prieii .1 s d aiara Rouina 
et Zeddin, taisant partie du canton Judiciaii'e de 
i'Oued Fodda. 

IS* ctrconMriptfoi». Tinh. 

Vu i-iiiii. troi? b.'tnh'.uici?, i-inq adels. 

C^mtOQ judiciaire de Ténés, 
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lù» cirromcription. Tcniel-el-Had.] 

Lu cuiii, (kilt bach'odeb, trois odeh. 

Partie du canton jmliciairf do Tcnict-«l-Had, 
«avoir : let communes et c«Dtr««, le« douar» 
m«taM celui dA 0*lledad et les leuki tribus Ha* 
raonat, Oal«d Cliiekh et Siauf. 

Vn eaili, un hnch'adel, «leiis aili>!s. 

Tribus : Uvni Uou llultiib et Itoliialii du cttuUiu 
d'OrltaosviUe, Ht-oi bon Douan du cnutou de 
rOvtd Foddfli, KhoUma du canton de T«nlet)H»l- 
llad. 

18" circuntcrifUon. OuedStbf. 

Un eadi, an baeb'adel, deuxadeto. 

Partie thi canton jTiiliciuiri' di- Teiiliil-el Had 
compreaaul U> douar KI-M<-dad et les tribua Uu- 
led Ammar» Ben Gbidb, Béni bel Haieen, Oukd» 
Beseem^Cheraga, Ouled -BeMem-ûneraba. 

19« eirconscriplion. Ouarsenit. 

Lu cadi, deux bach'«deU, troUadele. 

Tribu!> : (tulod bon'Sliman, Tamulabat, Beni 
Ilindel. Uuled Gbalia, Beui Uuiizuu, et Ht-ui-bou- 
kannous du canton judiciaire d'Orléaueville, 

♦ * 

Tmitoin da ««nmaiidiniMA. 

80> arwtueriptUm, Adaoura. 

Laauli. uubacbadel, deux ad' U. 
Tribus : Selauiat, Atlaoura (ibériiba et Adaoura, 
CbcTogu du caillou judiciaire d'Auinale. 

21' drcmsrriplion. Ouied Sidt Ais.ui. 

t'n cadl, un boch'adel, deux adele. 

Los «is tribus qui, avrc les Irnis ri dessus, <li*- 
peadent du territoire de couimoudeuiiMit l't fout 
partis du canton judiciaira d'Aumale. 

SS* eitcmumption. Titlenj. 

Un cadi, vn bach'adel, deux adols. 

Mbus : Ouled Allnne, /.<'kii, tuili'il Allaue Be- 
ebicbe, Tiltery, boubari, di'peiuiaut du caulou 
judieiatra de éeironagbla. 

29* cirMMer^iba. Jhnn. 

L"u cadi, uu bach'adel, deux adris. 

Us» quatre tribus du territoire de cuuunaude- 
ment, non eompriaea dana eellea d-deiaut biaant 
|i«rtie du canton judiciaire de Berrouaglila. 

84* eirtoiMripHon. AJMhtuan. 

Vu i:;uli, un bach'a'lcl, deux udflf. 

Tribus : Mouiadal Uboraba, HaUmao ou Molibtar 
Gbéraba, Raiinian CbAiaga dépendant du canton 
jndidalre de Bofbari. 

25* eircrjnscription. Ktnr ChettéUt. 

l u cndi, un liacb'adcl, doux adela. 
La!« huit tribua, qui pu dclmrs de eellM et-dearae. 



I fout partie du territoire do comuiaudemeot et suul 
eompriaea dana la eanton d« Bogbari. 

£8* thtonteriiaian, Tiitemail. 
Un eadi, ^o h i' U\i U ), deux adcla. 
Les tribus Beoi l<eut, Ueni Malda et Doui iias^eui 
du territotra de commandement htaant partie du 
canton jn^Sdaire de Teniat>el-Héd. 

DÉPAErnmiT DB OONOTAMmiK. 

TiBKiitoin éML 

l** «treoHMfiptioin. Cotutmtthu. 

L'u c!i<li, dr'u\ li.ich'adt'Ij. quatre adei*. 
C<in>«taatîn*- intra-muros. 

2^ l'irconscrifidoi). C otulaiitine. 
Un cadi, deux bach adets^, quatre adels. 
Canton judiciaire de Constantlne, moine la ville, 
et, en pin» le «anion de Condè-Smandou. 

3» circtiii'iri iplion. Mila. 
Vn c.mU, quatre bnrh'adels, quatre adels. 
Cuuluus de Fedj M'zalu et de Mila, plu* le 
centre de Belaaael Adaant parUa du canton d'BI- 
Milia. 

■i" circ'imrTiftlion, Oithd nutunoun. 

Un cadi, trois bacb adels, trois adets. 
Cantona judiciaires de Ouled Babnionn ou du 
iiraub et d« Au M'iila. 

h" di'-onscriptioii. Oued Zenttti, 

Un cudi, trois bsch'adels, deux adela. 
Canton judiciaire de rOued Kenati. 

0* circonscription. Oued Athmi»ia- 

Vu cadi, deux bacb'adèls, Irola adela. 

Cantons jnriif inires de l'Oued Athmtnla et de 
nbateaudun du UiiunuAl. 

7"" rirrunscriplion. hatna. 

Uu cadi, deux baeb'adel», deux adel». 
Canton judiciaire ile Balua, uioin» l>'t^ parties 
comprises dans les circonscriptions de N'gaous(U)*X 
lklezuia(ll«j, Acbéche (33»}, Uabli C34«), et Barfka 
d'tprèa. 

8* «irceafcr^Cio». Af» Beida, 

l'u cadi, deux bai'li'.idi'l?, doux ad«ls. 
Cauton judicidiif <i Am Ui iilii. 

9» rirromcripltOH, t^i Milia. 
Ijn cudi, trois bacb'adèls, trois adols. 
Canton juAdaira de El MUis. 

lO* «freoiuertplièii. N'^aoui, 

Uu cadi, deux l).ii-li ;iili !s, dmix iiikl». 
i>ouars .• M'cil, Talitrcut, El Kabbal, Oulod 
i^lÉtUma, Oued ||«ra«ana, Tilaton. 
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frihut : Onlod SoKao, Ouled All-ben-Sabor. 

Doiiari^ H tribOI OOmpito 4m» Is CUtOD judl* 

claire de Batna. 

11* circonscnptiou, Hrhzma. 

Un catli, un bach adel, deux adels. 

DwÊOtt : Cheddl, El Kwr, OuI«d HdMDm, Zaos, 

boughzr! , Hijp(i-pl mâ, Otilrd Mobnmmcil-hpn' 
Feraudj, Tlelo, fuisaul jiartic liu L'antmi •IcUaliia. 

12» Circontcriplion, khenchela. 

L'n cadi, un bach'adel, deux adelg. 

Canton judiciaire de Ktiencbela, moin» la tribu 
dm Onled RedMlch et Ben Uu^jaoft tonnant la 
36* dKMiferiptlon. 

13» drconsrnption. PhiiippeviUe, 

Un cadi» deux bach'adcla» deux adela. 
Canton JudiebUr» de PUlippeTille. 

14« rirronsiripHttR, JetnDtapet. 

lu rriili. un bncb'adel, deux adela. 
Cautuu judiciaire de Jemmapes. 

15* rirconscrtp.'ton. Kl Arrouch. 
Un eadi, deux bacb'adels, deux adcIs. 
Canton Judielain d'Bl Airoocb. 

L'n cadi, deux bach aileli*, 4 adel». 
Coolon judiciaire de Cinlio. 

17" nrf^rifrription, Bône. 

Un caiii, duux hacii udel?, trois adels. 

Los cautuns judiciaires de BAae, Afn*llokra al 
Morrin. moins le douar Selw cf !a trihn Choffl-i 
délacbéa de co dernier canton et raltacbés à la 
eiroonaeriptlon do U GOlio (tl*). 

19» efmnuertpffon. Mimdmi 

Un cadi, un bncb'adel, deux mlds. 
Lea cautous de Mondovi et Davivier, moins la 
Mbu (Tball rattacbéo A la eireonicrtptioa de Gu«l- 

ma, cl le territoire d'Oued Cham eowpria dans la 
circonecripliûu de Souk-Ahras. 

19' nrfont-^n'ptior'. Gu-'lmn. 
Va cadi, deux bacb'adels, trois adcU. 
Le eaotoo de Gueinia, ploa la tribu Nliall cotn- 
prlie dana 1« canton de DnTltrier. 

BO* efywiueriptkm. SotrA-oAnti. 

1 11 ( adi, uu Iwch'adel, deux ndeis. 

La partie du canton de Bouk>abra«. sise eu ter- 
ritoire dvil^ptoa le territoire d'Oued-Cbam détacbé 
du canton de Davlvier. 

21* dreouteriptùm. Ut CaUt. 

Un cadi, un barb'aitr!, rlctix aJel-, 
Le caaloD de La Calle, plus le douar Sebd et 
b tribu Citeffl» AiieantparUe du canton de Morris. 



22* cirvonscriptiou. Sétif. 

Un eadi, deux baeh'adeto, troie adela. 

I-o canlui i]f Srtif, plus les deux ibmars Reii- 
Uhiab et (iuillat compria dons le canton de kaar- 
eUTIr. 

S3*. cirtOHter^ion. Saiiit-Anuiud. 
Un cadi, un bacb'odel, deuxadole. 
Le canton de Salnt^Amaud. 

21' circonscription. Bordj-bou-Arrinij, 

Un cadi, un bacit'adelj deux adel». 

tes centres du territon« cWll compris dans le 

canton de Bordj-bou-Arrérldj. 

Trihiu: Tassnra, Oulad lion Nnb, 8cdrat3,Chooia 
Medjana, Senada, Ouled-Sidi-Embnrek. 

25« circonscription. Xanoura. 

Un cadi, deux baeb*adels, deux adels. 

Douur.-t: Zemoura,Ta*snaieurt, Hasnaoua, Ouled* 
Dnbmaa, Ouled-Hanlcb. Ouled-Toier du canton de 
Uui'dj-lJoo-Arr6ridj. 

rn6ii : B«Bl Yedél dn canton de HoiiMarah. 

S6« «frcoNJer/pf joK. JCrar-efTir. 

Un cadi, deux barh'ndels, deux adels. 
Le canton de ksar-et Tir muiua les douar» Iksn* 
niilob et Gnellat ratladiésàla mahakina de SMîT. 

27» drewucrifition. Habta 

L'n cadi, un bach'adel, deux adels. 

Trihm : Rilnssa, Zemala, Babta, M'karia, EU 
ksour. Z'gueur, dépondont du eanlon de ltoa« 
ArrAridJ. 

28* cirtOMer^ttiOn. tfomoNrc. 

Un cadi, un bacb'adcl, 'i> a J- ls, 

Triùut : Des iiibaus, des Uen-Daoudclde l'Uued- 
ksob eonpriiea dans le canton de Maneoumb. 

20* ef 90* elrfotuettpliom. Si^^pNmiai. 

Toxritoira de oommandement. 

31 « circomcription. Tihestm. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
hb canton deTébeesa moins la partie formant la 
cireonacriptton de Cbéria (n* 32 d-après]. 

82* cAvonteH^eit. Ckiria. 

Un cadi, un Imrh'ndcl, deux adela. 
Tribut : Brorcba, Ailaouuo, Ferkau, Négrio tai- 
sant partie dn canton de Tébeeia. 

33* cireotutetiptioli. AeMehe. 

Un cadi, deux bacb'adels, deux adels. 
Tribus : Achèobe, Ualed-Fcdbola et Beni^Maala 
rooiprises dans le canton de Batna. 

'M" circotucriplion. Itahlt, 

Un cadif deux boeh'adela, deux adele. 
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Triiiu i Oued'Abdl «t Oated-Daottd faituit par- 
lie du eiotoa de Batoa. 

^t" aiyonscription. Bariha. 

Lu cadi, uu bach'iulfl, im adel. 
Le douar Scygatia et lua Iribus Iludiia, Ouleil- 
•ftilinioun .dèpemiaot du canton de Battu. 

aâ« dreoHteription. Oultd Beehaiek. 
I n cadi, un bacb'adel, deux ad*.'!:!. 
Tribut i RecliaJdet BeuiOudjaaa eouipri«t» dm» 
le eantoo de fUiescbcla. 

SI* càreonaeripiion. Oued-bou-Hadjar: 

Un cadi, un barh'ad* I, <1> u\ d<\ch. 
La partie du cantuu de Colle aituèe eu terri- 
luire de couimaudeux iit. 

38" circoti^riplioii. MtUjerda. 

Un cadi, nn bacb'adel, deux adda. 
La partie du caotou de Souk-Àhraa liae en ter» 
ritoire de cooimandouicut. 

3i)o circonscription. M'tiln. . 

L'o cadi, on bacb'adel, deux aduU. 
Leetribuada territoire de commandeiiieni située» 
!<• o^-inton de Dordj-bou-.Vrréri^iinioina celles 
Uee Ouled ilaniiecU et de Boaum. 

iO* rh-finscriptinn. OiUed Addi. 

Lu cadi, uu bacb'adel, deux adula. 

Les dollara du territoire de commandemeut 

situé:; dans le eaulon de tlurdj-lidii - Vrnxidj elle» 
tiibtt« det> Uoled Uanuëcbc et de Soauia. 



DiPAKrBHEKT D'OBAN. 

Vu cadj, UQ bacb'adel, deux adeU. 
Lee troi» cantons d'Oran» de Lourmel et de 81- 
Clond. 

<• eùvoMcrfjDf l'en. Aw'TtmwdwU, 

Lu cadi, deux bacb'adeln, deux adcis. 
Lcâ deux cantoMS d Alu-Témoucbeuleid'iUu-cl- 
Arba. 

3* etremueription. Le Ttetat, 

Un eadi, un bacb'adel, deoz adele. 
Le canton de Sahite-Barbe-dn-TtélaL 

4fi «ireeafer(plle». Le Sig. 

Un Mdi, uu hach iolrl, doux ndcU. 
La cauloa de Saint-Deniti-du-Sig. 

5" I i r/jHSCripiion. Skli-hel-Altbéft 

Uu cudi, uu bacb'adel, deux adele. 
Lea traie cantons de Bidî4>el•Abb^s de Bou- 
knnilla et de Mercier-Laeombo. 



I 



fi< circonscription . Tlemetn. 

Uu cadi. lroi!« bach'adeiï., trois adul?. 

Centres : Ceux compris dan» les trois cantons de 
Tlcmcen. Lauiuricièrc et Aemchi. 

Douars : Ahl-el-Oued-Ouled-Mimoun, Sldi Ab- 
delly, ficol Ouasao. 

Triitu : Mèlilia, Beni-Mealer, OuM Alàâ, Zeuola, 
Tarua, Kl-l'ehoul, Sba^Cbiuttk.Sidi AU benCbaab, 
Ouled iUab. 

7* circiiiiscriftlion, SeMou. 

Un uadi, deux bacb'adeU, deux ad«»U. 

La partie du canton de Sebdou eomprine daus 
le territoire civil, plus le douar de Terni («lu cau- 
tou deTlemcen)lee tribua Alil-Zelbouui, Alu-Dous, 
Onled-Hammou (du canton deTlemcen) et la Irtbn 
de Beni Smiel (du caotou de Lanorieière}. 

8* cireeiiseryilioJi. Ifeifa^aiiciii. 

Un cadi, deux bach'adeU, quatre adels. 
Le canton de .Mosta^aneui. 

y» circoiuiiriplion. Helizane. 

Uu cadi, deux bacb'adel*, deux adeb. 
Le canton de Rellnne. 

10* circonicription. Zemmurak. 

Uu cudi, deux bocli'adels, trois adels. 
Le canton de Zenunora. 

11* cîreeawr(pfion. Coubba Sidi Abdattak. 

Uu cadi, deux bacb'adel'^, trois iulels. 

Le cauUiu de Cauaiguo, plu^ le centre de Uw- 
nanlt el les dovan Beni JSentbis et Tagbria du 
canton d'Inkermano. 

IS» oroeiMvr^ioii. Mazouna, 

Uu cadi, un lincir.idi l, troi* ûiI. Ih.. 

Le cautou d'iulierwaau, uioius le cculru de i\0' 
nanlt et les douars Beni SEenthis et Tagbria ratta- 
chés à la 11* cireonacription. 

la* c^rceMifr^ton. il«lMj''JCeiiiia. 

Uu cadi, deux liucir.ulrli, trois aili l^. 
Le» ceotrei» et Ibs douora du coulou d'Auiiui- 
NottMa. 

U* et'reoNwrdrfioR. SidiSitomi. 

Un cadi,ud bacb'adel» dent adels. 

Les bribus dépendant du canton d'Animi-MouSHi. 

13* eirmtutripHtm. Frenda. 

Un c'i'li, drux ti.icli'iiilfl^, trois adels. 
La partie du canton de Freuda siac en terri- 
toire civil. 

Uu cadi, deux baeh'adela, deux adcU. 
Lea centice et les douera du canton de Tiaret. 
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I7« etreontetiptkm. Mateara. 

I n < n(Ji, deu\ tiai-h'ailel!>, trois adcli». 

Le» (ieux can(oii« de Mascara et Palikao, moine 
le douar Hadjadja rattaché àla M'etrcontcription, 
!<■ dollar Oiind Haildad cl les tribus Ch<>llng, M'ha- 
luid et Oaled-AU»a-beI-Abbè9 qui contient la 19* 
dreonacriiilioii. 

18* dreoMer^ùm. Ptrregaux. 
llu cadi, un bach'adel» deux adcls. 
Lb caotoo de feiragu» et le douar Uadjaiya 
du eurten de Miaoera. 

19* drtomcripiim. BatUad. 

Lu cadi, dcii^ bacb'adelit, doux adeU. 

Le douar Oued-Haddad et les tribus Cbcllog, 
Mliained et Ouled-Alsaa-bel%.\bbè8 détachées du 
canton 4« Palikao. 

SO* eheonteripHon. SatAt, 

Un cadi, deux hnr'h'adrl*. ilt-iix mlolii. 
Toute ta partie du caiitou de Salda situât) eu 
territoire eifU. 

21* cf reDfMcrfptfoff. BaU-Biman, 

Un cadi, un bach'adel, deux adeis. 

Tribtu : fieui-Fouxecb , Beoi-Hiuiau, Ouled- 
Dedoaèh, détachée du canton de Bencbi; le dovar 
Zi-muiara et la tribu Aeni-kluled, pria dana le 

cautou de Nemours. 

•îif rirrontcription. Xécti-omak. 

Un ciidi, un bacb'adel, deux adeit*. 

1^ l>artic du canton de Neinoui-s située eu ter- 
ritoire civil, luoius le duuar Zeuiniara et la tribu 
Itjnl-Uialed ratlaebèd k la 21' eircouscripUon. 

TeRitoiw de eonmHidflBMBt. 

2:}» circmscription. M'tirda. 
Un cadi, un Imciriulcl. tin adcl. 
Tribus : Acbacht-, M sirda, Ucui-Meuguucb, Atbiu 
du canton de Nemonra. 

S4* circontcriptwn. Beni-OuauiH. 

Un cadi, iiii h,irii*adel, ini adcl. 

Centres ; LaJUi-Magtauia, Gar-Roubau. 

Dottat* : Onled-Sidi-Hedjahed, Djouidat, Maaais. 

Tiil/iK : Boiii-OnaAiiln , Ueni-bou-SaM, Ouled- 
Sidi-Aliuied, Kef, Kbémia, Ahl<Tauiek8aJet, Zaouia- 
Si-Abimd;eailves, donnr» ettribua dépendant des 
eatilona do Tlemcen, Sebdon et Nemours. 

Yuy. SupiiMènieitt : CirvoHfcHpUoitt hvn TeU. 



13 décembre 1879. 

Uicret porkmt modifications à ioryaniiation d»- 
imjMttkt en Knl^iie. (B. dca Lole.) 



ArL premier. — Lee art. 4, 8, 11 et 15 du dé- 
cret <ln 20 nm^t 1871 aur rorgaulsalirni <!,. la jiw> 
tice eu Kabylic sont oioditiés iuusi qu'il siuit : 

ArL t. — Lei Juges de paix des cantons de 

Tisi-Ouzou et dfi Bon'.'ic nr coiinaltronl des litip. - 
entre Européens ou entre Euro|>éenâ et ladigèueé 
que dans les limites de la compétence attrllniéo 
aux iintn ? jnirps df paix résidant en Algérie aux 
chels-Jieux dis tribunaux du première inï^tance. 

Art. — Les juges «le paix de la Kabylie, y 
compris ceux de Tizi-Oiizoïi et do Rougie, ne 
connaîtront d<!s alfaires per&auuelles et mobilière», 
civiles ou commerciales, entre bMUgènes Arabes 
DU Kabyles, ou Musulmans étraagera, en dernier 
ressort (\m jusqu'à la vateur de deux cent» francs , 
et de liiutcs les actions inioiobiliéres jusqu'à, 
vingt francs do revenu déterminé soit en ceotea 
soit par prix de bail. 

Art. 1. — 1,03 appels des jugeuieuls n-ndus ea 
premier ressort entre indigènes Arabes ou Kaby- 
les ou Mnenlmans étrangers par le tribunal de 
llougie iDiil portés devant la courd'Alg< r. 

Les emplois d'assesseurs kabyles près le tribu- 
nal de Constantfne scmt supprimés. 

Art. fi. — Un emploi de sii[>|il>'a(it fsl CTÎ-h au- 
près de chaque cadi-uotaire des arrondissements 
de TIai-Outoa et de Bougie. 

«suppléant remplacera le tilnliiin' toutes les 
fois que celui-ci swa absent ou emiM^cbé. 

Il sera pourvu à eea emplois par arrêtés du 
Gouverneur (iénéral qui spéciKcmnt, pqjir chaque 
nouiiualioQ, si le suppléaut pourra remplacer le 
cadUuotaire dans toutes ses attributions, on aeu- 
loniotil jimir rcxéciiMon dt»? jiiL'c-tiiftit». 

Le suppléant aura droit aux éiuuluineuts attri- 
bués au caffi loulea les foie qu'il en remplira les 
fonctions. 

11 sera soumis à la même surveillance et a la 
même discipline que le titulaire, 

Art. 6. — Dans le cas où il s'élèverait de:» ilif- 
licuUés quelconques «lans l exOcution des juge- 
ments ou arrAts, les cadis, les président-* du dje- 
niâas, ou leuni suppléants sont tenus d'en saisir 
le juge de paix. 

Chaciiiii' lii ^ parties aura aussi le droit de sai- 
sir directement ce magistrat de ces dilBcuttée. 

Le juge de paix statuera, comme il est dit en 
iiu-t. 1.5dndécr.>l du 21» août 1871. 

Art. 7. — Le Uarde des Sceaux, Mbiistre de la 
justice, est chargé de rexéculton dn présent dé- 
cret. 

8 avril 1882 

LK>:ret modifiant l'arlide 11 du déi.i-el du 29 août 
1874, sur forgtaùsation de la jutthe en Kabjfiie. 
(D. G.| lM»,n*87S,p. 174.) 

Art. premii r. - L'article 11 du décret du 29 
août 1874, portant oigaoisation de la justice en 
Kabylle, est modilé «iusi qu'il sait : 
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Le* jugc-uiKiilg uu iirn-U Ui-liiiitifi» feuUu6, eulio 
iodigèuea uu luusuiiuuiu étrangers, par les jag^s 
de i>aix, les tribunuiix et la cour, s'exécutent, 
selon les règles et usages actuelleuj«;ul en vigueur, 
par «riiw dtt cadift-notofres ou de l«ort sup- 
pléant:». 

A défaut, pour une causu» <|uelctjiiiiue, <)» ca<li- 
ootaire ou de son suppicuut, il svra. p(iar\-u à la 
Domination d'un ageat d'exé<-uUoii dans chriqiu- 
aflàire par d^^cisioD spéciule du juge de paix, 
rendue d'office ou sur \:i lU itiande des parties. 

Les actes auxquels doooera lieu Texéculiou 
seront rAtribués conformément nu tarif du 21 mars 
1868. 

La partie requérante pourra être tenue de fiùrc 
l'avance des flraii d'ezécntlon, qui, dans tons le» 
cas, leroat taxés par 1« jngn d« paî«. 



JiKtlioe ea Tanlale. 

27 mars 1883. 

JLoi qui organise la justice fianraise en Tuiiitic. 
(B. Lois, 1883, n« 13111.) 

Art. premier. — Un trttiunal Brtn^ts et six 
justices de paix août inatitnéa dans ta Bégenoe de 
Tunis. 

Le tribCunl de première Instanes tfège à Tunis; 

les justices de paix oat leur siëgo a Tiiui:;, n la 
Gonlelte, À Bizerle, à Soosee, à Sfax et nu Kef. 
La droonseriptlon du tribunal s'étend sur toute 

I.i T?>''^'eiii'.'. !>• res.-ort do rîiaiiU'' jn^-llr-.- dr ji.iix 
scr<i dcteruiluô par un décret reudu, le Couseil 
d'fitat entendu. 

Au cas où ICR besoins du cci vii f juiîiri.<ir'- vii n- 
«Iraieut à l'exiger, d'autres tribuuaux de preuilère 
instance et diantres josUees de paix poarront être 
institués par des réglementa d'ii lmini?tration pu- 
blique, qui auront k en détermiuer les ressorts. 

Art. 2. — Les tribunaux font partie du ressort de 
la C.anr â'.Wfn-r. llfi connaissent de toutes les 
alluirt.« civiles et commerciales entre Fraudais et 
protégés français. 

IIh connaissent également de toutes les pour- 
suites intentées coutre les Français et protégés 
fran^nis ponr contravoultoos, délits ou crimes. 

Leur compétenc»! pourra êti'c étendue â toutes 
autres itersuuues par des arrêtés ou des décrets 
•le Son Altesse le Bey, rendus avec l'assontiment 
du Gouvernement français. 

Art. -i. — Les juges de paix exerceut, ea muliére 
civile et pénale, la compétence étendue telle 
qu'elle est déterminée' par le décret du 19 aoAt 
18M. 

Toutefois les juges de paix siégeant dans uu>- 
▼lUe où il y a un tribunal de première instanc-^ 
n'ont cette compétence éieudue que ponr les 



actions persounellea et mobilières en matière 
cMIeet eoBunercJale; ponr le surplus, ils exereent 

la compétence ordinaire t. tli' .[u'i-II.' o-l dél. i- 
miuée par les lois et liécrets « u vigueur ea 
Algérie, 

Art. I ^ Lf (rihnii il do première instance con- 
naît eu dernier nssorl de» actions personuellcs 
et mobilières jusqu'à ta Tateur de trois mille 
francs, et de» actions immohilii'Tc^ jusqu'à cent 
vingt franes de revenu. Eu premier ressort, sa 
compëleuce est ifliniitèe. 

En matière Corn-nionnellc, il «Ijitue en premier 
ressort sur tous les délits et conlraveutioBs dont 
la connaissance n'est pas attribuée aux Juges de 
paix par l'article précédent. 

En matière eriminelle, il statue en il. ruier res- 
sort sur tous les faits qualifiés crimes, avec l'ud- 
juactioa de six assesseurs ayant voix délibérative, 
tirés au sort sur une liste dressée chaque année 
dans des conditions qui seront détermlnéee par 
UU règlement d'administration publique. 

Si l'aoeuié on l'an des ae«uséa cal nrtn^ on 
(iroiégé franfats, tes asseaieurs devront être tous 
Français. 

.\rL 5. Le tribunal statuant au criminel est 
saisi par uu arrêt de renvoi rendu par la chambcv 
des mises en accusation de U cour d'Alger^ con- 
formément aux dispositions du Gode d'instruction 
crimiuellr ; -,i décision est 'rendue dans le.s 
mêmes formes que les jugements en matière coi- 
reetioimelle. 

Art.O. — Le tribunal assisté d'assesseurs, comme 
il est dit article 4, lient ses assises tous les Irvis 
mois, aux dates fixées d'avauce par arrêté minis- 
tériel. 

Art. 7. — Sauf les dérogations apportées par les 
articles précédents, les règles de procédure et 

d'iustriirt 011 criiiliuelle déterminées par les lois, 
décrets et ordonuuuces eu vigueur en Algérie sont 
applicables aux juridictions intiluées en Tunisie. 

Art. 8. — Les délni:' ilt ? njourucment-s et des 
appels sout réglés conformément a l'ordonuancc 
royale du 16 nvril 1843. 

Toiiti/fnis, si celui qui f<t .KHi^'n.'- JL'iiicure hors 
de la luiusio, le délai des ujourucments sera : 

Pour ceuxqul demeurent dans tesautres États, 
soit de l'Europe, soit du littoral d,^ ta .Méditerra- 
née et <;elui de la mer Noire, de deux mois ; 

l'niiroeux qnl demeurent bon» de ces limltuti, 
de cinq mois. 

Art. 9. — Li»i'S4|u il jt aui.i lii u a (ii.-<crtiuus b- 
gales, elles devroul, à peine de nullité, être faites 
dans l'un des journaux désignes à cet etlel par 
arrêté du Mimslre résidonl de Franco à Tunis. 

Arl. 10. — Les dispositious de l'arrêté miiiislu- 
riel du 2ù novi inbre 1841 sur la profession de 
défenseur et les dispositions des décrets et arrêtés 
concernant rexercice de la profession d'huissier 
eu Algérie sont applicables en Tunisie. 

CLpendast les Français ut les étraugers, qui, u 
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lu proiunlgation de la prteente loi, etere«roat la 
profession d'avocal oti Tuaisic, et auront, dans le 
délai d'ua looU a partir de cette promuigatiou, 
adressé an Ministre rèBldent nne demande à l'effet 
do rcpri'scutor le» parties devant le tribunal <lr 
Tunie, poarront, après avis du tribuaal douué eu 
la chambre du conseil, le procureur de la Hépu- 
idiijuc Piiti-iiilu, l'iii' .uJuiis p;ir déirct, h lllrc 
vxcepUoaucI, ii remplir les foactious de dcfeiutiur 
près ce tribunal. 

Art. 11 — 1.13 tribunal île Tunic roinjin-ud : un 
président, trois juge« Utulairef, deux juges sup- 
pléants, an procnreur de la lltpubitclae, un subs- 
litut et un pri^ffirr. 

L'uD des juges désigué par le Ministre de lu 
Justioe remplit les Cooetlons déjuge d'instruction. 

Le nombre des juges et substituts pourra ùtre 
augmenté, et des eommis greffiers puurrout être 
iaxlitués ]>ar décrets rendus en lalionnedet règle- 
luentâ d'udministmlion publique. 

Art. 12. — Les tribunaux de paix se coiuposeut 
d'un Juge de paix, d'un on plusieurs soppMants tt 
d'un greffier. 

Un officier de police judiciaire remplit le» ftine» 
tious de minisit^re public. 

Art. t3. — Des Interprètes sont attacbés aux 
lilbunaux et aux Justlêes de paix. 

Art. M. — Les décret» porlnnl noiaiiialioii > t 
révocation des nia{|islrats, des officier» uiiuistérieli< 
et des Inteiprètes sont rendus sur ta proposition 
du Garde des Sceaux, Ministre de la JlI^ti.'^■ 

Art. 15. — Les magistrats composaut les tribu- 
naux établis en Tunisie, les greffiers, eommis 
greffiers et inti-rpi-Mes attacb^V à r>-s trihunatix 
suul soumis aux lois et règlements qui régissent 
les JuridieUons algériennes. 

conflittons iVîif;f r-t ili' raparité poirr leur 
uouiiaation sont les mêmes que celles tjxig< t» pour 
l'exerelee, en Algérie, des mêmes fonctions. 
LptiTi» traiii'irii-ni.^ ?(iiit fix."'j eoofonnèment au 

tableau aimexc a la pi-rsciil'- loi. 

Art. 16. - Le!' fonrt ions <ie notaire eontinnerout 
à être exercées dans la Régence par les a^rents 
consulaires français, jusqu'à ce que le notariat y 
ait été organisé par un règlement d'admioistraiion 
publique. 

Art. 17. — Le tarif (le«t frais de justice, eu matière 
civile cl rrimiiiriff, la fixé par im règlement 
d'adminlstratiou publiipie. 

Jusqu'&la promulgation de ce règlement d'adml- 
nistnition publique, les tribunaux appliqaerontles 
tarifs en vigueur ea Algérie. 

Art. 18. -> Sont abrogées toutes les dispositions 
concernant la juridiction consuluirr i l applicables 
dans la Régence de Tunis, «a tant qu'elles sont 
contraires A eelles qui précèdent. 

Art. VJ. - pr'-i-'iite loi sera exécutoire tm'- 
jours après sou insertion dau« 1« Journal officirl 
du Gottvenumgnt IvaMen. 



Tabieat fixatUk OuiimaU dn magi»lr«ta ei «Tu 
persontiet île lu futtiee fivMsaite en ftatitie. 



TlUBtUAkPSTOlilS. 

Président 12,'»fX> fr. 

Juge d'iastruclion 

Juge 8,000 

.In-.' ?upp]. aiil 2,m 

Procureur de la llépublique 12,(Ul) 

Sobstitttt 8,000 

Greffier 4,000 

Commis greffier 3,000 

Interprète 3,400 

jvsncis M PAIX. 

Juge de paix. '.....>*•«... K,000 

Greffier n.ôtO 

lulcrprètti »,00U 

Onder de polies jndiclaire 3^ 



«rawnlflsa. 

Loi If Ht uitvie des i-iidils ejrlmordiiiaircs, sur l'exer- 
cice \>^^\ pour l'organitation de la Juridiction 
franraise en Ttenm'e. 

Art. premier. — Il est ouvert ans .Miuiittres, au 
liirc du budget ordinaire Ue l'exercice 18H:i, ea 
addition aux crédits accordés par la loi de financée 
du W décembre des crédits extraordinaifca 
montant a In somme de deox cent vingt mille 
fronce (220^). 

Ces crédits demeurent répartis par ministères 
et par chapitres, conformément au tablean annexé 
à la présente loi. 

Art. {. — Il sera pourvu aux crédits extiaor^ 
diiiaîr>>s li-dessns nu moyen des rcs^ouiit^s 
fiénOrales du budget ordinaire de rexercic« ISSi. 

14 avril 1883, 

Dtcrcl ^ui délimite le ressort des justices de paix 
(S. Lois, 1883, n* 13120.) 

Art. premier. — Le ressort de la justice de paix 

de Tunis comprend le «M-rcle militaire de Tunis 
(moins la partie de ce cercle réservé à la justice 
de paix de la Goulette) et les cercles militairvs 
ii'Aiii-Toufra et de Zaghouai». 

Lo ressort de la justice do poix de Ui/erte com- 
prend le cercle militaire de Biierte, l'annexe de 
.MAteur et le cercle de B<'j i. 

Le ressort de la justice de paix du 1» Goulette 
comprend la partie du terele de Tonls située entre 
I l mrr « t iinr- lifrnc diMcrniinéc par Kamart, l'A- 
miinu, l'oued Mèliaua et la limite du cercle de 
Zaghonan. 

Le ressort de la justice de paix du Kef com- 
prend le» cercles militaires d'Aiu-Drabm, de Cliar- 
dimaoti, du Kef et Tannsie de Fériaaa. 
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Le renort do la jii«Uee d« paix de 
prend r. rtl«'B militaire!* dr; SoaiM, dt Kll» 
rou&ii, de Ualudui et des Gamada. 

Le renort de la jostiee àe paix de Sfax csni- 
prend li s r*»ri li'>î ruilUair.'S de Sfax, de Ujilma, de 
Mabaré», de Gabès, d'EI-Alacha, l'auoexo de To- 
ttur, et les cereleB de Gmm et de DjerbA'kMr- 
Moudenin. 



U «Tltt 1888. 

iWerrf rekOifauxemuUiùnudaM teiqueitt* $eroni 

dèsigités ift ff>ç/*î»cHrif r/u tribunal de Tiinix sta- 
tuant en matiéi'e crimineUe. (B. Lois, 1883, u" 
ISISI.) 

Art. premier. — La liste gdiéraJe des ass4»seurs 
art compoeèe de cent ooqnaiite Donu et dlvMe 
eo trois cat»*Korice» dîstiuclf» : 

La priMUièie catégorie couipreiiil ie8 nom» des 
WeeMann franrais: 

La seconde, \f« nous des aflMMeun de natio» 
ualiti^ étrangère: 

troisième, les nom des assesseurs iiidig^ii»'3. 

Le uouibre des asieeeenr» de diaque catégorie 
tMt de daquante. 

Art. 2. Ce* listw eoot dMaïAai par une eom- 
ntiaéloii conipoaée» UToir : 

b M qvi «ooeeme la dèsignattoa d«e «MeMenTt 
français : 1* du résident de iMuiin- à Tunis ou 
de «oa reprèseatant, prteideot; 2" du président 
du tribunal; 3^ dn proenrêw de bi ftipaUlque; 
■l"' (îu coujuI gi'nérul d*- Fraiirr mi. ;"i .«un défaut, 
d'uu (oactioDuairo désigné par le .Miniiitre dee 
aflklres étFangèms; 5» du premier député de la 
nation. 

£n ce qui coueerue lu désiguation des assesseurs 
de nationalité Mranijftre : 1* du résident de la 

France à Tuuii< «iit di> son représenl/ml, i)n'siil< iit ■ 
2" du président du tribunal: 3* du procureur de 
Ja Ilépiiblb|ii«; 4* de deux noIaMea désignée par 
les repré?eii'a!rt ? df" piii^isancr'!; •'•tmnijrn'g. 

Eu ce qui cuucenie la détigualiou dvn os^esseurs 
Indigènes ; 1* du résident de Franc*» u Tuni» ou 
de son représentant, pri''<>idenl; iî« du président 
do tribunal, ■> du procureur de la llépublique; 
4* ded«ux foncUonnaircs ou DotableB désignée par 
décret de Son Altesse lo Bcy. 

Art. 3. — Les limites sont dres.«<'-e8 eu double 
exemplaire : un exemplaire et>t dé|K>8é au grelTc du 
tribunal, l'autre re.«tc aux archives de la résidence. 

Les hïlës sont pennanentes jusqu'à leur renon- 
▼allemeut. 

Art. 1. - La listo*des asiessours ft«a$lda sera 
dressée dès la promulgation du présent décret 

Celles des assessi-urs étrangers et des nssescenrs 
ludlgiuaa seroal dressées lorsque des arrêtés ou^ 
déertta de Son Altesse le Bey, rendus avec l'asean- 
tluient du Gonveniement fkançils, auront étendu 



la oompéteocedu tribunal aux ressortissants d'au- 
tres pnlssanees ou aux indigènes. 

Les commissions instituées ihi rarffrle ? «nnt 
OOnToqiiées, chaque année, par le résident de 
FrHiice, (iaus le eounmt du mois de décembre, 
pour procéder au ranourellement des liste» d'hs* 
seneurs. 

Arl ".. — L.-^ premières listes dressées «n exé- 
cution du présent règlement auront leur upplica- 
«on Jusqu'au 31 décembre suivant. Les listes ul- 
térieurement dressée» seront appliquées du 1« 
janvier au 31 décembre de cliaque année. 

Art. 6. — Les assesseurs seront choisis parmi 
les periiunnes Agérs .Ir trente ans au moinsi «l 
d'uue honorabilité recouuue. 

Art. 7. — Les fonctions d'esseaseonsont iiicom> 

pntililcs ;ivrf e.M.'o «Ir; fonotioun,iin> frnnçais nu 
étnmger en Tunisie, de militaire et marin en ao> 
Uvité do serrlee, de Ibnettomtalre tunisien dvîl 

ou militaire. 

Ne peuTeut être as«e»euura les doiuestiques ou 
serviteurs à gages* 

Art. 8. — Un moi-" au uioiiii» avant l'urverture de 
chaque sessiou criminel !(■, 1« président du tribu- 
nal tire nu sort, en chambre du conseil, sur leslis* 
tes générales et à raison de dix pour chaque caté- 
gorie, les nomii des assesseurs qui seront appelés, 
pendant Indite session, àeompléterle tribunal. 

Art. 9. — Les six personnes dont les noms 
seront sortis les premiers sur la liste de la pre- 
mière catégorie sont déaignéee comme a^sseurs 
de la session prochaine. Le* quatre autres sont 
appelées, en solvant fordre du tirage au sort, « 
remplacer les ««csseurs décédés, et ceux qui 
justifieraient d'une cause d'empêchement per suite 
d'abeenee on de maladie, ou qui auraient été 

frappés d'une condamnation |ièuiii.' di'puis li^ ni- 
nouvellemeot du U liste, ou qui scraicut sous le 
coup de poursuites criminelles. 

Si Taccuêé ou l'un les accuses est Fronçais, les 
six assesseurs titulaires ou leurs su^éaats siège- 
ront comme adjoints au tribunal. 

Si les accusés sont de nalionalitt'' ètrangèi'e, le 
président dn tribunal appelle a siéger, avec les 
trois premiers assesseurs fragile, les trois ( 
«••nra ètrnnprer^ don! le? noms sont sortis les 
miers sur la li-le de l;i seconde catégorie. 

Si les accusés ^^ont indigèOMt le préddeM dv 
tribunal pourvoit éguleuient au rfmplîirctnnnt des 
trois derniers asseséeuté fiauçaii \i.xr l'adjoucliou 
des trois assesseurs indigènes dont les noms 
seront sortis les premiers sur U liste de la troi- 
sième catégorie. 

Si les accusés sont, les uns des étrangers, ot 
les autres des indigènes, les trois doniers asses- 
seurs français seront remplacés pur deux asam* 
seurs étrongi i t un .i?<<eaaettr ludlfiliei 
l'ordre du tirage au sort. 

Il est pourvu m ramplucement des 
étrangers on Indigènes déeédés, ebeeotei neUideei 

9(1 
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oondoomèt ou ponnahrte, iMT l'cpiMl dw asees- rempli toun fouciious tlurant une soomou m* 
»eun< désignés aprè» el» par 1« iwt et dau? «croul pu* cottiprts d«aa tei *ulrea tirages de 
l'ordre du tirage, l'aDuéc couroutu. 

Art. 10. - Les nom* des usssMun qui auront 



ftHBsm arabe. 

Los primes nrrnrdcps uiix ruiu-lionnaircs qui 
JusliÛeul Ub la coauuisâaace de la kiiguc 
arabè ont été étendues aux agents des postes 

et des coniribulions direcli's. Ckîs prinus soiil 
suinifs h la iTtentic d(! 5 0 0 el complenl dans 
ia liquidation des pensions de rcliaitc. 
La langue arabe est admise, dans l'Am- 

déniie d'Alger, pour l't xaiiir'n dti Imccalauiéal 
ès-Iet)irs, el donne lieu à la délivrance de 
bix'vels ou du diplômes. 

10MMU78. 

DéerHqui éfemd «HX agents des fontributions ili- 
recles et ît retix des puslrs le bénéfice des primeii 
de la langue arabe. (B. 187ë, p. «>32,) 

' SSoolobMUVS. 

Déeitioa mMttérîettg partant qvmht fmmetde la 

langue aruf'f y'rjnf .lujrtfe.^ h fa rHff W de "> 0 0 
au firofit de ta caisse des retraites. [It. G., 1878, 
p. TOtk) 

Suivant une autre dteMou, rappHeatlon de la 

retnuir im-iiI ôlrc appHqni'f à partir i)ti jour ui'i 
la priiuu a été touchée pour la prctuicrc foi^, «HUb 
pouvoir rwnooier touterob an delà du l*r janvier 
1854. 

15 janvier 1881. 

Décret gui disignt les langues vivantes admii/es u 
l'examen du iaeeaiato-iat it-Mtre* et yiieiale- 
ment l'arabe pow CAeadémie d'AVer, (B. des 

L., n* 102ri2 ^ 

Art. premier. — Las candidaU qui, outre l'al- 
leuiund ou l'anglais, voudront être examinés «ur 
une outre langue vivante, y fiil aiilurUi'-î, t.uit 
aux (preuves écrites qu'aux épreuves orales. Le 



jury pri'iulra I.i iiinyr'aiio t}e« points obtpini!» datitS 
les deux langues, »i la note du candidat s'eu 
trouve élevée. 

Lr- seules langues vivante» admises au bac- 
calauréat sont: l'allemand, l'augluis, l'italien et 
l'espagnol. 

L irnbe est, en otttre, admis pour l'Académie 

dAlgcr. 

6 jaairier 18BS. 

.irrité minidériel portant création d'un Ueiet et 
d'un diplâme de langue arabe. 

Art, premier. — L'École pn-puratoire A renaei- 
^'neiuent supérieur de» lettres d'Alger délivre : 
1* Un brevet de langue arabe ; 
S* Un dipUoe de langue arabe. 

TITRE PUEMIUB. 
vu aHavR iw uuiotiB aiuse. 

Art. 2. — Nul ne peut t-tre admis à l'examen 
pour l'obtculioa du bi-evet de langue arabe, s'il 
n'e»i Agé de dix-sept ans aoeomplls au moment 
de l'exauien. 

Art. '<i. — L'exauiGu pour l'obluutioa du brevet 
de langue arabe eomprend trwis épreuves écrites 
et Iroi? épreuve!* orale». 

Ces épreuves écrites consistent en un thëme et 
di>ux versions. L'uue des versions .>iera choisie 
dans un ouvrage facile de littérature ; l'autre, par- 
mi les lettres ou actes usuels. La durée de cbâquc 
épreuve écrite est tixée à trois heures. 

Nul n'est admis à l'examea oral s'il u'a mérité 
h l'examen écrit un minimum de 90 points, cha- 
(jue éprcuv.' >l»iiii;nil lifi >i iiiio note qui varie 
de 0 a La nullité d'une des composition» pour 
tons les candidals, et pour les indigènee une con- 
uaissauce insuffisante du frao^ts, entraînent 
l'ajouraernent. 

Art. 4. — L'Wmcn oral eomproad. 

1* Des ittterrogadons sur la langue arabe pur- 
lée; 



Digitized by Go 



LANCLK AllAlti: 



307 



2* La lecture et l'oxplicaiiou d'un facile 
d'histoire on de HttéretDre Avee enalyw dca for» 

llifs graruiiialii ii!. 

^ La lecture et l'eiplicalioQ d'une lettre ou 
d*on acte manitacrit». 
La durée toCale de l'enoieu oml «et d'une 

lieufR. 

dutqne IntorFogatlon doon« IMn h une note 

vnrinDf dr n ,i -fi. 

Le ujiuimuui du!> |H>iut^ jiuur ùlrc uduib v»l 
d« ao. Le nallilé mir tiuo deo motlèm eutrubie 
rajoiinn'iiienl. 

Art. 5. — Le jury couipoaè. 

Du profiMneur de longae emhe,|»r69idRnl; 

Ilil cburgé de cours du litténfnrL' ii iln», 
Du iiiailre de coafôreuctf do Langue arabo. 
Kti c.is d'abeenee d'an dee membres da jury, te 

Hi't I. iir ilésisnie Comme «uppléitut un do^ r!rnx 
pn.icêîu ui> chargé* duu cours public danibe à 
CoiMiautiiie et à Oran, oo, à leur défaut, wlejier* 
e«nae offrant des garantie». raflliMintee. , 

TITRE II. 

m; MPLdMK OK LANatra AiuaR, 

Art. 6. — Sont admit i «'inscrire pour le di- 

ptùuie de lauguc aral»"-: 

1" L^e candidate européen* et ludigènt^tt qui 
auBt pourra», eoit d'on Itaeealaaréat, ault du dl- 

piduio d'- l'eusci);'uciiieut socoudain; «jM-dal, *oil 
d'au cerlitical d'examen de grammaire, aoil du 
brevet de fsapaeit4 d'instituteur primaire ; 

2° Le* indigcues pourvus du diplàuio «ipécial 
délivré en vertu de l'urU ^1 du décret du 14 
mars 1857, ou qui ont «nbl devant nne eommie- 
sioD tiommi'-e par lu recteur do l'Ariidi inic mi 
examen oral constatant nue couiiai.^.Hiioce sut' 
tsante de la langue frauçidae. 

Le? candidats doivent jii-Iifi.T du lirr-xot do 
laagoe arabe et avoir suivi pcudaut uu au le» 
coan de langue et de lUtératore arabe i Técole 
des» lettres d'Aller . 

Art. 7 — Soal di^i)t usés de«Gonditioai« édictée* 
à Tari 6. Ie>< iatvriirétcs judîciairea et militaires 
actuellement eu ronctions. 

Art. S. — L'csumeu couiprcud Iruid éprt:uve.-t 
écrites et (|uatr« épreuvea oiûlea. 

C«.*s épreuve» sont : 

1* La traduction en français d'uu Jngt^uieiil 
arabe, 

S* Lue narration en arabe «ur ua^ujot simple, 
3" La traduction «n arabe d'un texte français. 
Li dnrén de chaque composition est de Ireii 
benres. 

Les dispositions de l'art. 3 sont applicables & 

ce» diversM épreuves. 
Art. d. — L'examen oral comprend : 
1* Lu lei!lure>t l'explication d'un texte arabe 

de ilruil, 

2* L'analyee grammaticale d'un textt: arabe» 



3> l'o exercice d'int* Tpréiatloo d'irabu en fhui- 

çaîff, et réciproquement, 
; 1' \)- ' notions sur lu géographie et Thistolra 
de l'Afrique «eptentrionalc, la géographie et 
l'histoire de l'Algérie dcpui.s le début du xvi« 
siècle. 

Cbaque éprouve donne lieu àune note «jui varie 
de Oâ SO; le minimum des points pour être admis 
est de 10. La nullité sur l'une des ^matiéKS en- 
traîne l'iyourneraenL 

Art, 10. — Les examens ont lieu chaque année, 
du .?i> ,111 :nj juin et du 1" au 15 décembre, nu 
jour lixé par le recteur de l'Académie. 

Art. 11. — Le jnnr d*examen est composé da^ 
I pivir- sfi iirs •< à l'art. Ti et de plu» d'un 

des profe&ieurâ cbargér^ de renseignement de 
niistoire ou de la géographie 4e l'AfHque i l'école 
des leltr«>B d'Alger. 

9 mai 1882. 

ïféerel reialtf aux droit» tteMimeu pour i'oàlcH' 
/«m du brevet et du dipiAme de tangue arafm. 

Arl. premier. — .Nul ne peut êtreaJmi» à l'exa- 
uieu pour l'obtentioD du brevet de langue arabe, 
8'il n'est âgé de dix-sept ansaecomptiaun moment 
de l'examen. 

Art. 2. — Les eaudidal» admi« à sitt^cnre à 
l'Kcolo pré|>aratoire à l'enseignement supérieur 
dM lettres d'Alger pour le bravetde langue arabe 
Versent, iiu [iK/iiunt de leur inscriptîou, la flomme 
de £t Unaci, savoir: 

Pour droits d'examen 13 n>. 

Pour droits du visa du brevet.. 10 fr. 
Art. 3. — Le« candidats admis à s'inscrire à la 
dite école pour robtenlioa du dlpIAme de langue 
arabe versent, au moment de leur inscription, la 
somme de 50 fr. savoir : 

Pour droits d'examen ao fr. 

PourdroiU de dijildme 80 fr. 

26 décembre 1682. 

D^Kiet nui modifie les disposiliotu des articles 7 et 
8 du dieret du lO/uât 188* pour t Académie ^Al» 
ger> 

.\rt. premier. — l)an.« l'Académie d'Alger, l'é- 
preuve écrite des langues vivantes prescrite par 
les art. 7 et 8 du décret du 19 juin 1880 sur le 

baccalauréat és-lcttre-» eou^^i^^te, pour !i > cindi tat^ 
qui eu font la deuiaude, dans la traduction d'uu 
moreeau f^meais en langue arabe. 

Arl. ? — I.'''[irfiivi> orale pour les iii''tii"s can- 
didate re^tc déterminée par l'art, 2 du règlement 
du 10 décembre 1871». 
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LÉGION D'HONNEUR 



Vgy. Emkt primaires, décret aul3fétTl«r 1883, 

«rt.ao. 



Une cliaif do langue kabyle a été créée à 
l'École préparatoire Bupérifure des letlre» ti'AI- 
gtr «l h loi dflfl fliMiiMs du i9 juillet 1881 a 
ouvert un crédit pour if payement des primes. 
Ce» primes sont accordée» confomiémenl k 
m arrêté du GouvcriMIirGdiiérftl* 

tr ftwu itts. 

ArréU du Gouverneur Général coneermmt la prime 
àé buguê ftaéyfo. (B. 6.» 188t» p. tlO.) 

Art. premitsr. — Il 8«ra procédé fii îi 1 > - 
|ioi|ne fixée pour le« eiamen» de langue arabe, à 
l'eiaineu des candidats à ta prime ponr eooiuis- 

HOnce la langm' kubyl'' 

Une commissiou spéciale, qui se réunira à Al- 
ger, sera diHfée dt «et «mneo. 

Kilo éin-n, JuMftt'àuottTil «rdn, eonpotie ain»i 
qu'il suit : 

Président : 

Uu cODteUlar de ptéiMiure dti déptrtenkiit 

d'Aie«r. 

Membre* : 

U proMsoura de kal^la à l'&eole aupériaurv 

des lettres d'Alger ; 

Un interprète principal militaire, connalwaut 
le kabyle, désiré par le Préfet d'Alfer; 

L'interprète judiciaire pour la langue kabyle 
près la cour d'appel. 

Art. 2. — Les foucllonnnir.-- . t t niployés de l'od- 
iniDistrotion civile do l'Altsi ric qui Justtflwtittt de> 
vaut le Jury d'une connaissance C4)aiplëte de la 
langue kabyle, recevront, ea sua de leur traite- 
temeni, une indemnité annuelle de trois cents francs 
(300 fr.). Cette Indemnité corn ïiihordonm'o aux 
ekamena rèvistoimeJi prévus par le programme 
joint I nm«t« du 4 «rril IMl. 

Le* personnes n*appart>'naiil pue h l'iuluri 
tralion, ou y occupant di» emplois de sumuuic- 



raire, «taglaire uu auiillain;, ëeruut admise* aux 
eiameoa. Un dipldma iMr mm kUribué, s'il y « 

liiM) ^ r 't^ preuve l«>ur sera eompléo pour 
l'etlributiou UéUuUlve de ta prime. 



• aovm^M IMS. 

Décision du r^insfil /!'• rot drc i rl(ttu'(in''nl au hni- 
tementda légionnaires. {Mobacker, 2 décembre 

im.) 

Art. premier. — A raveair, I9 inRoment vésarvé 

jusqu'ici aux indigènes Inrorporés dnui les régi- 
maoto de timilleura et de «pubis, sera acoordé à 
ton* ceux qui, «ujeis ft«nçai« et légalement 
requis par l'autorilé mlliliUrc. anr nt I teiiu, sur 
la propoeitioa du Mioislre de la guerre et dans 
le délai maximum de six mois depnta leur Hcen- 
ciemont, la crois ik- lu Légion d'bonneur on la 
médaille militaire; pour faits de guerre spécifiés 
dans cette pmpoatUon. 

XrL 2. — II n'eet apporté aucune uioJiHcilioii 
en ce qui couceroe les décorations donuées aux 
indigènes comme rèeompettMfl de eervieee civils 

mi poîîtlqnp?, qui crtiitlnuerunt. coinme par le 
pasilé, à être conférées a titre honorifique ou à 
être payées anr le badgel ^éclil de l*Aigérie. 



Lycées. 

Législation mélropoltlaine. Un décret du 
16 septembre 1880 Ose lté Ihtii d'estermt nu 
lycée d'Alg«r. 

16 septembre 1880. 

Décret qui fLee le» frais d'ej:lernatau lycée d'Aigu - 
(B. Lois, 1880, n* 9985.) 

Art. preiuiiîr. — A partir du 1" octobre pro- 
chain les frais d'exterttat seront Bxée «inel ipill 

«uit, au lycée d'Alger. 

Matliématiques spéciales SUOtr. 

DiTtsion snpérieure 180 

nivUion de grummidre ÎOO 

Division élémeotairo et classe primaire . 80 
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Ifarsariiie. 

ISiUM IMi. 

Arrél4 du Fréfet d'Âlgtr au tnjel de ta vente des 
htum$ttHtfBl»k. (A. Pr. m p. m.) 

Art. premier. — Lu margarine et Iw pnodulli 

■imiliiircik, mi* ou venli- don* le Jépartoinent, dc- 
TTonl porter, sur cljijque morciau, un«> étiquette 
conteuaut, eu earactèret •uftiaammeQt viiibleis, 
tuM iaOliiatioa cooferma à k maUèra ié«lia 4a 
produit 

Art. 2. — Toute coolraTootioii au présent arrêté 
«era poursaivie dertot le tribuual de simple 
police, IndépendMBmmt d« l'application qui pour- 
rait êlr.^ f iite, le ras é> héanl, de* dispotiUoQS de 
Ift loi du 27 mars 1851, tnr la fipreMlon fraa- 
de* du» la veato dm nuoNbandlaet. 



La («gUlaliondo l'Italie o'exigeant patcomme 
aotN Goda «Ivil la formalttd é» aelM 

(lieux pour te mariage, le Garde dos Scoaux 
a indiqué, dans une circutnin- du iO mars 
1883, les seules jusliflcalions k eiii^er ào«t égard 
4MStiJ«ts itftlftns. 

dreniairt 4tn jtktrd» dn Semtx. 

Une drculaira de l'un d*DiM prédéoeMeura, en 
date du £6 janvier 1876, a appelé rattanlioo dei 
oOMara de fitat elTli «nr lea jQHiflcations que 
Joireot produire loi sujets italleai, afia d^Nlt 
adjola à contiaetar maitage an Fraooa» 

Celle Instruction rappella que la Code Italien, 
tout en PiupniQlanl h uolre Codé civil la plupart 
de M» diapoflilloas rektlvea aux condUiODS et qua- 
IIIAa requises ponr 1» «HUlag», n'a pas «ilgé la 
formalité des aet«>s respectumx 11 u «euleuietit 
f é aflf TÉ auxaseaedaiita (arU ^}ie droit de forjaer 
opposHfon. lonqua le tla majaur da 9 «m «t la 
fille niajatire de SI ans ne soDt plus teaus àè jui- 
lifler du coQsenlement de leurs auteurs. 



En coDsiqueDce, U est lautilc d'exiger en Franca 
daa attela flallena, najenrs quaof au mariage, (a 

pi-fuve du conscDleœenl de leur pèrp. ui.^re, ou, 
à défaut de ceux-ci, de leurs aïeuls ou nleulea, 
puisque la lot do royaume pe leur Impose pas 
celte Justification. Toutefois, pour qu'il fût clabll, 
dans la limite du possible, que les ftiturs oat solis- 
lUt aux lèglea de leur statut paraonael. et que 
leurs auteurs ont (U'- mh h mènu^ d*t>xpre<'r I.'ur 
droit d'oppussiliou, uuti ofticitirs de l'état civil ont 
été luTités, par la circulaire do 1810, à exiger US 
certificat constatant que les ftiturs ont fhit pro> 
céder, nn lieu de leur dernier domicile, en Italie, 
aux publications prescrites par l'article 100 du 
Code llalleo. Ledit article, tout en décidant que 
le mario^^e contracté eu pays étranger est valable 
s'il a été célébré suivant lea formes usitées daaa 
le pays et ai le oatlonai llaUen n'a pas contrerenu 
aux eondlUons de sou statut personnel, prescrit, 
en outre, que 1< s piihlications du mariage aient 
lieu en Italie, suiTuot les formes édictées aux 
articles 70 et 71. 

D'après les renaeigncmonts qui luc sutil tniii^- 
mis par M. le Ministre des affaires étrangères, les 
rMMWHBasdatloH de ladlla «Ivetihlre emfeia de- 
meturées Inconnues d'un grand uumbm iln uiuirea, 
ou, tout au moius, «eraieot toml>éus eu oubli. 
Beaucoup d'officiers de Télat dvil se ciolrelaot 
notamment duus rohlignlloii d'cxlfçer loa acte» de 
décëâ di'fi •lîctiudiiat:^. Lu dUpeuse do justifier du 
consentement de ces naceodanta IwpHqne néece- 
snlrement celle de prodiilr* leurs actes de âérbe. 
8i ces actes, en effet, sont exigés des Français 
qui veuleut contrader mariage, elial afla que 
l'oCttoier de l'état civil puisse s'assurer que les 
futurs oa sont, suivant notre législation, placés 
riouB la dépendance de personne. Celte Justifica- 
tion devient superflue, en raison des dispositions 
rappelées plus haut, quand il s'agit ditaliens, 
miijeiir:) quant au uuiriuge. Il doit suffire que ces 
étrangers s'adressent À leurs «oiuula pour deman* 
der qu'il soit procédé, dans taeommuue d'origine, 
aux publication du Lji.iiiage qu'itii »e pro[HMeiit 
de eoBtracter eu i- rauce et qu'ils remetteut ausult* 
i rofieier d« l'Mat dvtt le cerUBeat eooatulaiil 

que ces pUblicatiOllê ou» l'ié i fTfcti].' s 

En aeeood Uau« M. 1 AmbaModour d Italie a 
aignaté au dépariMUMit dw «lUrea étnafkrw It 

refus opposé par certains ofBeiers de l'état dvil 
de recounatlre les légalisations et les traductions 
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contresignées par Irs consuls ituli<'iiï<. D'apri>A 
l'arl. 8 de 1« coaTeotlou du Ht juillet ioter- 
veoae entra lltalle «t la Fnaw : « Ln consuts 
iritilie eu France out qualité pour traduire cl 
légaliMr toute espèc« de documeat» èouuès de« 
autorités ou roactionnaires de leur pays, et ces 
traductions auront, dans I»; pays de leur n'-sidence» 
la même force que m elles e'usaeot été lailee par 
l6« interprète» jurèa du pay>* >• 11 7 a U«a de 
rappeler celti' rIi>[.osIUoil aox ofSclor» de l'état 
civil de volrc ressort. 

Four que le* prAaentea lostruetioai lolent por- 
tées a la coutiaif Fnuro do tiuDs !r? maire?, je vais 
prier M. le jiliniBtn> de l InU-rieur de vouloir Lieu 
les faire ioaérer an BtUteHn dê$ Communeê. 
J'ai l'espoir qu'elles préviendront, pn'ir l'avenir, 
toutes diftlcuités. Veuillez, eu ce qui vous con- 
r. nie, inviter vosMibstltuts * tenir la main àjaur 
Hdèle exécuUoD. 



ÎMariae uiarebtinde. 

La loi du 99 janvier 1881 n'a pas été pro- 

iiiult:ii<'c m Alp/'tie fl \v àC'nfi du 15 oclobn- 
1881 n'y a rendu applicable que l'art. 3. 

Voy. Enregiarement, 



Médecins de eoloaisatlon. 

Trois décrets sont inlmeuus depuis la pu- 

IiUcation de noti-c pn-niier volume, coucornant 
les médecins de colonisation : le premier est 
relatif à. rindcninité de logement, le second 
réorganise ce servite et le troisième crée une 
incompatibilité avec le mandat de con«r>illr r 
général. Ce dernier décret ssl reproduit soui> 
lo mot CetueUtwi Qén&ausD. Nous publions en 
outre, à la suite des deux autres décrets, une 
rirctilair t' du Pivfcf d'.W'jn- <Iii i!) avi li )8S3. 
relative aux soins à donner aux gendarmes- 

4 aofanteo 1078. 

Décret relatif au logement des méàeciiu de colonî- 
ittihn, (B. G., 1819, p. 542 } 

Art, premier. — L'indemnité de logement de 
cinq cents francs (500 fr.) attribuée aux médecins 
de eolontiation par le règlement en Tigneur, leur 
sera ]my''(i iiinilii' par la commune chef-liL'U île 
la drcouscription médicale et moitié par les autre» 
eommmies de la elreonseription. 

Pour «sll«s-el la dtpaoaa lera réparUa au prarata 



du cLlITrc de leur population t>'l qu il résulte dd 
tableau de dénombreuent quinquennal . 

Lorsque la circonscription ne se composera que 
do deux communes, cette indeinnlt '- sera répartie 
par moitié entre ces deux communes. 

Art. t, — Dans le cas où le logemei*t serait 
fourni on nofiiro par la comuiiine où le m'-<lrrin 
du culuuisatioa réside, lùa autres communes paie- 
raient leur 'part Insqo'ft eoneurrence de h nioitié 

de la valeur locntiv,- du l'ipciut iit sans que la 
iMimme puisse dë^rnsger deux cent cinquante francs 
(SSO fr.). 

Art. 3. — L'indemnité de logement nn mi'-tleciu 
de colooisatlutt est classée au nombre des dispen- 
ses obHgatotree des communes. 

SS ma» 1888. 

Décret gui réorganitt Utervice médiat die colmt' 
«ofÛNi. (B. G., 1883, p. 831.} 

Art. premier. — Le service médical de eolonl- 
saUoo, en Algéilo. eet^réorsanlié ainsi qu'il Mit : 

TITRB 

OROAltlSATlOR OéNtatLB. — SéPUMiS. 

Art. 2. — Les territoires de colonisation sont 
divisés eu circonscriptions mi'diaUes à cliaense 
desquelles est attaelié uu méderm spécial. 

Art. 3. — Lee elreonscriptious, dont le nombre 
varie suivant les besoins des populations euro- 
péenne et indigène, sont déterminées par des 
arrêtés dtt Gouverneur Génfcal, le Conseil de 
gouveruemenl entendu. 

Elles peuvent être modifiées daus la même forme 
chaque fois que l'intérêt du service le commande. 

Art. 1. l.ef< dépenses du service de l'assii-tuuo' 
médicale sont supportées par le budget du 
Htolstère de Tlnlérieur, 2* section, service du 
Gouveraement général de TAIgérie (chapitre de 
l'assistance publique). 

TITRE II. 

COVnissiONS LOCAtKS atAHGÉS» DR DHKSSF.H tJ» USTSS 
DES UABITAHTS AO.N SUacePTIBLES DE PAVER LSS VISU 

VIS MB akeacQis. — umt eouposnioii. — tiras 

FONCTIONS. 

Art. 3. - Nul ne peut être admis aux secours 
médicaux gratuits s'il n'est inscrit, au préalable, 
sur un étal dressé ctiaqne année dans la 
première qulnalne d'oetolire. 

Elu vue de la préparation de cet état, et deux 
mois avant l'époque fixée pour son établissement, 
les habitants des dtlTérentes localités de la cir- 
Lonscription eu t-oal informés par d>'* plm'ards 
apposés à la porte des mairies ou des locaux en 
tenant lien. 

Tout dief de famille qui croit avoir des titres 
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aux seooors médicaux gratuits doit» dans le d^lai, 
r«qQérir son îaserlptlon sur Tétat. 

Lfâ indigènes néc«i?slt("u\ M>ut pti'-^calt^s d'oflice 
par leur adjoint spécial ; à défaut de ce deruitM*. 
par rim d«« eomeiUen mcmlelpai» nnuaulmanB. 

C). — Uul' coiTinii.-sion nsf rhrirfri''i'- ili^ s^t'î- 
luer sur ces demandes et de dresser, eu douLie 
«xp6ditioo, l'étot des penomiM admfee» tMX m> 
cour;! grataiU. 

Ell« se couposo : 

Do BHdM de la eomomne; 

l)f l'a-ljoitit pnropéru ou iudigène de cliaque 
»ecliou ou, à d< faut de ce tlemier, de l'un des 
eoDSftillent municipaux musulmans; 

D'un nniiislre de charuu des euIU» professée 
daos la couiUiunc, pourvu qu'il y ait M résidence 
personnelle; 

D'un membre du hureao de bieufuisanee ou, à 
défaut, d uu habitniit uotab1edésign6j>arld COD- 
seil municipal; 

Du mMecin de coloulsatioa; 

Du receveur municipal ou du reeereur des 
contributions qui en remplit les fonction?. 

L'état qu'elle dresse doit indiquer uoa seule- 
ment le nom du chef de la ftiniille, malt encore 
celui de eliaeun des wonbres qui la compo* 
sent. 

Art T. — La liste d'admission anx secours mé» 

dieaux gratuits est suivie, dans chnque commune, 
de l'état des eufiuits a««i8té« placés dau« la cum- 
miine. Le nom do nourricier ou patron est Ids» 
«lit en regard du nom de l'enfant aspistA. 

Art. 8. — Celte liste est revisée et arrêtée, dans 
le mois de noTonbre, par le conseil municipal de 
chaque commune. Le m.iirr rndri':*'i> ati ?on^- 
prélet, qui. après l'avoir approuvée, 1 envoie au 
midecin de «otoniialion et au maire de la eom> 
mnne. 

Si dans le cours de 1 auu^'e, des familles aou- 
Telles viennent s'installer dans la localité elqu'ellee 
réclament îp bfiirfice (](-> s-ivoTir^ m^-dicaux gra- 
tnite, le maire pourra, s ii Iruuvv ces demandes 
JosliBées, fldre ijouter les noms de ces fÉmilles 
sur la liste, sous la réserve de faire approuver 
celle mesure par le conseil municipal, lurs de sa 
plaspredMine réonioii. 

TITRE Ht 

coarrÉs DtPAnTeuE^iTAUx uk l'assista-ncs utstiCKtx.— 
uoa «oiipoinioii. ^ usas ATraiBonoïia. 

Art. 9. — Un comité départemental de rasab- 
taïK o médicale est Inettlné dans ebaque départe» 

meut. 

Art. 10. — Ce comité, préridé par le Préfet dn 

département ou son délégué, est compo=r de : 

Un membre du conseil général désigiu {>ar la 
eommlasion départemoibUe, 

Ijp médecin en rbef de l'hôpital du cliiT-lii u , 
Le médecin eu chef de l'uu des hôpitaux civils 



dn l'intérieur, désigné chaque année par le Pré- 
fet; 

Le riii f ,\p bureau de la préTeeture diaigé de 

l'assisLuiCf publique. 

L'inspecteur des enhnte assistés, 

L'u médecin ri,> colonisation détigoé par ses 
eoufréres du clépartement. 

Le sous-chef 4to bnreau de la préfecture chargé 
de rassistinee remplira les fonctions de secré^ 
taire. 

Dans le département d Alf.'i'r, le médecin en 
chef lie l'hèpilol civil du cheMieu est remplacé 
par le plus anden médecin traitant do l'hApital 
civil de Mustapha. 

ArU 11. — Les pouvoirs du médcdn de coloni- 
sation sontrenonvelés tous les trois ens. 

Art. 12. — L»'s ri)iiiit.'-i départeuifiilaux ont 
pour mission de vedier à l'exécution du préseut 
règlement; de proposer les améliorations dont 11 
est suscr-pfibli' ; di? d.inn. r luj nvis sur les titres à 
l'avaucement des médecins do coloulsatioa au 
point de vue profeseiennel ; de tonroir à l'adml* 
uistration centrale les renseignements dont elle a 
besoiu; de ceutraliser, de vériUer, de coutràler 
les rapports trimestriels et aanoele des médecine 
(le colonisation: <le coordonner tous les doeu- 
meuU relatifs nu service médical et aux épi«lé. 
mies. 

Les comités départementaux présentent chaque 
auuée, au (jiouverneur Général, un rapport sur 
l'ensemble duserrice; ils lui signalent : 

Les praticiens qni se distinguent particulière* 
meut pur leur dévouement à remplir les obliga> 
tioQS attachées à leur charge, 

Les résultats du service de l'assistance médi* 
cale. 

Ce même ra|>]>oil f.iit connaître, au point de 
vue administratif: le nombre de malades soignés, 
le nombre des visites Cidiee, le nombre de con- 
sultations, le nombre de maladi t^ mlinis daiirt I('!< 
hôpitaux, les guérisons constatées, les maladies 
incurables, les décès, lea terminaisons incoonaes. 
Cf> rrii.^r if^iiemeuts sont réuni? dans un tableau 
dressé d'après un modèle déterminé. 

Au point de vue seietttiBqtte : Lee 'affectiont 
chirurgicales, les alfections médicales, les consé- 
quences des maladies, les .opérationa faites, lea 
aesoncliements pratiqués, le relevé, par eom- 
iimne, âcs mnladies ^pidémiques observées pen- 
dant 1 année; les faits cliniques, les faits relatifs 

à l'hygiène. 

titheiv 

HfinECI?)» m COLOMIBAHOX. — LBin NOaUlATIOR. — ' 

LEL'RS KONCTJO.NS. — LEUR THArTEJlRKT. — IMDRJI- 
MT^S. — AVASCEllKST. — H^COXPFJISFJt. — nETKAlIES, 

Art. 13. — Les médecins de colooisatiou aont 
nommés par ari>èlé du Gouverneur Général, Mir la 
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propoaltion des Préfets, paroii les docteurs nn 

(DédMiDft. 

Us DO ppnvcnt être admit dans les cadres du 
personnel a^vèi i âge de trcnto-cinq ans accomplis. 
NAflunom», ceux qui justifieront de cinq ans de 
serriee dans les armées de terre et de mer pour- 
ront être adnii» jusqu'à l'âge de quanuitB ans révo- 
lus. 

Lw ffl»^i«<»u doivent adreaaer leur demande 
an Gouverneur Gtoéml, en rappuyant d*un di- 
plôme, d'un extrait de leur aalf ili^ niiis'iiini c, 
d'an extrait de leur casier judiciaire, d*uu étal de 
lenn lérTiees anlériewre on do kan tiwaox 
scientifiques et de toutes Hiitn s pièew propres à 
hire apprécier leur candidature. 

Art. 14. — A éêtKat da candide rèunlHant !•• 
roiidilifuis prévues ]inr l'article (irf oi^ilfiit. Ii-.-! 
docteurs eo uAdecine ayant dépassé la limite 
d'â^, et les oflldere de santé, pourront Mn 

einpIovi'A ilan» le !<ervi<-e inrdii-al de OolontoBlloil, 
mais seulement & titre auxiliaire. 

Bat lonleMe maintenoo TcaeepUoD Mte «n 
faveur âp^ officiers de santé oomméi antMoure' 
ment à rarr6té du 5 avril 1878. 

La titre do mMedn do oolonleallon auxiliaire 
confl^rA aux olBciers de sautA ne leur donne na- 
cuo droit professiouel, en dehors de la législation 
médieaJe, au point do vue dea opéntiona i pro> 
tiquer. 

Art. 15. — L.ei<i médecitis de colonisation sont 
tenus d« résider dans le cbeHiou do tour eb^ 

conscription, fi moins que l'administration nr» ]cm 
assigne une autre résidence dans l'intérêt du ser- 
vice. 

Art. 16. — I.f mi'dpcinde colonisntlon traite gra- 
tuitement les ujiilii<l><8 inscrits sur In liste dont 
Il est parlé a rnrtic1<> r>. H doit également, d.-ins 
sa dreonscriptloo.des soins anx personnes étran- 
girea victimes d'un accident grave et subit, et U 
constate les décès qui surN'icnnent dans le lieu 
de aa résidence; U pourra tin ciiarg>S si une 
commune le demande, de la visite àpn tiWe» 
soumises dans sa circonscription; il recevra pour 
ce service une iudemoité a la charge de la com- 
mune. 

Le? fnils de vjoite des enfniits u^^isti's ninlailes. 
placés dans la clrcooscripUoa, «ont remboursés 
par lea dtpartementa ana taux fixée por les con- 
seils généraux. 

Art. 17. — Conformément à l'article 14 du 
décret du 19 Janvier 1811, le médeein se fait 

représenter, au iiioiii-' deux fois \mv un. les en- 
fants assistés placés daus sa circonscription, afin 
de a'aeeurar dea eondltlon* dana leaquellea lia ae 

trouvent et .1.- leur élut ile !~aiitè. 
U rend compte au Préfet du résultat de •«« 

Art. 18. — Le nn'di chi «le r, ionisation ne sera 
tenu oI>iigatoirement de donner ses soins aux 
femmea on eoMbo qa% déAtuI de -ir^-frmiiiTi>. 



et dons les caa otoeptionnela oA la eage^emmo 
dériaj-ernit ne poitvoir Oit Qo devoir poB terminer 

l'aceoiickemeut. 

Art. 19. — Il doit visiter également, au moins 
une fois par semaine, les divers centres de popu- 
lation do sa circonscription. Le» jours de viaitH 
sont déterminés par le Préfet, d'après les propo- 
sitions du mèdoeiB. 

Néanmoins, en cas d'accident grave, le médecin 
devra toujours a<> transporter anr 1w lieux, ft la 
irqià^ilion du maire. 

U devra également dél&rer à toutes les réquiai- 
tions qui toi feront adrcseéea par lea oOleler» do 
police ju<liciaire pour des coustatatiMia médicajea 
relatives ii <les crimes ou délita. 

Art . SO. — Tout médecin de oolontMOloa don- 
ui-ra. deux fois par semainr, a s.ta domicile ou 
dana une aaile de la mairie réservée à cet effet, 
dea eonaallatloiiB dont to jour et l'IiearD eont dé- 
terminés pur le Préfel, le médecin ptéalablnnoBl 
entendu. 

Ces indfeotlons seront affiehéea d'une nwidère 

,i])parente ;i lu porte dti clriiiiicile du iiiédeciii. 

l^B familles inscrites sur les feuilleB de secourit 
gratuits sont a«n1«a admleee «ana rétribution i 

ci'S eonsu'latioiis. 

ArU 21. — Lorsque dans une localité le nom- 
bre dee moladea «Kcéd» la proportioa ordinaire 
l- m'deein, préventi officiellement, se transporte 
sans retard dans cette localité pour rechercher 
la nature et lea eaueeadu mal, eonaoUlor les me- 
siiroA générales à prendra relntivement a l'by- 
giéne publique. et privée, et donner 8»'s» soiiiâ aux 
malades. 

Il adr^'^'se i!nni<^ilif»teme!it tin rapport au Préfet 
et le tient au coiiratit fait» iiui^urlauts. 

Alt. S;. >— En can d'épidémie grave, un médo* 
c-iu ou un interne des hôpitaux civils, pourvu du 
titre d'officier de santé, pourra être adjoint au 
médeebi titulaire de la circonscription pour assu- 
rer avec lui, et eoiia aa directfont l'exécution du 
service. 

Art. SS. Une foie par mois, et à nn Jour fixé 
de concert avec le Maire, le médecin se rend dana 
les écoles publiques afin de constater les coodi- 
tiooa liygiéniques de ces établissements et de s'as- 
surer que le<« enfants qui s'y trouvent ne sont at- 
teinte d'uucuuc maladie contagieuse (ophtalmiee 
granuleuses, teigne, gale, etc.], et qu'ils ont été 
vaccinés ou qu'ils ont eu la petite vérole. 

Les enfants atteints de mahdie eontai^euBO aoni 
provisoirement rendus à leur famille et ne peu- 
vent revenir dana lea écoJee qu'apréa guériaon 
complète. 

Art. 24. — Les médecins de colonisation adres- 
seront tona lea Iroia moto au Préfet un rapport 
enr leur aerfioe. 

Ce rapport indiquera : 

1* La date dea lournèea, le nom dea localités 
vlailèeo, b nombre des malades envoyée dana le» 
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bàpiUux, le Qoinbi-c des visites graUlUM ikUes 
dani cImk|u« loealilé» en dehon d«t toninéet obli- 

S* U uouibru des malados admis A h eOMulla- 
Uon et celui de» malades t lran^^iTi) & la circoos- 
criptioQ envoyés à rhd^tal p«r suite de la cou- 
su Italiou; 

H° Les dt^cès surTeuus dans la circoascription ; 

4» Ku6o tous les frais intéresaaal la saulé pu- 
blique qui m swiit produit» dans le courant du 
trimestre écoul»-. j 

Art. 25. — Dans le courant du uioix de Janvier 
de chaque annèet les médedi» de eoleoleatlon 
doivent fair.- parvenir nu Préfet pnr l'inl. nmSliain' 
des sous-préfets, tous les documents relatifs a 
l'exercice de leurs roncUons. suToIr : 

1" Sur des cadres in ;irii;ié» fournis par l'admi- 
ni slrotioo, la liste Qouiiiuklive de» Iwbitanls de lu 
eireonscriptlan qu'Ib ont été appdés à soigner 
prritiiitriDfnt. Cette li^to cal accompagnée des 
détails relatifs aux maladie» traitées, énoncée» 
d^prfes un plan onlfionne; 

?• La statistique rflative au nombre et à la na- 
ture des maladies trailtes, établie suivant un mo- 
détodilannlné; 

3» Les observations t'^"^™'^* faites sur la salu- 
brité, l'hygiène, lu qualité des eaux dans le» di- 
verses localité» et sur toi» iM lUto d« nature à 
intéresser la santé publique ; 

4* Les remarques scientifiques que knr a aug- 
gérées l'état de la clNOiieertptloaaa point de Tue 
médical. 

ArU 26. — Les avantage* accordée MX méde- 
cins de colonisation, en d. hors de leur clienl<' Io 
payante, se composent d'un traitemeat fixe & la 
charge de l'État, d'une indemnité de logement de 
500 francs au minimum ou du Inpinnent on nat iirf» 
A la chaire des communes de la circoascription 
ot, éirentnellement, dlndemnltéa relative» A h 
surv..Milain-c ÔPi eiir.ints du premier âge, étnblîefl 
par la loi du 23 septembre 1874; des honoraires 
payés par le» départements pour les «atals aaeis- 
U'-r: iimla.1.5; des n^tributlons du département 
pour les vaccinations réussies; enfin de l'iudem- 
ollè accordée povr 1« conntisauiee de la langue 
arabe. 

ArL 27. — Les médecins de colonisation sont 
répartis «n cinq cIbbim, qni eoiMspondant avx 

traitements suivants : 

1** classe 5,000 fr. 

» daaae 1,500 

3« cl8??e 4,000 

!• clasée 3,500 

5« classe 3,000 

Art. 1^. - La proportion dans diaque classe 

c.«l fixei" rumme suit : 

l"' classe 1/10* de relBetIfL 

2« classe 2/10' — 

3» classe 2/10» — 

4» classe 2/10» — 

&• cUsee S/IO" — 



ai9 

L'avancement ne peut ôtre obtenu qu'après deux 
ans an moins pamés dMM ta «lus* Immédiat*- 

ineot iniérieitré. 
Lee offlelers de santé en eierelce avant le 5 aTrii 

187S ildiviMil îiorvir au moins trois ans dans une 
claue pour pouvoir être nommée è la classe su- 
périeure et ils ne peuvent, en encan me, dépa»< 

«•T ]c Irniti'riUMit do t/MVl fraucî". 

Art. 29. — Sur la proposition du Préfet, le Comité 
départemental entendu, nn avanoement excep- 
j tliiiiiii-1 .-^iira iii-coi'ili'', à titn? iî<> ri'cniripense, nnx 
médecius de colouisattoa qui se serout distingué:» 
penfknt les épidémies, sans préjudice des récom* 

P'_'!!iîeis liiniorifiqOfS Inii' s. rai.nil attribuée». 

ArL. 3U. — Les dispositions de l'arrêté ministé- 
riel des 8 mm, S avril MM» aur les congés des 
fonriionn.iires, sont appUeabléa aux médedns de 
<-'>louisatiun. 

Cas pnticla&s serout remplacés pend&ut loin- 
absence par un médecin ou nu iulerao des bùfà' 
taux pourvu «lu grade d otllcirr de santé. 

ArL 31. — Les dispositlouH de l'arrêté du 5 avril 
1878, qui ont rendu applicable aux médecin» titu- 
laires de ooloniaatloa, à partir du 1" avril 1818| 
la loi do 9 juin 1853 sur iea pensions civiles, sont 
coufirméai. 

Art 3t. — Tout médecin de colonisation dont 

les services ou la conduite laisseraient a désirer seia 
[firité a présenter dea olMerrations par écrit. 

L peines disciplinairea soivanles pattvant loi 
rtr<' iiifii^'i'i's >uivant la natuTC et la gravité des 
bit» reprochés ; 
Lb btftme motivé, pmmoneé par le Préfet; 
Le blAïuc iMo'iv ' . avec 8a»pen»lon de traitement 
ne pouvaut excéder tm mois, prononcé par le 
fiouvemeor Général ; 

La n'vDcutîon, prnnnricî f par le Gouverneur 
Général, sprè» avis du Comité déparlemeotal 
d'assietanee nédicala. 

TITRE V. 

sEnvica pu.uuucKiiiiQtB. — aaMBovRsoMnr av rau 
nia iitoiCAiiiRfa. 

Art. 33. — Dans les localités où il n'existe pan 
de pliannaden, le médecin de cotooiaatloa est 
tenu d'avoir un approvisionnement das oiiédiaa- 
ments dout la wmwiMlalura aat délmninéa par 

le» comité». 

Ces médleaments sont ibomla au médecin par 

les hôpitaux civils, au prix de» marchés eu cours. 
L<eB médecins les délivrent aux habitants de leur 
circonscription au prix de eaaeioo, augmanlé da 

15 p. o;o. 

Les livraifloos (aitee aux personuas ioscrites sur 
la Usta d'admiaaion aiu aaoonrs médieau gintuit» 

sont couetatées par un bon détaché d'un rc^irtatn» 
k souctio, et rembours«>e8 trimestriellemaul piu: 
las commuoea. 
Celle» faites nux enJAntsasabtéssontà laebargc 

des départements. 
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Le» nrtdleamnitt dtiÎTré* «m pcMbgm qui 

n'oi t ji 1'^ (lomicilr ^orours ?oiil rembounis 
par 1« budget d» l'assietaxicc publique. 
Art. 84. Les iHuidage» herniidm, bas koé», 

etc., î^oiit f(Mirais par tiôpitaux nu pnr dos 
bandagistcâ ijip'k'iaux, sur det» botiâ dC)« mC'duciiu 
de eolooJsitjoa vÎBés par tes aisins. 

Sont rxi-turs dn l'ns fntirniltirc!» Ii'B pereounes 
D'oyaul |Hi» leur iloniicilc do i^ruoi'à dau^ la coui- 
mniM, 

TITBE VI. 

mspnsrrio^ts r,É?«ÉBAr.Ks 

Ail. X>. — • Los tnfdeciua communaux seront 
invités & établir, i la diligence des naim, tes 

rnppoila et ttat» -l-itisliqnrs dont la production 
est exigée du scrvicf colunial pai l'article 25. 

Ces npportSt ndro^B/s aux Gomilét départe- 
mentaux, serveut à établir auauellement lastaUS' 
tique médicale de l'Algérie . 

Art. 3d. — Sont abrog»''eî« louto;» les dispo^itiouK 
nnt^rieures sur le service médical de folonisatiou, 
en ce qu'elles ont de oootraireau présent décret. 

19Mrilltt8. 

Cirevtaite (tu Préfet d'Alger sur les soms àyonner 
tniT gendarmes par /c.« nii^dedns de eolonitalion. 
(H. Pi-*r. Aljuror. 188.1, p. ^-W.) 

Quelques médecins de ccduuùstum parati9£eut 
avoir pcrda de vue fpi'fls sont tenus, aux tenues 

tif la circulaire ministéripllc du ?!* f»5'\xipr 1S»»0, de 
«luituer gratuitement leurs t^oiu» aux ^tudaruies 
ainsi qu'à leurs familles dans les localités de l'Al- 
K<''rie qui suut di-pour«ues de médecins de l'aroiie 
uu d'bdpitaux mililaires. 

J'ai l'honneur de vous prier de rappeler à ce» 
prulicions les obligations qui leur iucoml>ent k ce 
litre. 

Vous Tondree bien également leur Taire con- 
naître que les médicameala qu'ils auront fournis 
Ieur« sont remboursés sur le» fonds de k masec 
lie îiécours de lu geudiirmerie et sur la pro<luc(ion 
do notes dècomplèes, visées par l'Intendance 
milttalre. 

Pour la fixation du prix des médicnmmts il est 
fait appiiùntiou des dispositions de l'article 6 de 
rarrftté du SO décembre 1858 d'après li>quel les 
médicaments fournis eu dt l.iîl i^r I<:s uh iI.m ins, 
dons les localité où il n'existe pas d'ofliciae de 
pharmacie, leur «ont remboursés aux prix des 
livr.îison? rtfrclnri •^ piir les dépôts, augmentés de 
10 OjD. Cette uugmeutatiou est «lestioéu & couvrir 
les médecins d<>s avances de fonds qu'ils doivent 
faire et des déchets que peUTent rabÎT les SUbs- 
lauces idiaruioceuliques. 



Médrevas. 

Les Hidroça:» ou écoles supérieures musul- 
manes, onl donne Ili u h une circulaire du 
Gouverneur {.'énéral du 28 janvier 1878, relative 
à l'admission d'élèves externes, fsl à uu airètc 
du 2i novembre 1882 qui n fait passer des 
rominanrfanl^ TTiililnirf's rnit Pn'fff-? la surveil- 
lance adminiâlrattve et politique de ccsélalilis- 
sements, et u modifié queU|ues-unes des dispo- 
sitions des arrêtés antérieurs. 

88 janvier 1878. 

' Circulaire ifii Ouui emeitr Cfni'ral au sujet de 
l'aduii -sio'i des itères externes dans les Médreça*. 
(B. Préf. Constantina, 1878, p. S5.) 

A diverses reprises, des demandes d'admission 

aux Mé lffças, en qualité d'élèvt s i \ti rii-'s, mil 
', été formulées par des indigènes lettrés, habitant 
les Tilles oû sont sitnés ces établiasements, et il 
réciilfi^, dr>s rapports de M l'Inspectfiir s «Vctles 
musulmaues supérieures, que les dii*ecteui% des 
Médreçls d'Alger, de Gooslaiitlne et de Ttemee», 
8e sont montrés sali^fn)!? du travail et de l'assi- 
duité des élèves déjà admis dans ces rouditiou^. 
Comme nous avons intérêt à voir suivre tes cours 
des Médrcças pur le plu» (irand iioudire d'élèves 
possible; que. d'autre purl, 1 udiuission d'élève* 
externes n'entndne aucune dépense pour l'admt^ 
nislratton et a, de plus, l'avantage d'iulrodoire un 
I nouvel élément tl'émidation parmi Ses étudiant, 
il couvient de fucilitiT l'audition des murs à titus 
ceux qoi, en raison de leur conduite privée et de 
leur instruAtion, peuvent, sans incoQvémieat, être 
lui^ < 'u relation avec les élèves lotemee des Mé- 
dreças. 

Dans cet ordre d'idées, j'ai décidé que les Indi- 
gènes seront admis a suivre le^^ cours en qualité 
d'externes, don» les conditions «uivantea : 

1* S'ils Citent k localité où est située la 

Médreça, il leur suffira il*- pri'5. nt( r, à l'auforité 
académique, uu certiticat de bomic vlo et mœurs, 
! délivré par le maire de la ville ou le commissaire 
. di' piolicp du f|U:irtii'r, rt tm certificat d'accepta- 
tion, délivré por le directeur de la Médreça, qui 
j constatera qu'île sont, par leur iastmetioo, en état 
■ de suivre It"? cnnr' L'autoiîté acadé2blque pro- 
noncera l'admission. 

2* 8i les élèves sont étrangers a la lucalitê, 
leur demande devra m'étre trunsmii^e par la voie 
hiérarchique, cl je prononce rai d'après vos pro- 
positions, car, (1,111^ ce l'as, il importe que je sois 
' renseigné» d'une la(on plus com])léte,sur la mo- 
ralité du candidat et sur sa situation de famille. 

Des instructions dans ce sens ont déjà été cn- 
voyéee, l'année demièréi à M- le Hecteur, k pro* 
pus de demndes Eomnlées k celle époque. 
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21 iiov«ltt1ira 1882. 

ArriU du Gouverneur Gênerai apportant de$ modi- 
fication* à ForgmtSHithn doi Médresa$ (B. G., 
p. «10 

Alt. l'r.'miir. — Les nttrihittiniia riinfén'M'S aux 
termes dos arrèlés tic» l(i février cl îWjuiiiet 1870, 
h MM. le* G«D«vaax commaiMtenlles divisions «lo 
l'Als.'c'Tic, rolntivpnieul à la surveillance politi- 
que eladministratlvodesMèdreça», «eroalà l'ave- 
nir exercée» par MU. les Pr«r«U des dtparte- 

nient--'. 

Art. 2, — candidats aux i colea siipérieuros 
musulouinefl ftobtssoDt uu seul examen. 

Arl. 3. — Cet PTninpn est passé le premier lundi 
du muis d octobre, duus les villes où sont iituées 
les Uédreçat. Il comprend W èpreuTes soi- 
vautes : 

Dictée arabe et analyse grammaticale sur la dic- 
tée, 

Intcrpréution d'un texte de droit mosulman en 
langue arabe. 
Exercice épistolaire en arabe, 
Lecture, écrituro et exercices oraux eu Irauçais, 
Numération déelroete. 

Art. 4. — 1."'.^ coiiiini.-i^ioiii chargées dp l'cxa- 
men des candidats aux écoles supérieures musul- 
manes sont composées ainsi aoli •uit : 

L'iiis)>''ctciir J'a('arl<'mi>\ prÂiidmlt et i son dè« 
Xaut l ittipccleur primaire ; 

Un interprète judiciaire, et fc son défaut nn in> 

ti^rprèi.' militaire; 

Le directeur de la Médn ça, et à son défaut uu 
professeur arabe. 

Art 5. — Sont maintenu les disiio^ilion» des 
arrêtés des lt> février et 2^ juillet 1876 en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions préeé- 
donlos. 

Voy. cipaprèi S^n^iemmt. 



Miia«M. 

La It'iîislation itii'ti opolitainf* 5ur les uiines 
eonlinuc! ù recevoir son application eu JUgéric. 
La loi du 27 jnillet 1880 y a été déclarée exé- 
cutoire par un décret spécial, cl li^ di-erel du 
25 S('pl< inl)i (■ 1882 y a été épalemenl pro- 
mulgué. In seul acte législatif, spécial à l'Algé- 
rie, est intervenu depuis Tannée 1878, c'est le 
décret du 9 octobre 18S2, e'IargÎMant le» pou- 
voirs du Gotnemeur Général. 

n aoAt 1881. 

Dieret dickirmt offUetMt è fAlgirie la loi du 
2" piUlrt 1880 gui a modifié reUe du 21 avril 1810 
sur les minet. (B. G., 1880, p. 5«».) 



88 eaf tomlNre UU. 

Dteret poriant modification mus art. 1,3, 4 ef 6 

de l'ordonnanir Jii ,„iii r IfUSfprmuttgui m 
Aigériif. (B, G., 18i!2, p. 609.) 

9 oetolire 1882. 

Déeret ntr Isv dinna»de« eu permitMon de disposer 
des produits de recAercAe» de mûie$, (B. G., U8^ 

p. 610). 

Art. premier. — Le (jouverntnir (lÂoéral de 
l'Algérie statue par délégation du Ministre des 
travaux publics !tur les deuiandc;< en permission 
de disposer des produit» de reciierdies de mines, 
quand ees reeberehes sont eiîeetnées avec le 
consentement du propriétaire du sol et à cbarge 
par lui ^de communiquer, sans délais, les permis 
qui auront été ainsi délivrée. 



IMiMMe-pléM. 

Nous relevons dans la législation spéciale * 
deux actes concernanl les iiwnt»de-piéié. L'un 
est le décret du 9 scptenibif 1880 rnnstituanl 
un élablisjiemeol de ce geme à Uran, 1 auti-e 
le décret du 16 août 1882 autorisant le mont- 
de-piété d'Alger à émettre des obligations 
jusqu'àeoneurrence de un million de francs. 

9 septembrti IÔ80. 

Décret portant création du Mont-^piêlé d' Oran 
(Non paru au B. G.) 

TITRE PREMIER. 

1S»TIILT10.\. — 04IG.\Slb.VT10N. 

Art. premier. — Un moul-de-piété est créé a 
Oran, sous la surveillance et la gatonde de l'au- 
lorité municipale aux conditions et dans les llml- 
tes ci-aprè« déterminées. 

Art. 2. — Le ment>de>piété est administré, sous 
la présidence du mnir*» dp la ville d'Oi an, par un 
conseil compos«> de neuf membres uouiinés par le 
l»réfet et eboisis, savoir: uu tiers dans le cona^iii 
Huiiiîcipiil, un tii^r» parmi les membres des con- 
seils d'administration des établissements charita- 
bles, un tiers parmi les notables de la commune. 

Les fonctions de membre du consul d'adminis- 
tration sont gratuites. 

Ce conseil est renouvelé par tiers chaque année 
dans For^lff fixé par un tirage au sort. L«s mam* 
brcs sortant peuvent être réélus. 

Art, 3. — Le conseil d'administration so réunit 
au moins uue fols par mois, et extraordiaaire- 
meut toutes les fuis qu'il est eottvoquë par son 
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préiideot. h» Prêtai fieat tonjeim, pour un mo> 

lif déterruiin*, exiger la i-uii\ o.-aliuii l'xtraorili- 
iiairo< Tout luetnbre qui, sous motifs rccoimiu 
l^ttmea, manque Iroii fois i dM eoavoealloiM 
!^iir'<-,v^ivos. i'8t con^irii'TécamiiMdèDiltrioiuiftlrafll 
itumédiateoient rcmplact*. 

AK. 4. — Lm iMttbérttiMU du «omeil n« toot 
valabicïi qu'autaut qu'elles ont été pri** * fj la 
luajorU^ deii membret pr£»ei)U. Ed ca!> do pnr» 
tflRft, l» TOlx dn mtira ert itrépondénota. 

Art. 5. — Li' cons*-!! (!"îKlniinii«lration peut élre 
sutupendu par le PrC-fel, t*u conseil de préfeclun*. 
Il JM ptaî Atn diMOOt qu« ptr lo Gouverneur 
GAnénd de rAlgérie, aor la propotiUoa du Bté» 
M, 

Ali, 0. — Il J «» prftB du coOmU d'adiliini«tra- 

lion et »0Ds soD autorité, ua directeur, ua coulrô- 
l«ur, uu caitiier, ua garde-niagaiiu, un apprécia» 
tfur et dm cumtni» salariée en nombro ateoauir* 
pour aasurer lo service de rétabliaMment, 

Le ceimlpr, le gardc-uia^asiln et l'apprèdatetir 
•ont somnU ù des cautionneinent» on aru;<'iii dmil 
la quotité e»t flsée par le Gouverneur, eiir k 
proposition du Protêt et l'avia dn eonaell d'admU 
, uistratioii. 

Art. 7. — Le directeur est uowmé par le Cou- 
vemeiir Général, aor la présentation dn eonseU 
d'administration. Tout nuintr>ment personne! des 
fonda de rétabllMemeot est interdit au direeteur, 
•ona lea painaa édieténa contre enux qnl ont in* 
duement dieposé âe» denieri* publicit. 

Art. 6. — La caiiaier, l« ^rde-OMcaMU «t 1«« 
ceonnia sont noaméa par le Prtfet, nr la pn»> 
pn<:Ui(in du coii«cil d'aduiluislrution, alual que le 
<!uiitr*'<leur 1ui'm|u'II y aura lieu. 

Le» révocations sont prononcées, sur l'nvis 
préulatile du conseil d'aduiinUtratlou, par l'au- 
torité u laquelle e^tt attribuée la nomination. 

Dans le eaa oH le euoaeU, nia en demeure 
d'émettre aon aviv, néglige on mftise <le le faire, 
il est paaaé ovtM par l'autorité oompétente. 

Lv direelenr nomme lea aurvellianla et geoe de 
service. 

Art 9. — Lea traftenenta dn peraorniel adml. 

nUtratif, des sunrilloiit» ol f^n* de uerrlce, sont 
fixée pur le. Préfet, sur l'aviii du oonaeil d'adnilnie* 
Iratlon. 

Art. 10. — Li s .ipiin''i inti nr.'< sont nommés par 
le Préfet, sur la proposition du conseil d'admlnia- 
tntlon. Ile peuvent être ehanitée toit anr la de- 
mande du consfH irii(]ii)iiii.«trulîoii, ï-olt (*ur !u 
demande du directeur. Ils perçoivent, pour chaque 
opération aolvfe de prêt, nn drott île prisée dont 
le taui, qui ne pourra dépasser î ? pniir n nt d.' 
la somme prêtée, estlixé parle Préfet, sur la pro- 
position du conaeil d'adinlnlslmllon. 

Art. 11. -- Lr mnnt-de p(At<* p?t, qnant aux rè- 
gles de la oomplabilité, assimilé aux étoblUsementa 
de MenMaanee. Lea budgeta et comptée de l'éta- 
hlisscment ne seront r^pl^* par le Prffet qu'après 
avoir été soumis à l'examen du conseil municipal. 



I AH. — La dotation du nMnit*de piété ae 

r-ompnsf : 1" d-'- hiciis iiii'^tibles et immeubles 
appartenant en propre a l'étabUssemeut ou qui 
anroot été alIlBeléB à an dotation, et éè eenx dont 
il pourra devenir prni>rli^Lnre notamment par 

; dous ou par legs ; i' des,bénétice!( et bonis coos- 
Uléa par lea luveutaires aonoels ; 9* dea anbvm- 
tinnsqiii pourrout lui être accordéea aur lea fonda 
de la i MUjmuubi uu de l'ÊtaU 

Art. 13. — n wt poniTu mis opértllona dn 
moni-de-plétt- au moyen 1° des rnulîonnem<'ntisdii 
caissier, ganie-magasiu, et ^appréciateur : 2 de* 
cautionnemenla wraéa 1 1» ealeaat de rélablitae- 

' ment par les receveurs et économes des hoiiplcos 
communaux et établiMcments cbaritables de la 
ville d'Oran ; 3" dos fonds offerts au mont^a-piété 
par des particuliers k Ulm do prêt, arec on sami 
intérêt , a époque fixe ou Indéterminée , dans 
la forme et sou^ les conditions réglée* par 
le conseil d'administration ; 4° des fonds que i'éta- 
bUtaemaiDt ae procure par voie d'amprnot soua 
funno d'obligations néftociables et au taux d'inté- 

I réi arrêtés et approuvé:» comme il eat dit au para- 

' graphe précédent; D-* des plaeamenta eo compte 
eonrant par les cdaaaa d'épargno, aoeléiéa el Bulraa 

, établieaemeula. 

! Art 14. — Lea eaoUonnementa, lea fonda offerte 

par les particuliers et l êux reçus par la caisse d'é- 
pargne «oui gerauUs par la couuuuue couformé- 

, ment a la délibération dn eomiell nnoldpal d*0> 
rnn en date du 22 avril dcniier. Sont t'galement 

: garantis par la commune, jusqu'à concurrence 
do 900/XX)franea, eonfèrmément è la «lo délibé- 

' rntirin. le.- otilisatintis que l'i^tubllssomfnt t-at 
autorisé k éujt;Uro «u vertu du parograptie 1 de 
I artielo p^dent. 
Le mout-de-piété servira l'intérêt de> caDlim- 

, nen)ents versés dans sa caisse au taux pavé {mr 
la caisse des dépdts et cottdgnatlona posT lea ver» 
seiuents de cette nature. 

Le Préfet, sur l'avis du conseil d'administration, 
fixe le taux maximum de l'intérêt annuel auquel 

' penvent donner lieu lea prêts meatioouèa dana 

I les panu^raphcA 3 et 4 de l'arUcle précédent 

Art. 15. — Lorsque la ilotation suffira tant à 
couvrir les fTais généraux qu'à ab o l aier riutérët 
au taux de 5 pour 00, lea axeédanta de reoettea 
seront attribués aux huspico^ contniunaux ou an- 

I ires éloUiasemeuta de bicnlaisaace de la viUe d'O- 
ran par arrêté dn Préfét anr l'avis du conseil 

iiiuuiril>fil. 

Art. 10. - L'Intérêt d« prêts à flaire par lo mout 
I do>plélé Mt flxétona lea ana, pmir l'annéoaolVAatn 
' pnr le PréM, air Favla dn eouaail d'adndnlatrBF 

tiou. 

TouB lea fkaia, moine ceux de prisée et de vente, 
I sont & Id charge de l'établissement 

j TlTItE II 

I DiSPOSmOAS PIVKMMtS. 

Art. 17. -. Les boos à ordre ou au porteur, rc- 
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eoooaiMances ot tout aotei couceruaot radmlalt- 
tratlM du iiioQl-d«>plM6 «ont esMBptt d«« dralt» 

.1.' tîiQbre et irenrrgt?tr<«mfnt, coatornèmeilt A 
l'arUcIo 8 de la loi du Sljuin 1851. 

Art. M. — Go CM de perte de» capilaux engt- 
gi'g par le !iiont-<ie-pl/;l6 et garnnU» par la mm- 
u)UO«, aux termes des art. 12, \^ et 1 1, il pourra, 
einr le demindc du coti»eil muolripal, être pro- 
cédé à laliquldatlon du D)onl-d«-piété. 

Celle opération aura lieu daus le» formea ol lim 
dêWe qui Mront détemUné» par vn «rrlM du 
Gowreneiir Général. 

io août 

tJéertt (uUurisanl le monl-de-piUi d'Aiifer à éiuetttr 
«kto^Ug^ùnujutqu'àeomtrrmee de m mitthn. 
<&. G., U8S, p. 974.} 

Art. premier. — Le cbllTro de» obligations que 
le iuont>de-piéti^ d'AI^r eit autorité 4 émettre, 
avec la garant ic de In eoiiiinnnt> Tertn def'n^ 
ticle i l du décret du 28 avril l'^T}, nsl porl '- 
•ept cent doitiiaiite mille Ihuica à ua lulUloD de 
liranca. 

Art.i. — LV-missiou tli s nnnv.'lli"* obllgatloiî" iii' 
pourra avoir lieu que par fraction* de viogl-ciuq 
mille fnnee et eur un voteapéelel du oonwll ma- 
nicipel, appnmvé par le Préfet d'Alger. 



adéeembM U6S. 

H^fporl MMtMite/ mir l'orrujiation du M'zalt et 
ton annexion au terriloht de fAt(férie, approuvé 
h même jour par le Président de la lUpi^Uçue. 
{M0ioeker du 6 janvier IMS.) 

La eonfédéralion «In N'ial) o«cup« lu région 
njontftfnieuBe dite Chchica du M'ïnb, illué.' au Bud- 
«8t de LagUuuat. Elle compreod uu group» de 
dnq oaeie Joxlapoeéea : Gbanlain, Ueni-Ugueu. 
El-At-Mif, Mflika, Bou-.Noura, situte» à reitrémit»- 
»ud de la Cliebktt, et deux o;i«i9 Isolées, coIlcB de 
Bofrian elde Guerrara, aux oxtréujltés nord-ouest 
et nord-««L La population totale est d'environ 
40,000 habitauté cultivant aOO.OtKJ palmiere. 

A la suite d'une convBntion conclue eu ISKi, 
par le Gouvi-menr Général de l'Algérie avec le» 
Moiabitea, ceux-ci se reconnurent tribwtairet de 
la France, a laquelle ilo promirent obéinjauri! et 
paiement d'un tribut annuel (Lexma) de 4â,UUi) 
franc* (1). 

1. Celle C«»»H'iirn>n, njliliuc ^Oll« !■• lit.lll ili: i ..pillll.ltioll du 

tl'tali. a éU cooMiaUt! ««ce les (Ucnitas des sc|i( d« U 
Cualédératiaii, le M avril ttU. Vaici quaiqecMiew de «§ 
dl<fwili»n» la» plu» im|MHwil<a: 



En échange, le <juuveraement francs s'enga- 
geait a ne paa ioterveair daoa leur admiuiatration 
intérieure, et à les laisser se régir suivant leurs 
us ot coutumes, eti coutinuaut à jouir do leur» 
franchises commercialea, «ou» la condition que 
l'ordre eerait maintenu daus leur paya et qu'lla 
ne pactiseraient point avec les fauteurs de tron* 
bles extérieurs. 

Cette altuatlon n'offrait aueiin inconvénient au 
raèmeotoà la eonventloa Itat eondw. 

Laghooat était ulor«, dan» celte partie de Id eu- 
lonle» la limite extrême aud de no« poea wi lon», 
et noue n*exerçiotu qu'une action purement nomi- 
nale par riiilermédiaire de lu gruinle fiiiiiille de» 
Ben-Uamu de Géry vlllei sur le» tribut qui engio* 
beat la (Adilm areat, t l'ooeet «t an end. . 

Aujourd'IiiiI. Cx'l iHal de cbostm eu e^^l arrivé à 
constituer une auomalie Uagraule ; les tribut qui 
anvlronsent te M'tab eoot adaalnlalréM par noua 
dan» les unVii- - i-.iTPliii.'ins .pu- ]••- unU-''-^ agglo- 
mérations iudigéue» de* territoires mililalrtM», et 
e» pajra eontUtuai tfè* Ion, au nalllett d'allea, une 
e«péco d'enclave vh-ant ison* tin régime de liberté 
Illimitée du plus uiuuvals exemple pour ie« re- 
muantes populationa arahee qnl ranTtroBnantt 

Les dUaenssious iuletlines y sont à pen prèa 
couliuuellcs, et ellei^ oui généralement pour ré* 
euttal, des mateacret et ilo-> lueriea dont nous ne 
pouvon» maialenant rester les spectateora indif- 
férents, #auâ compromettre gravement notre auto» 
rité via-à*vi» de noa antres administrés; en outre, 
leaimmunitéaoammernaleadont nont av<m» laiaaé 



• Il ne uurail èire (|iK'iti<jn d'un tr^iilé de ronimcrrc cDirc 
«eus et »oU!4, mai« bien neltcment do io\r« toamission à la 
PMace. Ea dahocs da celle (•osée, il nt peut y awir eotre 
nous aafMa an sagement. ' 

• Yo» re»*i»urre« de tnulc cipw'C nous sont connue»; cha- 
(\ai' ne payera qu»? ce qu'elle peu! raitunnabicnient 
payer. 

a Si *o«M faite* cela, vgat wttut conplét cgmine nus Mrvi> 
toiin ; aotie piolcetina maa eaawlia parM, du» vos 
tovaget k tmvert pot Iribat Cl peaéanl veU* a^oar dans 
nouilles. Votre eoramere* ae acta gravé d'aonw draH(|e» 
mtrtg] dont nou» m- ^iwloii» pu enlrs »ou» «1 Bou». 

. Mo«s me Touhtat en aacuoe Ufaa bmw miitr de vos alfai. 
m iRMtitmii teet iWiaMB 4 est éganl ca«eMparle 

Tcè Mi« dane à tua» deté^W. éau va» «)lln,le nade 

rir prrwp«lc« lia la soiftime qun vo*M de«i«t tcftsr cka^ae 
«nuM *• ll*fMk. N««s "« opcoperons d« rm meH* faa 
ktrtqa'ila intéraascronl la Iran^ailliti géaérala a* !•» arotta ^a 
aoa aatieaaha si da noa tritas ««Miitei. 

« Qiant I wilfeeaeKasfoeawe te Maroc el aw Taaii, il 
conUnucn. «».M«.l'oWI(t«Ho* éti paysr* nos rroaUénaïaax 
licui quu iiuus vous ferons coaaailr». In droit» nm ta Pmee 
impose au* marchandises étrao^rM. 

a^Faalc de w eoafonaer « ce* prescription», vos caravanes 
icMnt coaiaqeiat par ao* gardiens de la ftaellireee |ar to 
Arabes du «nd, latqael* aeaalat doaHiaea. 

<■ ?lous voulona aussi qM fOet hts da » W vUlsial twIHt 
nnt Arabes <ial seront uu» ennemis et <(u« tous les ropaeMtat 
par la fore*, comme doivent tu iro des s«rnl«ur*. » 
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NATURALISàtlON 



la jouUsaoce au M'zab n'oul dbouU qu'a faire de 
cette eOOtrte tati entrepôt do contrebande et 8ur- 

loat nn vaele atelier de fabriceUoa <1« poudre de 
guerre. 

n était diriicitc de penévérer dans de semblables 
erreoient*. el 1« fiouveniement de la République 
française, après un exuinen iipprofondi de la que>^- 
ttOD, a jugé que le uioujcut ^-tait venu de faire 
reotrer lee Mosabile» dan» le règle commune, en 
prenant déflnitlrémetit poesessfon d« leur pays 
et en les traitaut ubsoluiiH^nt i omnic Irs autn 
popalattous iodigèuee de« Ujrritoires de cotuuiou- 
dement en AlfMe. 

Cifti' pri-i' ilt^ iiiisscssinti est aujourd'hui un 
fuit occouiplJ ; elle a £16 effectuée mna coup férir 
par M. le gteérel de la Tour d'Auvergne, com- 

innniirint la subdivision «le Médéa, à la tôle de 
la culouue avec laquelle il parcourt, tous les aus, 
au début de fhlTett reilrême eud de te provioee 

d'Alger. 

Lei populHliuus Uioxabites out acceplé, uvi.t la 
plue entière Boumiaeion, Tanneiion eoinplële 

qu'elles prévoyaient du reste depuis plusieurs 
années; le drapeau national u été arlH)ré à Char- 
dUa, la plus imporlanla dee cinq villes formant le 
groupe sud, et l'ou a conimencé iwmôdiatenieul 
les travaux de construcliouii et de viabilité qui 
snut le complément nécessaire dea d£bula de 
notre inalallation dane k contrée. 



Il reatemaintenaot à régler rorganteatlon admi- 
nistrative et militaire qu'il convicul «1.^ donner U 
celte réstion» et M. le Gouverneur <;éuérarde 
l'Algérie, d'aceeHl avee le Général commandant lé 
19" corps d'armi'e, p« ii>* que ce résultai spra 
obtenu dane do bouaea çoadiUous, en (aisaut du 
Gharda!» le ebef-llmt d*Wi cerde militaire com- 
pris (l.iii^ 1.1 Hiibilivisioii ilf Mi>l-'-i ' t «■oiiiiwlaut 
la Cbebka du Mzab, et les Iribu» arabes qui l'eu- 
i vironnent. 

L<':- Million s .1. l iutéricuret delà guerre, upr«;9 
étude de ce projet, lui donnent leur cutièce adhc- 
eion ; mais comme il inangura un ordre d« ^boee:» 
tout à fuit nouveau, au uiili'-n fie populations qui, 
jusqu'à ce jour, vivaient dans une indépeudancv* 
relative, Ile n'ont pas cru devoir procéder u sa 
mise à nxr' ^iili>in nvaiit qu'il eAt été aouoiia à 
votre buute suuetiou. 

lia ont Thonneur, eu conséquence, de voua prier 
(le vouloir bien rcvèlir de votre siftnutun» appro- 
Lativu le présent rapport, dont l'adoption déter- 
minera le principe de la créaliou du cercle dit de 
Gburdaia, en laissant, à M. le Coiivemeur tiëné' 
ral do l'Algérie, le soiu de régler, par va arrêté 
spéi-iai, 1m «onditioot de détail dane leeqoeUea 
fonctiomiera cette orgaDisatiou. 

Voy. CtrcUt, JtttUett Saluralùatio». 



N 



Kii dehors des Irois lois qui oui, l'une 
approuvé la convention passée h 23 juillet IStO 
entre la Frauce et la Suisse, Tauire modifié les 
dispositions relatives aux enfants d'étrangers 
naturalisés, «t la troisième fixé les droits des 
viifauts mineurs nés eu Franc<? d'uue femme 
française mariée à un étranger, nous avons k 
signaler et nous reproduisons deuK leili^ s ou 
décisions du (ianle des Soeniix « onccmant les 
Tunisiens et ks Israélites du M /al». 

I^c nombre dea naturalisations accordées en 
Al::. l ie pondant Tannée 1881, s'e st élevé à 635, 
couiprt-naal ; Allemands 203, Américains 2, 
Anglais et Anglo-Maitais 21, Autriiiiien 1, 
Belges 9, Espagnols l<0, Grec i , HollARdais 7, 



f Italiens 149, Luxenibour^oois 1, Marocains 3, 
Musulmans algériens 30, Uusses et Polonais 6, 
Suisses 22, Tunisiens li. 

TjBaiatlflflO. 

tUcret pn$HUl$tuaU la coatMiftoa coMcfiie enfre ta 
Vmnre et ta Sutue te &jvitlet 1879. (B. G., 1880. 

p. im) 

M février 1M2. 

Loi retaHMoHxdm^lf tle* «nfoMltnéttH Vtaneed'an 

pfr-f l'trrtnger, naluralisà avant ttur «MineiH». 
(b. Lois, 1882, u" 11571.) 

|w ao4t 1882. 

Oéelnaa du Garde des Sceaux qui disfoue trti 
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Tunisien:! fleitianrlaul la naturalisation /rançatse 
de la formalité de la contre-ettqttéie. (B. Préf. 
Orau, 1882, u« ê,p.2.) 



M. Il' ("lOuferniMJr "i'!ii''r.il vli-nt ili 



M. te Minblru du lu Ju^lice mr la questiuu ili^ 
«tvoir, fti, eu suite de la nitt6ciUiott du tfaitft tàgaé 

à Tunis \o \2 luai l.***!, rnlri'Ii» goUTi>rnt!iuoDl de 
la ilt'publiqne et celui île la Hi-geucc. il couvieiit 
de continuer ii .«i>uiu«llrf n une coiitro-t.MjquMo 
lof •k'Lniindi!!! t\p uaturalii^atiou l'oriii<'-i>!) par di'S 
sujets Tuuisicus, qui a>>uI placés, ;ius l«riucâ de 
l'article G du dit traité, enu» la protection de DOS 
SKciils diplomatiques et ooasulaircs en pays 
étrangers. 

Par dépêche du l*"' uortl dernier M. le Gaitle 
des 8ccuux u foit conuattre à M. le Uuuveraeur 
€#néral que l'on dott renoncer dcuormais h la 
formalité de la coiitre-euquôte pratiqui i jnsmi t 
ce jour pour toutes les demandes de ualuraliaaliun 
|«ésentées par des Tunisiens. 

T nowmlu» IMS. 

Lettre du MiniUre de ta Jtt$tiee au Mi$tiitre de 

Vbttérieur rrl<itiir ù lu ii'.n uppliailion du dé- 
cret de naluralination du 21 octohre 1S70 aux 
i*rmélUe» v^sahUet, 

La ^tuation légale, apris .roecapalloa, des 

T<r;i''Iil<'S i L'.i'l.nit actU(>UeiD«Dt dtns I« M'xall. CSt 

diver^mcDt apprécié»}. 

M. le gooTeraeur général bisltle sur les incon- 
vénients que présiciitoriit IVxleDsictu uu M'zab 
deé dispuditioot) du décret du 21 octobre 1870. 
flaeés dans nne situation d'infériorité marquée 
vi?-â-vi-i th'< indtsfènc!», le» hméllli - ilii M'zub ne 
soul eu rii'U préparés pour uue ûaluraliîation en 
bloc. M. le géu< rai 8au8?icr ajoute que le fait 
d'accorder le titre de citoyen français à tous les 
Israélites du M'zab et de les soustraire au paie- 
ment des iuquMs locaux pourrait compromettra 
le succès moral de notre iustallalion. 
' Ces consldèralions sont graves, mais elle* ne 
seraient pas décisivea pour la solution d'nin' <]iics- 
Uou avant tout légale. Il s'agit de savoir, en 
effet, si le décret du M octobre 1930, doit néces- 
sairement régir ti>ii.~ les territoires <|ui .-r!iiiil. à 
uue époque quelcuuque, ullérieureuieal réunis 
aux départements aif^rlens. Or, je n'hésite pas 
a penser qii''. ;iin?i l'iihliqu'-iit d'ailleurs 

M. le gouverneur général et M. lu général, chef 
de corps, le décret de 181D n'a Jamais eu cette 
j.. trt.'.-. 11 ^nfflt, pour s'en convaincre, de se 
reporter à sou texte. Il s'exprime ainsi : «• Les 
Israélites indigènes des départemente de l'Algérie 

srint drrlarés citoyen'^ rrnncals; leur «t.nftit réel et 
persounel... etc. » Le sens de k disposition légis- 
lative ressert ■etlemcat de sa rédaction même. 

Ko 1870, îl y a eu uue n«tnrnlisntion en masse 
de tou9 les Israélites algéricus, «liapcuséâ aiubi 



dobtiîiiir di'î4 naturalisations individuelles. La 
mesure prise à cette époque n'a pu saisir que 
ceux des Israélites qui élaicnl, à Ce moment 
nifime, considérés comme iudigèue« algériens. 
Elle ne peut être iUToquée que par eux ou leurs 
descendant;;. 

yuant à ceux qui, en 187iJ, résidaient eu debon> 
des déparioinenla de l'Algérie, et les habitants du 
.M'zab sont dans cette situation, Ils sont sans 
«Iroit iH)ur réclamer rapptleatlon d'ime disposition 
liiMit 1 . Ifel utile est actuellement épuisé. On 
conqu-oud aiscoieut qu'en 187U l'intention du 
législateur n'ait pas été de faire une lof pour des 
contré -; qui n'étaient pas encore françaises. A 
l'Algérie pouvaient et peuvt^iit t-ncore être rat- 
tachées des réglons beancrjup plus importantes 
q»if le M'zab; ,m u:\ pu en l^Tn. avoir pour but 
de conféiTr la qualité de ciloyeua frauçtis a tous 
les Israélites de ces régions quelle que ptit être 
l'étendue du pny? nittai-Lé, li' nmiibrc ou V.\ 
situation dt» résiileols Israélites, les coudilious 
mêmes de lanouTelle priée de possession. Il Am- 
drait une di<:po5ition Bingulièremeut explicite 
pour qu'on put admettre une iuterprétatiou qui 
engagerait ainsi TaTenlr. Je pense, ainsi que je 
Vn\ ilii plus haut, qu'il en est tout autrement et 
que la rédaction même du décret repousse toute 
extension abusive. 

Il résulte do l'examen qui précède que les indi- 
gènes Israélites du M'zab ne peuvent réclamer la 
qualité de citoyens (ratiçais ; ils pourront seule- 
ment l'obtenir individuellement en se confurmuil 
aux règles posées par le Sénatus-Coneulte de 
IStî'). Il n'est [iHs nécessaire qu'une disposition 
légale iatenrienue pour régler leur situation au 
point de vue de l'exercice des droits civiques. 
Pour qu'ils fussent cltoyi ii- fiançais piano, il 
faudrait, au contraire, qu'une disposition expresise 
étendit an M'tab la mesure prise en 18T0. 

J'ai iii<lr.ti' Nur CCS considéralioiH. mon*iiNir 
le .Ministre et cUer collègue, par ce motif que la 
question qui se poee anijourd'bul pour un terri- 
toire ivstreint, peut se présenter de iiOTivcan <l,ni? 
deâ couditiuua plus graves. Il importe donc qu elle 
soit résolue déOnitivemént uRn d'écarter toute 
incrlitiiilt' (t p nif <jue, dans Tavenir, notre 
libi l té d'uctiuu politique ne soit pas entravée. 

Il ûiiit ajouter que. le principe une fois posé 
par les instructions qui seront adressées aux 
agents administratifs, il convietidra d'étudier lai 
procéilés à adopter pour que les Israélites du 
M'zab soient soustniits . au joog des autorités 
locales et placés sou» la protection des lois et nn- 
lorités rruDoaises. 



2S Juin usa. 

Loi conrernanl les enfants mineurs nés en France 
d'um femme françaûe mariée à un étranger, 
^1). LoU, 1883.) 
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4 novtulwt 1871. 

Défrft étalMmuit l« règle* deitinéts à prévenir 
te* abordagef, fromiUgué en Algérie» (B. (»■, 
1880. p. 095.) 



R^iporl du minittre de la marine. Décret SUT U 
Bornage, ^B. G., 1882, p. 801.) 

RAPRORT. 

L^ppHeatloii «n Alg«ria dv rtglne d« ridsertp- 

lloii maritime, avec e«« charges et sc« cantéquco- 
ci>s, doit ^quilalilement entraîner, à titre do coin- 
pMMtiuii, pour le* marins qui y sont Bouœis, la 
l'oiicesition de» priTilèflM>«CiCord«« atuinaeiits d« 
la métropole. 

Pwmi CM pritdlègei, il eu est un, le eommau- 
deniMit dM embucalioM arméM ubonngs, <|a« 
f« dicrel do 20 man 16CC a portleulfèraMOI rft- 
êtrré aux gens itv iikt. 

Au|ourd'li«i Mirtout qu« l'aMinilitloo tond de 
pim en pin» * •'établir entra It fnn» «t notre 
po»se»«iou <l'.\friqu< . il panill Indispensable 
d'appeler le« Inacrita al^riens à l'exercice des 
droite Mofffée tevleneot Jasqn'à préeent ans 

Inscrll!' (lu (ittiM'.iI rr i!i.:'ni8. 

J'ai, eu euuséqueuce, l'hotuieur do pràeeoler 
i traire rifmlun nu frojeC de décret deeUné à 
rf«ndn^ applicable et exécutoire <m) Algérie le 
décret du 20 mars ISôt sur le bornage. 

Des taetniatlom nltérienree peroMtlroBt d'apia» 
ntr. par <h' 'nficf tempéra{ncnt>>, les dlfBnillji* 
qui pourront se produire daus ia substitution 
dca diipoilliona nvuTelleB aux 



Art. premier. — U déerel du 20 mare 186C «nr 

le boniHL'n. \f\ qi'i! a été modifié par l- il.Vr-l ilu 
22 octobre \>^i est rendu applicable et exécutoire 
en Algérie. 



Il est intervenu, depuis 1S78, une loi du 
SaoAl 1881 «ppUcâbleà rAlgérie,ooraiii« dana 

la iii<'trn|ii>lr, tinc circulaire pour la mise à la 
dispoâilioii des notaires des salles de luairies 
pour les adifadîcalions pobUqui», cirealaire 
'élendlK^ k l'Algérie par uiu* dé^'ision du liou- 
vorneur lït-Méral, et enfin uu dfVrvI spi'rial 
coucto'tuuil let cotid(((on.i que doivent reiuplir 
les coitdidals aux fonctions de notaires. 



«aoAtlBIt. 

taifteant W» firt$er^hn poar ia (axe dlM «e(M 
notariie. (B. Loia, 1881, n* 10S38.) 

5 aeptembre 1881 

Circulaire minietérieUe fixant le$ condition» atu)- 
quellêtle$ mttee demairie$ peuvent être miiet à 
ta di»po*ition des noiairei pour Iv-. ndjudica' 
tione ftMqtm (B. mi. Alger, 18S2, p. 19».) 

Vue cfreuUiro d'un «In nir-s prédf cfasif^nrs, ou 
<l<tl« tiu 2 décembre 18^1, tous iuvilail «t euj^ager 
li's admiuistralions monleipales des commune* 
rural, s do Totre départ«»m('nt à mr'tlrc les salles 
de mairie, d'école et de juëUcc du paix a Li dispo- 
sltfa» des notaires, pour les adjudications publl 
ques auxquelles, faut<r d'un local convenable, ces 
officiers ministériels étaient souvent obligés de 
procéder dans des auberges ou cabarets. Je n'Éi 
rien a ajouter aux considération i1>> morale ou 
do dignité professionnelle Invuqtu cï par cette 
circulaire et qui ontconserré toute leur valeur. 

H. le Miniatre de la Justice m'a . fait connaître 
récemment que des dincnités se semlent élevéee 
dans quelques déparlenii'iit». r nin' <ir? maires et 
de* notaires, difficultés qui seraient de nature à 
entraver rappticttlon de la elrevldre précitée. 
Mou cullt'fjruf poiif et M. lo Ministre de ^iIl^l^uc- 
tiou publique partage son avis, qu'il conviun- 
dratt d'arrêter une mesure générale réglant uel- 
formément, par toute laFi uarc, la faculté pour lex 
u^ciers publics de procéder à leurs a4judicatiotu 
dans les btUmsols eommonaux k dea oonditiona 
nettement indiquées. 

Ces conditions, indépendamment de l'observu- 
tion des Jours et heures Axés par les mairss snU 
vaut les l'xipi'ncci» il'-^ rvii-.'iînuiniclp.nix, consis- 
teraient en une nVtritmUun au proiil de la commune» 
par séance, de 5 finança pour une adjadieation ou 
tentative d'adjudication de 1,(0) francs et au dr»- 
!>U8, quel que soit le nonilirc (i)'." loU, ut de 
2 fr. ÛU, 81 la Mommo est inférieure à 1,000 francs. 

J'adbêro à la uiaiùère de voir de mes collègues, 
fi je Ton* prio d'rtdresscr dans cescn*, dos obser- 
vations aux mairoi àn votre département pour la 
mise à bdispositioa des notaires des sslle» de 
mairie. 

Vous ue pordrei pas de vue d'ailleurs, ain»i que 
le faisait observer la eireolaire du 2 décembre 18&4, 
que vous se poures agir dans eetta eireonslanee 

que par la vole de la persuasion, \cx coastitlefs mu- 
nicipaux ayant l'initlstitre des acte* de propriété 
rulatlh snx biens communaux. 

Vous i'i'<'i \ rez iirnchaincnu'iit Ae» instructions 
analogues du JUloistre de l'iiutrucUou publique 
pour les «ailes d'éeole. M. le Ministre de la Jue- 
lice les , communiquera d'aill ni^ aux Pro'Uteaf-» 
généraux eu ce coneenie lu» prétoire» de ju»- 
liée de pals. 
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OCTUOl UE MEU m 

6 oetotar* 188S. » oetobra 16tt. 

iHeùhn du (iouceiiteMr Général (fUi rend aftplieii- iK^vret hnjmsuul nux eanditUtts notaires^ A partif 
blesen.ilyérie Ir/i '!i\</i',silitju.i lie lu riiriilaire i>rè- du 1" orluhrc 1881. Co/jliyation de justifier du 
• ideiilc. (B. Hréf. Algfi', ISjS, p. l'JS.) certificat de ci/u.luiiit'i tndiyéncs et de U<jisUUiuH 

Voy. ^eouér, Ecole» de droit. 



0 



Oelvol de Mr. 

15 w&fUmhn 1880. 

I^irrfy/ pniianl tMdififtiliou du tari/ nctuel de 
t'ocirmile mer wAisérie. (U. (; ., ]. 574.) 

\rt. [iremiiT. — A partir du 10 odubre 188*1 e( 
ju^fjn'au l»»^ jiinviiM" 1S81, 1»? lurif iirtiii'l <1p l oclroj 
ilo mer en Algérie sor.-i uiuJilié confonii^meul 
aux t^noDci.itiuuH dm tableaux À et B «onexée au 
préseul «Ircret. 

Alt. 8. — Le tarif modifie no sera appli- 
eable aux uiarvtiaudisfs expédit-f» A de^luatioii 
de l'Algérie par navires ayant quitté le port d'em- 
bnrqucmeat «Tant ta promnlffatloD dn prôaeDt 
décret. 

TMvatue anne.vés ">t tUrrr( pnrf'tnl modtfleatîon 
dettatifii de i'oc(rut demer. 

Tableau A. 
AUCIIUTATI0.1 UK onom». 







T.HL>s 






cioutollu* 




par 


par 




lOftktt. 






3 


li 






ti 






« 


oi-aioses J g^jf^ «imior^cHc mouton 






l 


n 




. 3 




Sucreries ''t conservet* an ancre.. 


.. 12 


m 




10 


15 


Cafés et Taux rafi^a 


.. & 


10 


Sucres» brut», raffinés ou içlurota».. S 


10 


Tjbais étrangers non fol)riqué*., 


10 


fO 




10 


2» 


Poivrci» et |iiiuoul« Uc« culoalc3.. 


.. 21} 


^5 



'XUil«MiB. 
■irosiTioxa s'obicm smw «cork TAZta. 

Firalla ftoia, 8 frêne» par 100 klloa. 

Fruita secs, 2 francs par 100 kilos 

Graioes oléagineuatii, 2 fraoi» par lut) kilui. 

Unllee d'oHvee, 5 ftiaoea par VX) klloa. 

Iluili'j de pninea oléa^eaaM, 5 trw.* par 100 

kilo». 

Huile* miiiimles, » franes par 100 kllM. 

ilcurre, 5 francs par 100 kilos. 
Savoud parfumés et inirfuuierica, 10 friiiic:» par 
100 kU«e. 

Faieooes, porcelainea et poterie» 8 p. 100^ ad vulo- 
rem. 

Fer» en harre plate, ronde ou carrée et fer» à T, 

à l'exceptioD de» raila de chemio» de for, 

Ofr. 25 par Kl) kilo». 
Fonle« et fers uuvré.s. à l'exceptiou de:; iutflruuieul^ 

agricole» et <les macbiaea de toute sorte, U Ar. 5U 

par 100 kiloe. 
Mois hrut, 1 fr. le stère. 
Boi» «clè, 1 fr. le »làrc. 

MatMaux de eonstruellon, 8 p. lUI), ad valorem. 
Verres et cristaux, 5 p. l'Hl ml i nfomn. 
Caries a jouer, 10 p. lUO, ad vatorem. 
Hattraa fraîche», B ftiaoe» le nilUe. 
Baax miniralw, Sfrvne» l'hectolitre. 



OrpheliMis. 

» «Tril 10T9. 

I Décret recontiai.nanf comme itaUissement duiiliti 
\ fil f>i;>/ue l'Orphelinat protetlanl de Déljf^lbrohim. 
1 (B. G., 18?.>, p. 217.) 

J 

I Arl. premier. — Eïl re>-uuuu, cuiuuiu élablidsc- 

81 
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PASSAGES HARiniiES 



3ii 

KM'iit il iiiililc- jmhlirjuL-, l'urpheliiiat |>rolc$liiiit (l>> 
Di'lylhniliiiii. 

Art. i. — Suiil ap|in*uvt':^ Icn !«UUi(s du i'êtoblit- 
«eiucolr aiiuosé» uu pK'iScut décret. 

SJniltot 181». 



d' Alsace et Lorraine à Cunsluiiline. fB. G., 
p. 338.) 

Art. preiuior. — Eat reconnu coimiif étiiblÏMr- 
ncDl d'nUUté publique, rorpbeUnat d'Alnee-Lor- 
raine et des Colont, fS»ndé en 18TI), à CSamtontine, 
par un C<Muit(> de Dauu-s de ooll»; ville. 

Art. i, — Soot approuvés les statut* de l'iteblie- 
Minent, «Mieiéi aa prêtent décret. 



P 



l,«'s jiîissagfs riKii ilimes onl doiin<i lieu à «Iimix 
circulttires du Gouvurueui' Guuûi'al el à un 
hwvli du Gardé des âceaus spécial «ux pas- 
sages des nuigistrats et fonclioimairês assi- 
milés. 

10 Jnin 1881. 

Cùfulitirc ilii i'>"iiicrHfur (ieiH'rnt relative à la 
UHivram >lr< attlorimtioiis de passage <'l 'in 
tenice dti embarqueiMeutt. (B. G., 1881, p. 321.) 

Eo nnxv'ilnnt à la tiqtii lutinn des aoiimif? 
h la Coiupuguic gL'ueiale TransuUoutiquo, pour le 
brantiport de:* pa^mf^er^ civiU, fci eu lien de «ons* 
UiU'V que \m ordre» dVmbarqucmont, remis aux 
Coiniuisiijiires du Gouverueuicut pr^s eeUe Coiii- 
|M».'aie 00 à lcur« déh'-gués, n'étaient pa^ tmijour» 
étahlit) lie fnron à permettre à ceux-ci de discerner 
exarteaient H quel budget incombait la d<'-peuiie 
ain«i euga}<<'c. 

Afio d'éviter, k l'avenir, le» difficultés qui se 
sont prodoites de ee chef, et anssi dans le bel 
il'aasurcr un emploi plu» judicieux dcr^ cridit- 
mie a ma disposition, j'ai décidé qu'à partir du 
l*» juUIPt proclialo. Il ne sera plus délivré de 
réquisition:) d embor'iiiuuK'iil ,iu > iXTipti' d(i Jinflffet 
de l'Algérie, qu'en vertu d'uue autortwUoa parti- 
culière (niodèle A), émanant d'nn fimeUennalre 
spéi 'mlf mont (li lAf^ii '■ ;\ col effet dans chaque port. 

Je vous ai déaigué pour être cbargè de eu soin 
d«na le port (l)... U Toiii aéra transmis, 8 cet 



I. Les f>incUou»*lres délègues pmir ladélimaw dM an- 
liiri«iaie«» de v«sn«o su Maiple du b«dgel de l'Algine seal 



eirel,etau rurelàmeaaiedes besoiu!<, de;* c^nivte 
A «oacbee, contenant nn cerlaiu nombre de for- 
mules d'autorisation de passage gratuit. 

M'élant réservé, d uue manii^re absolue, In di'-li- 
vrauca des passages dits « de faveur, » vous n'aures 
â accorder d'anlorisatïon qu'auv personnes en 
mesure de ju'itifîi r , au moyen <!'• «lorument!» au- 
tbentiques, qu'elles »% trouveut dam l'une àeé 
conditions déterminées par les articles 1 et > de 
l'arrMé gouvcrucmculal du 19 février ISûS (Bulle- 
tin officiel, p. 50} pour avoir droit au passage 
gratuit. Je ne eroia pas, d'ailleurs, devoir vous 
lai-ifT ignorer qii»' ri'ji^tterni do? ilrppnsr-» le 
montant de tous les passages qui ne répoudruicut 
pas * l*an« de eea conditions. 

f,<^ rlnsspmeiif h hnrA r.inlinucro. jusqu'à uouvi-l 
ordre, à être détenuiu< d uprés les ludicalious du 
tableau anneié à l'arri^lé précité. Quant aux fonc- 

tionnnin^? ou npenis dont les nuploi^ n'nnl pas 
été prevu.-i Jaus cette Qomeuclature, il couvj<Mi<lra 

de leur appliquer la règle suivante: 

La première classe sera accordée ù. tout fonc- 
tionnaire uu agent doul le traitement (y compris, 



A Pari». M. le Chef ilu acnice de l'Algérie au Minittèra de 
l'InMriear. 

A M^PT cl k Oim, M. ie Préfet da départeoient. 
A fr u»;!' , a PUHppmiUe «1 * S6ie, H. le egaa-MIM de 
r.irrondLiseiDeot. 
A ivilf* el fc Grils, M. l'AdsiMsIiBlnir de It «dnnuac 

oiiilo. 

A Memaaiselà U Calls, M. Is UcirisanI de port. 
A DSidjeie. M. b Mellie de port. 

NoU. — En ce qai conrcrnc Ic^ (onciionnaircs, ;k)(cnt« »u 
t>iiiploy«< d«9 divers Mr*ic«« dirccteraent rétribué! sur les 
fonJ-i 'tin biitlj;i~t ito l'AlK.'rii' .-t qui sf rendent à leur (voit.- 
ÇHi \ r.'touriitMit A l"ripir:itiori lif Iriir rofii^f'. il ^cfa i-roviic 
i k-ur »inbar<|Ui-m«nt m Martrillc ou â i'urt-Vcndrcs» |Mr Ir» 
soins du Ciimniissaire do GouTcrncmenl prés la CoinpA|;nK' 
uu de son dtiégué, !<ur la préscnUliuii de leur rtlinniissioD, 
lettre de service ou rongé pertaot OMalion dn droit •« po*- 
sagc. 

It en «era de oiéine do eohiae naati* do iear mI« jmi**- 
«o^ic de I 
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s'il y a lit u, k «Qpp[<in«nt ooloDial) est 4a 4,000 
ftanCB et aa-desins ; 

La ileuxiëme classe devra filro attribuée u tous 
ceux qui jouissent tl'nn traitement D'atteignant pns 
le chiffr»' do l.lXW francs : 

Les agents iof^Ticnri, doal la position peut être 
a^siiuil^e à celle «l'uo sous-oMicler, feront placés 
a la Iroisièmo classe ; 

Enfin, les f^mn de service [garcutui de bnreau, 
ihaoucbs, (<t - , ne pouiront être embarqu/-:; 
qu'à la quatriûmu classe. 

(1 devra m*4tm rendu compto, mensaelleinrnl, 
au moyen iVim i t lcvi» uoniinutif fimulèle B) tlos 
ttutoriaatious de pas^gc délivré en conforinitr 
des présentes Instmetions. tîe relevé me srm 
transmis dnns le- hnit pr>MiiiiT? jiiius du cbaqiu* 
luoi^ 5ÛU3 le timbre de la pr^^cutc dépôdie. 

M Janvier 1682. 

Chvulaht du tiotteemeur Général »ur te ttoMonent 

à linr'f tlcf fonrliijnnnires cl agents emùarqw^s tiii v 
frais lie i'Élal. (II. C, p. 127.) 

J'ai été saisi de plusicurâ réclaïaaliooA rclativr<; 
eu classement, à bord, des fonetlonnairee, employ» 

tt np.ul? .111X1(1). Is lanrlr ^.'ouv.'ni.iiH'iiliI ilii 
lu février li!68 ouvre le droit uu passage gratuit. 

Oh réchunatlons ont été nmenéea par ta mise ft 
r'^i-v"iillrin drs iT)?li Mrt!.in^ coalenuc* dons laeinni- 
laire du 15 juiu ltU<l, imtructious d'aprè» lesquelles 
la classe 4 attribuer ans fonetlonnairee et employés 
i fmbarqtiT d^torminre d'après la Domencla- 
lurc auuex«'« h l'arrêté précité du 19 février 18«>8. 
•i hnr emploi est prévu dans cette nomencla- 
ture: et, dans le cas rmitinir'", d'ipri'"? iinr n'-glp 
générale basée, d une part 8ur le montant de la 
«olde, d'autre part «nr la pueitlon sociale de 
l'intéressé. 

Afin irévitcr, il l'avenir, tout froissement il'u- 
monr^proprc, aussi bien aux titulaires des em- 
plois prévuA dans la notuenclaturc de 18<>8 qu'a 
ceux dont les fonctions uo flgurent paâ dans ce 
documcut, je décide qu'a partir de ce Jour, tous 
les fonctiunuaires, employés et a^jents des divers 
services de l'Algérie mentionoés dans rarticle 
1" du décret (H<,'.miquiî du 20 août diiuier. 
seront, sans uxceptlou, soumis à la r^le de 
dassemeot établie par la drcnlairo 0ouvememen* 
taie du 15 juin 1881 Cl qtt« je «rois devoir repro- 
duire ici : 

• La 1** classe sem accordée à tout fonetion- 

uairo on .ijrpnt dont le traitement (y compri-'. s'il 
y a lieu, lesupplémeutcolonial}, est de l,UOUfr. et 
aa-dessDs; 

Li 2« classe di;vra Htx> attribuée à tous '•eus 
qui jouiaeeut d'un traitewcut u'uttei^oont pas le 
eltifltade4/»0rf.; 

« Les agents iiirrlr'nrs, dont la |>ositi<>n peut 
être aiuimiléo à celle d'uu «oua-onicier, seront 
placés ft la a» classe; 



a EABn, ht» gem de eervice (garri-ns de bureau, 
cbaouchs, etc.', ne poorront être embarqués qu> 
la I" classe, ». 

Vous êtes, en conséquence, en droit d'exifçer, 
s'il y a lieu, de cliaqnc demandeur, la justification 
préalable de ses titres et qualités, ainsi que du 
montant do la solde aiférente à IVmploi qu'il 
occupe. 

Il va de sol, d'ailleurs, que le elassemeot à bord 

des fonctiiiiinaires et employés s'étend, de druil, 
il tous les membres de leur famille voyageaut au 
c(im)itG de l'État, même lorsque ccuz-cî sontem' 

l).ir.|ur-< Isolémt'ul . 

Je crois devoir vous rappeler, a cette occasion, 
que les agents en tonmée n'ont aneon droit au 

[i.ir--.igi' ^.'iMluit ;il(irs même qu'il> S' rniiMit purtrur- 
d'uu ordre de service sigué du leur cbef. Je me 
réserre, d'une manière abeolne, le soin de délivrer 

celte pièce dan? li' r.is on <\rH riri-niiTt;mr. < par- 
ticulières m'uinèueraieut à recom-ir à ce mode du 
procéder. 

28 avrU 1882. 

ArrHé (lu lï'ii'l'' ifr$ Scefiux relatif aux i^isnaifc^' 
tnarilinicf dix imitjiglrula. 'Nou inséré au H. <;.) 

Art premier. — ■ Out droit au passage aux frais 
du Ministère de la justice sur le* bâtiments fai- 
sant correspondance entre la France et l'Algérie et 
sur le littoral algérien : 

1" Les mafletralfl ou assimilés, c'est-à-dire les 
fonctionnaires o»ri;jenf-î ri*^trihii»''s de l'ordre judi-> 
eiaire, qui se renUeul a leur po^le; 

2" Ceux d'entre eux qui, à l'i'xpiration de leurs 
fonctions, vont réélire domicile eu France; 

Ceux qui sont cbargés d'une mission teui- 
porair»' ; 

4" Ceux qui ont obtenu soit im eougé après un 
séjour cousécutif dt; deux années eu Algérie, soft 
un congé de convalescence sur certificat de méde- 
cin assermenté, constatant la nature et la gravité 
de la maladie, ainsi que la nécessité d'an séjour 
dans la métropole. 

Art. 2. — Uat également droit au passage gra- 
tuit: 

I" Les femmes et enfants des magistrats ou a»'si- 
milëe dans tous les cas spécifiés par l'article 

8> Les mêmes femmes et enbnts en cas de ma- 
ladies persoiiiiillcti niiistatécs dans les formes 
susdites, le Procureur général déterminant par 
qui le malade ponrra être aeeompagné; 

:i" Alix rsx-^ des TiiiiiirTos 1 • l 3 de l'article 1", 
les pères et mères du magistrat ou asssimilé, et 
le* penonnes attacbées k son service; 

-I" Les divers ayante «Iroit pn'Téd»'uiment dé.*!- 
gués, après le décès du titulaire) daus l'exercice 
de ses fonctions. 

Art. La ilun'i- du iliuil iiii passaj^e gratuit 

n excédera |nis uu au, a couipter, pour le maj^is- 
Int on OMimilé, do la cessation de ses fonclinnSf 
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cl, iwur les autres inlt;r.-?M'^, M-' iioiiihuitiuu, 
de sa ceMatiun des foucUoas ou de son décès . 

Art. 4. — Le p«nnls d« passoffe gntait con- 
liiuioivi iPt^liv <1<'-Iivrô ivir nos soins eu Fraucc, et. 
ca Alj{6rie, même pour lu retour, par le Procu- 
reur général, qui reste exdneiveiiieiit délégué A 
cet effet. 

Le permla devra exacUjuieut iudiquer le» nom et 
qaalitée du titulaire «t les motlb pour leiquda il 

est di^livri^. 

Le titulaire remettra le permi* au commissaire 
du GouTernemeitt prés û Compagnie u<ljudica- 
taire des services marilimca postaux entre la 
Franco et l'Algérie cl recevra eu échange uue 
réquiitition d'embarquemeul, qui devm roprOiluire 
les iudications du permis ci-des^u* pre«crile9. 

Arl. 5. — Iji position des magistrats ou assi- 
intlé«, sur les bAtiments faisant la correspondance 
entre la France et l'Algérie et sur la littoral 
algérien, demeure détcrmiaés ainsi qui soit t 

1" c/rts*e : Premier Président, Prormrur m'- 
ral, pr^identa de cbambre, conseillers, avocats 
généranx, subatltnte dn Prorurenr i^éo«raI, prési- 
sidents et vice-présidents il'- liihiin iiix. ju^''- ' t 
joges suppléants, Procureurs de la llépubliquc ei 
substituts. 

i"" c/aw : Juges de paix et hU|>plcuuts, greffiers 
et comuii»>greflier)>, interprètes judiciuiretf, cadis, 
seerétairra des pan|uels. 

3* duse : Cliaouelis et gens de service. 




M mu» 1880. 

Circulaire du (iouitmeur Général rettitae «MX 
titres et papiers de rof/aye il'-f K'/m'/noff 'fitite 
rendent en Algérie. (U. Prél. Umstautiue. 1880, 
p. 106.) 

A dtfllb«Blea reprises l'Admiaietration algérienne 

s'est plainte de rinsnrti^iun i' du cuiitrAle exercé 
en Espagne sur l'émigration des sujet» de co 
paya qui se rendent, «n nombre considérable, 
dans notre rnloiiio. En constatant qu'aux élé- 
ments liouuéles de cette émigration se mêlent 
trop souvent des vogabonds, des memiiants et 
même des repris de justice, j'ai insisté, tout parti- 
culièrement, pour que les règlements un matière 
de titres de voyage fussent strtclMMllt observés 
par les agents consulaires de France mit les cdtes 
de la péninsule. 

-M. le .Ministre des affaires étrangères a bien 
voulu rappeler â ses agents les diverses disposi- 
tions des règTements dont il s'agit, en lee Invitant 
& veiller leur applioaUondnns leurs etreoaserip- 
tioos respectives. 

D'un autre cdté, la IVtfnfa de Vecinded (pu- 
le Uouvernenient espagnol délivre k ses nalio- { 



I n<in\ comiHi^ ri rtiUcat de rési«lence et dont l'em- 
ploi est égalemcot autorisé comme litre de 
voyage, ne présentant pae loHjoura les mêmes 
g:irantîp? que |i- passeport proprement dit, M. de 
Kreycinet vient d'appeler l'atteuUon du Cubiuul 
dê Madrid sur la nécessité d'insérer dans ee do- 

I ciiment !f> sigualemeut du pnrletir et iJf ne |e 

: ^ouuit'lUo iiu visa de nos agents que revêtu da 
visa d'une antorlté espagnole, mentionDant h 
destination du voyageur. 

Ces mesures, qui rtudraicul plus complète 
rassimilatiou entre la Cedula de Vecindad et le 
passeport, produiraient certainement les meil- 
leurs résottats et eonstitueraient le moyen le plus 
pratique d'empêcbcr l'émigration des gens saus 
aven. .Mais on ne saurait se diasimuier, monsieur le 
l'réft't, qu'elles ne pourront être eflQcaces que si 
clli s ont ].(nir iMroll.tire le contrôle vigilant de 
la police algérieuaa. La stricte exécution des 
romnlltés relatives anx émtgrants espagnols dé- 
IHfud, {'Il cfT.'i, l)i'aiir',)iip des autorités des 
ports algériens que des agents consulaires Iran- 
cris en Espagne, lesquels ne peovent exercer au- 

^ i action dir.M ti" en pays élranfjer. C'p?l \ r ipie 
fait ressortir la correspoodaace écliaogée, 4 ccltu 
ooeaston, entre le département des alhtn»>étran- 

et SCS afffiits. 1,1^ fon^itl rir Franr.:», a Carthu- 
gène, a fuit observer, notamment, qu'il était par- 
fois dansrimposeIblUté d'exercer une eurvettlance 
sérieuse, soit à cause du nombre considémlile 
d'ëmigrauts qui, les jours d'cmbarquemeut, se 
présentent dona oea bureaux, soit par eulle des 
fiii iliti's que trouvent, pour p'prnbarqiipr .1 hor ^ f • 
ci it^uus navires, les individuii qui oui ialciét à 
dis.-iimuler tour identité. 

Le consul de France à fî uvcloime a, de son 
c<Ué, fnll connallrt> que, daprès un rapport du 
vice-consul de Uenla, le vapenr qui part presque 
toutes les semaines do Javea, petite localité voi- 
sine de Dénia, à destination d'Alger, embarque* 
rait constamment des passagers espagnols dont 
les cédules sont simplement visées p ar le moire 
de Javea, cl que ces voyageurs seraient admis sans 
difficulté eu Algérie. 

Je ne saurais trop, en conséquence, vous recom- 
mander, monsienr le Préfet, de donner tes ordres 
les plus sévère? poiirqin' la lnléraïu-i' di- la police 
algérienne ne vieuuv pas aanlbiicr les effets des 
dispositions prises, sur notre demande, par M. le 
.Ministre des affaire- rtr.iufi.''r( s 

Là. sévérité au débarquement, principalement 
vis-è^ladea patrons dee navb^, est indispensable 
pour empêrhrr li s . oiitr.ivcntîong de se renouve- 
ler, et M. le Alinistre des affaires étrangères n'hé- 
site pas A attribuer à llnsunsanee des mesures 
lie police, pn?<''? l'ii Atg^'He, la farllité avec l.i- 
quelle certains émigrauts espagnols parvienuenl 
A éluder les mesnraa prèvenllvés preaeritsa . 
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Patentes. 

ta législation spéciale «ompremi, depuis lu 
publication rlonoln» l'^vuliini ': 1' un déciel 
du 10 novembre 1879 qui u rendu exécutoin>s 
en Algérie tes ailidas 12 et 13 de fa loi du 
â0ju3letin4ieâdettt, relative aux contributions 
directes et aux taxes y assitiiilces de l'exercice 
1880; 2» cl un décret du i6 décend>re 1881 
i|iii a promutftuë, en modifiant ({uulquos arti- 
cles, la loi du 1 j juillet 18S0 sur les p.Ui'iii* s. 
Les recettes, effccluées au moyen de cette 
* contribution se sont élevées eu 1881, a : 
453,769 tt. 13 dans le dép. d'Alger, 
333,784 fr. 70 dans le dép. de Conslanline, 
.1-20, !î8f. fr. 20 iliuis celui U'Oran. 

UnH.m h. U au total. 

10 novembre 1879. 

bécrtt promulguant en Algérie In arl. li et 13 tie 
fa lof chf 90 jt^ttet ISn relaiiw au» eontrtbu- 

(ion* direrlf.^ et nu-r taxfs y m^inali'es de Vcrer- 
rire 1880. (B. G., 1879, i|0 7ij9, p. 

Art. premier. — Sont promulgué* eu Algcrle 
les artides 12 et 1S de ta loi da 30 juillet 18711, 
relntive aux contributions directes et aux taxes y 
awioiilée» de l'exercice ISdO. 

Ces artides lont ainsi eooçns : 

« Art. M. — Le Jroit lî\>' des patcntiblee com- 
pris dans la 4* classe du tableau k annexé k la 
lui dn 25 avril 1844 et des takleaux modificatif^ 
<'m"i > --[niiuliint^ aiinf>x6!< aux iols sobtéqaetites, 
e^t réglé ainsi qu'il suit: 

• Dans les commnnes d'ane popolalton : 

De 10l»,00<) îlnirs rt au-deSBUS <»5 fr. 



De 50,000 à itJO.OOO ÛO 

De ao/noa GO,OOI> 40 

De 20.(»>t h a>,n»)0 25 

l>e 10,<A)U a 2U.(«J<) 20 

De 5,000 à 10,000 t(5 

De 2,(X)0 à 5,00(J 14 



De 2,(W) âuics et uu-dessoiis 10 

" Art. 13. — Le taux du droit proportionnel de 
patente établi d'après la valeur locative ui>t réduit 
du vinf^tièmn nu treuliéuic pour les patentables 
compris daus> r>' t t «i^* classes du tableau A 
annexé à la loi du 25 avril 1844 et des tableaux 
iDodiflcatirB correspondants annexés aux lois mib 
séqnentes. >• 

Art. 2. — Sont toutefois maintenues les dispo- 
sitions de rarticle 10 de l'ordonnança dn 31 jan- 
vier 1817. 

26 déoemtoe 1881. 
Dderef ap^SqvmU en Alf^., avec modï^eafton^t 
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/a hi du 15 juiltet 1880 tur la conli-ibution des 
patenta. (B. G., 1882, p. £0.) 

Art. premier. — La loi du 15 juillet 1880, sur la 
coutributiou de« paleotes, sera appliquée en Al- 
gérie, è partir du î« Janvier 1882, moyennant les 

iiMdirir.ilidtJS ci-après, qui contiiii^M'ont à subsis- 
ter, laut qu'il n'eu sera pas autrement ordoaaé, 
■avoir : 

1" Muditicatious ù l'article 1*' : 

Tout btdivjdu (rancis, indigène ou étranger, 
qui exerce, «oit dans leacommunesde plein exer- 
cice, soit daii^ Içp rninimim's mixif?, suit (inn-; \\-< 
centres de populutiuii n^'i.'l(iniérée silués liors du 
U'rriloire de ces diveri^* < •'dtumunes^un commerce, 
une industrie, une profession, non compris dans 
te« exceptions déterminées par la présente loi, est 
assujetti à la contribution des patentes. 
• 2» Modifications de l'article 3 : 

Le droit fixe est réglé contormément aax ta- 
bi. au\ A 1) C annexés k la loi du 15 juillet 1880. 

Il est établi : 

Eu égard à la population et d'après un tarif gé- 
néral, pour les industries et proresii<nis portées 
dans le tableau A ; 

Eu èprd k la population et d'après on tarif 

< xi-i ptioniiid, pour les industries et professions 
portées dans le tableau B -, saus avoir égard a la 
population, pour celles qui font l'objet dtt tableao 

r. 

Toutefois les assujettis musulmans exerçant des 
commerces. Industries ou professions compris 

dans les srpt proni'u" rt> classes dn tableati .\ 
roui imposés au droit Use de la classe iuimédia- 
tement infUrieure. 

î^*" McMiificnliotis r'i l'iirticlf 5 : 

Four les professions dont le droil lixe varie en 
raison do la population du lieu oik elles sont exer- 
cée*. Ic^ tarifs »crout applitiué-? (Vriprés k popu- 
lation qui aura été détcrmiaéc par le dernier 
dénombrementj sons cette condition cxprc>;se, que 
les iudi};i' ncs n)u.'<ulmans non naturalisés fronçais, 
duuiicilieà liur» des i»arties agglomérées, ne seront, 
quant k pK'sent, comptés que pour le tiers de 
ktir nombre, les fractions d'unités ainsi obtenues 
Uf devant pas être comptées. 

Néanmoins, lorsque, mal;:r<- l'atténuation pré- 
vue <lau8 l'alinéa précédeot, ce dénombrement 
fera passer «ne commune dans une catégorie 
supérieure & celle dont elle fail lit précédeiiiincnt 
partie, l'augmentation de droit fixe ne sera appli- 
quée que pour moitié pendant les einq premières 
années. 

L ans ie« communes mixtes composées d'une 
agglomération de donars-eommunes ou sections, 
chaque ^('ctiull jicrri (•on!<i(lrTéc comme une unité 
admiuistralivo distincte, et les tarife serout appli- 
qués comme il est dit au premier alinéa d-d«ssus. 

Les centres ou villages de création nouvtdle ne 
serout imposés à la paleute que cinq ans après 
l'année où Ils auront figuré aux tableaux du d^ 
nombrem<*nt quinquennal. 
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4* Modtleatkjo à l'arUele 6 : ; 

Dans les communes <lun| |n ptipiilalii>ii tolnlt-, , 
UC'lermiaét: comme il ilil à larlicli- Tj n)i"liU% j 
eal deplucdeSiOOOâiDflB, lex |>aloiitnbl(;s,*>3:errriiii 
dans la hnnlii'iu> de- jirofi^^-ioii^ imposées ou •'•fîard 
à la popiiliiliuii, jiavciittil lu droit Hxi* d'apn'-s !•• 
tarif applicalile à la populaliun non nggloméK-o. 

Lf? patititahlc? oxfirraDt le* dites professions 
dans la partie agglooioroe payoroul le droit flse 
«Taprt» !e tuit applicable à la population totale. 

r>" Mnilifir,-itiûn> à l'artirlc 1^^- : j 

Le taux ilil dviAl proportiûilUei Câl fixé u la 

Bioiii<'> iirs tarifs déterminés an tableatt D, «luioxé 

A lii jin'-si iUt! loi. 

G" ModïlicatioDs à 1 article It) : 

Dam les communes dont la populatloa* dét>-r- 
minée comme il est dit à l'urticle 5 modifié, pst 
iufùrieure À 20,001 Ames, mais qui, en vertu d'un 
HOaveail dtllOmlirrm.'iit, passi'nt ilaiH la <\itégorii' 
des communes de 20,001 Ames el au-des8UB| 
patentables dos sepUèmc et huitième claMOl ne 
aeront soumis aa droit proporlioimel que dans lo i 
cas où un Mcond dieret d« dénombrement aura 
maintenu les dites oommanes dans la mèw« aaté 
gorie. 

1" Modifications à 1 arliclo 31 : ' 
Les formules de patcntws sont expédiées par le 
directeur des contributions directes. Elles sont 
«Branchies dn droit du timbre. En remplacement 
de e« droit, il est ajouté & cestimea 18 eentièmes 
aiMiiioniKïIs «u principal de la contribution des 
patentes. 

Les formules de patentes sont, & la diligence 

de? pntrntahlc^, Ti?éf>s par le maire et revêtues 
du sceau de la commune. 
8* Modilleattons t l'article ad s 

Il Tï^t njrtuté au prinripal (]r la contribution des 
patentes b centimes par Ir<iuc dont le produit est 
destiné k couvrir les décharge;*, réductions, re- 
mises et lUoJ.' iatiDus, ainsi que les frais d'impres- 
sion rt d'expi ditiou des formules des patentes. 

Eu cas d'insuffisance des 5 centimes, le mon- 
timt du déficit est prélevé sur le principal des 
rôles. 

11 est on outre prélevA sur le principal dix cen- 
times par franc dont le produit est versé dans la 
aUsse municipale. 

Les mCmes dispositions seront applicables au.Y 
centimes départementaux et communaux quoud 
ils auront été créés pour PAlgérie. 

Art. 2. — Les attributions dévolues au Pi-éfet 
sont exercée* en territoire mibtaire par le Général 
commandant la division. 



26jnin 1880. 

l>écfel jtOrlnut irltprufirfJon r(r vfnrfrT ff fff IrtniS' 
porhr tlex huitre^ }xmr /« r,)ntOni»>(ilion du 

Uijuin au 1«> Hjplemére die ctogtie annér. (B. 
Lois, n* 11578.) 

Sur la proposition du Gouverneur Général, 

le Minisire de la njarine el des colonies a décidé 
que les pit'scnplions do ce décret ne seront pas 
appliquées eu Algérie. Toutefois les Iiuilres do 
provenance algérienne ne poarront éire «xp£' 

dif'cs stir les marrlu^ df ronsninmalion (if la 
métropole pendaul lu période du 13 juin au 
i'^^ $t |itembre (!}* 

Pétslie d» comll. 

Des décruts successifs ont suspendu l'apjdica- 
tiondes diapoiilioos Téglemenlairesconcemant 
la p4''i-]ie du corail, nous reproduisons te der- 
nier de ces décret». 

90 Juin 188S. 

lidcret qui suspend Jusqu'au ï»* juillet \2M la mise 
à evécKfwR du déertt ditVtdéem^WIÙ sur ta 
jticht^twutl. (B. Lois 1813, n* 1SI348.) 

Art. i>ri niitT. — I,'ap|illc.itiini di - iliripo^Uioua 
du décret du li> décembre ISIO cA suspeudue 
jiisqu'an juillet IfiU. 



PbylloiLéra el DorypiMni. 

La loi inétropoiilaioe du 15 juillet 1878 a clé 
i-endue ezécuh^re en Algérie par le décret du 

12 juillet 1880. Plus (rrr.l, cl h l.i d.itf du Ji 
mars 1883 est interveuuc une loi spéciale à lu 
colonie, loi qui a donné lieu, pour son exécu- 
tion, à dos inslruclions détaillées du Ministre 
d' l' ik i iculture et à un arrêté du Gouverneur 
Général. 

ujviuekieso. 

Décret ttpplifumt à V Algérie ta tm der IS^mttèl 
1818 ef S avit 1810. (B. 6., 1880, p. 4S6.) 

Art premier. — La loi des 15 Juillet 1818 

1. I'»wi|. p. 473.) 
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<t 2 noiM 1870, ett déclarée applicable it l'Algérie. 

A Oi t effet, olle sera publiée et promolgn^e, h 
la Mùlo du jiK'SPUt dtcrci qui sera insi^r/' ai Hiif- 
lelin officiel de* acte» ndwiDlstratifs du Gouvcrae- 
mf'iU }:rni«ral de FAlgêrie. 

Art. 2. — Lf tlécift du 21 jnîu l'^T'^. »\t*-ria\ a 
rAlgérie^l), mteet demeure eu \igucur. Par suite, 
tes arréirt pria en France, pour l'appUcalkm de la 
loi des 15 jiiilM 1>T^ et2 a»ùt 1879, De «odI pas 
esécutotres eu Algérie. 

Art. S. >- Le flonvemear Général de l'Alfiérl* 
vxercv r.'lli s J.'S altrihulinns r.mf'T.'r? an Mt- 
niilre de l'agriculture et du commerce pur la loi 
de« 15 juillet 1878^ et t août 1879. 

aiBuotuas. 

L„l »w tes mesures àprentlrr rouf,'- l'invasion du 
pkgUoxiraen Alfi^^rie. (B. 1883, p. 249.) 

TITRE !•» 

vtapoamom nlitteAUts. 

Art. premier. — Tout proprii lain', toute pcr- 
eoooe ayant, à quelque titre que ce «oit, la ckargc 
de la cullare ou la garde #une Tigiie. est tenu 

de signaler imuiédiatLiiu nt nu luair.' il' sa coiii- 
uiune tout fait de dàp^rissemeut ou même tout 
sTuiplAme nudadif qui «e seront manlfeatéa dans 

ladite vign-' 

Uiift 8< mblablc déclaration est obligatoire pour 
IcA pépinières OU Jardine dane lesquels 11 existe 

des pied» dn vli^iin. 

Le maire prévient imnit-dlaleujent le 8ou*-pré- 
fet ou le Préfet. 

Art. 2. — L« mnirc do chaqnf" coinniune cal 
tenu de faire visiter par un pxp- rt, nue foi* pur 
an, et plue émirent ail est \n\Li' nécfaselw, le» 
vignes comprhos dans I<t len itolro de sa com- 
mune. 11 rend compte imniù.iiatenu-nl au aous- 
préfet on au Préfet du ré.ullal de retto visite. 

\rt. 3. _ Le Préfet fera visiter «ma délai les 
viguca, pépinières ou jardins pour lesquels il 
Mum reçu la déclaration prévue par Ica urlicl. s U"- 
el 2, ou dans lesquels il Jugera une inspection 
nécesaaire. Son délégué ostlnveetldu pouvoir de 
pénétrer dans ce* propriétés et d'y faire toutes les 
recherches et travaux d'investigatUin jugés néces- 
euires. 

Cette visite sera étendue aux vi|.'ijc* cnviion- 
nantes. Le délégué transmet «ans délai son rap- 
port au Préfet. 

Art. 4.— Lorsque l'cxisleuce dn phylloxéra aura 
été reconnue, le Gouverneur Général prend un 
arrêté portant dédaratlon dlnfection de la vigne 
malade, des pépiitiùn s .1 jardins c<i .1p5 ^if^nea 
environoantes. Celle déclaration d infection indi- 
que le périmètre auquel elle s'étend. 

I. Voy. Agrieulture. 



Ce périmètre comprend lea vignes reoiuuues 
maUdoe m suspectes et irnc sone de protection. 
la iivriarniion d'infeetion entraîne les mesures 

auivaiile» : 

I. — Dans le» vignes malades ou suspectée ; 

1" I,a (losfriir'tiou par le feu des reps, tuteur», 
échalas, feuilles, sormeuta el autres objets pou- 
vant servir de véhlcnle an phylloxéra; 
La d^'?inrpffinn dn ?rit; 

;5" L'intcrtliction de toute nouvelle plunlatlondc 
viiroes pendant un temps qui ne pourra pas dé- 

II. — Dans In zone de protection : 

Le traitement préventif 4es Tlgnes quta*y trou- 

T«»t. 

III. — Dnn» k' jn-rimélre total des lieux déclarés 

infecté!» : 

1" La défeoae de pénétrer» si se n'est avec une 
autorisation du délégué; 

2* L'interdiction de sortie des terres, feuilles, 
plants et tous objets pouvant servir à propager 
le phylloxéra. 

Art. 5. ■ Toute plantation fuiti^ à l'aide de 
plants introduits frauduleusejncut aeru détruite 
pur ordre de l'antorlté idmlulilratlve, sans pré- 
jiuii r des poanniiie» A exercer contre les déllu- 
quanla. 

Art. «. — il est interdit d'introduire, de déte- 
nir et (In transporter a l'élut vivant le phylloxéra, 
ses œufs, larve«et uympiic^. 

Art. T. — Dans les territoires soumis à l'auto- 
rité niilitaiiv. les dispositions des articles qui 
précèdent sont appliquées par l autoritô chargée 
de radmlnlstratioii. 

Art. S*. - Les frais rénultant des oiiérnlions 
pi-escrites aux artieb's 3 el l sont à lu charge de 
l'État. 

Le? frai> «!,• visites ordonnées parrarlicle 2 sont 
support)-» par in commune. Ces dépeMOS iont 
obiifatolres. 

TlTltE II 

INDKMKtVftS. 

ArU 9. — Le propriétaire doul la vigne auraét* 
détraite en exécution de lu présent*; loi aura di-oit 
:'i itnf' indi'tiinitô qni sera ft la charge du Trésor. 

Cette indemailL- ne pourra dépasser la vol<»ur du 
produit net de trois récoltes moyennes la.tite 
vigne aurait pu donner, déduction faite des frais 
de culture, de main-d'œuvre et auti es, que le pro- 
priéiuire on le Tigneron aurait eu à bire pour 
l'obtenir. 

Les autres dommages cuuai's par le traitement 
de la vigne infectée ou siispf- lo donneront lieu 
également à une indemnité corrcspoudaut au pré- 
judice causé. 

Uim.s les deux cas, l évalunliou de rind.'ninilé 
est f.iile par le délégué du Préfet el vm expert 
désigné par la partie* 
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Ij* proctîs-vci'btti il>xpprline ost vb^ par !■> 
maire, qai dunnu son avi». 

Lu Miuistre peut ordoiinar la reviaioa dea éva- 
luntinnfi par iioe commisalon doot 11 nomme les 

uieuibru». 

L'iodemoiti est flxéo par là Hloktn^ tant re- 
couN m Coiu«ll d*ÉtaL 

Art. 10. — Il u'est allou-' miciiui' itidciiiiiltR a 
tout dëteoleur de riga», À uu litr^: qiMlcooqao, 
qutanMMiitreveoii âox diaposlUoDs delspréiente 

loi ou mira InlrnJuit cln z lui df's pl uil^ ou ]iro- 
duits agricoles ou borlicolcs doui l'iulruducUoa 
ert prohibée. 

TITRB m 

MbULITât. 

Art. 11. — Sans préjudice de In d^héance pré- 
vue à l artii lo 10 et des respou^ubilités inscrite* 
ôau6 les arUd«8 iSiiJi et toivauls du code civil, h's 
eontrarwiante am dispoeiUoo» qui {tt ic^dent, aux 
dt'crels et aux nn-èlés rendus pour l'exécution di' 
la préMiitc loi, sorool paMibk» des peines édictées 
par Im «rtktet U, 13, 14 «t 1» de la lot des 
lô juillet 1878 et 2 noM 1S70. 

Art. 12. — Toutes les dispusitious ioscrilfs 
dan Im leh d«» 15 juillet 1878 et 2 noOt 1819, va 
ce qu'elles ne sont pas cniUrairea 4 la prfisente 
oi, reâteut applicables à l'Algcrie. 

9t STril 1888. 

lu»tnieUon$ du Minisire de l ugHmHurt sur la, 
mesures à prrntlrt contre l'invasion et ta propa- 
gatim dupkylUut'ra en Algérie en exécution de 
fa toi préêidenie. {l>ublii i!s uu Mobarher du la 
mal 1883.) 

i'ai l'hoiiueur de vous trausmcttro, ci-jobit, un 
eieniplaire de la loi du 21 uiare 1883, relatif - 
ment aux mesures à prendre contre l'invasion et la 
propagation du phylloxéra en Algérie. 

Je voua prie de Mre insérer cette loi, sans re- 
tard, dans le Jowval officiel île la colonie et de 
lui rair. iluuiier la plus grande poldldlé d »pt |ea 
trois départementa de l'Algérie. 

Déjà le Gouvernement avait pris, pour préser- 
ver l'AlgérK (le Tiuvasioa du phylloxéra, loutes 
les mesures compatibles avec la iôglslation exis- 
tant« : le décret da 11 Juillet 1880 «tend à ta co- 
lonie les effets des lois d. s 25 juillet 1«78 et 2 août 
1879; et des mesures prohibitives oalétà édictées 
pourempèdMr l'entrée, en Al8érie, dee plante», 
des végétaux et autres produits agricoles et hor- 
ticoles susceptibles d'apporter avec eux le pii/l» 
loxéra. Mail cea menirea n'étaient paa aufBeantes, 
ffli"< présentaient une lacniif ilan^Ton^.'. pui^. 
quMIes laissaient l'adiuiuislration sans unucs 
pour le combattre au cas oû le pliylloxéra vien- 
drait à être introduit et signalé dans la colonie. 

La présente loi a pour objet île les compléter. 



Olte loi est divisée eu Iruis titres : Dans le [tre- 
niior, sous l'intltiilé w disporfllwa générales » la 

, loi édicté les mesures de surveillance à preiirîrp 
et prescrit le tmileinout d'ortice des vigiies mala- 
des ou suspectes au cas où, malbeureuscmenl, 
le pliylloxéra viendrait u être découvert : lo titre 
Il traits des iodenuiilés a accorder eu cas de {tKv 
judice causé poi- les traitcuiouts effectués ; entin 
, le titre lli est consacré A la sanction pénale. Il 
I n'est rien innové sous ce dernier rapport, les pé- 
i nalilés inscrites dans la nouvelle loi sont celles que 
la loi des 15 juillet 18T8-;2 aoAt 187d a établies 
dans ses artiefes 12, 13, 14 et 15 auxquels elle m 
réfère. 

L'écouoinio de la loi peut être indiquée en quel- 
[ qnes mois; d'uncAté surveillance active et înces- 

sanli' lîi' la i>ùtl d.^s propriétaire^ Je vi;^noâ et 
i de l'autorité-, de l'auti'e, mesures rigoureuses, 
I ezeepllounelles pour faire diaparaiire, dés leur 
apparition, toutes tract>s de phylloxéra. 

Cet insecte redoutable vit souterrainement sur 
les racUies de la vigne, il ehenias de proche en 
j proche, «p dév. loppt» très rapidement en se n.iur- 
! rissaiU de la sève de la vigue; ses métumorpho- 
si-s sont multiples et ses génération» ■esnooèdenl 
si rapidement qu'un s»>iiî uMif, .Irpo-r- -iir In vi^ne 
an commmencenicnt d'uvril, ^utlil pour produire 
un,' population qui, au mois d'octobre, peut se 
I chitTrer par plusieura millions d'individus; la 
[trogresBiou dn fléau devient énorme quant le 
j point de départ u'est plus un œuf, mais pittsieura 
œufs, car alors les générations successives do 
l'année produiront des nombres incalculables 
d■ill^livillu^ ( lu a calculé que 1,000 œufs de phyl- 
loxéra, dans une seule saison, produiraient un 
nombre tellement prodigieux de phylloxéras que, 

serrés les uns nuitro les jnitr,'.-;, il?! rtrouvriraieilt 
un champ de la supcrtlcie d'uu hectare. 

En outre de cette poistance exiraordinaîrs de 
reiiroiluclion, la u dur ■ n iliun' 1>' phylloxéra d'un 
antre moyeu de dissémiuuUou et de propagatiou. 

Gertalnea générations de phylloxéras, psodant 
l'été, deviennent ailées, et alors le fléau ne se pro- 
page plus, comme avec les aptères, d« proche eu 
proche dans le sol, il se répand an loin, par Tin- 
tcrmédiatrn (],■ l'air, h Ifi faveur du veut, et va 
former, cl la, a d s ^il^<lauces parfois cousidù- 
rales, grAco au vol facile de l'insecte ailé, des co- 
lonies de phylloxéras qui devituncnf nutnnf de 
I rentres de dévastation, formant a U ur Uiur Ut- 
nouveaux essabu pendant la saison suivante. 

Vous deves comprendre, dès lors, monsieur le 
Gonvemeur Général, combien il est important do 
découvrir les taches phylloxérécs le plus rapide* 
i ment possible, avant qne l'insecte n'ait pu pullu- 
I 1er et snriont produire ces redoutables légions 
fcmell< ~ rl ailrstiui vont s'abattre an loin et préci- 
piter la ruine d'autres vignobles. 

Cfest pour atteindre ce l>ut, en Algérie, que la 
loi a accuuuité I- ^ iiinycus n i lierclies du phyl- 
loxéra et de surveilluiice du vignoble, cl impoiié 
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«les devoirs malliplvâ aux «léUMtleiiré de \ igu<- ot 
à fadrainlstration. 

Dm? -on .irticle 1<", lîllc impose à I<>iit pruprl' - 
taire ou à toute [lersonuo ayaul, à quelque litre 
quo e« Boit, l« char;^ do la culture ou la garde 
il'uno vijj;ii(', l'obligation ili> signalor iinnit rli il. - 
moût au muirtt de «a coiauiuue luul fait de (It-pi- 
risseaMDt on mèiiie tout «ymplAmft maladir qui 

*t> ?ProtU IlKintfritrS i|!in« lu dilO vi;.'I10. ' 

Mieux quo (n>r«onae l<! (l-Heuteur d'uuo vigno, 
qui laronnnlt pied par pied, qui la parcourt con- 
liauellem<nit. ]M>iit s'aporeoToir de tout fait anor- 
ujal «'y uKUiifcslaiit. 

Ln loi dfvail donc lui imposer l'obligaUcti do 
fain' la di'-cturatiou d« tout ce qui M-ni remarqui- 
par lui, quelle qu» >«oit son appn'-ciation sur la 
oau.-i«> d<>$ faits CMkstatc:^. Le vili(.-ull<'ur eu ef- 
fet, malheoranaetneut imhu i\<; ct-tle idée, on l'a 
souvent va en Frour.-, rpie le phyllnvrra ne l'at- 
teindra jamais. Il s"aveui?le voloutuiremeut et 
attrïhuo le dépérissement et les i^yniptùnies ma- 
ladifs qu'il remarque dans «a vigne, à tout autre 
cause qu'au phylloxéra, et sck voisins, au lieu ilc 
joter l'alarme, en présence du mal qui le» menace | 
enx'mètnea, gardeot on aileuce fooeate. 11 Im- | 
poi tr <i. no pn» tomlwr dan» la mAnie faute en 
Alfjérie. i 

Pour compléter utilement les dédaratioos îni- | 
posées ,nit viticulteurs, M.M te-- iiiiiin devront j 
demander à leurs administrés de leur faire part i 
d« loole création de vignoble qu'ils auront i'in- | 

l<>ntlMti df fciirp 

(j<;tte d'-cliiratiou devra faire couuaiire la situa- 
tion et rimportance de la planlalion projetée, la 
nature et la pr^tv^uauce des plauts à employt-r. 

MAI. les ujiiic.s ferontune enquête pour recueil- i 
lir les mêmes renseignements toutes les fois qu'on 
aura omis de leur faire n lt-' iléelurution. Ils si- 
giialrront immédiatement .i 1 autorité préfectorale i 
les créations faites ou projetées. 

L'esperl ofikiel, chargé de visiter les vignobles 
chaque année, devra surveiller d'une farou toute 
particulière ces nouvellea plantations, les exami- 
n«>r rn?queiument, oarll est eonatantqne lephyl- I 
loxi'-ra n'a jamais pénétrédaDSttDeMmtrée indeiDDe I 
qu'un moyen de boutures importées d'un pays 
phylloxéré ou suspect. 1 

Trop souvent encore II a tuMI d'un pied de vi* | 
ffih- <]<• provenance -n-pi>cti^. i)l;irité (l.iii- un jar- 
din par uu amateur, pour iutroduiru daus une [ 
contriVe le pbyllost'ra. L'article 1" étend, en eon^ | 
séquriiri\ avec raison, aii.\ ilrf l'iili'urs di' jardins, 
de pépinières, de terres, toutes les obligations i 
tinpoaéeaaus vltleulteurs. ( 

En r>''suu)é. partout où il efi>ti' mi pied vi- 
gne, la vigilance doit être tenue en éveil et l au- 
torité avertie de tous cas anomial qui viendrait è 
se manifester. 

Par suite de négligence ou par iguurauce, lus 
détenteurs de vignes ou de JofittDS pourraient ne 
pas foire les déciaiati<ma preseritea pur la ki et 



eonipromettrc aiujii l'existence du vignoble algé- 
rien. Poor prévenir ce grave danger, .l'article 2 
iniji !>,• ati maire de chaque commune l'obligation 
de faire visiter, par un expert, une fois par an 
au moins, les vignes comprises dons son territoire. 
Le rapport de IVxpi'rl est, imiih' diatement après 
chaque visite, trausmis par le maire à l'autorité 
préfeelorale. 

Enfin, coiniiiM conipl ' mrnt de garantie, l'arti. |e 
.3 a donné À l'aduiinislrutiou le droit de faire pro- 
céder à des visites de vignoble. Bile devra en 

mrr nii^M souvent quo rein «f>m juiré nécps=airo. 

Lii loi coBfére aux délégués ofUcicIs chargés de 
fair(> ces inspections, des iiouvolrs très étendus: 
CCS agents ont le droit de pénétrer dans les vi- 
gnobles, d'y fouillorlo soi, de faire les recherches 
nécessaires sur les racines, etc. 

Je o'oi pas besoin de vous dire, monsieur le 
Gouverneur Généra), que les délégués devront, 
dans ces circonstances, agir avec mesure. Ils doi- 
vent prévenir les propriétaires on détenteur de 
vignes dans lesquelles ilaanrontdeslnvertigatlonii 
il faire, Ii ur inoiilr' r l'intérêt qu'il y a pour eux 
à seconder l'administration, les initier, eux et 
leurs ouvriers, aux reefaerebes et fouilles A opérer, 
faii-e pratifpirr l'. lt. s-cl <l.'vant r-ux. It# devriint, 
eu uu mut, s' efforcer de faire de chaque déteuteur 
de vignes on eollabocateur aélé» de bomie volonté, 
an n> Il de riadtapoeer par un manque de bons 
procédés, 

Cest au cas oA Us reneontraront du mauvais 

ViMiloir qu'ils exécuteronJ strirteineiit la loi e| 
dans ce cas, ils devront toujours s'appuyer sur 
l'autorité du maire et ae faire aecompagner par 

lui. 

N ous aurez à tenir la muiu à ce que les rapports 
de visite du vignoble algérien soient faits régu» 
liéremcnt après chaque visite. Cette exigence sera 
une garantie de l'exécution, uxix époques voulues, 
des mesures de survoillauce du vignoble et per« 
met Ira de stimuler le lèle des agents et des mai- 
n s eu cas de relicfaement dans la surveillance. 

Dés qu'im vignoble sii^pi ' i .lura été signalé, le 
délégué devra le visiter immédiatement; il arri- 
vera souvent, à la suite de fenniea qu'il aura 
fait, r|ii.' |r'> craintes maoifeSléos US seront pas, 
heureusemeut, réalisées. 

n faudra s'en filMdter, mais il ne faudra pas 
(pl.-, pour cela. lîéléguiis se J>' »rajrai,'ent ft 
dùcourugeal les vigneron» ; il uo fjiut pas que 
ceux-ci, par erainla de faire faire une démarebe 
inutile ri^li^clipnf rli> I. ur tiurv. illance et négli- 
geul de signaler des faiu anormaux en ^kpareoce 
de peu dimpoilaoee. 

I.c-i ilélétiur'^ (!ii service devront les encourager 
à h's prévenir au^si souveul qu'ils constateroiit 
un étal mafadif quelconque dans leurs vignes. 

.M.M. les Préfet» devront vmi^ transmettre 
immédiatement les rap|K>rla signalant t'apparilioo 
de rinseete sur les irignobles qu'Us «nront fait 
visiter et, aux termes ds l'artide 4, vous anret b. 
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prendre, «nu âétai, nn nrrftlé parlant décinrvtiwi 

d'fnrer.lion Je In \\nw inaladt», des pépllliin>S 
et jardins rI di>» viKne* eiiviruouaulcs. 

ie n'Nf pu, d'oillenr», à m'étendre far l'apr*)!- 
cation des nn^isures prcr^Tiloï» par l'nrtirlo 1 do 
ht loi, cea mesurée tout faciles à couipreudrc. 
L'Interdldlon de nooTelles ptentsttons, pendont 
cinq uuDéc? lU iiinin^. a prmrbiit d"fuip<"r!n i li s 
insecte» qui auruU-ut pu ucltupper an traitcmoul 
d*exliiictioo,de Irouverde Jeunes plant* de vigiles 
apte? ù h'ur penueUre de w reproduire et de te 
développer. 

Ea ce qui eoneeme la défense de pénétrer dans 

les lieux d^clori'»» infrrl/»!», ^^i r« u'es^t avec uue 
autorisation du délégué, cetli> oicsurti n pour but 
d'empèdier les iuiprudences ; elle s'appUqae 
luénic au propriétaire de Ja vigne déclArie Infeo* 
téc et à se» ouvriers. 

Les exemples i«ont trop nombreux aa France, de 
la propagation du phylloxéra par des rurieiix, 
par de» Individu» inconscient!! qui viennent visi- 
ter les vignes phylloxéréB? el ninporleut de« bouts 
de radoes couverts de phylloxéra<i ou d'œufs 
pour lea montrer on pour en voir le développe- 
ment. La eui ioRiiédaui) ceeaa eat trop dangereuse 
pour être niénie tolérée. , 

Le* Tiatteura ■ peuvent encore^ avec la terre 
adhérente à leur* ehanatarea, porter le lléan 
ailleurs. 

Nous devons feire profiler l'Algérie de rexi» 

rieuctj si cli>' n nicol arquiHe Jnns la métropole. 

Les personnes, qui serant admises dans le lien 
dèelarfi InAMté, devront se sonmetlreaax naaniea 
que le délégué jugera utiles de prendra. 

Ces mesures seront les saivanteo : 

1* Ketloyage de* elmu**ure* en enlevant avec 
84da la terre qui y adhérera ; 

Brossage énergique des vétemcuts et cba- 
p*Mix avant de aorlir de la vigna. La* pf Noxéraa 
peuvent en effet s'attacher aux vêtoneala, eoiloul 
au moment des ei^aimages; 

3> Nettoyage par lavage et grattage de* outil* 
employé dans la vigne in^ilnd)'. tel* que Mèhe», 
liuueii, charrues, eliuirtUes, etc. 

Il est bien entendu, monsiear le Gouverneur 
Général, que le délégué devra encore, danx ce 
cas, n'user qu'avec modératiou, vis-à-vis du pro> 
prlétaim, du droit qui lui e*t dttnné, de loi înter>^ 
dire t'entrée de m vigne. 

Il doit s'attaeber avant tout, je le répète, à éclat* 
rer <:i' tleriiier sur Ses véritables intérêts et en 
laire un auxiliaire utile et même sélë. Il doit lui 
Mre eonnattre le* précaution* à prendre et lui 
lui^jcr la libert'' (îo juL^nftriT, lui et ses ouvrii réi. 
dans sa propriété, toutes les fois que cela sera né- 
ceaaaire pour le* travaux de eultnre. 

Ce n'est (uraii cm où Ir propriétaire se montre- 
rail impradcat ou récalcitrant que ie délégué 
naenlt du droit strict que lui eonftfe l'article 4. 
L'intérêt public doit primer l'inli'rét parlioilier. 

L'article 0 eomplèto les dispositions du décret 



du il juin 1^19, il prescrit la destrudion detonto 

lil.iiilathili l.iil-' .'i l'iiiili- lie ilitrM(!iiilS frou- 

• luteusemeut i^aas préjudice, bien eulcudu, d(>s 
poursuites à exercer contre les délinquante. 

L'AdiniTii'tralion ilt'via lum seulement fairi- d-'-- 
truire le:» plaua iulroduits, mais foire déHiulecter 
le sol dan* lequel le* boutures ont été mise*, le 
tout aux frais des contrevenants et siii* préjuJiee 
des reveudiculious à faire eu vertu de I article lliiSi 
du eode civil an eas où, par te fait de cette intro* 
duclion, le phylloxéra aurait été apporté et,anndt 
exigé des frais pour sa destruction. 

Je n'ai pa* besoin d1n*l*ter *nr la oéeostllé im- 
périeuse de faim appliquer rigoureupemenf r< ttc 
disjKMitioa de la loi ; la sécurité de la viticulluro 
algérienne l'impose. 

L artielo S* porte que les frais résultaul des visi- 
tes fait<'!< p ir les délégués et les opérations de 
traltemi'iit <1hii> U * vignes déclarées inlèetée*« 
seront ii la charge do l'^^lat. 

J'aurai :K>ia de mettre à votre disposition, au 
fur et & mesure des besoin^', les fonds uéces^uires. 
La dépense sera imputée, pour l'exercice courniit. 
sur le chapitre 11 [Phylloxéra ou Dory|>hora} du 
budget do uton ministère. 

Quant aux frais de* vialte* Mte» par i'e&peri 
dan* ebacnne de* communes, au mohia une fols 
par an, le législateur les a mis à la charge des 
commune*, afin d'intéresser eeilea-ci à la dëfenae 

• lu vignoble et au bon emploi dm fonds. 

Viiiis voiiiln'z Iiii'ii, InlJIl^il■m• Ii> Gouverneur 
Géuéral, prendre les mesures nécessaires pour que 
le* eoueil* municipaux les inseriveot au titro 
des tlépeuse?i ohlifi^atoires. 

Lu titre II de la lui traite des iudumuilés à accor- 
der «IX proprlMairea dont ks vigne* auront été 
détruites en e.\écution «le l'article i. 

Cette indemnité ne pourra dépasser la valeur 
du produit net de Irula récoltes moyenne* que la 

ditf vi;:ne aurait pu donniT, ili"'tliiPllou fuite des 
frais de culture, de main-d œuvre et autres, quo 
le propriétaire ou le vigneron aurait eu i faire 
pour l'obteuir. 

Les experts devront indiquer dans leur procés- 
vcrbal, l'Age de la vigne, son état de végétation, 
le.-* frais aunueifi aHxqtiel-» «a cnllnre et h'< fraia 
de vendange et de viuiticaliou auraieiil duuiiè lieu, 
l'nunéu du traitement et ckwame des deux annéen 
suivantes, le rendement en quantité et en argent 
de chacune des récolte* que la viguo aurait don- 
nées pendant le* trois années qui suivront le trai- 
tement. 

Quant anx antres dommages mentionnés dans 

le i! :< de l'article 9, ils s'appliquent aux cultures 
iutercalaires et aux arbres fruitiers ou d'agrément 
et autres, que le traitement appliqué à la taebe 
pliylliixrri'e aura anéantis; !>• tli'inil en mt.i de 
même consigné au procès-verbal de l'expertise. 

Le» doesient me seront aAre*aé* avec voire avis 
pour que je puisse statuer surrindemnlté â*ec«r^ 
der au prupriétoire. 
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L*aHiele 10 décide que le propriétaire dont la 
vigne aura été détniUo ot qui aura conircvouii 
mix dispor-ïUam de la Kii, nu aura iutroduil frau- 
duleuaemeal cliei lui, de» plonU ou produits 
«picole* ou horlleolei dont l'Introduction est 
proUb^c, n'aura droit u aucune iudi>tuui(t''. 

Le législateur, touteroi:;, ne i^'en e*t pas tenu à 
ceUe péoalité, il l'a aggravée eu rendant Ui cou- 
treveoaiit mpOBMibie dM coDBéqaencea de n 
ruite. 

L'article 11 établit, en effet, la respuusabilit^i 
civile du contrevenant; celui-ci pourra ètio pour- 
suivi en remlioarsemeiil des frais causés à l'État 
par fon fait; se« toïsîds pourront l'actionner eu 
dominageâ-intérél». 

En un mot, la loi a déclare applicable aux con- 
trevenants led rcspousabilités ini^rriles doiu leis 
orliele* 1382 et tulTanti <lu code civil. 

De plu?, tous ceux qui ;iur<nil contrevent! axix 
dispo^itiuu? qui précèdiut, uiii décret» cl aux 
airètés n^nduB pour l'exécution de la présente loi, 
seroat passible» des peines édictées |Nir le:; articles 
li, 13, 14 el 15 de k loi des ir> juillet 1S78 et 
i aoAt 1929. 

Les cunlraventioas seront punies d'une amende 
de 50 a MX! francs. 

Si» à l'inexécution de bl UA, se joignent de» 
prouves évidentes de mauvaise foi, établies par 
de» manu^uvrcs UrauduleuMS, U peine sera de un 
à quinze mois d'empriiODiiement et une amende 
de »» à tm franco. 

En ras» de récidive, et il y a i-écidive, lorsque 
dans les douze mois précédents il a été nndn 
contre le contrevenant ou ie délinquant un pre- 
mier jugement pour cootraventloo k la loi, les 
peines prévues seront doabléeSi 

La rigueur des peines ii prononcer peut, toute- 
fois, être uiiti{;6c par raduù«j»ioD de circooetanccti 
atténuantes. 

Vous cooiprc-'nilrcî comme moi, itionsicur le 
Gouverneur Générai, 1 lujportance qui s'uttacbe a 
la sbrleta eiéeutkn de cette loî.La Snisae et l'Alle- 
magne noHS ont prouvé que, par une surveillance 
de UtVLÀ les iastonls et par des traitements d'ex- 
UoeUon effectués immédiatement «a ù temps, on 
peut enrayer à peu près complètement, sinon pré- 
venir lo mal. 

C'est là im encouragement pour l'Aigrie à se 
garder. 

Ain de vous mettre à même d'organiser dans 

de bonnes cundilious le service phylloxérique de 
la colonie sur des bases convenables, J'ai décidé 
renvoi ea Algérie, ponr y rester en permanence, 
d'un délégué L'xin'niin'nté, qui si-r.i i-iinrijé, ^ous 
VOS ordres et ceux des Prt-fels, de diriger ce ser- 
vice. 

Les profi'.-^.nir^; di''partementaux d'a^rricullurf , 
•|ue leurs fonctions mctlcut en rapport:» continuels 
avec les agrieoltoars, sont tous désignés pour 
remplir les fonctions de délégués départemen- 



taux. Ce personnel me paraît nevoir ?iiftîro ponr 
le moment à toutes les exigences du service. 

Je recevrai d°ail|i-nrs do VOUS, mondeuf le Gou- 
verneur <iénéral, telles propositions que vous 
croirez convenables dan.-^ i iul. rét de la surveil- 
lance et de la débnsa du vignoble algérien. 

Je saU d'ailleurs que la population agricole do 
l'Algérie est bien pénétrée du danger qai menace 
l'une des plus importantes sources de sa produc- 
tion, l'une des cultures qui intéressent le plus 
I essor et la prospérité de notre colonie. 

J'ai tout lieu d'espérer, monsieur le tiouvemeur 
Oénéral, que vous reucuntrores eo elle un concours 
efficace et que, de votre cMé et de celui de vos 
Cidlaborfiti'Lirs, Ii^ i"ouvrrii!-mcnt trouvera t^iut le 
dévouenieut désirable pour atleiudre le but qu'il 
pouranit, à savoir ; la préservation du vignoble 
n]géri(in du ri^daulabl.- insecte qui a fait tnnt de 
ruines eu France, et le développeuteut d'uue 
culbire qui inléma* à no ci haut point la proq^ 
rit«> de l'Algérie. 

17 Juillet 1888. 

ArHté du Gomrerneur Générai fixant à enif , pour 
te département d'Alger, le nontfire cfei «x/WPit 

communaux prévus par l'art. 2 de la loi du 
il mari 1883. (Moniteur, Vù juillet 1883.} 



Pilol4H» Isiluaneurs. 

Lalégifllation spéciale de l'Algérie s'eslaecruc 

(le trois arrêtés du Couvorneur Général, les 
deux premiers lixaul à nouveau les salaires 
(lu personnel des stations de PMlippevUie, et 
d'Oran-Mers-(>l-Kébir; le IroisiioM eréant un 
service de pilotage au port d*Anew. 

7 avxUlBSO. 

.trrtllé du Gouverneur G^nfml nxifjmmtnnt 1rs 
salaire* du pertonnel de la station de Philip- 
peviUe, (B. G. 1880, p. »6.) 

• 

Art. premier. — L'arrêté du 10 décembre 1877 

est et demeure rapporli"' . Le salaîri' drs {ùlotes 
de la station de Philippcville est llxé ainsi qu'il 
suit, à partir du l«r janvier 1880 : 

Cbef pilote 2,580 fr. par an. 

raote 2,180 id. 

Aspinuit pilote. . . 1,980 id. 

Art. S. — Les appointements du cds^r dn 

srrvir.' du pilotage de Philippevlllc sont portés» A 
compter de la même date, de la somme de(KX>fr. 
à celle de sept eeni quatre vingts Ihmes (180 Hr.) 
par an. 



Digitized by Go -^v^i'- 



Î02 l'U.OTKS l.i 

7 arril 1880. | 

ArréU du tioucerneur Général augmenlanl les un- \ 
leirt» du pemmnel de lu station d'Oran-Mns- . 
El-KéMr. (B. 6. 1880, p. ÎINJ.) | 
Art. preaii«r. — Lo i-aluirn des pilotof lU- la sla- 

lloii d'Oran.Uerft'Ël-kobii c*l fixu ainsi qml 

«ait & partir du l«r nan» 1880 : 

Chef pilolf 2,m) W. par QB. 

Pilûlo 2,400 Id. 

Asplmiit pilote... 2,140 Id. 

Arl. î. — Li's appoititriTii'iilK «lu (■aî^ai«>r dp ce 
service «leuieureut ûiès a uiilJe francs {l,0(JO fr,), 
paran. 



14 M»Ût 1881. 

Arrftf du Gouverneur Général néant un seit ice 
de ijiloinyenu port il'Arzeu et fixant le tarif des 
dnrilt àpfrrrv-ir. ^Noti jiaru au B, G.) 

Art. preiuier. — l u <ervici! <lc pilott-s lainaii(>iir!« 
i»l créA à Anceu. Lc> nombre de» pilolps est fixé à 
nn. Il y aura *>n outre un aspirant pilote. 

Leur talaire eet flx>- aiu.-;i qu'il suit : Pilote, 
1Î5 fr. par moi»; aspirant pilote. lOÔ fr. 

La couiminsion ndiuiiii^liiitivi', instituée par le ; 
décret du la juillet 18â2, réglera le ulalre de« j 
matelots de mflflflnrrrei. Ce* matelot» devront etr^. 
.iiiliuil ([iir Fnuiraig.iuiudigènesalg^rien:', 
et pour ces derulcr^ la préférence sera donoée a 
ceux qui parient thinçata. 

Art. 2 — Un caisH.-i", i!out le» appointemeulg 
jsout fix«'8 à 300 fr. par on, sera chargé de la 
perception de* droits de pilotage. Cet agent tiendra 
un jonrnnl tïTre de caig.'*.' >|ui htT.i . (.t.- pt ]j;irtipli'' 
par le président du tribunal civil d'Orau et sur 
lequel II inaerira par ordre de data les reeettea et 
les di^ppn>i s du service. Il constatern I'» ntréc et 
la sortie de tout navire iH>uuii]i au pilotage ainsi 
que son tonnage. L'cxeèdent dea reeettea anr les 
il*^penseB sera versé, cbaqne luois, nu compte dr 
la caisite du pilotage, à la caisse d'épargne, au 
uiêllM (iire que les fonda provenant des sœiété» 
de secours mutuels. Les fonds dépost' s ne poiirnint 
être retirés que sur l'autorisation t crilt uu pn-si- 
dent do la rommission administrative du pilotage. 
Le compte* annuel des proiluits du pilotage et des 
dépenses de ce service, présenté a la commission 
administrative, sem transmis par le Commandant 
do la marine au Gouverneur Général pour être 
soumis A son approbation. 

j\rt. 3. — Le pilote devra rendre compte de 
tout les événements de mer. L'aspirant piloto et 
l«<s matelots de manonvres sonttenai de l'informer 
r.iils <]iii parviendront à leur coDDHissance. 
Li- pilote sera également cbargéi sons sa respon— i 
•abilitè personnelle, de sigoalrr les fautes et 
négligences du personnel placé souk ses ordres. 

Art. 4. — Deux embarcations, doul onc à voiles 
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pour le service d'hiver, devront être affectées an 
service du pilotage. 

Art. 5. — 1.^- l(,ili-,iii-|)iIiito, qui ■^l- dirigera sur 
uu navire pour le piloter, sera tenu de bisser et 
d'amener, k plusieurs reprises, son pavillon 
pendant le jimr > \ nn fru jiendant la nuit, pnur 
indiquer audit iiavirtt qu'il cbercbe a l'aborder. 

Art. 6. — Tout cai^talne, qui arrlvaim de nnit, 
devra indiquer i^a pr>'?ioi)ce dans la bafe par le 
plucemeal d'un feu au màt de misaine. 

Art. 7. — Le pilota aéra tenu d'avoir un carnet, 
paraphé par lo pn'-siilrnf d.^ la commission admi- 
nistrative, dispuaé en eoiouaes, de luouière à faire 
iMcrirc par le capitaine qu'il aura piloté : sa 
provenance, sa nationalité, le nom du navire, son 
tonnage, le jour ut l'beure auxquels le pilote est 
monté a bord et la distance du port. Pour les caa 
ort le piloto ue pourrait monter a bord, la déela- 
ration en sera faite par le capltaiao sur le livret 
pjirticulier qui lui sera présenté par le pilote. 

Art. 8. — Pour les postes d'amarrage à donner 
aux navires qui entrent dans le port, le pilote se 
c«inrornicra aux ordrea qui lui seront donnés 
cet égard. 

Art. 9. — Lorsque le pilote se eera trouvé forcé 

par leo cir -onsLiuces do monter h bord d'un na- 
vire venant d'un pays suspecté de contagion oo 
qui aura été vIsHé par un navire auspect, il înter* 
dira immédiatement foute communiciition jusqu'à 
ce que l'autorité compétente ait statué. Il lui sera 
payé par le capitaine 6 fkvnes par 24 bjtnrea et, 
en oulrr-, i! M-r;i iirmiTl. k' tout iM'ii-l.'uit qno lo 
navire ue sera pas admis eu libre pratique. 

Art. 10. —Lorsque le pilote sera requis par te 
capilain*^ di> séjourner ii !inr<l ilu navire, il lui 
sera payé par lo dit capitaine ;j fr. par jour et 
3 fr. par nalt« Il recevra, en outre, la ration da 
bord. 

Art. 11. — Dans le cas où il y aurait lien pour 
le capitaine d'un bateau de commerce de payer 

an pilote h eonduite (t'.iUer ei de vetour, elle 
S! ra (le 2 fr. par myriamélres. 

Art. \i. — Le pilote devra tonjours avoir un 
grelin dans son embarcation pour être prêt a le 
porter à tout ItAliment qui pourrait en avoir h*^ 
soin. 

Art. 13. >- Le pilote ne montera à bord des 
bAtiments de l'Ivtat que lorsqu'il y sera appelé 
par le signal prescrit par l'arL 90 du décnet da 
12 décembre 1803. 



Les bureaux de jd.icemcnt sont réfii";, »Mt 
.\lgciie, par des arrêtés préfectoraux. .Nous 
avons publié dans notre volume, p. 60, 
l'an été (lu Préfet d'Alfjer. Voiei celui du Prèfcl 
d'Oran : 
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1*' ttM* 1879. 

Arrêté éu Préfet rf'Oran tttr let Préaux de phee- 
«UHt. (B. Piéf., 1879, p. 63.) 

Art. premier. — Nul ne poum, fc TAvenlr, ou- 
vrir dana toute l'étendue du déportciii. iit irorna 
uu bureau <le placeut«ul sous quelque titre t>l 
pour qoelqnM profiMioa* et emplois que ce soit, 
sans UDC permission spéciale délivrée par l'au- 
torilé muoicipaie et approuvée par nous dans 
l'amndiMeiiient cher-Oeu et per MM. les sous- 
pr«'fet!> dans If? niitriv urrii'i !!-'="meul*. 

Celte autorisation uc pourra vUv accordée qu'à 
des parsonnes d'une moralité reconnue. 

Le« ^Kv«««»«scur« ucltifls t]f bureaux de pluoc- 
menl uni un délai d'uu mois pour se pourvoir de 
ladite permission. 

Art. 2. — Toute dcmunde en autori»aUon devra 
être Établie sur timbre do 00 centimes et énoncer 
les conditions auxquelles io requérant M propose 
d'exercer son industrie. 

Le candidat joindra à sa demande son. acte de 
naluance et un certificat de moralité délivré par 
t» commissaire de sa section ou par le maire {do 
sa commune. 

Il indiquera 1« tocal où 11 se propose d'établir 
son liureau. 

Art. 3. — L'arrêté d'autorisation sera personnel. 

En cais de changctueni i\>: rr>'h\rnc>\ noti- 
vcan local devra élrc ugréé par i'oUmiuiïlmtiuu 
municipale. 

Toute succursale ^!*t pntbiliéf. 

Art. 4. — Lo titulaire autorisé devra tenir uu 
registre qui servira à l'inscription des pmonnes 
qui di^maiid-'irint à être placrus. Ci' ro;;i>tri^ sfra 
$ij;ué et paraphé sur cliaque rcaillo par le maire 
on le eommlHMiiie de police ni vlsadaqnéi il sera 
soumis du l" ;ui "» i}>- ch:U\nf mois. 

il contiendra dix colouucâ indiquant : numéro 
d'ordre, date de rinscription, nomt prénomi<. 
âges, liet! di naissance, profession, lintnii-ile, 
pièces produites, noms dt<s maîtres ou pntnm» 
de la penoone placée. 

Il «cm n-prég.'Tiff' ii Irnit.' r''qni'sllion des agents 
de l'autorité. l..cs pièces produites ne pourront 
être retenues par le placeur, sans rassentiuunit 

dir pootnlfint : fllf-i lui :^f*r00t CD tOUl^ CM restituées 
À sa première réquisition. 

Art. r>. — L'arrdô d'antorisation réglera les ta- 
rifs d< ? droits de placement qui pourront être 
percué par le gérant, el, s'il y a lieu, le tarif da 
droit d'inscription qui, dans auCittt cas, ne pourra 
excéder soixnnle-qninzc centimes. 

Art- C. — Le placeur sera tenu de délivrer gra- 
taltement A chaque personne inscrite, et au 
moment niOme de l ioscriplion, un bulletin por- 
liint le numéro d'ordre de rinscripliou, les con- 
ditions du tarif Usé pour le bureau et la quil- 
touce de la somme qn'il anraii reçae, soit à titre 



>lr i!r.>;i d'in^i-i iiiiiuu, soit i tilre d'avance sur le 
droit de placement. 

OeUe avance s«r le droit de placement sera 
toujours rt^stituée ^ la première réquisition du 
déposant qni renoncera à être placé par l'outre- 
mise dn bureau où aura Heu llnseription. 

Kii eu.-» de n'fns il»- rentituliou, In rmitoJlatiiiM 
»eru portée immédiatemeut devant le commissaire 
de police qui, au besoin, dressera praeèS'Ver- 

bul. 

Le tarif du droit lie placement sera lise; il 
ne ponrraétre ni augmenté ni diminué au gré du 

placeur. 

Ce droit ne sera dù au placeur qu'autant qu'il 
aura procuré un emploi, et ne lui sera défiiilUve. 
ment acquit qu'après un délai déterminé, pour 
chaque bureau, par l'arrôlù d'.iutorisalion. 

Aucune somme, autra que celle ci-dessus indi- 
quée, ne pourra être perçue, à titre de cautionne- 
ment, ou SOUS quelque dénoalllBtiQB que ce soit, 
tnul par te gérant que par la pereume interpo- 
sée. 

Art. 7. - En robsenee de conventions contrai- 
re!:, le montant (lu liroit >]<■ [dacement indiqué au 
bulletin pourra toujours être payé au placeur par 
le maître on pa!ron et Imputé sur les gages on 
salaires de la persrunn' pInc/'< 

Art. 8. — 11 Cil formellement défendu aux pla- 
ceurs d'annoncer soit sur leurs registres, soit sur 
des tableaux ou affiches appos<''8 itrlrriniremeul 
ou exlérieuremeul, suit par tout autre moyen du 
publielté, des places ou emplois qu'ils n'auraient 
pas mandat 'l-- iirni^nrer. 

Art. y. — 5k»ut mterdites toutes connivences, 
toutes maneenvres ftnudulonses, tendant 4 lUra 
crnire à un plncoinpnl qni ne i^emif pas sérieux, 
ou ayant pour but d'agir contre 1 intérêt d'une 
personne placée, dans l'espoir d*nae nonvelle ré> 
tribution. 

Art. 10. — Il est également défendu au gérant 
d'un bureau de placement d'envoyer des mineurs 
dans des maisons ou chez des individus mal fa* 
niés et généralement de se prêter k aucune ma- 
nœuvre contraire aux nwurs. 

Art. 11. — Les dispositions des articles 0, 7, S, 
9 et 10 du présent arrêté serant (extuellement ln> 
sérées snr le bnlleUo délivré attz persooaes lns> 
criLee. 

Art. It. — Le tarif des droits dont la pereep* 

tiou sera autori^ce ilf vr;i toujours être afQché 
ostensiblement, avac uu exemplaire de l'arrêlu 
d'autorisation, dans Hntérienr de chaque buraan 
de placement . 

Art. 13. — Eu ca* d'iniracliou aux articles 6, 7, 
8, 9 et 10 précités, tout bureau de ploeemeut 
pourra être fermé par voir ndministrativc. 

Le reirait d'autorisation aura lieu également, et 
ce sans préjudice des peines édictées par la loi, 
s'il o>l itrouv,'^ qu'il y n m. wus prétexte de pla- 
cement, eX'.'italiou a lu débauche. 
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Art. 14. — Lci retrait* do permiMioa et les rè- 
glements émanés de TantoritA muDidtmle en 

vertu ili's (li^|•o^ilî^lll^ riui iiri''« t"ulL'L)f iii' seront 
exécutoires qu'après l'approbatioa du Préfet 



|.(;^'islnlioii (If Kraiic r K iiftni- .iii|>lirahlu t-ii 
Algérie, eu ce qui l onciTne les inslruineuls eui- 
, ployés. 

19 maïami. 

les (krreh tic.f IH juin et 15 juillet 18T1, 7 juillel 
et 16 Hot embre 1873, 7 Janvier 1S78 «f 20 Janvier 
1880. (B. G., 1881, p. 481.) 

Art. premier. — I.i-s drcrol* des juin i-l 
lôjuillet 1^44, 7 juillet et Iti uovewbre 18 7r>, 7jau- 
Tler 1818 el 10 Janvier 1880, sont rendus applica- 
bles et exècutoiri^H! en Al^-rrti- 

Art. 2. — Les attribuliuus dévolues uu Miiiii'tn- 
de ragrievltnre et du commerce seront eiereées, 
eu ce qui coDceitie TAIgério, par l« Gouveraeur 
Géuéral. 

7jBUl«tlB81. 

Lai rendant obtigaloire l'alroouirhif cenléshm/ 
tic Uay LuMMC. (U. <*.. ïm, p. 101.) 

TjniUet 1883. 

ijfi fMwuycanl de ffuulorze tuoU l applkatiun de 
fakaamêtre ei*deittu* (0. ti., 1883.) 

Police. 

La législation spéciale de l'Algérie comprend 

un défi-el du 15 avril 1882 qui restitue la po- 
lice aux municipalité!*, un amM»'* riVxccutiou 
pour la ville d'Alger, deux nrrèlés qui out créé 
un service do police municipale à Aneu et à 
Jenimapcs, et un décret qui n dx'* la situation 
des officiers de la réserve de l'armée territo- 
riale appelés aux fonetions de commbsaircs 
de police. 

]fi avril laas. 

Décret qui remet en viijucur le décret du^otàt tSEi* 

(B. (;., mi, p. 18t.) 

Voy. le texte au mot Commune», p. iKI. 



26 mai 18B2. 

Uècret pfnrant hors radret, dans les conditions du 
déeral du '.il août 1878, tes officiert de la reterce 
et ceux de l'année territoriale nwmmteàdee eut- 
ploie de eammistaireê de potiee. 



39 dteMUlne UU. 

Arrêté du <Ioui i'rneitr Général fixant let eadret 
de la police d'Alyer et le* traitements da per- 
tonnel de ce service, (fi. G., im, p. 741.) 

Al t. piciii'n r. Le ■service de la puiicr (rAI;.;<-r. 
placé, auti-rieureuieut ou décret du 15 avril 1^2, 
MUS l'autorité du Préfet du d£partement, sera 
rnuis. A iiartir du l*"' Janvier 1888, & la muni- 
cipalité de ladite ville. 

Art. 2. -> Les eadres do personnel de la police 
d'Alger et les tmil. meiits dp* couimissiiires de 
police et agents couiposanl ce personnel août 



Usés ainsi qu'il loit : 

1 Commissain' cciilnit «kOOO fr. 

1 ConuuiiSifiaire spécial aux dé- 

légations judiciaires. | de 

5 (>rainns»aircs de poUoe d'«r>l 1,500 a 3,0U0 

rondiasement.., ,....| 

3 Geerfitatres atlaehés au coot. 

luis^airc central, de 1,800 à 8,000 

5 Secrétaires do commïMariat 

d'arrondissement, de 1,500 à 2,OU0 

t Inspecteurs à 2,000 

â Sous-inspecteurs à t,80O 

4 Brigadiers ft }jB(» 

;«> Agents <îrlf^ r!a6?e a \.:**\ 

î*} Ageutâ de 2" classe à l^S*) 

16 Agents maures i >■ 1,1S0 

3 fiardieu^ de gcAle à l.'M) 

1 VéltTiualrc l,»JO 

127^ 



Art. 3. —Ce personnel est n'-purti de la manière 

«ui vante : 

Un commissaire central, chef de la police géné- 
rale et spéelalemeut chai^ de la direction de la 

brigade de sûreté) ; 

Un commissaire spécial aux délé^uUous judi- 
ciaires; 

Trois seerélaires atiaeliéa an eommistari^t cen- 
tral. 

Arro»di$9emenL 

1» Circonsi-ii|iliii[i rlf^iiorale. — l" Section. — 
Ouiirttei de lii Préfecture. 

V:t couiuiiissaîre de police, un .'%ecrélain>, uu 
inspecteur, un sous-Inspecteur, cin({ agents de 
classe, dix iigei)!> 2 < lassc, deux agents 
maures. Effectif : vingt ut uu. 
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£• AmHdittemgHt. 

t" Cir6O0«eripUoa éloctornl<>. — Qa«rUer de la 

Oiisbab. 

LU coiumissaire de police, un socrélairo, au 
iiisiiccteur, an toua-lmpeeteur, cinq ageots de 

1" • it^:'.' iiT KK' iit.'t il.' '2« etaese, (roU agents 

UMiurus. ElTrcUr : TÎtigt 1 1 mi. 

An-ondifiieiuenl. 

'àf Circoiu<:ripUou ileclorale. — Vluurtlcr dv ta 
MoTlne. 

t'a oouiniisï^irti de police, uu aeerélaire, un 
l'ous-iiiiilicclcijr, uu brigadier, cinq a^frnts du 
In ciaaae, dia ageata de 2* claMC, deux agnaU 
UHUUM. Effectif : vingt et un. 

1= Arromliiseinenl. 

<1« QKonaeriptloii >leclomle. — Qwurliar lkil>- 
Aaonn. 

L'a eommlMairo d>^ police, uu secréUin'. un 
touus-iii*pecleur, uu brigadier. *ix a{,'«niU do l" 
classe, dix ageuU de clu»se, deux ugcuU uiiiurcs. 
EObetir: Tiii^-deiix. 

S* ArronditteMent. 

l" Circooacr^ilioa èleetonilo. — 2* SocUon. — 
Qiiorlier Bab'-el'^liied. 

l ii ('..iiiiul-:-:un', un <i>cii''I,iiri', un roii-î-iuspec- 
leur, uu brigadier, doux ageute du 1'" cla88«, qua- 
tre ageata de t*.daaae, deux ageuta inaiires. Effee* 
tir : doaie. 

Brigi^e de sûreté. 

Un Inapeeleuivelier, un brigadier, cinq ageiit:^ 

de l" elii#se, cinq iigi'Uts de 2" classe, trois a#ti;uU 
maures, doux jrardieu» degcAle. Etrectif : ilii srid. 

Scrttce des mœurs l'i ivilfcignemciiit ijnutdux. 

Un iuspecteor, deux agents de I"> claiae, deux 
ugcuts de ^ classe, deux ageott nmurea, Etéctll: 
i*«>pi. 

L'o Tt-térioaire. 

Art 4. — Les lodeoraités attribuées an eom* 
tai«sairc central el aux coinmi#*aire» d'arroudis- 
aemcut pour « Traie de bureau » roeleut fixées 
telles qn'ellea ont été détcrminéee par l'arrâté 
luiaisiériel du 14 septembre 1855 et l'arrèlé du 
li ami 1674. 

Art. 5. — Sent et demeurent abrogées les dis- 
positions antérieures contrairea à celles qui pré- 
cèdent. 

ArrtU du Goucatuttr Gittiral f «i etét à Ar:tu, 
diptuioKunt d^Orm, un tereift de police muni-" 



ripale COmpOêé dTun iiiy)rrleur faisnnl functium 
de eommUmre et de deux ayeiiis, l'un français 
et t'outre indiyènc. {B. C, imi, p. m.) 



17 février 18S8. 

At-réle du Gouca-oeur Général qui ci ét; à Jei/nm* 
f»j». département de Cmutmline, un sen irc du 
police municipale dont le pei nounel cinnpreudru 
un cutntniinure et un agent indigène. (B. U.> 
1883, p. 89.) 



PopulmtloM. 

La population de rAigérie, armée comprists 

sVst t'!* \.'i', (l'iipii's le recensenicul de 1881, à 
3,3l0,4i2 bubilunU, soil sur les cbitiVes du 
recensement de 1876 une augmenlatioa de 
442,786 habitants. 

La population constatée eu 1881 se décoin* 
pose de In manière suivante : 

105, 418 citoyens français. 
33,663 israéliles algériens naturalisés par 

le (lécn'l du 2ioi'tf)hre ISTO. 
18l,8.'ii étrangers d'oi'i|jiuu européenne. 
2,Bi-f^97 indigènes mu9u1mnns. 

55,iH0 individus iwcii^ 's à part confor- 
niénieid h l'article 2 du d' i n i du 3 novembre 
1881, c'esl-à-dii'e faisant partie des lioupes de 
terre et de nier, des prisons, des dépAls de 
mendicité, «les asiles d'aliénés, des liospices, 
j dus maisons d'éducation et d'instruction, des 
: s'uiiiiuires cl conimuouulés religieuses, des 
I réfugiés à la solde de l'Élnt, enfln des ouvriers 
I élranfîcrs ;i la i iMiimuiip, atl;ii'h''s aux chan« 
tiers temporaires de travaux publics. 

Au point de vue du territoire, la population 
recensée en 1881 e»l 2.H-22,«Ji7 pour le lerri- 
toire civil, el de i87,t95 pour le territoire mi- 
litaire ou de couuiiaitUcnieal. 

En 1872, eUe avait été de 1,315,960 habitants 
en territoire i;ivil el de 1,551,676 habitants en 
territoire militaire. 

Celle dilféreucc est duc à Texteiuton du ter- 
ritoire civil. 

8 novembre 1681. 

Décret portant qu'Usera procédé, mant t'eapirattun 
de twmie 1881, au d(nonAremem de la fOfKdm^ 
lté». (BnU. d«« L., n« 11362.) 
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Dé'.-rei 'jui l'fnd avlhentiqnrs Ira t/ifitrfni.r rfr la 
ptipulaliun de l'Algérie dressés ù ta suiU du 
dénimèrement exécuté en terlu du décret précé- 
' dcmt. (B. 6., 18^3, p. S.) 

Art ]>rt'iuicr. — Ln tableaux de 1i popolatiOD 

c i-auncxé» : 

Dm dépirtemeota de l'Algérie, de» arrondtote- 

mcnUt ft (Ifs gulHHvi9lou*adniini«tr.ttîv.fi. il (îp< 
commuuc!, seront coosidérés comme eeul^ au- 
thentiques è partir du !« lanvler 1883. 

tinum DnTAauAvx Asxnte. 

pNwiiMtf, Territoire civil. Tmitoifcmilitaina. T«tMi. 

Alger 1,072,7(>2 178,910 1,251 ,«72 

CouBtuuUuc. 1,075,Xm 2UVJii:i l^U.llS 
Orou a7t.&iO 92.192 Wi:Mi 



Porto. 

La léj^isluUou al^criciiim s'est accrue de 
trois lois autori«ant le (•ouvemeur & ««ccpltT 
les avanrrs ofTcilfs parles Clianififfs do r,iiii- 
iiierce pour ks travaux à exécuter aux purls 
d'Al(;er, de BAne et d'Oran ; de deux arrêtés. 
Tun du Gouverneur, l'autre du Ministre des 
travaux puhlios, i>ot I'in( rf't:li'nicnt du p^rsot»- 
uel préposé à la police des ports; d'arrêtés 
constituant des maîtrises ou des lieutenances 
dans les poris de coiiiniercc» et d'un arrêté 
spécial au port de Bôue, 

15 Jainet 18T9. 

Avii'té du itouitiHcur Général réylcnienUtnt Ica 
UÊtttim et l'avnnvemeni de$ owrien de» porta 
mililairrs <!'• l'Alijéiieabrwji par décision ininîs- 
ierifite du 1(3 septembre 1S82 ci^après. {0. G., 

1819, p. m) 

81 JmUet 1879. 

Loi ayant pour objet d'aufrriff h Oonrernnir flr- 
nérat civil de l'Alyerie à accepter, au nom de 
rÉtat, l'offire faite par la Chambre dt commene 
rVAft/rr, d'aranrer à CÈlat, sans intérêts, la 
somme de 1,100,000 francs, pour être affectée aux 
tranmix du pàrî d^Atffer. (B. G« 1879, p. SEO.) 

Alt. premier. — Le Gouverneur Général civil de 

rAtgrrIc est anloriiK' a acrf]ili'r, an mmi <]•' IT't.it, 
l'offre faite pur la Clmuibrc de euiiiuici-ct: tl'Aigcr, 
ainst qu'il rét-idlc de )>0!< di-lib/TatioDK des 17 juin 
cl 10 septembrv 1878, U'av«uc«r à l'État la aouiuie 



(]•' (liv-pr ta cciil mille fiaucs (1,700,(JIJO fi .', |Miiir 
«^lr< afTicléc .'t l'exécution de» travaux du |Mirl 
d'AlgiT. 

Art. 2. — La Chambr»' >\c cmunitTrc il'Aîfrfr r->i 
autoris/^e à emprunter, à uu taux qui neicëde 
l>a$ 9\x pour cent ((3 p. 100) la somme dedlx<-sept 
cput mille Traucs (1,7W,'X)0 fir.), montant des 
avances à faire à l'État. 

Cet emprunt pourra être réalii^i-, Roit avec pu« 
ldicit<5 Pl coneurrcnce, soit par voie de sonemp- 
tion, *»oil de gré à gré, avec (acuité d'émettre des 
oliligations au porteur ou tmoamissibleB par voie 
d'eadoesement. 

Si l'emprunt est contracta auprès d'un ètablin» 
«euienl puldicdi^ ■ r -(lît, I;i riiiniiljre de commerce 
«lom se conformer aux condition» alatutairea de 
i <-et Atabii«eement, sans toutefois que la commis* 
sion jiereue en surf de l'inléii'l déparer 
quaraute'Ciuq cenlime^i pour cent francs ;0 fr. 45 
p. 100). 

Art. n. — > rniiil-, >ti< roî.»ivement vergés par 
la Chambre de commerce d'Alger, en trois annuités, 
.jusqu'à eoncurrenee de la dfte somme de dix» 

sept cent mille frinr- ' 1 .T'KI.'iOO fr. ) lut eomnt 
r<>mlH>uri>é» isaus intérêt par l Etut en douxe années 
an moyen deTîngt-quotre payements semestriels, 
de «lixante dix mille tjuit cent Irenle-troi' friri<'f« 
trenle-lruiè ciuliuieit (70,8X1 fr. 3^1 c.}» duut l«; prc- 
luierieberra six mois apris le premier verse- 

meut. 

Art. 1. — Il sera i UiLii lui port d'AI;:.'r u 

partir du 187..., |>ar np}>lii atim ii>- l it lielc 4 

de la loi du V.* mai 1866, un droit de vingt cen> 
time« (0 fr. 20; par tonneau de jauge 8ur lool 
navire fraii' ai» ou étranger entrant chargé ou 
venant prendre charge dans ce port. Tonteldis en 
<-e qui concerne le« navires bisaot escale au port 
d'Alger, ce droit sera per<-u iiar tonneau d'afTré» 
tement (1e<< marebandises débarquées, et sera éga- 
lement perru »ur tontes les uiarcbondises expor- 
léeB d Alger et qui ne .•seraient pas destinée* h 
l'un des ports de l'Algérie où le navire doit foire 
escale. 

Dan» aucun ea.*, le uiont;iiit dt s ilinKs [ktcu* 
sur nu navire fiiitaot escale ne devra ^tre supé- 
rieur à la somme qu'aurait prodntte ta taxe appli- 
quée an toniKi;.'.' ilr jiiu^'L' tliidil ii.ivire. 

S-Jut exemptéd de ce droit lea navires français 
se livrant A la pdcbe cAtière, au jieât cabotage, à 
la navigation intérieure et au pilotage nin?i que 
le* b&tiuiealA de toutti nature appartenant à l'Etat. 

La percopUon de ce droit est concédée A la 
Ciiamtire de coiiitiifrfe irAIfffr ; produits en 
seront exclui^iviincnt alleclés au [micment de« 
intérêts qu'elle aura à payer aux souscripteurs de 
l'emprunt qu'elle aura contracté. 

La perception de ce droit cessera aussitôt après 
I l Otier remboursement de la 80mmc nécessaire. 

La piV-M-nte loi. «lélibérée et adoptée J»ar Ic 
Séuat et (lar la Chambre dcâ dépuléi=, sera exécu- 
tée comme loi de TËtat. 
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Ujnillrt 1879. 

loiiitfant pour nhjet ttautoriferh «rOHoemeur <ré> 

néi-al cil 1! d,- IWi/rrir ïi a'-'-rptrr, au nom de 
[État, r off re faite par la Chambre de comuteire 
de B&ne, tVavanetr à t'Êtat, ttou intMU, la 
nomme (ff 1 , V'^t.iMji) francs, fHiur être afferti'e 
aux travaux du porl de Hune. (B, (J., I6'i9, 
p. 

Art. piemicr. — Le Gonvemonr Géi.éra) civil 

tl<* l*AI;;i'Ti<' Cil niilitri-"' .'i nc<>(>pt<>r, hu nom de 
l Élal, l otTiv faite pnr la tliHUibic dé commerce 
<1« Bâoe, niiisi qu'il ré^ullo de sn délilx'-rniioa du 
10 mai 1878, d'avancer « I Kliil la nomme de un 
million quatre eent mille francs !l,l()iJ,00d fr.), 
l>unr ùlre alfcclée à racbèvenK itt des qiiuis de la 
d»ne da port, à l'approroudisseuieut de cette dartM?. 
•Iiuî que du eheual doBiuuit accès doDS l'avant- 
port et H riii.slallatioi) d'appuranx pniir lu mauu- 
teotioa des marcbandisc» ol la K'^iarBUoD de» 

Art. 2. — Lu Cbnnibre de commerce de Bûue 
e«l aotonsée à euprualer, 4 uu taux qui o'excé- 
dera pM Bix pour cent (B p. 0.% la soiunia de 
quatora- cent mille franc» (l^'lOOtOOO lr.}i montant 
dea arances à faire k ïtJLal, 

Cet emprant pourra élre réalieé sotta^ve publi- 
rif/' nf concurrence, soit par voiede -oiisi ri|>tiiiii, 
eoit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obli- 
gaUonaan porteur ou traBaibiB*ibleapar vole d>n- 
do?8oint'nf. 

Si l'emprunt eut coutractè auprès d uu èlablis- 
aemcot pnblic de crédit, la Cbanibre de eoflunerce 
devrn couforoier au.t conditions sliitutairoB de 
cet Mablisseiuent, sans loutefoi» que la couimi«- 
aîon perçue en sa» de fitttértt puiMo dépasser 
quarante-cinq centimes par eent dranca (0 fr. ^'i 
p. 100). 

Art. 3. — rimda, wcces^iivemcnt versés par 
la Chambre de Commerce de llône, en trois an- 
nées, jusqu'à cuucnrrenee de ladite somme de 
quatorze cent mille francs :1,I(WJ<» fr.\ lui seront 
reait)Oor8éa,»ao» intérêt, par l'État en douze au- 
néee, au mojren de vingt-quatre payements se- 
mestriels de cinquante-huit mille trois cent Irent*-- 
trois francs trenic-trois centimes (&8,333> fr. 33, 
dont le premier écherra six mois après le premier 
verseuieDl. 

Art. 4. — U «cra établi au iturt de Bàue, à par- 
tir du 187 par application de l'art. 4 

lie la loi du 19 mai 180»», un droit de vingt cen- 
times (0 fr. 20), par totiueau de jauge, »ur tout 
navire Arançaia on étranger entrant chargé ou 
Venant prendre charge dan« re pnrt. Tonti fui^, 
en ce qui concerne les navires faisant e&cale ou 
port de B6ne, ce droit acra perçu par tonneau 

d'.ifTr''t''!iii:nt dr? nirirrlin(id't««»!« d>''t>tM-qM«''"'« et 
sera égniement perçu sur toute» les tuaicbuudti'es 
exportées de Bdue, et qui ne seraient pas desti- 
nées à l'un des ports de l'Algérie où le navire doit 
faire escâlc. 



Dans aucuu cas, le montant des droit* perçus 
sur un navire fUsant escale ne devra être supé- 
rieur à la somme qu'aurait produit. In taie «ppii-. 
quéo au tonnage de jauge dudit navire. 

Sont exemptés de ce droit les navires Itançals 
se livrant à la pêche cùtière, au petit cibolas;.', à 
la navigation intérieure et au pilotage, ainsl que 
le* bâtimentsde toute nature appartenant & l'État. 

La perception de ce «Iroit est concédée à la 
Chambre de commerce de Dûne ; les produits eu 
Ai-ront cxcluoivemeut nlTectte Ctt pajrement des 
intérêts qu'elle auf^i payer aux souseripteuna du 
l'emprunt qu'elle aura contracté. 

I. i iH Cception de ce droit cessera aussitôt ajirèa 
i'ealier remboursement de la somme nèceaaairo. 



19 août 1878. 

Arrêté du (iouvenieur Ct'm'ial fixant l'époque à 
laquelle tera perçu te droit de jauge au port 
^Atgtt. (B. 6., 1879. p. 819.) 

Art. preBi«r. — Le droit de vingt eentimeit par 

tonneau de jauge, établi ou port d'AIjfi r sur 1rs 
navires fram.-ais et étruugers dao« les couditiuus 
indiquées par la loi du 31JuilletI879, son perçu fc 
INirtir du I*' septembre prochain. 



19 aoAt 1B79. 

Arrêté du Gouverneur Générai fixant l'épot/ue à 
partir de taquelle tera per^-u le droit de joug* 
au )tort de Bine. (B. G., 1879, p. 8*<0.) 

Art. prtîmiiT. - Le dioit de vingt centimes par 
tonueau de jauge, établi an port de DAnc sur les 
navires français et étrangers dans les conditions 
indiquées par la loi du 31 jaillel ISVJ, sera pen;u 
& pârtir du l" septembre prochain. 



B i^tombre IflTB. 

ArrAé du Gouverneur Générât jwrta«< crtofton li 

Montaijanein d'utie mttUriae départ de commerce» 

(H. a., 187U. p. 157.) 

Arl. premier. — 11 cit créé u Mostoguuem uue 
mattaiie du port de commerce, dont le personnel 

e«t roii?titiir ain-I qu'il suit : 

Un maître de port, chef de acrvic** ; 

Un chef canotier, au traitement de IflBO CnuKs; 

Onatre canotiers, deux de l*^ classCf à90OAr«QM, 
et deux de 2» classe, à 840 francs. 

Le chef canotier ainsi que les canotiers sont 
nommi's pnr le Préfet du département, sur la 
proposition du muttre de port, chef de service. 

Art. 2. —Une indemnité dedeuxceni^ fr. ^SOOfr.) 
par nn, pour frais de bureau, de chauffage et d'é- 
cluiruge, ct»t attribuée auUluluirc de la maîtrise du 
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port de Mo«tai;aneiu «t an crédit tniiue] detroi* 

cents fr. (IX.IU fr.] ual luia & sa ditiptuition pour 
rentrelien du uiat6rivl d«! «orrice. 

4 ootobn 187». 

ArréUéu Gouverneur Général créant wtu ntMrite 
de part à IB. G., iSTft p. 487.) 

Art. proiniiT. — li 0«t «•'•<• à Dellys ttlic mui- 
trisi- <li- pori tl*^ coiuuicrrc, dont lepenonuel ««"t 

CouKliliii'- niii$i qu'il giiil : 

IJu inalfni de [lort, clicf «le (•crvici-: 

Uii cbcf CHUoUer, au IraitouM'ut de i,(M) ljra0C4{ 

QuAbre caDoliors : deux iU> \" cUi!^!>i>, à 960 fr. 
«t Atsox du 2« classe, h l^iO froaci. 

Le ehcf caaotier ainsi que !«■ caaotier» sont 
nomniÔB par le Préfet du département, aar la 
pri>|)0»iliou du luufln' de port, rlief di- sen'ioc. 

Art. 2. — lino iudeuiuilv de deux ceuts trattca 
(200 franc») par ao, pour fnùa de bureau, decluraf- 
fjij^ii lit d'riJainiibÇi-, > -t itlrilMn'. an liU)l.iir<' il» la 
maltri8« du port de Uullys, et uu cri-dit aauuel 
de trois cents fNnes (300 (hmca) «st mh à m dis- 
potUion powr rentrelien du matériel de service. 

81 octobre 187 i». 

At rêli du Uou(.erHeur Général portant cr^tion à 
Arsett» ttttne tuvtmumee de port de commerce. 
(B. 1869, p. 988.) 

Art. preiiiit-r. — Il est cn'-c, à ArzfW, une lii'U- 
Ifuauco de port de cumoiercu, dont le personnel 
eut constitué ainsi iinli snil : 

l'u Ik'uteuuDt de port. Chef desefTlee} 

Iju niailre de port ; 

Un chef canotier, au salaire de 90 francs pur 

Six cduuUers, dout trois à i>0 fraucd et trok «i 
70 francs par nurie. 

Art. t. -' Lr chef cniioti» r, ainsi quf le» caïut- 
liers, «ont uumuiôs par ie Pn^fut du dèporteiueut, 
snr la proposition du lieutenant de port, ebef de 
litTvicf. IIa sont l'vlitshTiiU'nl cboiiii^ [i.irini In?; 
umriue iuscrils, frauçaiB qu tiaturalises, ii ayant 
point déliassé l'éjoie de quarante ans. 

Art. :»-- l.'in- iiul.'îiinitf' lit- di-nr rt-itt rhîijttiuili' 
francs i,^ij<J fr.) peu au, pour frais d<- bureau, «le 
cbauffage et d'éclair.if(e, i-st attribui-e au titulaire 
t\r la lieutfiiaiicu du port d'Arzow, ot uu crédit ilv 
trois ccQlii fruiic;! {l\UO fr.) v^l uiïa à sa dispuaitiou 
pour achat et entntlen du matériel de s^rrloe. 

l»noT«ml»o 1878. 

,]rrrti- 'tu fî'iKi-rrncur Oéitrral errant une lieule- 
luinre (le port de commerce ù hougie, (B. 0., 
18Ti», p. Mn). 

Art. premier. — Il est crêé.u Bougici auclioute- 



nance de port de commerce dont le personnel est 

Ciiri^titii'" ainsi qu'il -iiil : 

l'a liculcuunt de port, cUcf de »ervir:e ; 
Un maître de port; 

fil rb-'-T cM],,{]^r, au salairtide IN) fr pir moi»; 
Six ranolicrs, duul trois <i âO fr. et trois à 70 fr. 
par mois. 

Art. 2. — L<- rlicf cfliioli.^r, qv 1o« rfiiio- 

tifTB, sont uouuni'-i) par li- l'r< feldu dépcu Umeiit, 
»ur la proposition du lieutenant de port, cUfî de 
«. r\ i. i'. Il<t !<oiit cxclnsivfiucnl cboisiâ parmi le* 
uiarius inscrits, français ou nuturalist'-s, n'ayant 
point dépassé l'àj^e de quarante ans. 

Art. '.i. -r Une iiideumité de deux ceut ciuquaute 
francs [^*) fr.) |iar an, |xiur frais de bureau, 
de cbaulTago et d'éelairage, e.-^t attribuée au titu- 
laire de la lieuteuaoce dn port de Bougie, et uu 
crédit annuel de trots cents francs (.100 fr.) est 
mis h sn dispoelUon pour achat et entretien du 
matériel. 



8 décembre 1879. 

Arr^ du Gouverneur flénéral créant une liente- 
ntatee de port de cummeixe à la CaUe. (B. G., 
1870, p. 566.) 

Art. premier. — Il est Créé, à LaCïUe,uiierlteu* 

t' uaii ' <l<' port de commerce dont le persoiniel 
e»t cuQsUîuù aiuii qu'il suit : 
Un lientenant de port, chef de serriee; 

l'u maître de port; 

L u chef cauoUer, au salaire de tfd fr. par mois ; 
Six canotiers, dont trois à 80 fr. et trois à 70 fr. 

I>ar uiois. 

Art. 2. — Le chef eauutier, ttiu»i que les cauo- 
tiers, sont nommés par le Préfet du dépaitement, 

sur In piMpft'itiiin ihi lit iilniinitt du port, chff dr 
ser\'ice. Ils aiut exclusivcmeul cliotsi« parmi les 
marhis inscrite, francs ou naturaBsés. n'ay*ut 

point déjKissé l'àg»' iff qti.iraiitr an-. 
. Art. 3. — Lue indemnité de deux ceulciaquaule 
francs (SSO fr.) par an, ponr traie de bar«an, de 
(•liMnfTnsi" p1 rlVcInirairr*, et rtltrilmi^c au titulaire 
de la lieulenunce du (Mirt de Lu Callu, ei uu crédit 
annuel de trois ceutâ trauca fr.), est uns a sa 
'li^positiou pour «cbot et entretien du matériel de 
service. 



17 décembre 1879. 

Ai-n'tt* 'lit Gouverneur Général portant or^anifcr- 
lion de/initice de la capitainerie du port de 
mHn>evitte-Stoni, (B. 6., 1810, p. 583.) 

Art. premier. — Le service du porI de oommerce 
■le Stnra est rattaché à eoiul du port d« Pfailippe- 

ville. 

Art, i, — tacapllaiuoric du port de PbiitppeTUlr- 



Digitized by Google 



PORTS 



330 



blura vM. eu roiiit'tjmncc, <lt';lliutivi>uiL-ul couali- [ 
twét unsi qu'il suit : 

Vit capil.iiuc de port, cht-f <Jc (scrvict' ; i 

Deux uinltTrts (!»• |iort, 1 tin à PliilippcviUc, l auln- 
déilai'bà à Stora : 

Un chef canolier à Pbilippeville, au salaire d< 
90 fran<» par mois; 1 

Sept oanotic-r!>, dont quutro à 80 fr. et truî* à 
70 tt. par nioid. Ciaq d'entre aux toot à Ut 
KBiileocaè Philippovilleet deox détaebéft k Stora 

Art. .1. — Le ('li*Tcaiioti<T ain»i que le* fuiiutirrs 
«unt ooiuuiés par le Préfet du départcintHit »ur la 
proptMitlon du capitaine de port chef de «ervice . 
Ils sennit exclusiveiuiinl cliolsi* [mrnii les muriits 
inscrits, fronçait ou uatoruliAés, n'ayant point 
dépassé Tige d« quarante ans. 

Art. l. — l'ii' itiilt^ninilé de tmit^ ••ents francs 
tr.) par uu, pour frai» de bureau, du diaulTage 
vt d>clalra||« est attribuée au titiilaire de la 
c q.itninorie du port de Pliilippevilk-^tn.i, vl un 
crédit auauel de quuti-e ceulâ franco ( lœ fr.) est 
mit i ta dtoposltioD pour achat et entretien do 
matériel de aerviee. 

26 décembre 1879. 

Arrêté tlu Gouverneur (îeneral créant à Memours 
ifn« lièif (oMiiicv de port de eommeree. {B.G., 1871'. 
p. S81.} 

Art. premier. — Il est créé » Neiiioui'i» une 
lioalenance de port de commerce, dont le personnel 
e«t constitué ainsi qu'il suit ; 

L'n iieutpiiant de port, cite t de service; 

Un mailre do port; 

l'n citer canotier, ait sa)ain< île W f^. par mois; 
Six canotien, dont Iroi» à80 fr. et trois à 10 fr. 
par mois. 

Art. 2. — Le ebef canotier, atn»t qne Ipk cnno- 

tier^, sont uouiuK^s p-tr le l'réfi t ihi .l/ jmrtcnu'ul, 
sur la pntpu^ilioa du iieuteuaul île port, chef de 
service. Ils sont exdusiTement choisis parmi les 
niariii'! in-rrita. franrai« ou n;ilurali>iés, n'ayant 
poiut déiKissè r^ge du quarante ans. 

Art. 3. — Une indemnité de deux cent citi- 
qnrinlf franc* J^Til) fr.), par an, piuir frni-; de 
bureau, <le cLuulTa^ît! et d éclairage, est ulli ibuée 
au tilnlalre de Ia lieutenance du port de Nouiiiiu-!>, 
et un crédit dn trois cents franco [^») fr.), e.<i 
mis à sa, disposilion pour ucUat et eulretieu du 
matériel de service. | 

81 diéoeabt«1879. | 

Anrt(' i(h (ioitrernenr (iénrntl/toiliinf rrt'fri'-iii, 
ù Djtdjelli^ d'une tHailrise de jK-rt de ajminerve- 
(It. 1879, p. S65.) 

Art. premier. — Il est créé à Ujtdîelli qih! mal- 

tri:ie de port de couniierce, dont le personnel c^t 
<:ou«litué ainsi qu'il suit : 



Lu uiaili-t: de poit, cbcf do service; 

Un chef canotier, an salaire de 90 fr. par mois; 

Quatre canotier») : deux de l" ehis^e, à80 Rr. iit 
d'-us de 2' classe, à 70 fr. par oiuis. 

Le L'hef canotier. nin«i que les canotiers, sotit 
mniniés jwir le Préfet du <!• [i irt. meut, Hur la pm- 
[>o.-ilion du niallre de poi l. , Lef de service. 11» 
Kotil exclusivement choisis parud les marins in»- 
crit.x. fraiiçai:^ ou nalurali.--és, n'ayailt point dé- 
p.!,*Hé l'jî^.î de quarante ans. 

At(. 2. — Une indemnité de deux ceid« fruiirs 
;i?«J ff.J par an, pour frais de bureau, de clj.iuf- 
fage et d'édairafre, esl attribuée au titulaire de la 
maîtrise du port de Djidjelli; et uu crédit annuel 
de trois cents francs ^àXi tt.) est; mis A sa dispu- 
sition, pour achat et entretien du matériel de aer- 
viee. 

Id janTierlsao. 

Arréli du, tiouvtriieur Général portant organisa' 
(ion dVne muUrùe de port de eommeree à Tiné*, 
diparttmeitt d'Atgei. (B. G., 1860^ p. 87.) 

Art. premier. — Il est créé, A Ténès, une maî- 
trise de ]Kirt de commerce, dont le personnel est 

constitué ainsi qu'il suit : 

Lu maître de porl, chef de service; 

Un chef canotier, au salaire de W fr. par mois ; 

Quatre canotiers, deux de l*" clu.-<se, à8u fr., et 
<leux ili' 2<^ classe, à "0 fr. par mois. 

ha chef canotier, ainsi que les canolierti, sont 
nommés par le Préfet du département, sur la pro- 
position du maître île port, chef de service. Ils 
sont exdusivement ciioisis parmi les marins ins- 
crits, français ou natnntlisés, n'ayant pas dépassé 
l'iifçc lie quarante ans. 

Art. 2. — tue iudemnité de deux cents francs 
(SOO fr.) par an, pour fraie de bureau, de ebauf- 
(Ugc > t <l'ri;I.rnaL''', 1 attribuée au lituriir.' de ia 
maîtrise du port lie Tenès, et un crédit de li-oi* 
cents ihiuca (300 tt.) est mie i ta d^poeltloo pour 
nebat et entretien du matériel de service. 

13 février 1B80. 

Ànxtedu tutun^t neiw tléuéral portant oryantia' 
Uqh définitive de la capifatnerje du port de eoait* 
ttieres de Bdne. (D. G., 188Q, p. 151.) 

Art. premier. — LacapitJiinerie du port de com- 
merce de BOue est définitivement constituée ainsi 
qu'il suit : 

Un capKiiiih riu port, chef de service; 

Uu moilru du port; 

Un chef canotier, au salaire de 00 fr. par mois. 

Six can.-Iii'is, 'Iiiiit Irr.i* de l" classe, i80 fr., et 
trois de classe, a. 70 fr. par mois. 
Art. S. Le chef canolicr aind que les cano* 

tiers son! ii iniiiié^ p tr Vr l'nT. I ilu dé|iarteuieul, 
liur la prupusiliou du capitaiuc de port, ciief do 
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»ervl. .-. ^1 trtiil . .:^rhi*jviMii«'iil choWepanui ''^ 
luarms inscriU, fiinu.ui* on untnralleè». n'fty uit 
point <l*paB«è l àg.! <lc qiiiiraiiU' ans. 

r(. — l iH! imicimill« de Iroi* ceoU frauc» 
(;i«XJ fr., i»ar ua pour frais de bureau. d« cbaaf- 
tofic. el éclairugo, c.<l «Uribuée au lilul«iri> de la 
ciipiluiuorie du port d« ciunnicrce de Bôni>, et un 
i-rédit anuucl d'égide êemm» «tt mis *'»■ ditpusi- 
tion pour adwt «t eolMUeu da niBtiriel d0 «er- 

as férriM USÛ. 

Arrêté tt» Gowememr GàOral partant rèf/lemenl 

ij^nèial fitr Corijainfalion du /n^i sonnr! ;,rrj>',fi^ 
à ia police det ports marilimcs de coinmeirt'. [ti. 
G , 1880, p. 102.) 

l.i's neuf premit'i's articles de ixl arrôlé oui 
élc' ruuiplacés par les dix pi-einiew articles de 
Iftloidu J5 juillfl 1 Soi, eu vertu de l iurèt»; 
luiulstériel du 2S janvier 1883, ci-après. 

Art. 10. -'L'uniforuie du perwonel iki servk'<- 
des porls til règlA ùnii qa'il auil : 

«vficiiM R maItmui «t rONT. 

It'iUni/ijff eu drap bleu fonf'. rroiséi- *ur la 
poiliiue, Â deux raagÉe^ de boutons tiiubres d'une 
aucre et portant an pourtoar, fa» mol» ; Officier 

dr Port on M'ulre de Port suivant le rao. 
Au collet, uue aaoi-c brodée m or; aux pare- 
meoU, doablet cftbtea eu ^loutAclie d'or formant 
torsnilr de six uiiUiuifttre* (1«' laryeur i'f.'ulemeiil 
espacés au uouibre de troi!^ pour li;;» capitaiuos, 
deux pour Ica lieuUsiiauti» et un pour 1«» maîtres 

de porl. 

Ca.it/uetle de uiuriue portant ^ur la loqne une 
ancre brodée eu or el sur le bandeun, les méni>--- 
torsiides que auT les paremeuta de la rediugule; 
eou8-gorgc en cordotoDet d'or. 

Pantalon de interne couleur qne la rediugote, 
•ao« dUlincliou particulière 

Bpdf à poiguée noirn do como di« hafllo eoton- 
rée (1 un tili l de cuivre doré eu spirnlc, Ronle 
dorée, aucre avec ci^ble ul double brancbe de lau- 
rien aur ia coquille. Ceinturoo et bfilièrea en cuir 
verni, drnf^onne en i>ni!s de chèvre. Pour le* 
mailruii daporU épée de uièuiu luodètu, lutii» «au» 
filet ni cieeluro» à la poign^. ceinturon et dra- 
f{ouue ou cuir verni. 

Uaus le service journalier, lu rediugnie pourra 
fiire remplacée par un veaton en molleton de 
niariuc ou en alpaga noir, suivant In «rti'^nn, avec 
boulous d'uuirormc el torsades du grade aux pa- 
rementa. 

uxorwns. 

Vartuie en laUio, bleu foncé, atrce ancre décou- 
pée «u drap rouge au collet. 



,1'S 

Pantahn eu drap bleu ou en treillis, suivaul la 
^-aisou. 

Chn/tenu de paillf '-t liépi'l (]>' iiiiiritji» iwi''- ruban 
noir, portant \v* mots Sertke du Port eu carac- 
lèrea romain*. 

Comme hi;iii;ni- i!e smn ^rade, le clirT riuoliiT 
portera une ancre brodée en or sur le collet de sa 
vnrenae. 

\r1. H. - L'uniforiue est obligatoire pour, tout 
l>^ personnel du service des porU. Lu6 ufflcicr» el 
mattrea devront en être toqjoun revAtus daua 
l'exercice de leurs fonctiona. 

l'oitrti'jin drs o/fieiers et des Maitref de Pot t. 

Art. li. — Los ullicieri el uiailrea de port soul 
.isseruieotéB devant le tribunal de !•« instance du 

lieu de leur résidence. 

Ils sonl chargés de veiller à la proprnlé el à lu 
sûreté nialéricllu des rades, des porls, bassins, 
quais et antres ouvrages qui en font partie. 

Ils exi-rcenl, en outre, la imiioe sur les ports 
cl toutes les dépeudances, Ils l'exerwîotégalwoenl 
'^ur les rades, uiais senlemcnl en ce qui conecrm- 
la propreté et la aAreté uiatérteUe, ainsi que lu 
placement des bouées, balises et feux flottants. 

A cet effet, il csl orgauis.' .Imis .•liniiir [.mi 
un service de surveillance pcrutaucut de jour el 
de nnlt. 

Art. 1:5.— It:4<urv.-ill. iil . ti MutrôleutrécInirage 
ilfs phares el Tanaux, el les signaux, taut de 
jour que de nuit, dans rètendae des ports et radea 
u la surveillance desquels il;; boni pr-'pii?i's. 

ils lieuueol des registres pour l'entrée et la sor* 
lie des navires, règlent l'ordre de leur entrée et 
le leur sortie datif le;: port- et flnn< le<< bassins; 
Uxcul lu place que ces navires doivent occuper, 
les font ranger et amarrer, ordonnent et dirigent 

tOll-l 1rs lUOUVI'tni'tlt». 

Us surveillent les lestages et les dél^^3l^lges et 
vellleBt nolammeut a ce que le lest soit [iris ou 
dr|)oaé dans les lieux Indiqués par le service des 
punis et cbaussées. 

lU prescrivent les meaurea nécessaires pour 
que le lancement h la mer des navires de com- 
merce s'effectue sans obstacle el sans accident*: 
ils surveillent les fumigations, le chauffage, le 
cilfulage, le radoub el ia démoliliou des navires. 

Ils viilleut à l exllnclion des feux, à Tenléve- 
ment des poudres et autres inaliéi*cs dangereuses, 
aux débarquements et embarquement», ainsi qu'a 
la sAreté des navires, et dirigent les secours qu'Us 
faut l<Mir porter quand ils sont en danger, DOlfllO- 
ment en cas d'incendie. 

Art 14. — Quand un naufrage a lieu dans un 

porl, tt rentrée du port (<iiilaiH n il- imiIin il- dou- 
uenl les premiers ordres, uiuis ils fuul avertir 
sans retard l'aotoitté maritime, el lui remettent, 
l'iui en conlinaanl fc la seconder, lu direelion do 
MiuvvUge. 
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Ib «a privleoneiit égalemeot l« jaga de paix, 

le maire ou loiili-? nnfro- aulorit>>s civiles on nii- 
lilaire», (|ut doivuut prcodre auMiUlt, dans le 
cerek de lean «Itribution* respacUvcs, toute* 

les incgiiri's propres 4 assiin-r le succès Je leurs 
efforts couimuna [Loi clu^-lS aodl iii»!, titre l". 
art. h). 

Cepondant it'ils tkV tnrciit |>nr t'crit que le naviro 
échoui- forme ^cucil ou obstacle doits le port, a 
Tcolrée du port oa dMM la rade, ii> fienveot pren- 
dre eux-mèoiea les mesures uéccssaire» ]iour Taire 
dls|varnitre lecueil ou l'obistaclo. Daus ce cas, uhp 
expédition de cette déelaiition doit ê(i« remise h 
rautoritié merilimo 

Art. 15. — ' 11.4 signalent à l'ingénieur des ponU 
et chaDIiéeSi cbargé du service du port, tous les 
f«Us tpù peOTent iut<-reMcr l'entretli-n cl la con- 
MrvatlOD des ouvrage» d<-pendunt du port, la si- 
tuation des passes, le plao-meut des bouées, hit- 
lia«« et toone» de liala^e. ils reçoivout aolaiumeiit 
et trtnnnetteat an même log^nleur, avec ieuravb, 
les rapports exigés des piloter par l'artlele 38 du 
décret du 12 décembre Idûô. 

Art. 16. — LcB ofSciera et les maîtres de pnrl 
sont pareilleuietil chargés de la surveill iin'i' «îi - 
pllote» et de la policu du pilotage dan» les ports 
oi'k il n'esielo ni ofDeler œlHtwm directeur des 
mouTemenl*» ni agpiit spécial de l'autorité mari- 
time. 

Les offiders et les maîtres de port, iorsquils 

i«ont rimrgés du piîntni."'. reçoivent itin'i-'tiMii.nd 
des pilotes le» rapports prescrits pur les nrlicles 
M, 3T, as, 3e et 49 du décret du IS décembre 

Uana le cas contraire, ce» rapports leur sont 
transmis par riutermèditira des officiers on 
aKcnts ipécîalemeDt préposés au serriee du pilo« 
lage. 

Dans tous les cas, la sarTeillanee d«i pilules et 
In police ilu pilotage sont exercées sous la direc- 
tion exclusive de l'autorit*' maritime. 

Art. 17. — Les OlBeier» et les mailrt'S de port 
domtent des ordres aux capitaines, patrons el pi- 
lote», ea tout ce qui concerne le« niouvemf ots des 
navires et raccon>plissement des mesures de siV 
n;tr!, d'ordre et d« police, quil nécessaire d'ob' 
serrer ou qui sont prescriteA par les rèfflemeots. 

Us r.*quièrent, «lans les cas et conditions prévus 
par l'article lâ de la loi du août 1791, les ua- 
vlgateors, pêcbears et autres personnes pour 
exécuter les travaux d'oflire. en cas d'ut rrr ii> < . 

Art. IB. — Les officiers et les ui&itres de port 
p«nveDt, en cas de nécesrité, sans autre formai ItA 
que fli'iis iiijitnction^ v«->rl).il''>«, rnnprr ou faire 
couper les amarres que les capitaines, patrons ou 
autres, étant dans les aavirea, refiiierrieiitde lar^ 

gUiT. [Ortfmtnnnre '/rliï!^l. tirri'W, titre 2. art.!]. 

Ils dressent des proccs-verbaux contre tous ceux 
qui se aoot reodas ooopalilea de délits ou dn con- 
traventions aux rè^'iemoDts dont lis sooi citargés 
d'a»surcr l'exécution. 



Le» proc^»-TcrbBox conslatnntdes contraTeotions 

de simple police sont transmis au commissaire de 
police remplissant les fonctions du ministère pu- 
blic près les tribunaux de simple police. 

Ceii\ 'Tiii^tata;!! il.'s ,!.'!its di' niliirc à entraî- 
ner des peiues correctiouueiles sont transmis di- 
rectement an procureur de la Républlquo. 

Ci'nv constatant des contraventions assimilées 
par le décret du 10 avril 1812 aux coutravculions 
de grand* Toirle sont transmis à ringénieur des 
ponts et chaussérs. 

Dans le cas où les ofliciers cl maîtres de porl 
sont injuriés, m>'nacés ou maltraités dans Texer- 
cice de leurs fonctions, et lor.»^M'ils ont, en con- 
formité de l'arlifle 10 de la loi an Klaoùl 1791, re* 
qiiis la force publique et ordonu«^ l arrestalion 
provisoire des coupables, ils doivent dresser im- 
médiatement un procés-verlMil et le traasmeltre 
di ecti'uj.Mit au Procureur de In It/publique. 

Les procès- verbaux doivent âtre rèdig^^, aussilùt 
que les faits qnlls relatent ont été constatés, et 

afllinués dans les vingt quatre beure» ib vaii' le 
juge de jiaix ou devant le maire, lis sont vi»és 
pour timbra et enregistrés en débet. 

Art. 1'.'. I.i - (.r[ii'i.T> ■m in litres de pful ri-- 
mettcut il l'autorité maritime copie de luut pro- 
cès-verbal dressé contre un pilote dans reserciee 
d<> se- fniiiiioiis. Celle aulntiti^ tlaitnfra un reçu 
de la copie qui lui aura été remise; elle aura 
qulnxe jours pour transmettre son avis à i*onicler 
ou maître du porl qui aura ilnnué le procès-ver- 
bal. Passé ce délai, ce dernier donnera suite au 
dit procès-verbal, en y Joignant, soit Tavls de 
l'autorité loarilîme, soit un certificat Constatant 
qu'elle n'a fait aucune réponse. 

BapporU de$ offi'-iers et maltrft de port avec tes 

autoi-itéji supérieures. 

Art. ao. — L«s olBciers et maîtres de port sont 
soumis à l'autorité do Gouverneur (iénérel et des 

Préfets des di''|)nrtriiii nlJ. 

Art. 21. — Us sont placés sous les ordre» des 
«befa du service de la marine, commissaires de 
riuscripliun maritiin*^ et directeurs «les mouve- 
uieuts des ports, pour tout ce qui touche la con- 
servation des bâliments de l'État, la lltierté de 
lr>nr-: nmtivemcnt*. l'arrivée, le dépnrt on l'' 
jour dans les ports de tous les objel# d approvi- 
sionnement ou d'armement desltnés à la marine 
militaire, l't prmr toutes les mesures concernant 
la police de lu p^cUe ou de la navigation mari? 
limes. 

Ils sont tenus, en conséquence, de faire immé- 
diatement à radmiiiislration de la marine le rap- 
port «les événements de mer, de» mouvements 
des bAliments de guerre et de tous les faits par- 
venus à leur connaissance qui peuvent Intéresser 
la marine militaire. 

Dans les poits de commerce attenant aux ports 
militaires, ils sont tennt d'obtempérer aux ordres 
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iks offlcicTs directoiirs ilc cca ports, pour l<ml « e 
qui iiitôrefise la marine de l'Kliit. 

Art. 22. — Les offiiMeif i>l niîiltro* tlo porl rdt- 
vciit des injïi^iiiiMirs lie-» ptmts et cliausséen en en 
qui conceruc la polii*e de,"» quai.-;, la .'^iirvoillance 
do l'éclairage des phares «t faiiuuï, le» oiesarc» 
à observer ponr la conatrocUon. la eonaervation 
pl la manœuvre des ouvrages d<'peiidaiit du port. 
1«8 |i«ux d'exlractiOD ou de dépdl du lest des 
DaTiret. 

\U se ooaformcnl aux ordr*'^ des maires pour oe 
qui intéresse la salubrité el la petite roîrio. 

Art. 23. Pour tons les cas non spécifiés dans 
les articles 21 et 22, Us sont lAacî's SOUS l'acttoD 
immédiate du sous-préfet de rarrondiisemeQt. 
qui eoteni et parapb^'ra les re^'istres destinés à 
rhiseriplion de l'eutrée >•{ de la sortie di s navire?. 

ils adresseront à ce fooclionaaire pour être 
transmis & l'antorité supérienre, un rapport <!ir- 
eoiislauojo sur (ou.-? les évi''ni'Uiêuls qui vieu- 
draicut à se produire dan» le port ou dans la 
rade. 

Art. 24. — I! ■^l'i'.i proi 'ili' ton? le^ iiti-; à ]ji v' - 
ritication surplace du service des porta; celle 
vérilleatioa sera elTecluée, tantôt par un agent de 
l".ir<!r.- niltiiiiilstrafif, tautt^t par un nffii i. r il.- ' 
marine ou un coniiuii»»aire de l'iuecriptiou uiuri- 
timc, tantM par nn ingteieur des ponts et ebaus- 
dHisnès spécialement & cet effet par le 
Gouverneur Général. 



18 mai» 1880. 

Ary'lé du Oouvemeur Général portant orfjanisn- 
tion définitive de ia maUrtM de Cherchetl. (B. G., 
1880, p. IKi.) 

Art. premier. — La maltj-i:>e du port de com- 
merce de Chcrcbell est définitivement eonaUtaie 

aiu.-ii qu'il suit : 

L'n maître de porl, cbcr de service; 

Uu clief canotier, au salaire de W fr. par mois ; 

Quatre canotiers^ dont deux de première classe, 
à 80 fr. et deux de deuxième classe, â 70 fr. par 
moi». 

Art. 2. — Le cbef canotier, ainsi que les cano- 
tiers, sont iipmmés par le Préfet dn département. 

t-iir lu proposition du maître dr p >t t, clief de «er- 
vicc. ils seront exclusivemeut choisis parmi lea 
marina Inaerîto, Cnmçtis ou naturalisés, n'ayant 
pas dépasfii'' l'Age de (|n;ir.iiitr ajis. 

Art. i. — Untt iuJeuuiilé de deux ceuta fraucë 
(SOO Ir.) par an, pour frais de burean, de chauf- 
fage et (rèelnira-i-. f -t riltrilui.' i' titiihiin- «le l,t 
maîtrise du port de Clicrcticll, et nu crédit annuel 
de trois cents franc» (300 fr.) est mis à an dlsposi- 
tion pour aefaat et entretien dn matériel. 



18 avril 1880. 

int'li' du iiouv'frnfur Ucrifral ofijauisanl une 
rnpilainerie <fe oomwnve 4 Alf/er. (fi. G., 1880, 

p. at2.i 

Art premier. — 1-e «erviee du port de coni- 
iiiorce d'.Uger, séparé de la direction dn port 
militaire, est constitné en une capitainerie oijgn* 
iiis^e de la mauiére suivante : 

Un capitaine de port, chef de service; 

Deux maltrea de port; 

Deux cbeft canotiers, an salaire de 1,080 fr. par 

an; 

Doute canotiers, dont alx de première claase, 
an salaire de 96(i fr., et slx de deaxlème clasie, 

à aïO fr. par au. 
Art. 2. — Lès cbeb canoUers ainsi que les ea- 

nfiti- Miiit tMinriiés par !'• l'ri''îi't du d^'-prirle- 
mcul, bur la prupo^itiou du cupilaiue de port, 
chef de service. Ils seront exdurivement choisis 
pamti !i's ninriii? inscrite, frnîrçîii' (hi nuluraiiséS» 
ti ayant point dépa.<sà I Arc de qiuiraule uns. 

Art 3, — Une indemnité de cinq cents francs 
[hiJO fr.) par au est allouée au titulaire de la capi- 
tainerie du porl de commerce d'Alger, pour frai* 
>le burean, de cliautfa{;e et d'éclairage. 

Art 1 — I^s emplois d'écrivain, d'inspecteur 
de quais cl de garde-quais sont cl demeurent 
supprimés. 

S Juillet 1880. 

Arrêté dttGotafemeutGiHérttlorgaitisttnHa capiiai- 
»eried:Onin'Mers-el'Kmr,(B, 6., 1880, p..4S0.} 

Art premier. — Le serriee du port de com- 
merce de Mers-el'Kébir est rattaclié à celnl dn 
port d'Oran. 

Art 2. — La ea^lalnerie du port d'Oran-Mers- 

el K ' bii' rA. > n conséquence déHnltlvcment cons- 
tituée ainsi qu'il suit : 

Un caidtalne de port, chef de service; 

Deux maîtres de port, l'un à Ocan, l'antre dé- 
taché àMers-ei-Kébir; 

Un chef canotier à Oran, an salaire de 90 francs 

pnrmni? ; 

Neuf cauolierâ donl quatre ù HO francs et cinq a 
70 francs par mois. Sept d'entre eux sont a la 
résidence ^ d'Ofsn et deux dèlaebéa & Mers-el- 
Kébir. 

Art 3. ~ Le chef canotier ainsi que les cano- 

fiers sont nommés jiar le Préfet du déparlement, 
^iir l.t pro|K)8iliondu capitaine de port, chef de ser- 
vir. Ils si-rout exclusivement choisis parmi les 
marins inscrits, français ou ualurolisés n'ajant 
point dépassé l'Age de quarante ans. 

Art . i. — Une Indemnité de trois cents fraucs 
(30Ô fr.) par «n ponr frais de bureau, du chauf- 
fage et d'ielainge cet aUribuée au titulaire de la 
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cnpitaiiK^rlo ilii port d'()r.tn-.\lers ol-Kôbir, cl nii 
crédit annuel qiiatr»- c«>uls frnncâ (lOl) fr.) est 
rois à sa diitpositioii pour achat et entlvUen du 
matériel de servici-. 



19 JnOlAt 1880. 

Loi itndmi à auloriser le Gwctmew iitnéral ci' 
vil 4e FAtgHie à accepter, au nom ée FÉM, 

l'offrr faite par ht Chninln-i' i!r ■■miiinrri-,' irOmn, 

d'avancer sans intérêt, à l'État, la »omme de 
ijSOOfiBOfl', pour éireaffèetie à toehivement rf«t 
trarauxdupcH dTOra». {B. G., 1880, p. 610.) 

Art. i>remi«r. — Le GonTenBeurG6Dérai civil de 
l'Alg«Tic est nntnri- ' ;i fn'ropter, au iioiu de l Élat, 
l'offre faite par la CLiauibie de couiiuerce d'Oruii, 
ainsi qu'il résulte de ea délibératUni du lOJatt- 
vicr lBi*Ù, d'avancer à l'État la somme de df ux 
millions cinq ceul uiillc franc» (2,9n>,000 lir.} pour 
;^tr<- niïectée A racbèremeot doa traviuti dn port 
d'Urao. 

AH. 2. — La Chambra de eommereo d*Oraa art 

autorisée à emprunter U un taux qui u'escéderu 
pat «ix pour ceut (ë p. 100), la sommo do deux 
minions cinq cent mille Anncs (^fiÛO,(m fr.\ 
montant d- s iivuni i s à faire à l'Élut. 

Cet emprunt pourra être réalisé «oit avec pabli- 
ctt4^ et eoncurrenee, «oit par voie de «ouKription, 
-■ioil de grt'ii grf, avec fii ulli'- (t'«'ini |(ir il>'.^" obli- 
^Uon» au porteur ou trausuiiàsLliles par voie 
d'endoaeemeaL 

Si l'emprunt rontracté auprès d'un f'fnhli-î- 
seuient public de crédit, la Chambre de commerce 
devra ae conformer aw eoddltlooe atatulairea de 

cet établisâomcnl, sun^ toutffni< qnr la coonrii'^ 
atc»u perçue eu inis de l'IatérOl pui^i^e dépasser 
qaaranle'Cinq ceatimes par cent francs (0,45 
p. 100 fr.) 

Art. 3. — Les fuudâ, surcessivement veisén [tar 
la Chambre de commerce d'Orao en quatre aouiii- 
tés jusqu'à concurrence de la dite souiuie di^ deux 
millions cinq cent mille francs {2,.')<>J,<XliJ fr.), lui 
seront remboursés saaa iotérî^t par l'État en 
douze annuités au moyen de vingt-quatre paye- 
m<-nU »emeAlrie)a de cent quatre mille cent 
soLsaiit> fiMii' 5 soixante-sept centimes (1(^1, liKî 
francs C7 c.)dout le premier èchorrR six mois après 
le premier versement. 

Art. 4. Il sera établi ou port d'Orun, a partir 
dn qntDxiime jour qui suivra la promalgatiou de 
la présente loi, par application de TarUcIe 4 de la 
loi du 15) moi 1806, un droit de tn-nle-clnq cen- 
times (0 fr. ^ c.) par tonneau de jauge sur tout 
navire, français on étranger, entrant cbarg6 ou 
venant prendre cbarge ilnn^ i . (mil. Toutefois, eu 
ce qui cooceruii la uavirca fhiuqaid ou étrauger» 
faiianl escale au port d'Oran, ce droit aera perço 
(Kir Icinneau d'afTrrtoiiient des marcbandises débar- 
quées et sera également perçu Mir toutes le6 mar- 



clinn<li<;eit exportées d'Uraii cÉ qui uo seraient pas 
destinAes & Ton des porto do TAIit^rie l«> 

navire doit fnîr*' «'«ffilf 

Uana aucun ca*, le nioiilanl des droits pereus 
«ur un navire hlnnt escale ne devra être supérieur 
la «iomuie qu'aurait pro ltiltc In taxe appliquée 
an tonnage de jauf;e iludil navire. 

Seront exemptés de rt- droit les navires françab 
se lirranl & la pAche côtière, au petit cabotaKC, à 
la navigation intérieure et au pilotage, ainsi que 
les bAtimeuliS de toute nature appartenont a l'État. 

Cs perception de ce droit est concédée a la 
Chambre de commerce d'Urau ; les produits eu 
seront esclu>;ivement affectés au payement des 
intérêts qu'elle aura à payer aux aonseriptcgrs de 
l'euipruot qu'elle aunt contracté. 

La perwptiou de ce droit cessera aussitôt après 
l'eutier remboursemeut de la somme néces.«aire. 

La présente toi, délibérée et adoptée par le 
S ' liât rt par Ih Chambre dea députéa, nra exécuté) 
comme loi de l'EtaU 

dJnlltotXML 

ArriU du Gomenteur (Sinérat portant eréatiau 

d'un" rapitainer-e de pnrt de eommeree à Beni- 
Saff. (B. G., 1881, p. :n7.) 

Art. premier. — Il est créé à Ueai-Saif une 
capitainerie do port do oommeree, dont le penon- 

nel est constitué ainsi (fu il suit : 
Lu capitoiuts de port, cbef de service ; 
Un maître de port; 

L'u i !ii>f rnnntier, au saliiiri* rli- fr. par mois ; 

yuatr»' caiioUers, dont deux de l" classe, à 
80 îf. et deux île classe, à 70 fir. par mois. 

Art. ?. — !.<• i-hef canotier :\m<\ que les canotiers 
soûl uuuiujt^n pur le Préfet du département, sur la 
proposition du capitaine de port, cbef de «ervii». 
Ils seront exclusivement choisis parmi les marins 
iuscrils, français ou naturalisés, n'ayant point 
dépassé l'iige de quarante ans. 

Art. .3. — Une iademuità de trois cents francs 
(:!00fr.), par an pour frais de bureao, de chauffage 
et d'éclairage est attribuée au titnlair' <lr la 
capitainerie du port de fie»i*âafr, et un crédit 
annuel de quatre cents francs (400 fr.}, est mis b 
$u disposition pour achat et entretien du matériel 
du service, 

Déereî portant ouverture d'un erédii «^pp/tfmen- 

tatrr d'' liW.OOO fr. pour les travaux dl» part de 
Philifpevdle. U., liiSl.) 

16 Mp^tanbio 1883. 

MeMon du Ministre des Irat-aux puùtiet suppri- 
mant les atelier* de charpenlfige,de voilerie, et 
d'ajuttage annexés au port d'Alger l^iou publiée.) 
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4 Jaavftf 18W. 

Arrêté du Prifiet de Ctm$tan.Hne partant rigle- 

iHi'iil ijj'^i.i'dl /toiif l<i ii'jli'f intérieure dupOri dtf 
Hvne. JU- PrCr. Const., 1883, p. Hl.) 

TITHK I 

MouvemenU et stalioiineMent^ des narires. 

ArL prentUr. - l<e port de Bône se compose 
aetoelltiiient : 

1* D'im avant-port aver. nionillagc <l>' <î it S 
mèlro» de profoad«ur, sous la jetée Uabajau<l; 

S* D'une dnrae bordée par deux quai;:, nnrd el 
ouest, l'I pnr iiiU' jctêi' sml. 

Art. 2. — Los capitaUucd ou patrous auront K> 
droit, à l«iirarriv«. mit le cas de petente brutf. 
d'cDtrer directement dau« la darse sntii^ l'obliga- 
Uoa de satisfaire à l'accomplisseiuent des lormaii- 
(ée sanitaires. 

Tout uiouvenu rit lUaa le port doit être autorisé 
par le service du port. 

Tout navire «a mouvement devra porter «on 
pnvillou au mût tie misaine 

A leur arrivi'-e, les capilnine^t i^onl Icuuà de taire 
leur dt-claratiou d'entrée au bnreav du port et do 
demander leur place aux quai». 

A leur départ, le* capitaines sont tenus du fairi' 
leur déclaration de sortie au bureau du port el 
recevoir un billet de sortie qu'ils doivent remettre 
an pilote qni les sortb^. 

Le temps le permettant, il» devront quitter 1> 
mouillage de la darse viqgt>qualre benree après 
avoir reçu leurs expCditiont de douane. 

Ali. Il — .Lj ilarse est réservée aux navire:', 
soit du couuuerce, soit de l'État pour le cbarge- 
ment on le déchan^ement. 

Art. -t. — L<" ijiiii uiiril f-'l si>i'-ci:ilcinfiit uITecli'- 
au statiouoemcQt des bateaux à vapeur fréquen» 
tant régulièrement te port de Btae, m^s seule- 
ment pour le ti'iiii)^ luce^^ire à leurs Opération» 
de chargement et de déchargement. 

Partieuifèremeut, un espace de 180 mitres de 

longueur a partir de l'angle du qnnl oiii'M est 
réservé, dans les conditious qui viennent d'ùtre 
indiquées, & la Compagnie eonceMlmtnaire dnser* 
vice des paquflxits-jto-ic. 

Lorsque les f uipluci iin iiti; alTeclés ii uu servie*.' 
de bateaux à vapeur ne si immi pas occupée par un 
de c«sbateaus, le capitaiue du port pourra auto- 
riser tout autre navire, vapeur ou voilier, & «'y 
placer, mais à la charge par ce navire d'avoir di- 
barrassé le quai deux heures après en avoir reçu 
Tordre du capitaine du port 

Art. 5. — Le quai oue^t c^t spécialement affecti' 
an stationuement des navires à voiles. 

Art. 6. — Lee navires en darse auront leur bout 
«Iwîiors lir bi!uiipi o rentrt: ; ceux qui seront placés 
à quai serout solidcmoul amarrés sur les canons 
placés t cet tÊHk, de manière i pouvoir soutenir 
l'eisrtd'nQ navire évAhunt «n darse. 



Le mode d'accostage sera désigné par le capi- 
taine du port d'après rencombromont du qui et 
la nature du chargement. 

Pour tous les navires, l'ordre d'aoeostag* Aquaf 
sera eehti de leur inscription au registre d'en- 
trée. 

Art. 7. — Les cjipitaiiie» ou patrons de navires 
qui attendront I>'ur place à quai et qui se retiTo- 
ront après y avoir séjourné le tempï régleiutiii- 
taire, devroat amarra* leur.<t bâtiments Tavant au 
large, sur une ancre mouillée avec une touée 
d'au moins quarau'e mètres, ils auront deux 
amarre.s de l'arrière llxéi-s sur les canons ou sur 
les orgaoeaua. Tous les navires ainsi amarrés au* 
runt entre eux une traversière de l'avant qui sera 
fournie pnr le dernier snivunt. 

Tous \ci bAlimeuts amarrés dans la darse, foit 
en pointe, soit le long du quai, devront au b*- 
soin recevoir une ausëière de tout autre navira qui 
aurait à se tQuer ou à .-^f mettre en appareillage; 
seront poursuivis et responsables des avaries, les 
capitaines qui couperaient ou largueraient des 
nii«siéres avant la tin du mouvement du navire 
({ui aura demandé à les placer. 

Il <'st expressément «léfcndu de placer des 
amurres engageant les escaliers pratiqués sur les 
quais et d'y aoiarrer des embarcations qui puis- 
«••ut en gêner le libre abordnf?o. 

Art. 8. — Les chaloupes, chalands et autn.>s 
bâtiments désarmas devront être amarrés dans 
l'avant pi.rt. aux [xiiiit-s qui goront désignés par 
le capitaiue du port ; dons la darse, le long de la 
traverse Cif^gne et le long de la jetée sud. f^es 

clnlniipi'S scrviiiil I raii^ji..iit .Ir- p.-r-oiiii'--. 
pourront être mouilli-cs près des escaliers des 
quais, à la condition de n'en pas gêner l'accès. 

Art. L>. - r.Titr.''e I.i .Luxe .1.' Ti^w Tar- 
coslage aux quais sont tormellemeut interdits 
aux bateaux oorallleurs de toutes les nationalités, 
.-«fitif tlntu l'^s f.i* île force majeure qui rcstprit à 
l appréciutiou du capitiiiuf du port dû commerce. 

Art. 10. — Les bateaux corailieurs devront 
motiil(t>r le Initi: f)ii chi'iniii i\p t'rtvitif port entre 
I ancieuue uij^uade H I euiucineuieul de la jetë«; 
Bsbayaud. Ils se conformeront, {wur le mouillage, 
un\ in^tnx tionA qui seront données par le capi- 
taine >lu port. 

Art. 11. Les conditions dans le.-iqiielli's le» 
mouillages des navires devront M faire dans l'a- 
vant-port sont les suivantes : 

I>c mouilliige d été du 15 avril au 15 octobre st: 
fera dans le nord du clional sur n'importe quel 
point, avec une ancre et une tou^e d'an niolDA 
10 mètre» de chaîne. 

Le mouillage d'hiver du 1& octobre au 15 avril 
devra se Mre dans le nord de l'aligne sient du 
poste de la douane au Cnzariu et du musoir de 
la jetée Bahayaud, avec deux ancres affourcbéea 
pour les vents du large sur utto louée de 40 mè- 
tres de ebalne sur cliaque ancre. 
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TITRE II. 
Charfcmutlt << dmhargemeat». 

Art. 12. — Le lump» aceordi pour 1« ebiff r- 

inoul et le il ' hai i,'emi»nl »le« luvin» è voile ert 
U*.é eolulue il suit : 

An-dCMout de deux cent» Umum de .cborgn- 
111. ni rtîi .'tir, drrl iri"' >nr niniiifîxjlM on rnnmis-;''. 
lUtiOt, il sera accordé uu jour ouvialjlti |>oiu- < Jk« 
que TinRl-daii toimet; «a beiein il pourra dire 
acconlé. i*.ir ]iPrmi??ton espresse du cupltaiiio 4lu 
port, cinq jours pour lou» l<;* petits charfçt'Uii'nt*, 
jasqpi'à cent tonne». 

En tr<!ncoinbri»mcnt, !■■ délai d'un jour 
(Mtur viugl-cinti tonnes pourra Mr»; rériuit jusqu u 
moiti<- pour les dt chai^euienta facilet. 

De doux couttf à cinq cents tonnes, OD ajoutere 
lieux jours pour cliaqui} ecnt tonne*. 

Au-dosi(i9 de cinq cent» tonnée. Il seraocconlé 
quiuzn joura eu mucininm. 

&«» délai* commenceront i courir vingt-qualre 
bfures aprè« l'accostage à quai d'où lo uavirc 
relèvera aoKsilât, si ses opérations se terminent 
avant te temps n^glemenlaire. 

Art. l'I. — Lo temps accord»'- aux hal< ;ni\ à 
▼openr acco«lé« an quai nord pour leur charge- 
ment on dAcbargement e»t fixé camme il ralt : 

Le* bateauv â wipt'ur accostue boni "i quai de- 
vront fournir un travail par viagt*qualrc lieurci> 
de deux cents tonnes en poids, ou cinq cents 
mètres en volume pour If» marcliautîise» It^fçcrof» 
et encombrantes, telles que fourrages, alfoa, liège. 

Le temps de séjour A quai commencera pour 
les va[>cur« du moment de leur acco^lng-'. H i*-' 
fiait excepUou à cette règle pour les bnt«aus a 
vmpeur d«e Compagniea cmlNuqoaoldee pasaasers 
pt qui sont tenus li de» esealee de courte dnrAe. 

TITBGIIL 
Lestage et Mestage^ 

Art. M. - Tout dèpnX l'i tout stalionnemeut de 
lest dons UU cmplocemeul dépendant de k voU 
ri«ou da donuiine publie est interdit. 

I.'enlrcpr«nieur Ju service du lestage aura seul 
K; droit tie députer ou d'approvisionner du lest 
aur le b'rrain Mtué le long de l'uvaul-port eulrc 
1.1 grue à diarger les blocs et les hangars du 
C:nzarin ù 90 mètres environ de la Jetée Babayaud. 

TITRE IV. 
Pricauiioiis contre les inceiidiet. 

Art. 15. — ' En eaa dlneendle dana le port ou ses 

dépendances, il appartient au capitaine du port 
•eu) de donuer des ordres ou de prendra telles 
meaures qu'il jugera convenables pour combattre 

le sinistre. 

Art. 16. — Les navires chargés de pétrole, pou- 
dre, dynamite on tonte autre matlèra dangenuse 

iiin;iiiiin.ilili> 011 oxplosible, ii- [xiurrnnt entrer 
eu darse et 8tati(»iaer dans l'avant porL 



En ce qui regarde la poudre, Il etl lait excep- 
tion pour 1< imvire postal qui pourra entrer eu 
darse pour y foire son opération, mais devra dé- 
barquer on embarquer les poudres dans l'avant* 

port. 

Art. il. — Les capitaines dont les navires auront 
à bord dos matières dangereuses devront en Caire 
ir-ur dëclnmtion itt'^s leur arrivée» ail bureau du 
port et à la douane. 

On ne poum débarquer ni embarquer lesdites 
r^iitistances qu'à la pelile rade situé» rlnn» l'avant- 
port au pied de l'escalier de la porte Cusliob, OU 
a l'escalier placé dans Tavant-poK en hee du 
bureau de la santé. 

Art. 18. — Los allèges et embarcations quelles 
qu'elles soient qui serviront an transport desdiies 
substances ne devront contenir aneuuo espèce do 
marcbaudise. 

Art. 19. — Aucun enlrepAt do pétroles ne pourra 
Atre établi sur les terrains dépendant du port. 

Art. 20, — Il n'est permis d'avoir du fsu et de 
la lumière à bord des lùtimenta a vapeur omarrés 
ou mouillés dans la darse que pour les besoins 
de rèqnipage et des passagers, pour les visites, 
ri'(i.ir.iliaij-i et le service d'"- ui.i< liin<'s. 

Art. 21. — L'usage du fou à boni des navires 
h voiles mouillé» on amarrés dans la darse est 

iuterdit. luai^ il pourni ëtr<- toléré à charge de se 
conformer aux dispositions suivante» : 

Tout capllaine qui aura besoin de fiiira du feu 
pour la mari'h)' di'ei treuil!; ou iionr uni' n'-parnliou 
intérieure devra, après en avoir obtenu l'autorit»- 
tion. avoir ;à bord un surveillant ou garde-feu. Les 
fr.iis de gardiennage :<rront réglés d'après le tarif 
e( les dispositious de Tarticlc 'à} dn prtaODl régie* 
ment. 

Lo lumière à bord des navires a vapeur et i 
voiteA doit être renfermée dans des fanaux. 

Art. 22. — Les capitaines de navires de quelque 
lieu qu'ils vieuueul, sont obligés, à leur entrée 
dans le port, de fairo dans les vingt-quatre heures, 
au bureau des douanes, on, h délaut, au commis- 
sariat do la marine, la déclaration des poudres 
qu'ils ont a bord et de les déposer, le jour sul- 
V nit, •l;iii<! i< s magasins de l'État ou de la régie. 

<Vrt. 23. — Les poudres ou artifices seront dé» 
harqués ou embarqués au Cazariu, dans l'avant- 
port, sous la surveillance du poste de la douane. 

L'entrée de la darse est interdite à tout navire 
ayant à embarquer ou à débarquer de la poudre 
ou de la dynamite. 

Art. 24. — Tout navire ayant A embarquer uu à 
débarquer delà pondre, dynamite, ou des artifices 
dans ravatil-piTl, devra pendant Ivnit le trmps 
de cette opération, conserver une flamme rouge 
arborée à l'an des mâts ou an bout d'une vergue. 

Ce signe di^Unctir sera é>/ri!em>-nt iiIiIif.MtoirspoUr 
les embarcations qui feront le batelage. 

Les poudres placées dans les embarcations se- 
ront couvertes d'un prèlart ou d'une toile. 

Art. 25. — Il est expressément défendu A tous 
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cbalonpfen ou bstelien dfl dtptmw 4w poudre*, 

ntiifir* ,i (Ml .](• 1^1 il\ ii.iinilc sin li- |)iiîiil il-'li.ir- 
qucuieut désigné jusqu'à eu que len voilures qui 
dotwnt 1«8 enleT«r mient en menire de 1m pran* 
drc. 

Même défense est biita ûux propriétaires et 
ebarretitn qui en traniporteraieDl à qu«l jusqu'à 
ce que le« cbaloupes puiaMDt J«f flmbMqnflr pour 
le» emporter >i bord. 

Art. SB. — Le cabote^ et 1& clrenkllon <li'!^ 
poudre» ue pourront s'clTecluerque sur un peraiii» 
délivré- par la régie des ruutril)Utious diverses 
visé par l'iuitririté cuœpétcDtc. 

Art. 27. — Le transport des poudres par voi- 
lures marchant autrement qu'au pus est lonnelle- 
nent interdit. Une escoKe sera coininiiadée pour 
rarreiUer 1« tramport dee poudrée, eoit pour 
l'embarquemeot «oit poui* le débarquement. 

Art. 28. — Les capitaines de navires qui devront 
embarquer ou débarquer de» fourrais, de l'alfa 
on de la paille, qui auront ou prendront de ces 
iiifirrliaiiili-^rs sur Ir poiil. il vronl en il^'i l-ir- r 1 1 
quantité au service du port qui désignera l'endroit 
oA l*op6ration dem être faite. 

Sauf pour Ifs navlri'A ,i v.ip' iir qui ji(»nrrunl 
lenuiuer leurs opérations dans la joumée pour 
partir auedtAt apria, l'endroit dialgnô tara ton- 
jours l'a vant-poit, juaqu'è ce qu'il «ft aeitantrenteut 
ordonné. 

Art. 29. Pendant la nnlU la* ballaa d'alla et 

lie fottrrage (|ui sr-journeronl sur les fjtiais de \:i 
d&ne seront recouvertes d'uue b&cbe ou prélart 
les onTeloppant complètement. 

Ces marchandises ne iiourront a^sfonmar plus 
de 48 heures sur les quais. 

Art. 30. — Des gardiens scrunl placés par le 
capitaine du port soit à bord des navires, soit sur 
les allèges et quais de dép4)t pour la surveillance 
des opérations d'embarquement ou de débarque- 
ment de* pétroles et autres matières très innam- 
nables, de» fourrages, de l'alfa, etc.. Ces gardiens 
seront payés à raisons de francs pour chaque 
•éanee de douse Jieurea et.L fr. 50 pour une 
* eéancfi de six hevrea et au-deeeoiie. 

Arl. 31. — Les gardiens devront veiltir ii r>'.\>'- 
cuUoa de* mecures prescritee par les articles 2«J 
et m dn préeent arrêté : Us devront empêcher de 
fumer i bord niivirc-' > Iiargés de poudre, rie 
pétrole», de fourrage ou d'oUa, et surveiller sans 
IntemipUon tooa tea détail* dea opérations. A cet 
cITlI, aucun il'i ux ii< srra assujetti à une garde de 
plus de douze heures consécutives, et un gardien 
eholai panni le* agent* dn port ne pourra être 
chargé de la survi illanre des opérations dont il 
s'agit qu'après avoir été relevé momentanément 
de «es fonctions habituelles. 

Art. 32. — Les fmla de gardiennage, réglés 
d'après le tarif fixé à 1 urlicle 30, seront acquittés 
■alidalremeut pur le capitaine dn navire et par le 
consignRt.iire ii>' la morchandiaoaur nn état dressé 
par le capitaine du port. 



TITRE V 

Coiwf rac/ion, earinage «i démolUim cfev iwtf Av^. 

Art. 93. — Le* eonstmetlons, les réparations, les 

refontes ircnibarrations et li'nr lU'inolitiim .mront 
lieu sur la. plage du Cozarin et dans 1 anse. 
Babavaud en dedans de la jetée jusqu'à ce que 
rétablissement d'un eimntier déflalUf ait été 
désigné par l'autoHlé supérieure. 

titrt: Y1 

Police (lu port et lies </Wrti>. 

Art. :U. — Il est défendu de jeter des terres, des 
d.'combres, dea ordures ou autn-s matières qaei- 
eonquea dans les eaux du port et sea dépendance*, 
d'y ▼crser de* liquides insalubres. 

11 est défendu de tailler des pferres sur lo qu.-ii, 
ou d'y faire aueun ouvrage de charpente, de menui- 
serie ou autre, sans l'autorisation des ingénieurs du 
port; de ramMaer de* llio«l«» on autre coquillages 
sur les ouvraftea dn port, sans uM antorisatloii 
s]iéciale. 

n est défendu de dépoter, même momentané» 

mriit, des mnrcli iuiîi-t de quelque nature que ce 
soit, depuis l'arètc du quai jusqu'à la limite de la 
chaussée pavée. Elles devront être déchargéea 
directement ?iir lirro-iiliin fntre la chaussée 
pavée et la voie charretière et seront enlevées au 
f ur et à meeure qu'elle* auront anM lavériflcatlon 

«le In rionnnf, rt, ati [ihistarJ, vitifrt-qiinlre heures 
après cette vérillcation, sauf pour les bois, lièges, 
tannin, fbnrrages, allia et antres matières très en- 

couilir.'tiites pour lesquelles il poom èlf« accordé 
qiiaraulc-huit heures. 

Art. 35. ~ 11 aat défendu do faun; runicr d> s 
brouHtPs, tombereaux, voitures, sur les dulics de 
courouueuieid des qmus ; d'embarquer ou do 
liébarquer des pavée, des blocs, des métaux OU 
autres marcbandiaes pouvant dégrader les conroU" 
nements dee quais sans avoir couvert le dallapo 
de |>I im li> s pour le protéger, de iléehiirger oa de 
transborder des tuiles, briques, moellons, terres, 
suhles, cailloux, pierrailles, dn lest, de la houille 
ou autres matières n)cnucB ou friables sans avoir 
placé, entre le navire et lo quai, on, en cas de 
iransbordeinent, entre les deux naviro*, une toile 
"Il prélart bien conditionné et aoUdemeat atia- 

clié. 

Les mareliandisea Infectée ne peuvent rester 

iléposées sur Ii' r|iiai. . tir s doiv. nt élre iuimédiate- 
meut «mbarquées ou enlevées après leur mise à 
terre ; tinte de quoi ellea seront mt seee n fourrièro 
aux fiais <iii proprirtair.- il ■ la mardinndiaeet àla 
diligence des ofUcicrs du port. 

Cluuine Mir, à la fin du travail, la* ruiees, 
échelles, planrhon^, etc., qui auront fervi dans la 
Journée seront rangées sur le terre-plein du quai 
de manière a ne pas gêner la drenlalion. 

Les voitures, charrettes, camions, tombereaux 
ou brouettes affectés au trausport des marcban- 
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di*c* j[>laccc* sur le Icrn^-ploin <!<! «Ifpùl du qu.ii 
ouevt de Ift darM, no devront uccédf-r »nr terro- 
I.li''îti qiio par les paf!!afrf>s rt'.''<'rvi''s à r<>t offcl. 

Art. -Vi. — Tout navire à voll*< ou A vapi iir 
accosté au quai de la dar-'c de lt<\no din'rn )-nlrL-- 
tt'tiir, à frais, lu propreté du quai cl «lu terr«*- 
plcin ju:^qu'à lu voie cIi.uTftitTO uu droit dt la 
place qu'il orcupe. 

Lea »geoti des compognÎM, conrtiflrs, ou eon- 
Bîgdataire* de naTirei «ont teoui de hîro net • 
lo ver lu place dans 00 délai de deux heuftt» tprt-s) 
le départ du bateau. 

Art. 37. — Toutes les fois qu'un navire embar- 
qtic-ra des bei^tiaux, l'agent <le la CoiuiMifiuio de- 
vra t'tabUr, a «ea frais, sur le terre^pldu du quai, 
an parc ▼olani, dans lequel les bestiaux seront 
couduits et g >i:.'iii iiM mont enfcrujî'i». 

Tout animal vrraut «or la voie publique ou sur 
le terre^fAein des qnals, sem iutai£di«t«iiieal'eoo- 
doll en /onnière. 

TITRE VII 

Di$po*itiinu générait». 

Art. S&. — LeecoalnaTentioas an présent arrêté 

seront contint l'-r-i par de.* |iroc.>- v.Ttj.ua (In-s'St';' 
par les condueteuri des ponts et ctiaus^éeâ, les 
oHtders et maîtres da port et le service de lu 

police. 

Art. — Lor*qii'en exécution du prf-aent 
arr«^té il sera fait d'ofUce certains ftnia i 1* einrge 
du capilaiue, de l'artuateiir oti prnpni'lairo du 
navire, ou lorsqu'il aura < le dresse im proct';'- ! 
▼erlial pout-iint donner Heu & une amende à 1 1 1 
charge du capitaine, nnnnteur ou propriétaire, le [ 
capitaine du port ajournera la délivrance du hil- 
lel de sortie jusqu'à ce que le capitaine du navire 1 
ail cousiguë le montant de l'uiueude en prlneip il ' 
et décimes, les fhili du proc»^s-verbal et, « il y a 
lieu, ceux de réparations, ù la caisse dnrpceveur 
dea cualribulions ditr«rs««, à moins quil ne soit 
présenté k ee eomptabie une caution soivable. 

L«; montant de l'amende et di s frais uii* u la 
clbu-ge du cualrevenaot sera arbitré provisoire- 
ment par l'agent verbaiisateur, conformément au 
tableau ci après. 

Art. -lu. — L» couU-cvcuuul est tenu d'élire 
domicile dans le département; ft défant par lai 
d'él.-ctioti <),. ,t,>ini« i!r. toute notilieai! ion lui sera 
Talablemcat faite au aacrëloriat de la mairie do 
BOna. 

Art. 11. - Sont rapport. * I. s iri 'l'* préfeelo- 
raui du 27 mars im, du 1 septeuibro 1874, des 
1" janvier et 2t> aoAt 187», du 2t janvier IffJB, et 
de» 25 juillet, 29 octobre et 12 décembre 1877, Sur 
la police intérieure du port de Bône. 

tmikatioiif portées sur le tableau dont il ett parié 
«n /'«rliefe 3» «Te furréU ci-de*sut, 

L»* contraveuliuus aux urtielos l, 2, '.i, I. 5, G, 



7. S, 9 cl lu eiitraiin ront uui> consigoaliuu de 
ZI Dr. flB ta minimum et de .17'.) te, 9S Ml mail* 
luum eu amende, décime et frais, savoir : amende, 
h\ il ^ilXJ fr. ; dé< ime, 4 à 75 fr. ; // an, 1 fr. 5>j (Loi 
.lu 29 iloréal nn 10; déOMtdtt 10 avril 1810; ordon- 
nance d'aoïH l<i81.) 

Toute contra vtsntion â lurticle 12 entraînera 
une consignation de 24 fr. 1^5 au minimum et de 
^ lir. 1^ au maximum, savoir : ameai^e, Id à80 fr. ; 
décime, 4 i 5 fr.; frais, 4 fr. fiS. {Némes loi, décret 
et ordonnance que ci-dessus.) 

Toute contravention à l'article 14 entraînera 
une consignation de 96 fr. 30 au minimum et de 
iVi*) ft. O'i m tiiiixiiuum, savoir : amende, 25 i 
5UU fr. ; décime, l fr. 23 à 125 fr.; frait, 4 fr. S&. 
(Lois dn 20 floréal an 10 et do 28 mars 1812» dé- 
; en l du lu avril 181U, ordonnances d'août 1681 el 
du mars 17t».) 

Lea eontraventions aux articles 16, 17, 18, 19, 
2i>, 21, 22, •>:'.. 31. 2\ 27. 2^, 29, 30. ai el 32 
duuuerout lieu à uuo cou«igaâliou de il fr. 20 sa- 
voir : «NMinfe, 5fr; décime, 1 fr. S&; frtù*, 4 fr. 9S 
^ (Application des même* lois, décreiet ordonnances 
I que ci-du»àus.) 

Toute contravention aux art. 33 et 34 donnera 
! Ii<'u il tuie fOtiHtfîualion de 21 fr 95 nn niinimtirn, 
ù :<79 fr. !T> au maximum, savon : amende, là u 
•H^) fr.; dlmw, 4 à 75 fr. ; frais, i fr. 95. (Idem.) 

Toute contravention à l'article :i5 donnera lieu 
à une eonsignatiou de 'M fr. 20 au minimum, à 
1)29 fr. 93 au maximum, savoir : amende, 25 a 
."^lOD fr.; décime^ 6 fr.25 A 125 fr.; frais, A fr. 95. 
(Idem). 

Les eoutrevenauts aux articles 'M et lYl devront 
consigner U fr. 20, savoir: awieiK^e, 5 fr. } décime^ 
I Ir. 25 ; frai», \ fr. 9â. (Idem). 

Aux sommes portées ci-dessus, il y oura lieu 
d'ajouter, te cas écbéant, les frais de réparations, 
d'aprto reatimatioa qui en wm latte an procte- 
vcrbeL 



28 Jnsvitt 1888. 

Arrêté du ministre des travaux publics qui rend 
appticahles aux officiers et maîtres de port de 
l'Algérie les disposition f des détreh du 15 juillet 
l«r»l et 21 décembre 1859 et qui leur altnhia- te 
quart cotoniat, (Mobacber du â juta ISSi.) 

Art. premier. A iLilrr du 1"' janvier 1883, 
lee disposition» des décrets du 15 juillet 1854 et 
dn 21 décembre 1890 seront appliquées au per- 
sonnel des ufli' ii'rs el luaiti i s jhm I \]r l'Algé- 
rie, en ce qui concerne les Iruitemeuls, les con- 
ditions d^admiasloo, denondnatlon, d'avaneemenl, 
la discipliuc el les cougés. 

Art. 2. — A dater du la même époque, les ofd- 
elers et maîtres de port de TAIgéTle ncevront, en 

^•ri: <lti trntl>>nt'^!i( tinniinl de lent- iirade tel fju'il 
e^l prévu par le» décret» prtH'ité.-', une majoration 
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«In quart d« ce tniHflinflnt ft titre eoloDial. It 

pourra leur être alluut'- iioe iodnmuité de loge- 
meut et des fraU de Lurcuu, réglés chaque année 
par l'adminlatration aupôrieura. 

Art. 3. — Le- (ini.-icr? et matlrcâ <tf port, dont 
le lrait(*oieut actuel al supérieur au traUeuM'ot 
donnai, majoré do <iuart eolooial, eona^rveroot 
Jenrs énidluneDta actuel» joaqu'i leur dépari. 



U88. 

Arrf'fi* 'lu Préfet de Constaiilhie règlementtut la 
surreUlance du yort de 0<tuijie. (B. PréL de Cuus- 
lanllDe, 1883» p. 189.) 

Art. premier. — Les gar<li<>uB plapt's parle llco- 
lennul ■lu [nirt. si>U h Imi-il ili's iiavirrs, ~nit mili- 
te» allé((i?8 et quais de di-pût pour la «urveillanco 
dra opfrratSoDa d'embarquement oa de débarque- 
mriit d»?A pétrole* el aulnes nutirTcti très inflaui- 
utahics, seront payés à raison de 3 francs pour 
chaque «éaneede doorn heurea et de 1 fr. SOpoar 
line séance dp !=h !i<nire? i-t nti-il(»s?ntia. 

Art. 2. - Los gardiens devront surveiller sans 
inlerniptloa tous lea dèlaila des opAraUom. A 
rrl l'fTft aucun A'<\n\ ne i^ora assujetti à une gante 
de plus de douze heures consécutives, et un gar- 
dien cliiiisi |karuii les agents du port ne pourra 
être chargé de la surveiltanco des opénitions dont 
il s'agit qu'après avoir été relevé momentané- 
meut de ses fonctioui» habituelles. 

Art. 3. — Lea fraîa de gardifunagc 'réglés d'n- 
prèa te tarif 6x£ A Tarticle premier seront acquit- 
tés solidairement par le capitaine do navire (>l 
par le cousigoataira de la marcbaiidlae aor un état 
dressé par le KeitledUt du port. 



I.i'uislalion de Franee. nrlfs Ii-Liisl.ilirs 
spëeiaiu à l'Algéiiti onl pour objet de conver- 
tir dea bureaux de faeleur^boltier en bureaux 
de dislrihulioii, de réduire le eautionnenienl 
des reeeveurs, d'auloriser le payement <le snli- 
ventions pour le service maritime de lu colo- 
nie, de Axer le» condition» do aerviee des colis 
postaux, de supprimer les bureaux riiixtts tie 
diiitnlmlioa cl de eousiiluer l'Algérie en une 
région divisionnaire de radmînistmlion éff% 
postea française». 



me.. 

Arrêté du Goitvrrneur Général convertiasant en 
bureaux de distribution ttdentaire eertohu hu- 
reaux d!r /tar/cur>-iolfMr, (B. G.. 1876. p. 8B0.} 



Art. premier. — Sont eonrerlU on bureaux de 

(lislrihution tiéili Mlaire les bui*i>aux de facteur» 
bottier établis à Cbéragat. Dély-lbrabim, Jdonte- 
uotte, Pondoaek, SicB-Moassa proTÎuce d'Alger; ; 
l^mb.'-.'. R.>1.( rlvill.'. Hizul. ATti-M'Lila, Château- 
dun duIU)ummel [province de Coostantine) ; Bon» 
gdiral, Boo-Sfer. Aln-Tédelès, Bonkantfla et Re- 
nault ( province d'Oruu). 

Art. i, — Les trait«ttieuts attribués aux titu- 
laires de ro» boréaux, pour la geition cumulée du 

i vi. .' postal et du --■rvir*' télégrapbiqui , -.>nt 
provisoiremeul lixés d après lo cadru suivaut : 
A l.OOO firaiic» 1 

!NI>» — 1 

HJU — .10 

Arl. 3. — Il i-st accordé aux Ululaires de ces 
liun uiix, ii titre de frais de régie (frais de tojrer 
el de buivau'. uue indemnité de 100 frani's. 

Art. 1. — Il est accordé aux facteurs attachés Su 
chacun de ces bureaux une indemnité annuelle 
de 150 francai an moyen de laquelle lia devront 
aMurer penonnelleineut, on en cas d'abienee par 
un supiiléant, la diatribution de» dépfehca lélè- 
graphiques. 



6 septembre 1878. 

Arrêta dudourenirut ttèuéral n-éantun tiuvmu de 
recette postes et téléyraphes à Boghari, [B. G., 
1878» p. 660.) 

Art. premier. — Vu Irarrau de recette poitoa 

el lélim iphes est créé à Boghari. 

Art. 2. — Ëu dehors des émoluments actuelle- 
ment attribués à Taurent ebargé du service lêiégra» 

phiquc, le n rcviMir c'ii.irjjé iJi- la ^c-timi dudit 
bureau touchera une allocation spéciale de .300 fr. 
par an à litre de Tmia d'aide. 



18 novembre 19T8. 

Drcret réduimut les cauHonnnuent* drs reerreurs 

1878, n' 736.) 

Li - iMtitionnemeiit- ili - r. c< v. urs de^ postes, 
dont les bases sont fixées par l'article !<'' du 
décret do 86 décembre 1868, «ont réduits A 90 (VO 

(tour tiiii- lis rrrpvrnrs tJ. ? huri-aux simples en 
Algérie, dont le traitement brut ne dépas«e |ias 
2.800 tranci. 



UJnUlotieV». 

Déerel Htnémt à FAlgérie tes éhpwttien* du dé- 

nements aux journauc, revues, etc. parla ftwte. 
(B. Loia« 1879, n* 8186.} 



* 
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16 août 1879. 

L<>i concernant Vexphilation des lignes ntantimes 
po$t€ita enire ta Frvnet ei tAté/étie, [U. G., 

1879, p« 411.) 

Art. priNuier. — Miiiitilri.' dtv poslfs cl ili-s 
lélcgraplit» e«l autorité in *cugager, uu iiutu de 
l'État, poar nn« i)ur4e de quinie année», an paye- 
uieul «I iiii.- «iilivriitioii aiiiiiicllo an inaxîmmn <\c 
uu tuilUou deux ccut mille fraucis (l,200,UUi} fr.} 
pour resplotlatlon daa liguea iiiaritlnii«» poslalra 
di !»ign<'*e9 ci-aprèsi : 

Ligues de Marseille à Algt;r, Uu l'ort-Veudrcâ u 
Alger. d'Alger k Bdoe, de ilaraeille à Oran, de 
Purl-Veudrc* à Oran, ilUrin à Tanger, du Mar- 
seille à Pliilippeviile, de Mar^-ïlle 4 Uùuc ul à 
Tuai», de Timbà Tripoli de Barbarie. 

Art. 2. — Ces diver*<>s ligne-" seront lui^Pf i-n 
ttdjudicaliou et desservie:' jwir paquebuLs a vaptnir, 
daiie été eoodition» de pModielté et d'iliuéraires 
qui seront ult< rieureiDeot dàtenninéee dau» le 
cahier de* cliargv». 

16 ««ftt UT». 

Cahier ûet charge» f/ourteJctvHtioadei «errieei det 

iignes maritimes poslalex détermmieê par ta ioi 

ci'deuut. (B. G., im, p. m.) 

81 mars 1880. 

becrel ^ui étend ii l'Algérie, à parlir du 1<^' mai 

1880, te terviee recouwttwni» des effiet$ de 

ewHntfiiriKii In )fi-.lt\ cl iriiL'iif n un fiin'té mi- 
nistériel pour déterminer les conditions auJC'^uelk-i 
ce aerviee s'effeetuera. (B. 1880, p. 2M.) 

aiasM IMO. 

Arréti mmiitMel prie pour texérufion du dierH 
prMdtnt. (B. G, 1680, p. 205.) 

.\it. finiiiiiT. — Les di.-*p'i?iti<ins >li- l iirrèt»' 
miDistériei du 11 mai 13<9, couceruaul le recou- 
vrement par la peete des effets de eommerce 
payable? mu? rr.iis .■sr/nt .'ton'lno» h r.\k'^ri>\ ?auf 
Texceplion uienUiuuii^i- a l'article 5 ci-après. 

Art. 2. Le dépôt des effets à reeouTrer daus 
le* trois déparleiuents algérien» et pnyalilos à 
échéano^ fixe devra avoir lieu taut «iau;. lea Im- 
reau de la mélrojiolf i t de Corse que duti» ceux 
de l'Algérie, an plus tard quinze joars avant cette 
échéance. 

Art. 3. — n ne sera pas reçu dau« Icss bureaux 
de TAigérie de dépôt de valeur» à recouvrer dau;< 
la Idéalité même o\\. ces bureaux sunt situé.«. 

Art. 4* — Les effets à recouvrcT i^ir le^ bureaux 
de poste en Algérie ne seront préwntés par le» 
facteurs au dunidle des débifeors que lonqae ce 



doiijii-ile trouvera .situi- iliiiis le CL-ulre luèuie 
lie 1 1 l'omuiuue siège du hure.iu. 

Les effets payables en «lehors de cette a}{gloui«>- 
ration pruicipale seront œnscrvés pendant quatre 
jours au bMr<>au et le débiteur sera Invité, par 
un avis spécial soumis à la fomiaiité de la reeom- 
niaodation et déposé & aon domldle par le 
tenr, davoir a s'y présenter pour se libérer. 

Les remises spécifiées par l'article 5 de la lui 
s ront toujours acquises an liieteur Ct au rece- 
veur. 

Art. ô. — Par dérogaliuii auJi dispoaitioas de 
l urtlcle 4 de l'arrftté dn 4 mai 1819, les effets qoi 

n'aurout pas été payés à présentation seront, après 
avoir été rapportés par les lacleurs, coueervés 
pi odant qnaraute-balt heuresau Inireau, k laxlls- 
po^itioû i!' s (iL'bi(i'iir> qui pourront, pendant ce 
temps, venir se libérer. 

17 juillet 1880. 

I.iti furtniit uppritlfutiun delà convention roiu-lui! 
entré te Mimtttre de» poète* et Utêgraphe* et la 

CoiH/Mif/nie général'' frrrnfntluntiifue pour fa r-rt'n- 
lion d'une ligne maritime postale eutie ManeiUe 
et 9ÔHe (B. (i.. 1880, p. 4S3.) 

Art. premier. — Sont approuvées les stipula- 

lions financières contenues dans l'arii'-l-î ^ de In 
conveuliou paiwée, le 24 mut ISHiO, entre le Minis- 
tre des portes et des télégraplies et la compagnie 

••énémie trnn«;tt!ntitîqnc, ivpréscntée par M. Eu- 
gène perelnî et M. Ficrre-ThéopUile Cloqueiuîu, 
président et vice-président du conseil d'adminis- 
trnttoii, [lour la création d'une lifrnr- iiKiriliun' 
postale tutrc Marseille et Bôue, sans y*cales, en 
.iddition des parcours prévus par la loi du 1(5 aoAt 
1871), et le cahier des cbarges approuvé le 10 .sep- 
tembre suivant. 

Art. 2. — La dite convention, annexée & la 
présente loi, sefu enregistrée au droit fixe de 
trois francs. 

Mioniaiim. 

Loi modifiant ta toi du 3 mare 1881, en ee gtd 

ronrerne l''s n'r'*pif>~é< l'I <■ iniHiissviwnh - Sup- 

pre!(.uon du droit de timbre des aojuils-à-caulioH 
et paeeavanU de douane, et de ta taxe du plum- 
6i^. (B. 6., 1881, p. 409.} 

Art. premier. — A partir delà promulgalion de 
la présente loi, le droit du timbre de 0 tr. 10, 
cessera d'être [lerçu sur les baliellDS d'expédition 
de colis postaux Iransitaiit par la Franc» on 

l'Algérie. 

Un seul droit de 0 fr. 10 est applicable A Tes- 

pédidiiii d'un pûi-liil Iniii^p.Mié SUCCesSiVe- 

nieul par voie terrestre et maritime. 
Art. S. — Les droits de Uiubre de 0 fr. 13 et de 
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POSTES 



0 fr. 05 alTéivnU aux acqulU-â-caution et posan- 
vanls do ilouane en vertu «le rarticle 19 du titr»; I*"^ 
du la loi du 28 avril 1816, m MTODt pa» perças 
en runtière dt> transports de eolls poirtaax tranti- 
tant à travor» Ifi Fmuce ou l'Alp/îrle, i>u doiuianl 
IIl-u à des expéditiontpar mer, soit entre lesport» 
français, «oit entre Icb ports de la France et de 
l'Algérie, soit entr*^ U^- p^rt-^ alu- n-n-^. 

Art. 3. » Dans ks cas où U es\ prescrit par le» 
loie et règloineiita de douane, le ptombage sera 
appliqué gmloitement anxeoUi de Tospèce. 

2i jniUet 1881. 

Ùét-n-l portant otirerturc du fervke des co/tt pos- 
taux ù l'intérieur de l' AlffMe et ih la Tuttitit et 
dmu leurs rapports avec la Friin< <' • oHlitientatf 
e* les pays fnnUiéres. (B. 0.. 1881, p. lo i.) 

Art. pr<'mi<'r. — I^^ norvicc des colis postaux 
coniinonrcra à ft»ni"liouucr le 1"" août 1881 .* 

1- A riiiti'Ti. iii- de l'Algérie < t d.' la Tunisie, 
sur le» résuaux des pompagnicn des chetnins di- 
ffr et au moyen des p4iqucbotâ de la cumpagnic 
maritime, signataire de la cooventiM ausviaée du 
17 juin 1881; 

2« Dons les relations de le Corse avec I Algérie 
l'I la Tunisie, ainsi qucdanit celles des ports de la 
Corse vUités par 1«« paquebots-poste Inuiyais, 
entre eux; 

;i" Dans le* ra[>ports de l'AIgt-rie, de la Cm -, 
et de la Tunisie avec la France coulineutule, l'Al- 
lemagne, la Belgique, le Luxembourg et la Suisse. 

Art. 3. — 11 |>oiiri'ii t*trc e.xpédii', la déu<- 
niiualiûn do colis postaux, dos colis suas déclara, 
lion de Talenr, ne dépasaoot pas le poids de tnip 
kilogrammes, le votiiin<' île vingt dé^ïnii'tr-s cu- 
bes et la dimeasiou, i^ur une face quelcouquo, de 
soixattlaeenllmitret ;cMoolisBe devront contenir ni 
matières explosible*, inflammable!; ou daTi;;. reuse!.. 
ui articles prctiibés pai- les lois et règiemenls de 
douane' ott autres, ni lettres on notes ayant le ca- 
ractère de coiTCFpim'l.-tnre. 

Art. 3. — L'allïducliiàsi lueut dts colis poi^taux 
sera obligatoire. La taxe à payer, y compris le 
droit de timbre de dix centimes, prévu par les loi»- 
des 3 mars 1881 et 21 juillet 1881, par l'cxpéditeur 
d'uu colis postid dépo.^é, soit dans une garo de 
cbemio de fer, soit dans une agence maritime, 
dans les ports d*embarquement on d'escale, en 
France, eu Corse, eu Algérie ou en Tunisie, sera 
.fixée conlonnèmout aux indications du tableau 
cl-annexé. Les colis postaux déposés dans Ic^ 
bureaux de ville désignés par les Compagnie.* de 
cbeuiius de fer participant au service des colis 
postaux, seront soumis & In même taxe que ceux 
qui «ennil purl'- ilicTtruient \r.ir l'expéditeur à 
la guro ou station de départ. L'expéditeur d'un 
colle postal recevra gratoilemenl, an moment du 
dépôt, nu récépi$^sé sommaire de son envol. 

Art. i. — La deslluttlaire de tout colis posUtl 



provenant de rélronger aura h payer un droit de 

timlii i '!> iîi\ eenlimes. Lorsque ce Colis semlivn'î 
à domicile par les soins des uduùaistraLious et 
compagnies de chemins de fer ou de leurs eorrcs* 
pnudauts, le fî '^tinataire aura à payer, en outre, 
uue taxe de factage de vingt-cinq centimes. 

Enfin le desUnataire de tout coU.« postal rem> 
bonr^i'n au tran.-; porteur, le cas éeliéaut, les 
droits de douane, d oclroi et autres frais dodt* 
celuioci aurait fait l'avaiic*'. 

Les de.^^liuataires d<-8 cidis livrables en gare se- 
ront avisés dans les vingt-quatre heures, par les 
chefs de gare, de l'arrivée des colis k leur adresse 
et devront n niboureer le port de la lettre d'avis 
avant di> prenilre possession de cescolîs. 

Tout colis postal porté à domicile par un siîrvice 
de faclage ou «le correspondance, et qui u'aum 
pas été livré pour une cause quelconque, sera 
couï^ervé en gare ou au bureau de i:orrespoiidanco, 
suivaut Je cas, a la disposition du destinataire. 

Si un second transport est demandé par celot- 
ci, la livraison ne sera opérée que t-.iuitr paye- 
ment d un nouveau droit de factage de vingl- 
ciuq centimes, indépendamment du droit de ma- 
gasinage et autres frais exigibles, s'il y ft Heo, «O 
conformité des tarifs urdiuaire». 

Art. 8w — La réexpédition d'an colis postal, 
soit sur le lieu d origine, soit sur unr; autre loca- 
lité, donnera lieu, lors de la livraison, à la percep- 
tion d'une nouvelle taxe complète, sans préjudice 
r, iiilMiut.-emenl des droits do douane, iloc- 
troi, de factage, do magasinage et autres frais, s'il 
y a lieu. 

Toutefois'. In réexpédition, par suite de fausse 
direction, ou d une erreur de service, ne donnera 
lieu à aucune perception supplémentaire à 1« 
charge du public. 

Art, a. — Les colis postaux qui n'auront pa» 
été livrés aux destinataires jiour uue cause quel- 
cDiKjue, et que les expéditeurs, diiWCOt COUSOliés, 
u auront pas fait retirer OU réexpédier, seront 
tenus à la disposition de ceux-ci pendant six mois 
s'ils provieiment de l'intérieur, ou pendant uil 
au s ils sont originaires de l'étranger. Si, passé 
co délai, les expéditeurs u eu ont pas réel i m ' 1«» 
renvoi, les colis postaux seront livrés a l'admi- 
uist ration des domaines pour élre vendus au pro- 
fit de rËtat, sauf déduction des tOXM et trait duS 

aux transporteurs, s'il y a lieu. 
Toutefois, ceux des colis postaux non distribuas, 

qui reufernieroul di-s articlfs f< .i cni i ujiliiMi 
ou a détérioration, seront vendus iiumédiatemeut 
au profit de qui de droit, sons avis préalable, ni 
formalil'' - jii'îi.'iiui r-_ 

ArL 7. — Sauf le cas de force majeure, la perle 
OU l'avarie d'un colis postal donnera lieu au profit 
de l'expéditeur, et â défaut ou snr ht t!<'mande de 
celui-ci du destinataire, ii uue indemnité corres- 
pondant au moulant réel de la perte ou da l'avarie, 
sans <pie cette indemnité puisse toutefui» dépas- 
ser lô b'oucs. 
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Le puyeuieot à l'ayaul'droit aura lieu dans le 
plu» bref délai poasIMe et, «u pins tard, dsDS le 

iI<' frni? nioip, à purfir du jour <îi' !:i ri"'<'I,i- 
iiiatioii, pour iiii colis prorenaut de l iulérieur, et 
d'on an, à dater du même Jour, pour ud colis pro- 
Tc-uaut lie rélraugcr. 

Los réclainatious couccrnant la pt-rle ou l'avtirit* 
ile.>: colii; postaux ne pourront être admlaM que | 
dan* if d<;liii d'iiu an, À pnrtir du jour du il«''pi'>t 
, des dit» colis. Piissé ce délai, lo ri-cluuiaut u aiira 
dntit à uucuue iodamoité. 

Art. 8. — Ia reaponsabilUé des service* de 
transpotjla ce8«era par le fait de la livruisuu des 
roli<< poitaiu aux dectioataiieB ou i leura rapréMiH 
tant». 

Art. 9. Les coïts postaux tn-mut Irauspurlcii 
IKir le» trains-poste ou autres en ossgia pour le 
aenrice des coUs de graude vitesse. 

L'expédition, la transmission d'une compagnie 
à uuc autre et la livraison des noii* pijstaux s o- ' 
pèreroul dans les délais fixés par les tarifs ordi- 
oairea/ 



U eetobm 1682. 

MciMhn Hnnutérietie f/iii xu/tprime en Algérie tes 

hurrnitr. mixtes tU; <l >sf i il.tdioH vA les i.'unci lit 
en fwetlet mixtes de plein exercice de^mlrtcme 
f ctaste (B. G., 1882, p. 6S9.) 

Cette décision s'apidiquv aux bureaux cl-aprè-«. 

D^pmlemetit d'Alijei: 

Bureaux de : Bou-Medla, Giiéra^, i>ely -Ibroliiui, 
Poodonk, UontonoUe^ Ooed-el-Halleg, RoallM, et 
Sidl-Mouan. 

Dipartememt de CoÊtUtmtiae, 

Bureaux de : Aiu-M lila, Ain-Mokra, Bilclie (1) 
fiisot, Chàteaudou du itbummel, Lamliése, Uuled* 
RhuDooD, etRobarlTlile. 

Déparlemenl d'Oran. 

Boreansde: Atn-El-Arba, ATn T^'dAlrs, Bougui- 
r il. Hoii-KL.iueBs, Bnu-Sfer, Bou-Tif-lis. Cassaigue, 
Lamoricière, LounueJ, Mercier- Lacuuibe, Renault, 
SaiotAimé^ S^fr-Lodea, «t Zemmorafa. 



«iMywnteaim. 

Décret porimt que tet coti$ postaux trampoHéê pni- 
les pn>jurf,i.l< j^tule franra if seront livré» fi domi- 
cile, dans les ports de débarquemetU de ta Pram e 
t^mUnentale, de VAtgérie et [de (a TimiHe, ob un 



I. Ix l>ur<uii do Bill Im Mrs dMgaé à favaiiir, lur Um» 
\f' ri'^ii'ti'Pt «I i)<Mum<:nts, aottck mm d'BI'XMttr, dénoaii- 
■•livD du ciMMieu «lo k nusraMiae oà il «tt élaUl. 



service de factage sera étabii. (B. 0., 1881, p. 788. 
u*859.) 

Art. premier. — L(«s e^lia postaux tranaporléa 
par les paquebotê-puste fraurais seront, à partir 
du 1" décembre procliaiu, livrés à domicile dans 
l'"3 ports de débarquement de la France conti- 
nentale, de l'Algérie et de la Tunisie, oA un ser- 
vice de Ikctage sera étalili. 

Art 2. — La taxe a pay.>r {y compris le droit 
de timbre de lOcenlimes résultant des loi« des 3 
mars et ii juillet 1881) pour les coUs postaux doul 
Ih llmiaon a domleila aura été réclamée par Tex- 
pé'iiti dr ol adressés, soit il. l i 1-V,ui, ,.. 1,i(..n -.! 
de 1 Algérie ou de la Tunisie dans uu port do dé- 
barquoment en Aliférle on on Tunisie, pourvu 
d'un service i!o T.xrlt^-, ?nit .],' TAI^rii,'. ,h- li 
'fuuiâie ou de la l^rse, daus uu purt de débar- 
quement de la France conlineotale également 
de'forvi pnr nn <iTvii'p di- f.K-faïP ^i-r.i llxée con- 
formémeul aux indicaliuus du tableau suivaut : 
Suit le tableau. 

SI déoombM 188» 

Dérision niini^tt'rirf/,- ,/iti < i\-r tniiisfurme à 
pat tir du l" Janvier imi dvs bureaux de poste 
et de téiégre^tkei. (B. G., 1888, p. 15C). 

Aux termes do cette décUion, M. le Ministre 

Prtsfles et dc-^ T.Mr;,'iajiIirs a ;i^it■lri^.• l.i créa- 
tliui ou la transformation, pendant l'auuée lti83, 
dea bureaux de poste et de télégraphes suivants .• 

1' MKCrrn mixtrh ors ronics bt r.r.s TÉLWiHAruEs. 

Dépaitcment d'Alger. 

Cre«r>o/w; Aïn-Taya, Bouzaréob, El-Biar, Maison- 
Blanebe^ Novi, Saint-Eugéoe. 

Tranf formation.* : Borroii!f.^!iin. H 'iii-Men'd, Bir- 
kadeui, Birtouta, CbilTii (loj, Uuyotviile, Hussein- 
Dey, Rebvat, Héghala (la). 

Département d'Oran. 

Créations : Pleuras, Rensehi. 

Ti.inffornialiQii, : Alii-.'l Hadjar, Uosqiiet, Er- 
Kubel, Ueiuiaya, Uued-cl-Uauimau, Puut-de-1'lsser, 
Tliiersvilte. 

Départenani de Oonstantine. 

Transf tnnations : Aln-AlK:s.»a, Uoudé-Smendou. 

2°»LHF.AUX DR fACTELBS-lIDfTIPnH (»K L'ÉTAI. 

Département d'ÂIgor. 

Créations : Oucd-Uouiua, Urarla, Zurich, 11- 
Mattoa (Aiaxga). 

Département dH>nui. 

Créations : Aîn-Nonissy, Arlat (1*), Oued-Toiagli, 
Tizi, Tliesaaiab, Thmaoïmli, Tounia, Sforouela. 
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Déparwmetit de Constantine. 



Criation$ : Aïa-Begada, Aîu-Semour, Bouila- 
Toaa, Hammu-Meikoutlne, Manwun, Oa»d>Flr«- 
takt AIihTouIb, Yjhier-Amokran. 

3- MiRiAOX Nam wlraim». 
lMpwtaB«Bt a*OMa. 
CréuHom: ABoa. 

BépairtiMMiit 4e ConelMitiiiia. 

CriiOhn : Barikn, Bou-lia^Jar. El-H»idj. 

Au point de vul- postal, ce» quatre !»urcaux ae- 
roui classé» daus la catégorie de» élablissemenU 
de faeteur-boitier. 

4* BDRUint PMTAttX SS DHtllWVTIOfl-BIiTIIIPOT. 

IMpartnneBt ffOna- 
CrMhns t Poiim-de-rer, Bou-Nouuoi». 

Département 4* OonatMitint. 
Crêalimu z tX^KOvui, Takliatck, Troia-Marabonta, 
Xdatdla. 

28 avrU 1883. 



Décret qui organise le terdce deipoitet et Uiégra- 
phei en rigioM et fait de eAtgîr^ /« 1«» région. 
(B. Loie. 18», n« laUO.) 



i\ou# n'avons k sifjnaU r (jue deux airèlésdu 
Gouverneur Général, l'un instituant une cont- 
niission d'examens, i'«utiv nindiliant les Irai- 
leoieuts du peraoïiael des bureaux. 

asjMvierism 

^m7«f du GouvmieitrGi»»«tvdatif(mx eramflw 
de commis pnnàpai de prifidure, (3. G., 1878, 
p. 14.) 

Art. pr.nnicr. — Kstinetiluér, à Alger, une coiu- 
mi?!=ion unique chargée de procéder, chaque 
*noîe, & l exainendep caudid.il- au Ki a le deconi- 
inia principal dans l'odminislraUoa déparleuH'U' 
taie. 

Letlp couiDiission est roiiiiniiii'.' iiiiipi qu il suit: 

Président : Un conseiller rapporteur au couwil 
de gouvemcracDt; 

Meml'ra : Tmi^ chef» de bunîau de l'admiDis- 
Iratiott centrale ; uu wtts-cbef de bureau de l'ad- 
minirtratton centrale. 

f^ecréiaire : Un conunle>r&daetenr de ridminlp* 
tratlon centrale. 



I Art, 2. — Les épreuves à sttWr par les caudi- 
<hu couïi!<'t*'rnnt • n deaz coDposHliHi» écrites et 
eu un examen oral. 
Les compositions ierites porteront sur de» un- 

lier - li'a lujiiiiîitrdiiou nigérienne, se rapportant 
à l'uu des SIX pora^raphes suivants : 
S 1». Oq^anisntion politique, admloisIratiTe el 

judiciaire ; 

§ 2. ColuuiâuUou, rcgiun cuniuicroial ol indos- 
triel ; , 
5 3. Travaux publics ; régime desi i-aux : 
§ 4. Régime llnancier ; coniptiibililé publique; 
complabiliti' lirpail. mentale et communale: 
§ 5. Aduiiaislration des indigènes ^terrîtoire civil 
el territoire de coramandement) ; 
; t;. Loi 8ur la propriété ; s*'riiit ~tro 
La première composition aura pour aujel une 
questîim de droit wdmmMratif ihUrique; 

La deuxième one question de pratique admi' 
nittraiieet 

L'examen oral portera sor les matières Indi- 
quées dans le:- ^*ix ILini^'lapIlrS i-i-il.-sria. • 

Les candidat» pourront être iulerrogés ég;ile. 
mont sur les principes généraux de la légMatioii 
aamiuistralivc Je la métropol»-. 

Art. 3. — Sont el demeureut rapportées toulc* 
le» disposition» anlMeurea eoninires an p«£- 
>entes. 



SI ddoentae 1881. 

Arrêté tht C,nnrfrit''ny l'.fm'rnl mruhfinnt le traite- 
ment dfs chefs de bureau rie préfecture. [B. G., 

188^, p. eo.) 

Art. premier. — Est et demeure rapporté l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté sus-visé du 1? janvi'^r 1874, qui 
stipulait qu'on Irailemeut exeeptionuel de six 
ndlle frênes (6.<K0 fr.), ponvalt être alloué aux 
chefs lit l.uivau il.» première classe comptant cinq 
années d'exercice dans ce grade, cl que les besoins 
du service commandaient de maintenir dans lee 
pr<^leoture«. 

Art 2. — Les trois dusses de chef* de bnrena 
créées par l'arrUè précité sont maintenues. 

I,r traitement nttaché à ciiacuue de ce» classe» 
est tixé ainsi qu il suit : 

Première classe : six mille francs (0,01^ i fr 

I>euxiéœe classe : elnq mille cinq cenU Irauc» 
'ït,H3) fr.). 

Troisième dusse ; cinq mille francs (5,000 fr.). 

L'ancienne troisième «lasse (4,500 fr.) de ce« 
• mployés Mipérieurs sera supprimée par vote 
d'extinction. 

Art. 3. — Sont rapportées toutes les disposi- 
tions unléricurcs, contraires «n présent arrêté- 
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Voj. SoppMiodDt. I 

8 maiu 1882. 

£oi ^ui ittodifie l'arUcle û\) g i) du code (le proci- 
dure avUe. (J. olBeiei du 10 mers 188t.) j 

Article uniqn»;. — Le jiarnf{rrii)lir' de Tort. 09 
dn code de procédure çivile e»t »io»i modifié : 

1 9. « Ceux qui hablteot le territoire iraucai^, 
hor?î de TEurope et «le l'Alg^rk', et ceux qui sont 
éUiblid à réUruiiger, au parquet du procureur de 
1« République, près le tribunal où la demande est I 
portée, lequi"! visera l'ui '■îiual et envcrni dircclo- 
meut la copie au luiuiiilre couipéteut ou à toute 
antre autorité détermlmte par le* conTentioLe di- 
plomaUqiMa. » 

Propriété indigène. 

Les opératious prescrites par la loi du '26 
juillel ont été eiid éprises, ji co jour, sur 
uue Mipcrlicic de 1,637,29U hectares ; mai^ elles 
n'ont été terminées, par la délivranee des titres, 
que sur une faillir partie, 383,000 lieclares, 
savoir : 151,000 dans le départemenl d'Alf.»er, 
193,Û0t) daus celui d'Uran et 38,000 dans celui 
de GoDstantine. Le Gouverneur Généra), dans 
l>- hiit (If hàler les travaux, a nommé «les ins- 
pecteurs de» coiuiuissious d'enquête, donué 
des instructions sur le choix des donan à en- 
quêter, et réoif uiisé k service par un errdté 
rétrlenicntaiiv. 

iNous publiouji é($aleiueut deux circulaires 
concernent ta vente des biens arth ou $abfga. 

19 février 1879. 

Arrêté du Gouverneur tiéniral çriaid dam chacun 
de» départemtnU de f Algérie m tnqrioi Wins- 
pecUur det eommiMioM tf'cnfM^fe, (B. G., 1819, 

p. 54.) 

Art. premier. — H est créé, dausi chacun des 
trob dépattem nts de TAlgérle, un emploi d'ine- 

pecleurdee coromi!<-!ioT)îs d'i-nqnAlc chargée* de 
l'application de la loi du juillet 1813. 
Art. 2. ^ Les traitements et Indemnités à allouer 

à ce» ron("fioniiairt\- pcroiit rl/>tcrmiu('>î f«r les 
arrêtés de nounuatiou pris sur les propositioui? 
des MIÎBl*. 

•Juillet 1880. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à la 
pri^ibitiOH d'aliéner leg terretcolieclires deadlure 
. indtgénet. 



Suivant on arrêt de la Gottr d'appel d'Alger, en 

date du 2 ft-vricr il. rnii r. l'nrt, C, du :<<>aatu8-cou- 
sulle du 22 avril 18ii3, respectant en cela le priu- 
eipe posé par l'art. U de la loi du 16 juiu 1851, 
interdit ralién«tioii terres iollixtives do cul- 
ture fl/r^ou5a6é.ytf.auléricureuient à la 4.éUvnuic« 
tle^ titre» de |iropriété individuelle; cette dispo- 
sition a été maintenue par la loi du 26 juillet 1?73, 
en ce qui touche la propriété collective, qui u"e»t 
antre cho»e que laierrv an h ,iu «aAéS^sdela laide 
Itfôl et collective de culture du sénatus-coosulte. 

Plusieurs cnuBéquenocs découlent decetle doc- 
trine : • 

!• Le comuiiiisalre-CDquëteur. cli;ir«,'é di- l'appli- 
cation de la loi du 26 juillel 1873 daus uu douar, n'a 
aucun compte à tenir des vente* ayant pour objet 
le* terre* de propriété collective; 

*• Il ne doit proposer ratlribution d'uu immcuhlu 
aiot-i iiidi\meul veudu qu'eu se bnsuirt excluaiVenuDt 
sur le Cait de la jouiaaance effective reoonone au 
profit d'uu membre du douar; 

3» Si dt iir II' VI luloiir ,1 cacore la jouiasauce 
effective de c«>t Immeuble uu moment de» opéra* 
tiens d'enquête (il peut arriver, en eUbt. que la 
vente n'ait pa^ l'I'- mise a exécution], attribution 
doit eu ètrti proposée eu aa faveur ; 

4* 81, au contraire, la jouissance effective du 
vendeur ne s'est paf ronsUluéo et que l'ininioiiMt- 
ait passé eu poaacssiou de l'acquéreur étranger 
au douar, cet immeubJedottétreeonstdéré comme 
indûment occupé, et l'allribution doit en être 
proposée, suivant le cas, soit au profit de l'État, 
comme bien vacant, soit au profit du douar, comme 
bifu communal (article % ( 2 de la loi du 26juil> 
let 1873),- 

5" Les conséquences «'uumérées ci-dessus sont 
applicables au cas où l'immeuble, au lieu d'avuir 
été vendu a uu étranger, lui a été donné en locu- 
tion par le membre de la collecth iii- qui le déte- 
nait. Du momeut où celui-ci n'est plus en mesure 
de jouir par lul-mime du terrain que le douar 
avait laissé à sa disposition, II n'y a plus aucun 
droit; 

6«* Le service des domaines, saisi d'une vente 

qui aura été faite, suivaut les formalités du titre 
lit de la loi de 1813, d'une terre de propriété col- 
lective, doit se reftiser é consacrer, par la déll* 
vrauce du titre prévu k rartiele 90, les effets de 

cette veute. 

J'ai llionnanrde vous prier de vouloir bleu, en 

adressant a chacun des commi$s.iire?-eoquéteurs 
opéraut eu ce moment sous votre autorité, un 
exemplaire du numéro cl«jolnl dn Jifeiaejker, leur 
notifier les dispoi>itions qui précédent et les Invi- 
ter à t'y conformer, le cas échéant. 

De mon côté, j'ai fait la même cemmunlcetlcnà 
H. le directeur des domaines de votre départemeuL 

aimai 1888 

Circtdtiirtdu Gouvernevr Gitiérol fitr te choix du 

26 
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dotWi où la firopriété indiyène doit être 4kiMie. 

(B. G.,im.w«n, p. m.) 

Lus priucipal but du légiâlalttar, eu provoquant 
hi coDstitutioa de la propriété individuelle ebex 
Ici* iudigèui;8, u élé de mc(tr« un rvlci d»' I.i 
colouisation de grande» éteudaes do terrain, que 
iladivisioii a pour effet d'immobiliwr. L'cBUvre 
Joui lions (levoM? iiour8ui\Te la r<'-»litalioii ne 
pourra donner de résultats Immédiats qu'uutjiDt 
que ooas ne laisaerons rien an ba8ard,fltqae nous 
|>roc6deronH avec métliode et floitUlt UQ plan 
fietlenicut dùliiii. 

Des considératious multiples cl d'ordre dilTéreul 
•oUicitent notre attcotion, chaque foitt qu'il s'agit 
de faire choix deâ douara où la propriété iodi- 
fièm doit être établie. Mais l'expérience de ce« 
dernière» année* nous guide dans l'appréciation 
dw exigences -auxquelles nous devons d'abord 
pourvoir. 

Dans iee propositions que vous aurez h me 
faire désormais, vous vondresbien me sigualer de 

]»i(jrrrt llCê ii'S iloiinrs qui hi' tri>u\L'lil ;i [iroxilliit.- 

deâ centres où la population française est la plui> 
nombreuse. La eonstitatîon de la propriété Indi- 
viduelle dons ces douars deviendra la source do 
nouvelle» transactions entre les Arabes et no» na- 
ttoaanx. Les bnmigrants ftiançais n'hésiteront pas 
a faire l'acquisition de terres dan? un pnys où 
leurs compatriotes sont en majorité, et ainsi nous 
donnerons satJsAusIion à llnlérét national, en 
niAïui' temps qu'à l'intérêt économique. 

A uu uutrt^ point de vue, il importe que vous 
portiez votre choix sur les doaam situés à proxi- 
mité des maisils foicsliiT? . Nos efforU doivent 
teudre, eu ellel, à proléger plus criicacemenl les 
forêts contre les inoemUes, en les entourant d'une 
population européenne qui renforce la sarvell- 
lance organisée par railminislration. 

Il reste bien entendu, d'ailleurs, qu'avant de 
mettre à profit les observations que je viens de 
vous présenter, vons devez tenir la main 4 ce que 
h-i (.(iKiiaissaires achèvent leur travail dans les 
douars où Us ont reçu mission d'opérer. 

6 mars 1888. 

ArréU du GeUlimWKr Général jiortaid réorifoni- 
MOmiUienieetttla propriélé indigène. (B. G. 
1883, p. ià.) 

Art. premier. — Il est institué un service dit 

De Ui Propi irlf indii/i'n'' qui. dans chaque dépar- 
tement, est placé sous l'autorité du Préfet. 

Art. >. Le personnel se compose d*an ins- 
pccleur par lirparlenieut, de cuoimissaires-enquè- 
teurs, de secrétaires-Interprètes, de géomètres du 
service topogrepàlquo on des lovés généraux, ap- 
i»elés, à titre tomporabre, i eonconiir anx opéra- 
tions. 



Art. 3. — Lus traitements assignés aux emplois 
d«de>sas sont réglés dnslqn'U snil : 

luspeetonr de l^e classe 6,(J0U (r. 

— »> classe 5,000 

Conunisiaife-enquAteur de classe. . . . 4,000 

— 2« classe.... 3,500 
a* classe.... 3,0ÛU 

— sisgbire. . . . t,70l> 
Secrétatra-iulerprétc do l"" classe 2,100 

— 29 classe 2,M) 

— a> classe 1,800 

— stagiaire 1 ,500 

Les géomètres du service topograpbique (ouciie- 
ront iM trallenients •flêrenis à leur grade et à 
leur dBase, d'après tes règlements ds b twpogm- 

phie. 

Les géomètres des brigades libres recevront des 

indemnités fix<''i'? rl'apri'S un tiirif^fiéci.il. 

Art. 4. — Les agents du ser\'lce de la propricto 
indigène sont nommés, savoir : 

LiCs insprrtiMir?. p.ir li* 'loiivemeur fîénéral, 
sur la proposition du secrétaire général du Oou* 
vomement; 

L^s commissaires-enquêteurs , par le GottVer^ 
ueur Général, ii la suite du deux examens ; 

Les secrétaires-Interprètes, par le Préfet, à la 
suiti- d'un exnmeii. 

Ail. 5. — Tout aspirant u l'eiuploi de commis* 
saire-enquéteur doit justifier : 

Qu'il est Français, qu'il a plus de vingt-cinq ans 
et moins de trente-six ans. 

Il adresse sa demande an Gouverneur Générai, 
en y joignant les pièces propCMè établir sa situa» 
iion et à liiire connaître ses antécédents. 

Pour les candidats ayant déjà servi dans l'admi- 
nistration ou dans l'armée, la limite d'Age est pro- 
rogée d'un nondnv d'années égal & la moldé du 
nombre d'années de leur- ser\ ii-f -s, ««aiis toutefois 
que cette limite puisse dépasser cinquante-cinq 
nns. 

Le Guuvcnii'iir Gêuér il arrête la liste des cnn- 
didats admis â subir les examens. 

Art. 6. — Les deux examens pour remploi de 
commissaire-enquêteur ont lieu à Alger, à six 
mois au moins d'intervalle, devant une commis- 
sion désignée par le Gouvemenr Généni qui ar- 
rête le programme des nialières devant lUre l'ob* 
jet de l'examen. 

ArC 1* — Les candidats dédafés admissibles 
au premier examen doivent, en attendant le saeond 
examen, laire: 

Un stage dans les bureaux administratifs qui 
s'occupent des question? do propriél*'- indigène, 
et autant que possible uu liurLuu de l'iuspeclcur; 

Un deuxième stage de trois mois auprès d'une 
phisit'uneommlasionsd'enquèleop^nnL sur le 

temtiû. 

lis r*'c< vrual une indemnité mensuelle de 100 fr. 
pendant la durée du stage dans les bureaux et do 
2uu fr. pendant la durée du stage sur le terrain. 



Digitized by Google 



PROPRIÉTÉ INDIGÈNE 



353 



Art. 8. — L»'* agents de l'admiaigiration auto- 
risée à subir les examens leroQt ditpanêAdti pre* 
mier stage dan^ lf< burenux. mai» ila seront sou- 
mis au stage sur le terruiu. 

lU cooaerreront pendant eetto période leur* 

appoiotemiMits, sans autre iodemuit*^. 

Art. 0. — Les candidata qui auront échoué au 
•eeood «amen pouiront Ctre edmis ft subir une 

lioijvi llc éprenvr ; nmi-; il# n'auront droil pen- 
dant la continuation de leur atage à aucune in- 
demnité. 

Art. Vl catidiilats admis au deuxième 

examen sont nommés comuiiflsairt»3-«nquâl«urs 
ilagfaIrM. Ile «ont employée, comme lee eommie- 
MÎrcs-enquéteura titulain^-:. aux opérations de 
constitution et de constatation de la propriété, et 
ont les nii^mee altribntioDe que eee dernière. 

Art. 11. ^ Après un an, sur le rapport qui est 
fait par 1 inspecteur de leur aptitude, de leur ma- 
nière de eertir et dn résultat de leun travanx, 
et sur les propositionit du Pn-fet, le noiiTemeur 
Général prononce «ur les points suivauU : 

Si le commissaire-t-nquèleur gtagi.-iirv doit lire 
titularisé cumuiissaire-enquèteur de 3* cJaeaa; 

S'il doit être congédié; 

S'il doit ùtre astreint i un nouveau sta^tt 
aprie lequel il tera prie à ton égard une décision 
définitive. 

Art. 12. — Les dis^pusitions tle l'urtirlt* 5, quant 
ans justiticatione i fonniir et à la limite d'Asie, 
sont applicables aux aepiranfe i remploi de se. 
crétalre- i ul i- r [ irï.' le. 

Ce* demiera doivent adresser li^ur demaudt; au 
Préfet, qnl arrête, aprèsavoir pris PstIs de l'iuspcc- 
t' ur, la liste des rnniliilats .'Kimis a -iitiir' ri xaincii, j 
lequel est passé au clieMieu du département. 

Le proframme dee malièree et la eomporition 
Jt' li Coiniiiis-<ion d'examen eoni fixée par le 
Gouverneur Général. 

Art 18. Le candidat reooiion admiaeible à 
l'emploi de secrét.iIrp-'interpiéCeeet nommé eecré- 
taire-ioterprëte stagiaire. 

Lee diepoiitkms de rarllde 11 eencernant les 
comml»8afros-cnquétcnr5 stagiaires sont applica- 
ble» aux secrétaires- interprètes stagiaires, sous 
la aeule dUttrenee quil est statué ear la titulari- 
sation de ces derniers par Ip PnMel, sur l'-? pro- 
positions de l'inspecteur et au vu du rappui l pré- 
senté par le commissaire-enquêteur près lequel 
If' secrétairi'-iulrriirètc exerce ses foiictimi:». 

Art. 11, — Aucun agent ne peut ùlrc iiomuii! ii 
une classe suptricurc twnni ihm% onnées de ser- 
vice dans la claese immédiatement iurérieure. 

L'avaneement est accordé, savoir : 

Aax taupecteurs, par le Gouvemeur Général, 
sur la proposition des Prérets; 

Aux commissaires- enquêteurs, par le Gouver- 
neur Général, sur les propositions des Préfets ac- 
compagnant eeliee formulées par le» inspecteur»; 

Aux •eeuttalraflolntcrprètes, pur les Préfets, a«r 



les propositions dee inepecteurs accouipaguant 
cellee fonnntéee par lee «ammlseatres-euipiètuafs. 
Art. i'>. — Lee inspeeteurs sont subordonnés 

aux Préfets. 

Les eommttetiree-enqntteora sont subordonnés 

à rinsjici Irnir du département où ils opèrent, sous 
réserve toutefois des attributions personnelle* qnl 
leur sont dévolues par la loi. 

Les secrétaires-interprètes sont subordonnés aux 
commissaires-enquêteurs prés desquels ile oxer- 
cent lenre fonctions. 

Art. Uî. — Les rouiml.s:.aire-->'nquèteura eon#é 
ia disposition du Gouveruuur Général. 

Ib doivent se rendre immédiatement an poste 

qui Ii ur ist assif/n-'- dans l'un que|.'oiii|UP des 
trois dépurtemenls de l'Algérie, sou» peiue d'être 
considérés comme démteslomialres. 

Art. 17. — L<'.'^ iiirrni lion!i aux ri"'|.'I>'5 du servit 
les écarts de la conduite privée et les mauvais tra- 
vaux donnent lieu contare les agents eux peines dis* 
ciplinaires suimnfrs : 

Uéprimande, retenue disciplinaiK> de un à trente 
Jours de traitement, retrait A\m grade on d'une 
classe, révocation. 

Ces peines sont prononcées par les mêmes au- 
torités et suivant les uièroea formée que celles 
indiquées à l'article 1 1 |ionr lo^ av.iiicements. 

Art. 18. — L,es congés »uut ai cuidé.* : 

Pour les inspecteurs, par le Gouverneur Uéfflé- 
rul sur les propositions des Préfets; 

Pour le» commissaires-enquêteurs, par le Gou- 
verneur Général sur les proposltlions dtt préfeit 
uprée avis de rinapeeteur; 

Pour les 9eerétalree4nterprètes. pur le préfet dn 
>!' p irt' ir.riit, sur les propositions de l'inspecleur 
et après avis du commiaaaire-enqnéteur. 

Art. 19. ~ Indépendamment du traitement an- 
nuel atr rt>nt a leur grade cl à leur > lusse, il est 
alloué aux divera agents du service ci-après déei* 
guée lee alloeatione suivantes : 

A l'inspecteur, pour frais d»- ijun aii et de loyer, 
uuu ludemuilé auuuelle de douze cents francs, 
et pour lirais de déplacement, une Indemnité de 
quinze francs par journée pni^îéc sur le terrain : 

Aux cummissalres-euquètem's, comme, indem- 
nité de Iravail et de dépteeement, vam iteibutlou 
de trente centimes par hectare en territoire de 
propriété privée^ et de vingt centimes par liec- 
tore en territoire de propriété collective, plue une 
n'iribiition ^e qiinnuite cinq centimes par lotdane 
l'un ou l autre Ifriituire ; 

Aux secrétaires-interprètes, une indemnité égale 
aux deux tiers de celle allouée aux comuiissaireB> 
enquêteurs parle paragraphe précédent; 

Aux géomètres du service topographique, pour 
1rs travaux de reconnaissance, délimitaiion et bor- 
nage , en territoire de propriété privée comme en ter* 
ritoirc de propriété collective, nne indemnité égale 
à ia moitié de cellee allouées aux commissaires- 
enquêteurs pour tes lerritoiresde propriété privée. 
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Il est alloué, en outre, aux géomètres, poor le 
déplacemeot qae pourraical exiger )e« op^ntloiM 
du deuxième traiispoil. uoe indemuUA de «fit 

franco par journt't* passée sur le lerraii), pUi* le* 
frais déroute par kilomètre prévue par les règle- 
ments de la topographie. 

Art. 20. -- Tonle terre apit irl- naut ù uu soul 
iudividui ou iudivisénteot h plusieurs, ue forme, 
au point de vue de la rétribution, qo'nn seul lot, 
qu'i'llc snit ijii lion Inivcr- [lar.ir'S rund'^, caura 
d'euu, ravins ou autres accidents ualuruls du 6ol. 

Art. n . Les lots d'une eooCenancé supArteure 
à cent hectares m' semnl pny*'-;, il'iipK'? !•' tnvif 
ordiuaire, que sur le pied de cette cuotcuoDcc. Lu 
•operBeie en jtlne fera payée eu eommbsaire' 
coquètetir à raii^uu do dix cenliitif!' p^r hcrtart' 
do 101 à 500 hectares, et à ralsou de ciuq ceutiuies 
«n-doaeue de SSOO heetaree. 

L'indeuinité alIntiAp ait pronittrn cl au socré- 
laire-tuterprèle subira une rt-ductioii aaalu({ue. 

Art. St. — Lee Indemnitèe proportionnelles ro- 
veiiaiit aux coniuÎ5suires>eiiquèteur«, aux gtVi- 
inètros et aux Rt'rri-tairc^-inlerprt'te!' leur seront 
payées aux époques suivaates : 

A l'ouverture des upôralious, un tiers de l'iu» 
dcnitiit<^ afférente à la rontenauce; 

A;) < i s des travaux sur lo teirain, un autre 
tiers de la même iudetuaité ; 

An moment do deuxième transport, deux tiera 
lie l'indemuilé aiïérentc ailXlots; 

Le solde, sur le vu d'un quilue délivré par ie 
direclenr des domidnes. 

Art. 23. — L'iiiliiiiui^lr.itiiin p.nirra, lorsqu'elle 
lu jugera cuuveuable, substituer aux iudemaitt>s 
proportionnelles fixées tes indemnités journalières 
ci-aprt'-!* : 

Pour chaque jouruéc passée sur le terrain, douze 
ft<Bnee pour le commfaaalre-enquèteur, dix franc» 
pour le géomètre H hnit flrance pour lo secrétaire- 
interprète; 

Pour le Iravnil de eaMset, cinq franes ponr le 

couiuji!"«nirp piiqiiètciir, quatre francs pour le géo- 
mètre, trois fraucs pour le secrclaire-iuterprèle. 

Art. lU. — Lee Inspeetenw actuellement en 
fonctions seront commissionnés comme inspec- 
teurs de deuxième classe. 

Les coramissaIree-enquétenreeB fonctions seront 
commissionnés comme commi88ttîres-piiqii*''leurs 
de troisième classe, sauf les exceptions ou les 
^foumemenle que le Gonverneor GAuéral jugera 
convenables. 

11 pourra être it-uu compte de la durée des .■'er- 
i^eef déjà accomplis dans la fonction, lors <los 
propositions d'avaneemeni qui eeront formulées 
nltéricuremenl. 

Art. 25. — Les eecrétaireé-inti-rprélc* acluellc. 
ment employée auront la situation de secrétaire- 
interprète stagiaire. 

Ils ne pourront être titularisés comme secivlai- 
res-ioterprétes de troisième classe, qu'après avoir 
snbi avee sueoèa runneD prévn fe Tartld* 12. 



I II leur est accordé uu délai de deux ana pour .<e 
présenter à l'examen. En cas d'insuccès, ils seront 
admis A une nouTelte éprenva Tannée suivante et 
échouent, ils cesseront de Ikire psrtie du 

I service. 

I ArL S6. — Les commiataIre«-enqnéteurs et les 

j ftecrétaires-inlerprèlos ucluellemeut eu fonclious 
ne tottcbcroDl le traitement tixe afférent à leur 
classe que lorsqu'ils auront terminé les Iraranx 

dont ils 8Qut rli.ir ir's en ce UMiueiit, et pour 
lesquels ils suut rémunérés d'après le^ audeus 
tarifs. 

Art. 27. — Sont raiip«'n"l'''- iiiii|ic?iti')!i3 des* 
décidions et règlemeutâ uutérieurs qui seraient 
contndres ft celles du présent arrêté. 

fircuiaire du Gowerneur Générât rrltUive à la 

probibUi"" d'iiHrurr !,\t im-s- rollectivef de 
cuitwx iadiyéltet, (B. Prëf. Alger, p. 

A la iiuite do nombreuses ventes d'immeubles 
consenties par des indigènes à des £uropéeos dans 
les tribus non soumises k rappiication du sénatos- 
consulle du 2i avril lSij.1, j'ai fait examiner pnr le 
Conseil de Gouvernemeut la valeur de ces contrats, 
afin de déterminer, en eonnaissanoe de cause, 
la conduite qu'il convient à l'adminiflration de 
tenir à l'égard de toutes parties intéressées. La 
solution de eetle question est, dans tous les eas, 
d'jue importance capitale uu double point de vue 
des ressources a ménager eu développtfmeul de 
la colonisation, et du respeel que Ton doit * la 

liberté lmn=!nrtion? immohilière?. 

Les tribus dau:> lesquelles la répartitiou légale 
du territoire en groupes meik et areb n'a .pas 
eucoi'e été fuili-, renferment néaumoiti<i, ni f iit, 
des espaces parfaitemcut disliocts où les terres 
sont détenues, laotât à titre privatif, tantAl i titre 
collcctil. Les terres de celte dernii^rp catégorie 
couslilucut, pour le momeut. le dumaine de la 
eolieetivitè et sont destinées à dev4;nir plus tard, 
les unes la propriété des particuliers qui eu auront 
eu la jouissance elToclive, les autres la propriété 
de l'État comme biens vacants. Il imports donc 
de veiller à la conservation îles élémeuts 8Usoep> 
tibles d'acerottre dans l'oTeuir l'importance des 

' territoirsi domaniaux qui forment ne réserve 

I préciense pour lc!> besoins du peuplement euro- 
péen, sans pour cola, répondant, mettre obsbusle 
à l'exercice du droit de propriété lonque MO 

I existence n'est pas douteuse. 

I C'est ce que le Conseil de Convemement a 
parfaitement fait ressortir en émettant les avis ci» 

1 après auxquels je donne mou entière approbation. 

J I. — La vente des terres on territoire de propriété 
collective est iuterilili' il'iini' fiiroii aîv-iiiluo. Le 

^ litre lli de la loi du 26 juillet 1873 ne leur est pa» 

I applicable i 
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II. — Là \i dIc iimuubilK'i'c (lortuiit cur dca 
ItTrituircs auxqiicU !<* Ri'iialiis-c<iiigult>' du 82 avril 
lSf>3 II "il l'té appliqué, ui^^t valable qu'autant 
que 1 iuiUicublc qui eu auni fuit l ubjol uura ùlè 
recimnn apputeDir au Tendeur à titre de propriété 
privép. 

III. — La preuve de l'ciiBlPure ilc la propriOté 
privée dans le^ lomlolro^, uicntioriii<'':« uu {>nra- 
grapb«> précédent, n^sultera de la producliuu d'> 
titras rrpullcn», notamment d'oclra authentiqueg 
dress^A par des orfiricrs minii^t^M-ieig. d'actes soug. 
seing-privé ayant date certain», d'actes adminis- 
tratifs, de juîieuients, cte...; elle Téeulleru égale- 
ment de la posseti^ion ayant le caractère TOOlu 
pour mener ii la prescription. 

IV. ->• Lee actes prodoits doivent contetdr l'io- 
dication de l'immeuble .1 J.- ses limites d'une 
nuaière aa«e2 claire pour qu'il oe puittsa y avoir 
de doote ou d'équivoque è son égard et pemettre 
de dcteminer eiaetement les droite dee proprié- 
taires. 

V. — Les actes de notoriété no pourrant Mre 
admis comme sufflsante pour ^tabUr le droit à 

la propriété. 

VI. — Suivant lee cm, l'adminislntion poom 
poursuivre la QulUté de CM rentes quand elle y 

aura iutÈrél. 

VII. -> Le service des Doniainea, «aiei d'une 

vente qui aurait été faite, suivant les formalités 
du litre m de la loi du 26 juillet 1873, d'une terre 
de propriété eoUeellve. doit se refuser à consa- 
crer, par la délivnmrn ihi titre prévu à rorticle 
30, Jea effets de cette vente. 

VIII. — La DulHlë du contrat que l'accomplis- 
sement des dites formaliléit aura pour but de faire 
valider sera, s'il est uécessaire, poursuivie d'ijflice 
par l'administration ouatée djoiD^as. 

J'ai l'bonncur de vous recommander de vous 
bien pénétrer des considérations qui ont nioUvé. 
de mu purt, l'édiclion de» réj^le* qui précèdent ; ; 
l'intérêt do la colonisation est intimement lié ii ' 
leur olwervnlion. Votre mission consiste a pré- j 
parer et ii assurer racccssion lU iloiuaiue du l'Etal 
des espaces sur lesquels ses druils vous paraissent 
d'ores et déjii établis et de tontes les terres dont 
la vaconce pourra être reconnue, lors de l'applicii 
Uon prochaine ou éloignée, de la loi sur la pro- 
priété. 

Je vous serai obligé d'adresser îles iiisfrnclions 
dans ce sens a MM. les Sous-Préfets et Adminis- 
trateurs de votre dépertnnent. 

A cet effi-l. il rniivicnt d.'' les inviter h ?v\vro 
très atteuUvemcut dous le journal officiel [le Mo- 
batker], les Insertions faites -en eonformité de 
lartlclf ?fi fie la loi du 2'" jiiilîrt lS<7n à la suite 
des contrats portant transmission d immeubles par 
des indigènes 4 des Enropéeos et h vous dénoncer 
les ventes qui leur paraitraipiit An nature à com- 
promettre les intérêts de l'Etat. Vous serez ainsi 
h même, ^^oit eu usant de votre droit d'initiative, 
aott qirèe m'en avoir référé en cas de dilBculté, 



d'adresser a vos représentauU dana les localités 
de riotérleor les Instnictione néoessaim ponrcon- 

jurer les effets de ces ventes. 

Le* transactions sur lesquelles je vous prie sur- 
tout d'exercer votre vigilance «ont celles qui por- 
tent sur terriius dont le caractère coll.-. tif ou 
communal vous aura été aigoalët vou» devrez 
dans oe cas prescrire aux autorités locales d'y 
faire oppnsifitsn, par . îlo^-niémes au titre de 
leurs l'onetions municipales, soit par l'iulerveotiou 
des djemâas. J'ai à p^e besoin d'ajouter que les 
administrateurs d«'>- fommtincî» mixtes ont oussi 
le dcvidr de vi iller aux iutéréts de leur» admi- 
nistrés, notamment des femmes, des mineurs et 
des ab.i»enfs, lors des ventes aynnf pour olijet ries 
propriétés privées dont le* titres détinilifs n'ont 
I pas été encore délivrés «n exécutiOD de la loi du 

26 juillet 187n. 

Par dépêche de ce jour, j'appelle également 
l'attention de H. le Din>cteur des domaines de 
votre département sur les conséquences 4le ces 
aliénations et je lut adresse les instructions aux- 
quelles sou service doit se conformer au point do 
vue des droits qu'il a mission de sauvegarder. 

De son côté, M. te Procureur Général ayant 
déj.i recommandé aux notaires du ressort de no 
prêter leur ministère aux contrats de l'espèce 
qu'avec la plus extrême circonspection, j'ti tout 
tien d'espérer qn*' iiuiis pourrons, au moyen d'une 
surveillance aiusi uiulUpliée, assurer la conserva- 
tion des ressources tenritoriiles que l'avenir ré» 
ssrve a l'ÉUt. 

16 juillet im 

Arr^lti du Pri^fvl d'Alger contemant les examens 
pour l'em/iloi de serrétairt-inUrprèle dans le 
serrice de la propriété intUginc. (Exécution de 
i rarrUé du 6 mars 1883, art. 12.) 

I Le Préfet du département d*Alger Informe tes 

intérc--és ijue l'examen pmir IVmpIoi de .secré- 
taire- interprète dans le service de la propriété In- 
digène aura Ueu le lundi 30 aott procbain, ft 
0 b>nires du matin, daos «JM des saUes delà Pré- 
I lecture d'Alger. 

L'examen se compose d'épreuves éeritas et 
d'épreuves nrali's. 

<^:es épreuves écrites comprennuiit les op6rati<ins 
suivantes: 

Lue pfitre d'éeriliire faite «ons la dictée ; 
La même page recopiée à main posée. — Temps 
accordé: quarante-cinq minutas; 
Dictée en arabe: 

Mise au net de la dictée arabe. — Temps accordé: 
quarante-cinq minutes ; 

Thème arabe (traduction d'une lettre ou d'une 
note}. — Temps accordé : trois henre* ; 

If" version (traduction d'une lettre arabe en 
I français^ — Temps accordé : trois beures ; 
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l»rrtblèii»<3 ii'ariUji«t U»^ue. — Temps acnonlé: 
miehenro; 

2» versinn (IraducUon d'uu aete arabo). 
Temps accordii : trois lieurc:>. 

Lot CpreuTW orales porteot sur lot matlirM wl- 
vantes : 

Grammaire fnincalsL' ; 

ArithtnéUqae élémeotaire ; 

Successions musulmaoes; 

Grammaire «rabe élémenUire ; 

Traductions orales. 

Toat aspimal A l'emploi de secrétaire-interprète 
doit Justifier qu'il est Français (ou sujet français;, 
qu'il a itluH ili- 2^1 ans i l moins :ît) ;ms. 

Pour les coudidats ayoul déjà servi dous l'Admi- 
nlstratloD on dan* l'année, la limite d'éfre est 

Les candidats devront adresser le.urs demandes 
A la Préfeelnre d'Alger (4» bureau), d'Ici an 15 

iinù\. t.Tinc dr i'if.'n« iir, > Il jriii.'ii.int îos piT'nfs pro- 
pres à établir leur situation et à faire connaîtra 
Ison antécédents. 



ï-cs prtKl'Iiommps nnf c'd' oi>raiiisrs t ii AI^'i^- 
rie par la ioi du 23 fihrier 18H1. Kii exéctidun 

à» cette loi des conseils ont été rréés h Gons- 
lenline et à Al|jer» 

28 février U81. 

L'ii ri'ldUir II r'irf/fiiilnfitiiiii ih'i lynisfil.i «If pru- 
rf'AoMi»/j« fM Algérie. (U, G., 1881, n"827, p. 83.) 

Art. preniii r. — Les lois des juin 185.3, 
4 juin 180-1 et 7 ft^vrier 1880, concernant les con- 
seils deprad'bonnnes, ainsi que les dispositions de 
la législation ant^-ricure, maintenu^»» par l'article 
19 de la loi da 1*' juin 185.% sont applicables en 
Algérie, sous les modilleatlons ci-apcés : 

Art. 2. — Sont ^Ipctenrs : !« le.i pntrnaa Agôs 
de vingt-cinq aus ;i( < oinpii.*, paltulus depuis tmis 
années au moins et depuis un an dans la eircons- 
cripUou du conseil ; les cbeTs d'atelier, contre- 
maîtres et ouvriers. Agés de vingt-cinq ans accom- 
plis, exerçant leur industrie depuis trois ans au 
moins et domiciliés depuis un an dans la drcons» 
eription du conseil. 

Art, 3. — Sont ëligiblcs les électeurs âgé» de 
trente ans accomplis, domiciliés depnls deux ans 
dans la eireoniieription du conseil, et sachant lire 

et écrire k' frauçnis. 

ArU 4. - Dans les circonscriptions où l'impor- 
tanee de la population mnenlmana le comportera, 

II':* coii.-*i'il9 dr- pruil'liDinmi'!» coiHjin-iidniul de» 

prud'hommes assesteurs mosulmaos. Le» décret» 



d inslituUon, dt-U nuiuanl le nombre de» membres 
de chaque consnll, indiqueront celui des pni- 
d'bummes asses.neurs musulmans. 

Les patrons asse^eurs musulmans et les ou- 
vriers atisosseorB musulmaos seront toi^oaie en 
nombre égal dans chaque catégorie. 

Art. 5. — Dans les causes où se trouveront un 
on ptusieun* musulmans non naturalisés, le bu- 
reau parUcuUer et le bureau général compren- 
dront deuK prud'hommes assesseurs musulmans, 
l'un patron, l'autre ouvrier, ayant voix consultativi'. 

Art. 6. — Les prud'hommes assesseurs musuU 
mans sont élus par les musulmans non natura- 
lis<'i* remplissant les conditions iudirpirTs à i'iii tirle 
2 ci-de«sus. La liste de ces èlccteors est dressée 
séparément. 

Art. 7. — Les prud'honiiiies !is?c3fi nr« musul- 
man» sont élus dans la même forme que les autres 
prud'hommes. 

Ils ioid soumis aux mêmes conditions d'/dipihi- 
lité. Toutefois, pourl'assessoral, il suflil aux can- 
didats de savoir parler le ftwifais,e1ls savent lire 
et «'l'riri' Ii'ur lanpiu^ mnlornclle. 

ArU 8. — L(;s prud'hommes assesseurs musul- 
mans, cemiue les antres pmd'lunnims, leront 
renoaTcMs par moitié tous les trois eus. 



l«r décembre 1882. 

Décret portant création d'un con-'nl ilr /irud'htHit' 
me» û OmstatOine. (B. ti., 1882, p. 018.) 

Art. premier. — Il e»t créé a CoustaBtine {Algé- 

rie) un conseil de prud'hommes qui sera < 
de la manière suivante : 



In CâléBORIi. 

Hûurrelirrs, sfIli>Ti!. cordoiinifTs, corroyeur», 
lingères, modistes, couturières, tailleurs, tapis- 
siers, Mkheors, ebepeliers, paseenentlers. 

Sombre rfi.' prud'hommes ; patrons,2 ; ouvriers, 2. 
Nombre d'assesseurs musulmaos : patrons, 2, ou- 
vriars, S. 

S*o.itooaut. 

Entrepreneurs de moçonuerie, terrassiers, tail- 
leur» d.' [lierres, carriers, niariirier:», yc-ulplcur*, 
plâtriers, peintres, doreurs, peintres eu voitures, 
menuisiers, ébénistes, eheisiers, charpentiers, char» 

rous, tonneliers, scirrie iiiéeaiiiquc. 

Nombre prud'hommes : patron», 2 ; ouvrier», 2. 
Nombre d'aeseseeun maenlnuais : paiion 1 ; on> 
vrler, 1. 

9* CATÉeenii. 

Chruidi'oniiier^, ferblantiers, poélieiv, forgerons, 
marécbaux-fcrrants, orfèvresi l^joutien, serruriers. 
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mécaolcIeD», qnlneailllerei, randear» «ir métaux, 

anniirirr.'^. 

Nomùre de prud'homme» : patroni«, 2; ouvriers, 2. 
Nonilired'aMeneurtniiMliDane : patron, 1; ou- 
Tiior, 1. 

4* CAliOOMI. 

Cardeurs rortUcrs, diglillateurs, fabricant <lo 
pAle«, imprimeurs, miooliers, relieurs, iaioiBierâ, 
leiotarlert. ICHimeura, nrioe à gas, boucboonlers, 
brasseurs, hi^fier?. 

Sowbre de prud'hommes : patrons, 2 {ouvriers, 2. 
Nombre <raMeMeiirs maratmaiis f patron, 1 1 ou- 
Tricr, 1. 

Totaux: prud'homme» patrons, 8; ouvriers, 8, 
A<««c»8eurB musulmans patrons, 5; ouvriers, 5. 

ArL 2. — La juridiction du conseil de prud'hom- 
IDM de Constantine «'étendra it tous lc« ^'tablisse- 
tnenti industriels désignés ci-d«nilk, dont lo sii^gc 
■era situé nr le territoire des eommuncada Con»- 
tantioe, du Knmb et da Hamma. 

Seront jusliciaiil. s dudil conseil les fabricants, 
eutrepreoearB et cbefo d 'atelier* qui seraieot 4 la 
tête des dtta MabHMwineDts, afod que lea eontre- 
iiiatlpi s, ouvrinr? et ui>prentl8 qui travailleraient 
pour eux, quel qnc soit le lieu du domicile ou 
de la réaUeoee des ana et d«« autres. 

Art. 3. — An?(iil<U nprè* sou installatioa, le 
coiueii de prud'ltommes de CoDstautine prépa- 
rera el soumettra à TaiiprdbatiOD da MIoMra du 
commerce un piojet de règlement pour «on 
gime intérieur. 

aofinlarisas. 

IMnvI portaul création il'im ronseil Je prud'- 
hommes ù Alger. ^U. ('•., 1883, p. 62. J 

Art. prcnii'^r — Il njt ■ rt' A à Alpcr (Al^'^rie) un 
COD8«il de pruii liouimcs qui est constitué de la 
maiiitrs saifante : ' 

Inidubrlan. 

1'" CATtooaii. 

Bonnetiers, diapellers, cordonniers, brodeurs, 
tailleurs d'baljil?, fiasscmeulieri* filt>iirs li'or et do 
sole, selliers, boarrelicrs, tanneurs, méijissiers, 
corrayeam, taplasiera, Useecaiida, teinturiers^ eor- 
dters, Optera. 



Nombre de prud'hommes : patrons, 3 •» ouvriers, X 
Nombre d'asseeseors mnanlmans : patrima, 2t on* 
vriers. 2. 

S* CAf lOOMI. 

Charpentier?, mpniiisier?, rlc'nijit,.?. r-liui<iprs. 
tonneliers, tourneurs, scicura de long, charrons, 
carrossiers, peintres, entrepreneurs, maçons, mar- 
briers, sculpteui-s, tailleurs de pierre», plâtriers* 
cimentiers, exploiteur* de carrières. 

Somhredt: pr«tf'itomm«r«'pa1rona,3;oavriars, 3. 
Nombre d'asseaieurs mnanlmans : patron, l;oa« 
vrier, 1. 

3» f.AThr.nllIK. 

Armuriers, couteliers, ferblantier», marédiaux- 
feiranla, mécanlelens, ajustears, fondeun, forge» 
ron», serruriers, chaudronniers, usines h. gaz. 

Sombre de prud'hommes : patrons, 2 ; ouvriers, 2. 
.Nombre d'asseseann musulmans : patron, 1; ou* 
Trier, l. 

S" rATÉOORIS. 

Cigarriers, coupeurs de tabac, doreurs, graveurs, 
bQontiers, horlogers, relieurs, imprimeurs, van- 
niers, brasseurs, distillateurs, luyetier^^, ?.ivouuier», 
potiers, fabricant* de pètes, de chocolat, minotiera, 
fabricants de erin Téfètal. 

A'om6rie(/eprt«f'AoMimev patrons, 2; ouvriers, 2. 
Nombre d'assesseurs musulmans : 'patron, 1, oU' 
vrier, 1* 

Totaux : Prud'hommes, patrons, 10; ouvriers, 10, 
Assesseurs musulmans, patrons, 5; ouvriers, 5. 

Art. S. — La luridietlon da eonseil de pm- 
d'bommfs d'Alger t^'étcndra h tous !e?i etaljlisie- 
uients industriels désignés ci-dessus dont le siège 
sera altuA anr la territotra des commnnas d'Alger, 
«If- Mti?titpba, de Sainl-Eug^nf ci d'lhi<seiii-Dey. 

StT<)iit justiciables du dit conseil les fabricants, 
entrepreneurs el chefs d'ateliers qui seraient à \m, 
têt*s des dits établissempntf, niii^i quo contrr- 
maltres, ouvriers el apprentis travaillant pour 
eux, quel que soit lo lieu dn dodiiella ou de la 
résidence des uns et des antres. 

Art. 3. — AussItAt après son Installation, le 
conseil de prud'hommes d'Alger préparera et 
soumettra à l'approbation du Ministre da com^ 
mena no projet de règlement pour aon régima' 
Iniirieur. 



R 



Il exisUtt cinq mut«8 nationales en Algérie, 



sâvofr : «TAIger à La^ital, de Men-el-Kâdr 

à Tlemeen, de Slora àBiskt a. d'Alf-'iTà Oranel 
d'Alger à Constantine. Cinq routes nouvelles 
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ont c'lc« njoiitéeç pni l.i Ini ilti 20 nvii ^ 1^79, 
el le réseau sera sans doiilc complète ii brève 
échéance, 

IA* ayant pour oh jet le clawment de noui^lles 
tttutei nationalet «a Algérie, (B. G., lëlV, p. 

m.) 

Arl. prrmir'c. — Sont classées daa» le résu'au 
de« rouU» aatiotwiei de l'Algérie le« lignes d-après: 

D'Oraa i OéryTillé, par Mmeara et Sûda ; 

Ue Relizane à la frontière du MitOC, par Ma«- 
e«n, Sidi-bel-Abbès el Tlemcea; 

De la Maison •Carrée à ftoa-Sâada. par Aumale ; 

De Bouffi.- a Sélif; 

DeiS Ouled-Rabmouu à Tébetea, par Ala-Ûeîda. 
Les travaux èexécuter poar rétabliflMmeQt des- 

dites ruulfs S'>iU ilrrlun's d'ulililt' iMihliiiiiP. 

Art. 2. — Les dépeases de couslructioo. d'aîné- 
llontion et d'entreUendes noD^eUee roulei eerout 
prrlevfrps sur \<"^ pr'-dit? fri^iiAroux aODQele affcctès 
aux (ravaus publics ilc l'Algérie. 



Un drrrcl du 26 avril 1883 n él)-ndu aux rue;; 
de ia ville d'Orau les dispositioQs du dcci-ot dn 
26 mars i852 relatif aux rues de Paris et déjà 
appliqnéeit aux rues de la ville d'Alger, 

M avril Itta. 

Dénvf applitjunntà ta ville dtOran Ut tUepoaUions 
'ht lirrrct du 26 mar$ 1852 relatif OUX rwei de 
Paris. (B. G., 1^ p. 228.) 

Art. prenii<n'. — Dans tout projet d'exproprintiou 
pour l eiargissement, le redreMeiueut ou laforuia- 
tion des ntes d'Onu!, le GeuTeinenr Ciaéral, vn 
Cnii:=ril do <"ioiu*f>rnement, aura la faculté de com- 
pi'L'udie lu tuluiitè des immeubles atleiuts, lors- 
qu'il jugera que les parties rostantet oe sont pas 
d'une étendue ou «t'un-^ forinç» qiiî pnnnptto d'y 
élever des couslruclious salubreà. 11 pourra pareil- 
lement comprendre danA l'oxpropriatiou des im- 
lueabtea on debora des alif^ncmcnts lorsque leur 
aMfUitltlon sera n<^cessalre pour la 8upprfi>$i|on 
dianciennes voies publiques jugées bjntiles. 

Les parceJloi de terrain acquises eo dehors» des 
aI%Denieats et non susceptibles de recevoir des 
conMructious salubres seront réunies aux p^op^i<^- 
tés cooUguë», soit à l'amiable, soit par l'expro* 
priatien de ces propriétés, eouform^inent A l'arti- 
cle M de la loi liu l'i sr'|ili'iiil>i> Wi. 

Ali. 2. ~ Daus cbacun des cas prévus en rarlicle 



précédent, les immeubles ou partîtes «l'immeuble!- 
a exproprier, en dehors des alignements, seront 
désigués dans l'uvis au public indiquant la nature 
et la situatioa des travaux à entreprendre et des 
établlssemenls A former et sur le plan soumis a 
l'enquête de commodo et incommodo prescrite 
par l'article 20 de l'ordonnance du octobre 1844. 
• Lorqu'il y aura Tien d'exproprier des Immeubles 
I nu parties d'immeubles en debors des alignements, 
i et que l'urgence ue permettra pas d'accomplir les 
I formalités prescrites par l'ordonnance du l*' oc- 
j tobr.' t^îll i-\ le iU'rvi'i du 8 sepf.Miiliiv l«r.n. 1.' 
1 (iouTcrucur Général, eu Conseil de Gouverucioeut, 
I pourra, en approuthot les travaux, statuer sur 
l'autorisation d'o^propritT le* dit-; îmti]«'iil)l.'?. 
La fixation du prix des terrains acquis, cédés 
I ou expropriés, en exécution des articles 1 et S du 
présent di'Trot, p'^n réglée dans la forme nilopl.'e 
j el devant la juridiction compétente pour les ex- 
j proprlatloas en Algérie. 

' Art. n. — Les plans, procès- verbaux, cerliflcnts, 
«iguiâcalious, jugements, contrais, quittances et 
autres actes relatif aux terrain» ae^rnis pour la 

voie publique pnr «inipi.» nK -iin^ do voirie, seront 
visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y 
aura lieu 4 la formalité de l'eansfiatrement. 
j II ne sera perçu aucuu droit potir lu transcrip- 
I lion des actes au bureau des bypotlièques. 
! Les droits perfoe sur les acquisiliona amiablet 
I faites antérieuremenl aux nrvvXH administi-atlfs, 
sfiont restitués lorsque, dans le délai de deux 
ans, à partir de la perception, il sera justiBé que 
I les immeubles acquis soatooœpris dans ces ari-<ytés. 
I La restitution des droits ne pourra s'appliquer 
I qu'a la portion des immeubles qui aura été reeott- 
uue uécessjtire à l'exécution des travaux. 

Art. 4. — A l'avenir, l'étude do tout piau d oli- 
gucment de rue devra nécessairement compren- 
dre le nivellement. Celui-ci sera soumis & toatea 
les formalités qui régissent l'alignement. 

Tout constructeur do maisons, avant de se 
mettre A l'œuvrep devra demander l'alignement el 
le nivellement de la voie publique au-devant de 
»<>n terrain et t'y oonfomier. 

Art. 5. — Il devra pareillement adresser à l'ad- 
ministration un plan et des coupes colées des cous- 
it uclloos qu'il projette et se soumettre .mx pres- 
criptions qui lui seront laites dans l'intérêt de la 
sûreté publique et de la salubrité. 

Vingt jours après le ilépôt de ces plans cl cou- 
pes au secrétariat de la mairie d'Orau, le cona- 
tracteur pourra eommeaeer les travaux d'après 
son plan, s'il ue lui a été notifié aucune injonction. 

Une coupe géologique des fouilles pour fonda- 
tion du bétimenl sera adressée partent arddleete 
constiucteur et remise à la mairie d'Orau. 

Art. 6. — Les façades et terrasses des maisons 
seront constamment tenues en bon état de pro- 
pr<-té. Ces façade» et b ii ■irroiit grallé<?3«, 

repeintes ou rebbuichicd 4 la chaux aux époquoB 
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«lélermiDée^ par l'autonu* uiuuicip«le el sur l'ia- 
joaettonqn'elto adresun «ux piopriètadrei. 

Les coolrevcDaoU soront pa8di*il«^!( d'UM unende 
qui ne pourra *>xccéder 100 francs. 

Art> 7. — Tonte* les tnalMOs qui aeront ooo»- 
truites h pnrlir flf> la pronniîs-ntlou iJii prf^<rnt dé- 
cret, devront Hre poiirvu4 !i d'une citerne ou ré- 
cipieot propre k emmagasiner Im eatts pluvialM 
r^riieillies aur iM toltum de* nouveaux bâlî« 

Tonte construction nonvellc, dan« une rue 
pourvue d'éguuls, devra, en outre, être diaposi'e 
de manière à y eonduire de* eaux ménagère!». 

La nièioe disposition sera prise pour toute 
ineiaoa ancienne, en caa de groaees rëparatione 
et, «1 tout cas, avant dix ene. 

Arl f< — ladépendummeut de:* travaux parti- 
culier» présenta par l'arUcie précèdent, le* rrai» 



3fi| 

(lu premier élublisscment dee égouts public», 
devront, à l'avenir, êtM répartis par moUié entre 

la '•ommiitir pt propriétaires riv i iaiii>, hii]>i ()- 
rata du développement de» façades do leurs pro- 
prtétée. 

I.i»s fralt flo rpf-ntHtriirtiun à t;r.iiiii>- s.'i lion 
des «'goûts publics do petite section, a la dépensa 
desquel» les propriétaires rlvdnins n'aamtent pas 
eoulribué, seront répartis i]r U iiiAiito itinnii rf. 

Les frais d'eniretien et de curage des êfçoul* 
publics de toute calégorla nalercMit en totalité & 
la charge de la commune. 

Art 9. — Uan« les rues et plai où rétablisse- 
ment des trottoirs aura été reconnu d'utilité ptt« 
bliqae. la dépense delà construction de ces trot- 
toirs stsra répartie par moitié entre la commune 
el Ici prapriéteiNs riTeralni. 



Le aervice MoHnire maritime de l'AIftério 
est féff par le dé^^ret du 22 février 187G pot- 
ian» r**!îlemfnl jiénéral. Confié d'îihor*! h un 
.seuldir«^oleur, co senicea été plus lard divisé 
en trois directions siégeant à Alger, Bôno et 
Oran. Une commission centrale vient d*étre 
instituée près du Gouverneur Général. 

2ô mai 1878. 

Décrtt ordoHnant t'(^fpiieation ù l'Algérie, som 
eertatne$ rimne», dht dient du 2t fimier 1816 

jiortant rrijlement gémirai ilr jiotke tOlMaire 
Maritime, (B. C, 1878, p. 350.) 

Art. i)rc uii( i . — Le décret du 22 février 1876, 
portant règlement gôuénd de la police aauilaire 
maritime pour la n«»ee, est déetiré applicable à 
l'Algérie, sous la réserve ih"^ moiW rat ions suivant : 

« Art. 8. — La présentation d'une patente de santé, 
A l'arrivée, dans on port de l Algérie, est oblige* 
toire, en tout lemp?, pour !m navire* provenant 
des eûtes orientales do la Turquie d Europe, du 
liUoral de la mer Noir» «t de tous les pays situés 
hors d'Europe. 

«Arl. 9. — Eli loiil temps sont dispensés de se 
munir d'une patente do santé, à moins de pres- 
cription exreptioiHiflIc, lus lUivitcH falsiint le ca- 
botage de France eu Algérie ei de [Hirl d'Algérie 
A port dJAIgérie. 



S 



« En temps ordioatre, c'est-à-dire quand aucune 
mahfOe pesttlentiette n'est signalée dans aucun 
pays du Nord de l'Europi", sont ili^p.Misés de pré- 
^^enter une patente de santé, à leur arrivée dans 
uu port d'Algérie, lea navires provenant de la 
< ir:iii<l' -Drt'lii^'ii(?. ili- l;i Beliiiquo, de la Hollande, 
de rAllemague, du Douemarclc, de la Norvège, de 
b Suède et de la Russie. » 

Art. 2. — Le Ooiivorm ur Général de l'Algérie 
exerce celles d«»t attributions conférées au Ministre 
de l'sgrieulture et du eommeree par le décret du 
22 février l>*7ti, cf pourvoit à l'organisation, sui- 
vant les besoins du service, des circtioscriptious 
sanitaires maritimes. 

fi septembre 1878- 

Arrêté du Gouverneur Général pm^ant création dt 
la circonscription ianitoiremttritiifie de FAIgirie, 

(B. 1878. p. 619.) 

ArU premier. — Le littoral algérien forme une 
droonseriptiou appelée « droonseription suiitalre 

' uuiiitiine il.' l'Algérie » dont le siège est fix.'- à Alf/i^r. 
j Art. i. — Le directeur de cette eircouicriptiuu 
I exercera tontes les attributions qui sont éoumé- 
rées lui litre XI du décret du 22 février 1870. — Il 
est placé sous l'autorité immédiate du Gouverneur 
général. 

U ssytambio tSW. 

Ai-rHé du Gouverneur Général <jui accorde ta fran- 
chise télégraphique au directeur de la circon 
tvription mnitaire mmitime dt VAlgérie, (B.G., 

lins, p. dfiOb] 
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26 janvier 1862. 

Th'rret >jlii divisr /<• sen iri' sdiiHairi' (lu H/loi/tl 

algérien en iroi* directions : Alger, Omn et 
JMn*. 

Art. premier. — Le service snuitaire du littoral 
de l'âlffMe, nitocbé au MlnMire do eommeree 

et des colonies, fnnptionnn Foiiis l'atitorit^ du Gou- 
verneur Général civil de l'Algérie, qui rend compte 
au lllnittra dai déetoioiM prfiM et de la marebo 

du fwrvlcc. 

Art. 2. — Le service sanitaire du liltora) algérien 
Mt diriaé en trois directions ayant leur attge h 
Alger, Omn et B6ne, et sui>divigèe9 en agence^), 
conformémenl à l'éUt annexé au présent décret. 

Art. 3. — Chaque direction sanitaire. Indépen- 
dante dea deux autrea, est dirigée par un doctear 
en médecine ajant le titre de Dlrectenr de la 
Santé. 

Ciiaqae direelenr de la aantè ralèTe directement 
du Gouvemear Général cMI dA rAlgéiie à qui il 

rend compte des faii^^ concornnnt aon aarvlce el 
de qui il reçoit dea iuatructiuns. 

Art 4. — Un eonaeil aanitaire, compoié conbr- 
ni<''mf nt aux pnscrîplion* ilu décret du 22 f.jvrirr 
1876, et investi des attribuliona indiquées au dit 
décnl, est inalltiié à Al^r, auprte duGeuTaraenr 
Général qui preild Bon avte, lenqull le juge né- 
cesaaire. 

Art Sw Dea arrêtée miniatériela dftanDlDent 

!a composition rt les tmUcmpnt* <!u penoonel du 
service sanitaire du littoral alg^^rien. 

Les oAmlnatlons dea direia «geala de ee aervice 
ont lieu i-on*'Mrnu'MrH'nt aux artldea 94 à 96 du 
décret du Icvn- r ISTfJ. 

Pour toutes les nominations appaiicnant au 
Ministre, le Gouverneur Général civil de l'Algérie 
est préalablement conaolié. 

36 laurier 168t. 

Àrrité miniêtériel déterminant la coa^ontiom et 
Je trmitmntt én ptntnaiH du êervUt deta êt»tè 
. du mont d« eAtfirk. (B..0.. IStt, p. m) 

AHide unique — La compoillion et les traite- 
ments du personnel du service sanitaire du litto- 
ral de l'Algérie sont fliiés ainsi qu'il suit : 

SixeetiM d'AlgMr. 

Alger ; Directeur, 1,000 fr. ; eapilaîiie (îc lazaret, 
ou aeerétaire de la directiou, 2,700 tr. ; agent 
prinelpal, capitaine dea douanea, 400 tt.; agent 
orfMnnire, lieutenant des douanes, 200 fr.; deux 
sous-ageuts brigadiers des douanea à 100 fr.; 
troia gardée de aanté A 800 fr. 

Dellys : Un agent ordinaire de la doUMMj iWfr. : 
un soua-ageut brigadier, 50 fr. 



Chereheil t Vu agent ordinaire de la douane, 
l!iO fr.; un Mua-agent brigadier, 50 fr* 

Ténèt : Un agent ordinaiiv de UdonaDe» 190 fr., 
un Mtas-agant brigadier, fr. 

XMxeotien dXhan. 

Onm .■ Diraeleur, t,900 fr. ; «m agent-oMelcrdee 

douane?, ^ f r : d- nt «ou-; agents brigadier» à 
75 fr. ; d<jus gardes de «aiilé à iMM fr. 

Heni-Saff": Un agent ordinaire do la douane, 
l.V) fr. ; deux sous-agents de la douane , '/^ 

Semourx : Un agent ordinaire de In douane, 
160 fr. . un .-.lu^v-agent de la douane, 50 fr. 

Ar:eir : Un agent ordinaire de la douane, 190 Ir.; 
un sons-agent de la douane, 50 fr. 

Uosla§tu»em .* p» agent ordinaire do la denane, 
150 fr.; un iona^gent de la douane, fiO fr. 

iXieetieo de BAne. 

Bine : Ofreeteur, 2,500 fr. ; un agent ordinaire, 
officier des douanes, 300 fr. : deux sous-agents 
brigadier» à 15 fr., ; on garde de aant4, i^ÛO te. 

Phillippevittt : Un ag^ot ordinaire, oflieler de 
lu ilonane, 300 fr. 

Stora : Deux aoua-agcuta de la douane 4 75 fr.; 
un garde de santé, 800 fr. 

Bougie : Un agent ordinaire de ladouaaèi IlSOfr. ; 
un brigadier aou»-ageut, SiO fr. 

DJidI/Mi i Un agent ordinafra de b douane, 
lôO fr. ; nn sou-^-agent <Ii' la dmiane, f/» fp. 

CoUq i Un agent ordinaire de la douane, IQÛ ir. ; 
vu aiNie-agent de la douane, SO fr. 

Herhillon : Un u^eiit ordinaire de la douaoe, 
iro tt. ; un sou^gent de la douane, 50 fr. 

La C«/fr .* Un agent ordinaire de ta douane, 
190 fr.; un eouMigent de |« douane, 90 fr. 

28 Juin 1882. 

Ari'élé dn Coun^rnntr Général in^tihtnnf à Atqer 
un conseil mnilaire central. (B. G., 1882, p. 317.) 

Art. premier. — Tt est în?tilnA à Alper un con- 
seil sanitaire central accrédité auprès du Gouver- 
neur Général et investi des attiUmUona IndIquAea 
an décret du 22 ft-\Tier 1876. 

Art. t. — Font partie de conseil : 

Le Préfet d'Alger, pr^si<ieiU ; le général com- 
mandant la dMalon d'Alger. la conlre^miral 
commandant la marine en Algérie, le maire d'Al< 

ger, le dirccleur de la i^aiité à Alger, le commis- 

eaire ordonnateur de la marine, le directeur des 
douanea, Itngénteur en dtef dea pofila etcbana- 

sées, le directeur du purt militaire, le médecin 
du service de santé de la marina, deux eonaeillera 
de préfecture, deux membrea du ooaaell mu]del> 

I r;! d'Alger, deux nienibre-* de In chambre de 
commerce d'Algeri deux membres dn conseil dè- 
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parlemeutal d'Iiygiéne et de Mlubrité, un mnn- 
bn? du corpa eonialaira d'Alger (avec Toix coO' 

»tiItatiTo). 

Art. 3. —Le» n-unioiis périodiques du conseil sa- 
nitaire Cfutral auront lieu dans les condition» dé- 
terminée» par l'article 107 du dt^crct du 22 févrirr 
1876 et sur la convocation du Préfet d'Alger, pré- 
sident. — Locon»ieil poum, ea outre, être réuni 
toutes 1^ toi* quo le Gouvemaor Général le ju- 
gera ntUe. 



Nous reproduisons les instnirfions données 
par le Gouverneur Général au siycl de la 
«réalion de Soeiétéi de secours mutuels et de 
prévoyance pour le» iadiginea. 

3 MAt 1883. 

JMnKfNHW du Gouverneur Générai, (B. Pfif. 
d'Alger, p. 478u) 

■Vou» m'avez fait rbonneur df my demander 
mon avis sur les projets do statuts des Sociétés 
lodlgèoe» dm prêroyaoee et de erédH que les 
administrateur? f!c Pale^troet de Bogbari demnn- 
deot l'autuributiuu de fonder dons ces deux com- 
mtioM mixtes. 

L'examen d<' rrs statut» m'a permis de recon- 
naître qu'im cerlaiu nombre de leurs articles sont 
empruntés aux dispositions, soit de la loi du 
15 juillet 18Q0 et du ilécret du 26 mars 1852, sur les 
Sociétés de secours mutuels, soit à celles du décret 
du 13 décembre 1852 spécial à l'Algérii-. T.mtefols, 
ces Sociétés indigènes projetées différent trop 
par leur organisaUoa des Sociétés de secours 
mutuels dt^ droit commun, pour que, selon l'avis 
exprimé par M. le directeur des eoDtdbuUons 
dÎTertes, il soit possible de le» aMtmller à ces 
«lei uitT.-s. Les Sociétés indigènes do prévoyance 
ne peaveot être réglemeatéee que par une Ugis- 
latioD «nlfèrement eonforme aux maora de^; 
populatiou;< au milieu desquelles cllea doivent 
fooelioiuier. L'organisation que nous pourrions 
leur dooner, en calquant oeiles des Sociétés fran- 
çaises de secours mutuels, ne saurait, ilii reste, 
être définitive, mon intention étant de les perfec- 
Uonaer Jusqu'à ce qu'eHes sortent propres à rem- 
placer, en temps ordinaire, l'inï^titiilion défectueuse 
des silos de réserve, et en cas de disette, le 
dangermiz système des emprunta des douars* sur 
garantie de leurs communaux. 
« Mais en attendant que les bases de cette orga- 
nisation soient arrêtées, et dans rinlêrtt mime 
de leur élahoraliou, il y a tout avantage à ce que 
des Sociétés de prévoyance, dans le genre de celles 



projetées dans les communes mixtes de Palestro 
et de Bo^iarl, soient erMes dans le plue gmnd 

nombre de rommniies mixtes possible. L'expé- 
rience de leur fonctionnement ferait connaître 
les cAt^s faibles de leur organisation provisoire 

en mt^me temp? que les rctnètles à y apporter. 

Quant aux pruj<>ts d>; t>laluU que vous m'aves 
soumis, ils me paraissent comme à vous, monsieur 
I(» Préfet, ufTiir leri garanties nécessaires pour 
l'câsai a (aire de ue genre d'établissements et je ne 
vois aucun inconvénient à W quevous l«e revêtiei 
de votre approbation. 

(Nous reproduisons un seul de ces projets.) 

Projet de ffatuts de la Société indigène de pré- 
voyance et de crédit agricole de la commune 
mixte deFatettro» 

Art. premier. — > Une Société indigène de pré« 
voyance et de erèdit agricole est instituée dans la 

commune mixte de Palestn^. 

ArL 2. — La Société a pour objet de venir en 
aide par dm prMs d'argent ou des secours ane 
fois (lonnf's : 

Aux fellahs nécessiteux ; 

A ceux qui anmlant été mis momentanément 
dau" la péti»' par une manvai'e récolle, par une 
épizootle, par un incendie ou pai- toute autre 
circonatanoe maliieureuse ; 

A ceux qui, pour améliorer leurs procédés de 
culture, voudraient se pourvoir d'un matériel agri- 
cole cnropéen et n'en auraient pas les mojens. 

Art. 3. — La Société se compose de membres 
honoraires et d'associés partici]»ant8. Ces derniers 
sont pris exclusivement parmi les fellahs de la 
circonscription. Ils sont admis par le conseil 
d'administration dont fl sera question el-aprèt 
sur la prop<i^itiou de la djemaâ constitoéo du 
douar-commune auquel ils appartiennent. 

Les socitHaîrcs seront aîmis par le conseil 
d'administratiott après avoir pris des renseigue- 
meots auprès de la djemaft de leur douar-eom- 

inuiie. • 
Pour être admis il faut ; 
Être fellab habitant le douar^^coamuiie depnie 

au moins un nn, 
Être Agé do 18 ans révolus, 
Verser un droit d'entrée égal à la cottoalton 

exigée dans son (înuffc pnr charrue cultivée. 

Ce droit sera él(ii)li sur le lùle de l'Acliour, ' 
correspondant & l'année précédente ; il devra être 
versé avant Ift ddcihiou du conseil d'administration, 
sauf la restitution dans lu cas où cette assemblée 
ne validenlt pu i'admissiea, 

Bxebuiimt. 

Cessent de faire partie de la Société les membres 
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qui II oui i>a# paj ô leur cotisation «Inn» troi* 
mois de la mise «o racMmenunt. 

Néanmoios, il peut élfv sume par le cunsoil 
d'administralioa, après ren»eigDciueuls pris auprès 
de la djemaâ sur lec motife qui eut vmvtà le 
toci/-lairc à hr pouvoir payer. 

L*exclU!)iou peut être prononcée par If couiicil 
d'admioistralion, nu scrutin contre : 

Ceux qui auroat subi uoe coadamnation iofa- 
mnnle, 

Ceux qui auront ineulté le collecteur on un des 
membres de la commission dans l'exercice de ses 
fonclioos. 

Art. 4. — Les prêts ne seront consentis, à moins 
de dispense motivée par le conseil d'admiaiatra* 
lion, que sur la présentation par rempronteor 
d'nne caution solvable. 

ArL 5. — Les ressuurces de la Société se com> 
poseront des Ibnds qui proviendront de la vente 
(1t KiTiiiis formant l'avoir aetml des sIIm de 
réserve de la drcouscripUon. 
' A ces premiers tonds viendront s'ajoater ; 

Une coti^alion arinufllf de fiii<| fDuics soixante- 
quiuzfl ceuUmes par charrue cultivée ; 

Tons le* dons on legs o0nta par las souscrip- 
teurs ou par les personnes étraupères A la Porioti^ ; | 

L'iutérâl annuel de« prêts eu argent cooseutis ; 

Lintérèl des fonds placés par la Société * la 
Caisse des dépAts et consignations . 

Art. 6. — Il existe, au cheMieu de la circon.*- 
eripiiou, un conseil d'adminisiratloo composé 
ainsi qu'il suit : 

L'administralear de lu t.ouiuiuue uiixte, prési- 
dent. 

Deux membres désignés parla dJeœaA do chaque 
douar-commune. 

L'adjoint à l'administrateur, sccftairr, et le 
receveur des coatributiona diverses faisant fonc- 
tions de receveur municipal de la commune 
mixte, trésorier. 

Les membres désignés par les «yemaAs sont 
renouvelables tous lea trois ans et indéflntraent 
rééligibles. 

Art. 7. — Les opérations de la Société sont 
soumises au contrôle el a la vérification d« la 

Conipiis^iou municipale ilf \n onumiuiip mixte qui 
devient, dans ce cas, conseil de surveillaoce de 
la Soelélé. 

Ces vf'TÎflratioDS ont lieu deux î<<i^ \i:ir mi, aux 
époques des sessions ordinaires de la commission 
municipale. ' 

Art. 8. — Lf paiement Je la cotisation ao fait 
annuellement & l'époque de la rentrée de l'imput 
adiour et anr qulltanoe Individuelle extraite d'un 
registre a ^onehe. 

Art. — Lorsqu'un sociéloire aura besoin de 
faire un emprunt, H soumettra sa demande à la 
djeniaA de son douar-commune, laquelle s'aasurcro 
des faits avancés par le demandeur. 

nie fixera le mmitant OU qUOUlé des prêts à 
Gojuentir et adressera ces renMlgnemenlsparrin* 



MtrruGi.s 

termédiairo tle son président au conseil d admi- 
nistration chargé de statuer. 

Art 10. — Les prûts (sowt proportionnés à la 
solvabilité des emprunteurs, à retendue de leurs 
besoins et a nOIe de leurs cultures. Ils se feront 
pour une j^érioiie d'une récolle à l'autre et sur nu 
bon signé par le président du conseil d'adminis- 
tration, visé par un de ses meuibres. Ils seront 
remboursés avec un intérêt do b 0/0, à l'époque 
et dans les conditions Indiquées & l'art. 8. 

Art. 11. — Dans le cas où il y aurait impoMibi- 
iilé pour un membre d'opérer» soit le vorsemeni 
de sa cotisation ounnelle, soit le remboursenient 
du pi é( I iiu'il uti il pourrf.it lui éire accordé un 
délai maximum qui ue devra pas dépasser la 
récolte suivant celle de l'échéance. Ce délai seni 
proposé par la djemoA de son dounr-caoUDVIW et 
accordé par le conseil d'administralioo. 

A l'expiration de ce délai, et ft moins de circons- 
tance^ " X" I ptionnelles et dont le mu^eil d'ndmi- 
Qislrattou sera le seul juge, i'expuUion du débiteur 
de la fiodélé serapronoDofee «tle remboursement 
des prêts Goneentb» poursuivi & la diligence da 
trésorier. 

Art. 12. — Exceptionnellement et so cas de 

fnininc, lu Société peut f .->nsi'iitir lîi - piv^ls ri 
corder des secours, soit eu argent, soit en nature, 
aux indigènes qui n'en font pas partie, mais qui 

appar1ieni>i'ii| fi In rirconscriptinn . 

Art. 13. — Les secours distribués en dcltors des 
, cSreottsianees prévues par l'artide précédent se^ 
rout prélevés sur les fonds provenant des coti- 
saUous et des autres ressources de la Société à 
l'exclusion de ceux qui auront été réalisés par In * 
vente des grains de silos de réserve et qui seront 
spécialement consacrés aux prêts remboursables. 

An. 11. — Chaque année, et après la récolta, 
le cunseil d'administration se réunira pour fixer 
le chiiïrc total des prêts à consentir sur ces derniers 
fonds. 

Art. 15. — Dano 1« cas où il y aurait utilité pour 
la Sodété d'employer une portion de son capital 
en achat de grains ou de toutes autres denrées, 
I l'tti' transformation de son avoir sera opérée sur 
la pr. poaHloii du conseil d'admbrfstntioa vîaée 
par le conseil de surveillance el approuvée par 
M. le Préfet. 

Art. 16. — Les djemais des douars-eommnnea 
se réuniront tlrux par .th. oit :'>>s3ion ordinaire, 
dans la semaine qui précédera la réunion du con- 
seil d'administration, et en session extraordinaire 
toutes fois qu'elles \ :'i ruiit aiilori?éis sur leur 
demande par le président du conseil d'adminis- 
tration. 

Ai"1 n. — !.f" ''nnscil d'adniinistrolion se réu- 
nira en session ordinaire le 25 avril el le sep- 
tembre de chaque année et en session extraur- 

dinnirc toutes les fois qu'il y sera autorisé, sur sa 
demande par le président de la commission muni- 
cipale. 

Art. 18. — Toutes les demandes do prêt» d'or» 
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gfiot on de •ceonn, seront Totfiee & la inajorité 
des voix; en ca» di- partage, la TOiZ du préaidMt 
«era prépoadéraalti. 
Art» 19. — La eomtninioit municipale ou con* 

M-it de aiirvcill.iiii i- \ ' ri liera les comptes) do la 
gociélé, les arrêtera ne tnu tetur et délibérera tor 
les demandes de modifications et améliorations 
î'Uscojilibl' S d'ôlrc iulnxJuiles daus U' foiictioiiDo- 
. m^ui dtà la Société, et qui «iurout proposées par le 
conseil d'administroUon. 

Art. 10. — Un rapport n'-suDiaol l'ciiio^mble 
des opcTultoua sera adressé aonuellemeul par le 
conseil d'admlnlstiaUon & la commission muni» 
< ir>aic qui le tranamettra avec ton avis à M. le 
Préfet. 

Art 21. — Les Ibnds de la Société seront dèpo- 

f *' - a la r.'ufSf des d^pùts et rnn^i^.'iiatious, à 
ICxceplion d une souiiuti de lullle francs^ que le 
trésorier pourra conserver entre ses mains pour 
faire face aux Iiesuios couniuU du scrvir<>. 

Le trésorier de lu Société sera rL-lribuè par le 
prélèTcnieut de 2 1;2 p. 0/0 sur loutcs les sommes 
eucaiïiS.''es, el r.elles prêtées par la Société. 

A IV'poi(ue des prêts ou lorsque toute autre cir- 
couitaiice le eoniiuaiidera, de^ mandats de reirait 
dc> la cai^e des dépùts et eousigiiatious des stom- 
mes reconnues néces^iriis seront délivréb au tré- 
sorier par le présidont du conseil d'administra* 
tion. 

ArL tt. — L's éléments de la compuibilllé se 
borneront aux registn?» suiTunts ; 

Pour le conseil d'aduinîstraiion : 
ITn registre des délibérations, 
l'n r. d~trc à souche pour les pereeptions, 
Ca rc£utr« d« situation par doit et avoir pour 
cbaque douar^ommune, 
L'n compte ouvert pour les prêt;*, 
Un eompte ouvert pour les secours, 
Unic^n ladqaant par douar^eommuaa le 
Bom des Bouserlpteurii. 

Pour chaque djemai : 
Cn registre des délibérations» 
l'n r'"gistre d'inscriptiou des deiiiaiiil- s el de la 
suite domine |Mir le conseil d'administratiou. 

Art. 23. — Chaque douar-eommane devontcon- 
trihuer à lu cousUtutiou de l'avoir de la Société 
par l'apport des fonds que produira la vente des 
grains des silos de réaenre et qui sont sa propriété, 
il e:-t spériRi'' qwe res fonds seront .iffectés exclu- 
siveiuenl uux douars de la coiiimUDi' ruixte pour 

toutes ses opérations avec la Soci tr, n -t-à-dire 
qu'ils ne pnnrront être employés à un autre ser- 
vice, sauf les cas de famine prévus par l urUcle 12 
el que, par soite, ils seront l'objet dîme gestion 
spéciale. 

Art. a, — L>es présents stalots seront soumis & 
l'approbation d« M. le Préfet 



- Secrétariat g^énéral. 

La direction générale supprimée par arrêté 

du la iiovtMnbre 1879 a L-lé r>*iuplaoéc par 011 
secrétariat général. (V. St^rà, p 240.) 
I Le personnel et Vorgaaintion dea bureaux 
(le ce secrétariat Mttt régla par on arrêté do 
7 avril 1883. 

7 avril 1883. 

j Arrêté (lu Gouverneur ilénintl portant rr(/hmenl 
I et ort/anination des bureaux. (B. (>., 1883, p. US.) 

I Art. premier. — Les bureaux du (Jouvcniement 
: général de l'.VIgérie sont dirigés par le secrétaire 
général du Gouvernement chargé, sous l'autorité 
du Gouverneur Général, de la ceatcaliaaiion et de 
l'expédition des affaires administratives. 

Ils sont au nombre de six, non compris le 
cabinet dn secrétaire général, et sont constitués 
coolbcBiteMiit au taWean annexé au présent arrêté. 

»v GOHSKU. n'aniaHiiVRATioM. 

ArL 2. — Il est in.stitué, dans I* hiin aux du 
tionvemement général de l'Algérie, nu conseil 
d^dministralion composé, sous la prétldeaee du 
secrétair*' ^éii.'ral du Gouverucinont, descbotide 
bureau du Gouveruemeot général. 

Le seeréture est désigné par le sttrttalre gêné* 
roi du (îouvcrncment. 

Art. 3. — Le couseil d'admuiislratioa délibère 
aor les qnestlons dont 11 est saisi par le Couvert 
ueur <i(w;r.i\. 

Il prépare les règlements d ordre intérieur; 

Il donne son avis sur Tadmissiou des postulants 
qui se présentent pour subir le^ i xaun u-» d'entrée 
ou pour l'obtenllou du grade de cuuiuiis princi- 
pal, ainsi qne sur les cooditlena at las Jbrmes de 
ces examens; 

11 dresse, chaque semestre, le tableau d'avance* 
ment des employés. 

DB9 ( ADhKb i:r ut l'aUMIïïIOM OA.IS LES CAUBKS. 

ArU 1. — Le pereoDiiel titulaire des bureaux 
du Gonveraemont général eat composé ainsi qvH 
suit, savoir : 

Six cbeb de bureau, douze sous-cbefb du bu- 
reau, trelse commis principaux, treixa commis 
rédacteurs, cinq comoils de comptabilité, domte 
commis ordinaires. 

En dehors des cadres ainsi eoasUtoés, il est 
prévu : 

Un chef de cabinet du secrétaire général du Gou- 
vernement; 

(Juatr*! commis ordinaires attaché:* aux cabinets 
du Gouvemeor Général cl du secrétaire général; 
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Un Gommia ordinaire au seerètaiiat du conseil 
d« goammement. 
Un commia da oomptabiliti cbai^gé du maUrial. 
La aerriee d'expédiUon est aasnré par dea auzi' 

liaircs dont le nombre esl déterminé d'aprè« le^ 
besoioa du aerrica at lea raaaouroea budgétaire». 
Art. 5. — h» emploïa cMeaaaa aont diviséa en 

cJ;i:-Si-s niusi qu'il suit : 

Cbeb de bureau de !>« claaie, 9/)0Ù û*.; de 2* 
elawa, ^€00 fr. ; de claaia, 7.000 fr. 

Sous-chels {11- luiroau de 1" classe, 6,000 fr.; 
de 2e clacse, 5^ fr.; de 3" claaae, 5,000 fr. 

Commla principaux de li" claïaa, 4,000 fr.; de 
2* clause, 3,500 fr.: de > lîusse, 3,0tX)fr. 

Commis rédacteur» du 1» classe, 2,700 fr.; do 
<■ claïae, 2,400 fr., de 3* elatae, 2,100 fr. 

Conimi.-i di- i ompiabilité de !»• classe, 4,000 fr.: 
de 2< classe, a.tiOÛ fr.; de Sfi classe. 3,d00 fr. 

Commla ordloairea d« 1>* elasae, SfiBO fr.; d« 
2« classe, 2.700 fr.; de 3« cla?gr, 2.100 fr.; l.- 1» 
classe, 2,100 fr. ; de 5« classe, 1,800 fr. ; de tr» classi-, 
l,B0Ofr. 

Art. fi. — Lfs pruployé? do fous grades lODt 
nouimts par le Gouverueiir Géuérnl. 

Les ( licrs (le bureau aontébolBfapanui le* aouti- 
chefs des bureaux du Gouvernement gén/-rai et 
dans le personnel supérieur des services admi- 
nistratifs. 

Les fonctioiu de chefs et de BOu«-ctief» peuvent 
en outre être remplies esceptionuellewent pur 
des employés ■ supérieurs appurleruml ;i il. s sit- 
Ticea apéciaux al détachia dans les bureaux du 
GoUTemement général. 

Art. 7. — Les autres i-mployés détachés de ces 
service* fluurent dans le peraonnelt eoH hors 
cadrea, aoit comme tenant Uen de run des emplois 
ik- < oniniis [irinoipal uu de rcdarteur, prfivna daO!> 
'c cadre général arrêté ci-dessua. 

MGROmsHT tm mpijOYta. 

Art S. Tout «apiraut i un emploi de début 
dans les borinux dn Gouvememcnt généfml doit 
Juelitter t 

Qalleat Frnnçala, al, alla pina de H ans, qu'il 

a fîitiffait à la Ini ?ur If ri'rrnteininit : 

Qu'il a plus de 21 nns et moins de M ans, s'il 
eet candidat à l'emploi de commis rédaetenr; 

Pins ili' 18 nns et moins de 36 ans, s'il est can- 
didat ù uu emploi de commis ordinaire. 

Goaaii oftMNAm». 

Art. 0. — Les a.<«pirant« aux emploie de com- 
mis ordinairea aont aoumis & un examen. 

n« aont nommée par le Gouverneur Général au 
vu (le- résultats do cet examen. 

Art. 10. La moitié dea emploie de commla 
ordlnafre eat rêaerrée anx aoaa-offleiere dee ar- 
iiii'i .1 (11- terre et de mer, i LiiipIissanl les condi- 
tions prévues parla loi du 2i juillet 1873. 



Les commis ordinaires qui remplisseut d'ail- 
leurs les eonditione dètoniHniéei pn> les articles 
9 et 12 pouvant toqoura eoneomir pour l'emploi 
de commis rédacteur. 

S'ils Aoiil rcronnus admissibles a la suite dn 
concours, ils passent dana la catégorie des commla 
rédacteurs avee la traitement qu'ils possèdent. 

Si <•<■ Iraitom.'ut est iaffriciir ii 2,\W fr., truite- 
lAent de début des cobudIs rédacteura, ce dernier 
leur eat.acquia de plein droh. 

I;0HUI8 DE, COXI>TAB>UTi. 

Art. U. — Li !- < Knimi?" ordinaire^^ de 1" classe 
comptant au moins H uim do grade al ayant justi- 
fié de cunnaisaancea spéciales en comptabilité ou 
en statistique, pourrout être nommée commla 4e 
comptabilité de 3« classe. 

COMMIS ttÊOMXIWOmi. 

Art. 12. — Les candiilats aux emplois de roui 
miii rédacteur dolveut justifier d'un diplôuif du 
bachelier ès sciences ou és-lcitres complet, ou du 
certificat supérieur «l'étudos de législalion algé- 
rienne et de coutumes indigènes. 

Art. 13. — Les commla ridacl«nra aont admb 
par la vole du concours. 

Sont dispenaéi dn concours, les élèves des éro- 
les spéciales du Gouvernement et les commis 
dacteura de et de 2* daaae dea préfectures, 
reconnue admiaalblea au grade de commis princi- 
p.il tli- préfecture de l'Algérie. 

Ces derniers sont admia dans les buix-anx du 
Gouverneur Général avec le traitement qu'ils pt>a- 
sédent. 

Toutefoia, leur nncieuuelé dana leur nouvel 
eu3]>lol DO «onrl que du jour de k nomination à 
cet «mplol* 

>B L'AvaMcniniT. 

Ali- 11. — L'av«uieement des employés « lieu 
par grade et par classe de traitement daoa chaque 
grndp. U est donné, selon les vacancea dana l'en- 
semble de chaque grade, d'après les ressources 
budgétaires, et conféré par le Gouverneur Général 
au vu dn tableau d'avancement. 

Aucun employé ne peut, même u titre oxcep 
Uounel, rticevoir plus d'uu avaneemeat chaque 
année. 

Art. 17). — .Nul 111' pi iil ètii' pinimi au yrailc <lc 
commis principal s'il n'a subi ou préalable, avec 
Buccéa, nn examen conatalant ««a aptiludea à ce 

gradr. 

Peuvent être admis à subir l'examen pour le 
grade de eommta prindpal: 

Les commis rédaetaura de 1» duao du Gouv«r> 
nement général ; 

Les commis jiriucipaux de prèfeetwe, ainsi que 
les (ulmiuistniteura de &• clane at lea ai^ointa de 

in clttsec. 
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ArL 16. — Lea cuminis rédacteurs cl le» coiu- 
mis principaux du tiouvememcut général peuvent 
être appelé», sur leur demande, aux emplois doul 
le Gouveni.Mir H.'ii.'ral a la numinatiuu, dans K-s 
services adiuiaistralif» proTiociaux de l'Algérie* . 

Alt. 17. — A la fia de chaque aetnestrc, le 
conseil d'aduiioislralion, en établissaut le tableau 
d'^vanceoienl, dresse la liste des cbefo, auu^ cli> 
et employés dn Govreroement g&oéral, a{it . j a 
ejtcrri>r de-! foGction^ publiques, et qui »e foui 
iiucrire cuuuue caadidata à ces luoelions. 

Cette liste eat J<rtiite aux tebleanz étdilfs, dans 

le même but, par Ion Préfi-ts, l't m a- qui .•ohc'i uh 
les territoire de cuoimaademcnl par les Généraux 
cominaitdaBt kt dWbkHM, pour le penonnel des 
services admiuistrallfâ provinciaux. 

Art. 18, — Les employés appelés à «Uisfairc à 
la loi du 27 Juillet im, tw le eerviee militaire, 
con.*erveut |piir position tiaus les cadres des bu 
reau;^ du Guuvemciueut général, peuduut tuute 
la durée de leur présence eotwlei dni|M>ailz. Tou- 
tefoie, leur trailement demeure »u^iidu« 

mumicnjiii. 

Art 10. ~ Les employés de (uus grade.-^ des bu- 
reaux du OuuTeraemeul Général ue peuveut cuu< 
tnclL-r mariage qu'après rautorisatioa du GouTer- 
neur Général. 

Tout employé qui conlrevieodrail à la disposi- 
tion qui précède, aéra conddéri comme démie 
sionuaire. 

lirl. îiJ. — Les infractions nux règles de service 
et les écarts de la conduite privée donnent lieu, 
contre lee employée, aux peines discipUoairee euî- 
rantes: 

Hépri mande, 

Retenue disciplinaire de 1 à -M jours de solde, 
Betrait d'un grade ou d'une classe, 
Révocation. 

Toutes les peines sont infligées par lu Gouvt-r- 
Mw tiénénl, les deux dernières après avis du 
conseil d'adndnlstratioD. 

Msraamoxi n'oRoac. 

.\rt. 21. — Des arrêtés spéciaux nVIfrnul lis 
attriliuUons des bureaux, le programme des exa- 
mens et eoneoun, la aituatton des commis Mxi- 
liaina, «afin tous les détails da setrlce Intérieur. 

wspomtom traxhtmhbs. 

Art. iî^. — Les t-mlr-'S si-ronl ramfni'-s par ex- 
tinction aux effectifs prévus pour cttaque grade 
parrartide 4. 

Art. 23. — Sont rapportées toutes las dlsposî- 

liuus antérieures au présent arrftlé, 

TaUeau annexé à 1 arrêté du 7 avril 1083. 

AUributio'if des bureaux» 

ItlHKAU» 

iM Sectivn (KalUchce pour oidre au l«r boreau. 



et placée son* Isa ordres directs du Secrétaire gé> 

nierai du nouvernemenl). Ppr-tnaat-l ri.ia)iiii:4tralif 
des départoments. - CousulaU. — Service des 
passagers. 

"i* Section : Statistique générale. - Police géné- 
rale. - Presse . - Bulletin qL M&bacher. — Sociétés 
do Ur. - Cultes. — Publications. - Missions. — 
BeauZ'Arta. _ Récompenses honorifiques. 

te* avRiAu. 

1" Section : Divisions administrativee. — filec- 

Uons. — Contenti.iux /'iL-rtoral. — A'Iiiiiiii^trali.jii 
départementale. - Cmi^tiils généraux. — Cbemins 
vicinaux. 

t» Section : .Vdministrnltou communale. — Voi- 
rie uilMine. - Instruction publique. — fastes et 
télégraphes. 

l»» SeriHiR .• Colonisation. — Truvaux de colo- 

liit^ulîiiii . 

^* Section .■ iloatos nationales et départomen- 
taies. — Chemins de fer. —Travaux des port*. — 
Dei-sAriii tiL-uts hydrauliques. — Service des af- 
faires mui itimes. — Mines et forages. 

4* aueiAo. 

1" Si'riion : f.nr.'fjjsin iHpiii et timbre. — Do- 
maiue de l'Etat. Séquestre. 

S»-8M<ten / ProprUté Indigène. - Topographier 
et levés génér.iiix. 

3* .i^'ffc^'on ; État-civil dca indigènes. — Expro» 
priaiiona. 

Û' DI BBAL*. 

l** Seciion Contributions directes. — Contci- 
butloni diverses. 
2« Section : Forétc. — Agriculture. Uommen:c. 

— Poids et mesurée. — Exposition. — Événements 
ealamltenz. -> Banque et Sociétés da Crédit. 

6* BL'niui-. 

Ire SfcNon ; Coniptihilitt' p'ûérale. — Budgets 
duparleiuuiiittax. — Service iulvrieur et matériel. 

— Pensions civiles. 

2* Sf-riioii : Assistance publique et hos^lallèni 

— Médecins du colonisation. 



17 février 1879. 

. Iz-rcYt' du <'inur'jrwiir (linfriil aux termes dutjimt 
est maintenue la prime de 3,000 /V. précédera- 
mtiU étaNje en fineur de lotU fucbufr/el f nf âts- 



Digitized by Gopgle 



36h 



SEHVmJDBS lULlTAlHISS 



taltem en Algérie w»e mine pourvue de fvaire 
hamnes et detUuét m fiktge de$ coeo*i#. (B. G.» 
Iâî9j p. 60.) 

I.i' nii-nio arirlé iiiaiiilient pptnlnrit uni' 
périoik' de trois années les priiites précOdein- 
ua iil allouées pour la production des cocons. 



SfervHiiHlcs mllllaircti. 

Lm seuls actes lépislalifs ialcrvenus sur la 

inalière consislenl •tnn'? Hrs (Ircii ls qtii on! 
homologué des plaus cl des procès-verbaux di- 
Iwrnage, et dans une loi qui a déclassé un cer- 
tain nombre d'ottvra(;es défensifs. 

20 ftvni 1878. 

Jtériet qui homologue des plttm de déimitalion et 
lies procès-verOaiix de hornage de zones de servi- 
tudes de diverses place* de Franee et d'Algérie. 
(U. G., 1878, p. 481.) 

Alt. — Lm pion» do dèlimititiou et le« pro- 
cès-verbaux d<; boruafçtî de zones >*< ivjtiiiii s 
OU dtt polygooes ezcepiioauel», y\*i:* et approuvés 
par le Ministre de h guerre» sont déflultivenieDl 

ttrrèir:^ et lioini)iu^'u>'^ pour les places OU ouYiuges 

diHeusifs ci-aprés, savoir : 

Auuiiil*', boriia^f tlu lô janvier 18T2; 

MeJéaki, bornage du l*' juillet 187^; 

Bo^iar, bornaije du 21 mai 1872; 

Miliuna, bornage du 22 janvier 1872'. 

Tcuiel-el-Uùd, bornage du 20 mars 187:S; 

Tenès. bomsge du 22 man< 187:3; 

Uran, partie oueel de reoceiote, bornage du 
26 janvier 187 1 ; 

Mers-el-Kébir, zones do« servitudes et polygone 
exceptionnel, tHirange du 21 février 1873; 

Araew, bomsge du 23 août 1873; 

Miistujianem, borun^o du n i iitbre 1871; 

Auiuii Moussa, bocua^e du 2 mars 1872; 

Sidi-bel-Abbès, bornage du 6 novembre 1876; 

Mnf^cani, bornage du 11 février 19T2; 

Sebdou, bornage du 31 mai 1872; 

Lalle-Magbmla, bornage du octobre 1872 ; 

Coustantine, bornage du 10 avril 1872; 

Fort de Beilevue, bornage du l«r mars 187G; 

Pbilippeville, bornage da 15 décembre 18% e\ 
du 0 mal 1871, le «rrotnl rninpi(''l;itil l - lu-cniipr: 

Tebessa, boruage du 1 1 di-cembre 187 1 ; 

BAne, bornage du 10 février 1872; 

Gui luia, bornage du 20 février 1872; 

Balua, boruage du 18 novembre 1872; 

SAtIf, bornage du 3 décembre 1871 ; 

Boti-Sftniln, hnrnage du 3 juillet 1R73; 
bougie, bornage du polygone excepliounel du 
wwp. inté rieur, du 20 aoAt ISn. 



ttaoétm. 

<B. 6., 1878, p. 6<l.) 

Oran, limites intérieure et nxl^rienredela noi?- 
velle euceintc de Kurguentab: 
Tébesea, limitée intérieure et extérieure; 
Mitiana, limita Intérieure 

U février 187». 
(B. G., 1879, p.. 73.) 

Fort^Nalioaai, aervlludes, bornage du 6 Juillet 

1877; 

TisUOusou. servitudes, bornage du 6 Jutltel 1877; 

Uni-«'l-Ml:tan, servitudes, bomaga du 28 sep« 
lembre 1877; 

Dildjelli, servitudes, bornage do 6 septembre 
1877. 

aOaanUT». 

(B. G., 1839, p. ISOO 

Alger, reclificiitiun de In limite intérieure de la 
zouc dea forliticatioua, le long de la rue militaire 
de l'Eft ; bornnire du 22 octobre 1877; 

Tetii' l il Hail, limite extérieure ili- la zone des 
fortilicalious ; boruage do 12 aoiU 1870 ; 

Tisi-aoson, limite extérieure de te tone des 
fortiflcations ; born iKO ilu 7 juin< t 1ST7; 

iVioataganem, limite intérieure de la zooe dea 
foryficaUons *, bornage du 80 septembre 1878. 

22 jaillet 1879. 

(B. G., 187y, p. m) 

.Ncmuur:;, limites intérieure et extérieure de In 
zoue dus fortilicalious ; Iraruagc du 17 uovembnt 
187& 

iSjttUlotMl». 

(B. G.. 1871», p. :©8.) 

Tiart't, servitude uuiqao ; boruage du 6 juillet 
1878. 

2 décembre 1879. 

(11. (i , 1879, p. 

Piiilippeville, limite extérieure de la zoue dcâ 
fortifications delaplaoe entre les andennes bornes 
21, 28 ; bornage du 90 julllei 1879. 

«février 1880. 

Diertt réàmant ta sotte de* ttrvUuàu tfe fa rc 
doute de Safia, (B. G., 1880, p. 282.) 

Art. premier, — L'étendue de la Mme unique 



Digitized by Google 



SEiivrruojis miutaiuks 



das «ervUuilea de la reduutc de Saidu n'^duite 
à la paiiif lîti forrain milil iirr d. liinih' par If 
pluu auaexc à 1 avis 8Udvi*é, kIu janvier deruior} 
ilu comité du* f»rtIfiealloDs. 

as Mvii«rl0M. 

Loi niatiteau classeineut de dirci s ouviaga iéfen- 
tifk M Aigirie, (B. G., 1880, p. 283.) 

Art. pptuiier. — Soot doeloî-stâ iH ccsscroiil iî<- 
porter «ervitude» les ouvrages défeu»U« ci-aprè.« 
énuioiréB : 

Le fort Mutirotix, le fort il - I F. iu, I.i h itli lii- 
des Couâul» et k batterie du Ilouiiz, ouvrugea d<'<- 
lacbfes d« la place' d'AIgar; 

L'enfi'iiitn r)n rrjmp de Coli'a -. 

L'uuvrage 'iO de la place du Tenès ; 

Le Moekliaaa IS et tn baUeriei n** 1, S et 3 dv 
la place d'Arzew, lo fortin de la Morioe et la bat- 
terie de la place de Modlagaoem $ 

L'aoueze boase de ta Lolïa'Hagbnila ; 
• L'enceinte du cnnip (i^li ani'hi'' <îr SnhtJott ; 

L'enceinte projetée de la ville de La Cilli', 
n'a pas été et ne doit pas être exécutée. L*; c\m»c- 
ment du poste de Im Cille no coini»rcndra plu* 
que le fort de la presqu'île, l'ouvrage du uiouliu 
et te fortin de la Croupe, dont le* !i.ervitudes 
seront limitées cooforai^iuent nu plan n* 10 et a 
l'avis du comité des fortifications du 28 janvier 
1870; 

L'enceinte projetée de la ville de Biskrn« qui 
n'a pas été et ne doit pas être exécutée. Le daiee- 
meut de ce 00 Comprendra pins qne le fort 
Saint-Gennain ; 

Le bloekliana Rapatet et le UoeUbans Dorlae de 
la place de bougie. 

Art. 2. — Resteut claMés dans la dcujiicuic série, 
mais à titre de postes militaires, las onmges ci- 
aprè!« désignëit, jn>>qu'ici compris dons tes place» 
de troisième dacse : 

L'eneehite de BItdali, qni ne portera pins scr- 

viliuli^? an di l'i lîi' l i ïone de« r<irlifi(Mlii.im, zone 
restant limitée cuuuuo elle l'est acluellemcul; 

La maison crénelée do Saf-SaT et les batterie:» 
n"" 2 et 3, ftiivnpi'- di'l.Tch*''-' do la piaf" de Pfii- 
lippeviile. La maison crénelée de Saf-Saf no p<jr- 
tcn plus serritndea an delft de ta lono des forii- 

firafirvilr ; 

l'orHiuIhuii cl lu b.ilUT).' du l'iiure, ouvrages 
détachés de la place d> DJiiljelli, la batterie du 
Lion et i;ou réduit, fonoaut an ouwagc détaché 
de la place de Bûne. 

Art. 3. — Sont clossés, comme postes uililairt s, 
dauii la deuxième série des places de guerre et 
«nlreït points forliflés, Tes ouvrages déleneif:» per- 
iNaiieut!« ci-après désignés : 

Les batteries de la prison civile, de la tallo d'ar- 
tifice et de la courtine 12-13, dans riutérleur de 
rcucelule d'Alger; 



m 

Lté servitudes de ces Irola ouvrages s'étendront 

jusqu'à inii^ liniiti' iiniqur i-t réduite, tracée ron- 
forméuiL iit aux pltms l, 2 et i du comité des 
fuiiitîcations du 1" mai 1877. Dans l'étenduo ainsi 
déterminée, les constructions de toute nature sont 
tolérées, a cliorge de démolir, sans aucune in- 
demnité, dans les cas prévus par la loi, et sous 
la eondilion que leur hauteur ne dépasse pas le 
plan de tir des batteries tel qu'il se trouvera fixé 
par l'autorité milihûre au moment de chaipie de- 
mande de bfttir ; 

Le fortin de Ithiest et la batterie fermée de Te- 
mendfous, ouvrages détachés de la place d'Alger, 
(pii porteront servitudesjusqu'aux limites indiquées 
aux plans n** Set 6dn comité des fortifications dn 
1" mai 1877; 

Le poste de Djelfa, cumprcuuut, outre lu bon^ 
de l'Est, déjà cUssé en 1851, le nouveau bordj dn 
Nord, ooiislniit il<-iiui> 1J*5T. Ces dnix hordjï por- 
teroul servitudes jusqu'aux limites indiquées au 
plan n* 18 dn eomllé des fbrtifieations dn 28 jan- 
vier 1S70; 

Le fort du Nord, la .balleric <lc ta Fouite et la 
batterie du Sud, ouvrages détachés d'Arzew. La 
nouvelle délimitation d<'s ?ervi(iidi ? di rplfe place 
et de ses ouvrages sera tracée suivuiil le cro- 
quis n" 21 du comité des forlillcattons du SB jon- 
vi,r 1870; 

L.; quartier forlitié du Mansourah, ouvrages dé- 
détachés de la place de Coustantinc. dont les ser- 
vitudes seront limitées suivant lo plan n* 32 du 
comité des forlilicalions du 28 janvier 1870; 

La batterie de l llol des Singes, ouvrage déta- 
ché de lu place de PhilippeviUe. En raison de sa 
iwsition isolée en mer, cet ouvrage ne portera 
[la:* servitudes au delà des limite-^ dr I Ilot; 

La ligne d'ouvrages fermant la presqu'île d'£i- 
Djorda, entre cette presqntle et ta ville de Gotlo. 
Les servitude-' ilr ii s onvmj,'.^ s'étendront jus- 
qu'à la limite déterminée au plan 'il du comité 
des fortilleations du 28 janvier 1810; 

Le l)or Ij et la redoute de ?oiik-Ahras et les 
deux bordjs d'Aïu-Uetda. Los sci viludes de ces 
quatre ouvrages no s'étendront que jusqu'aux 
Ihni.li 'n iuiliiiin'i\'î nit\ pl;m? n°" 12 et 37 du comité 
des fortittcaliuiiti du 2> janvier 1870; 

Le poste de Uou-Aréridj, comprenant, outre lo 
fort ( t h redoute classés depuis 1857, l'euceiate 
laite depuis pour relier ces. deux ouvroges et 
entourer le village d'une chemise de artrel*' 
uoiivvll, d limitation des servitudes el de la rue 
miUlùiu déjii faite est maintenue telle qu'elle a 
été faite conformément aux tracés détt i uiiné? pur 
arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie du 
janvier 1873, COUfinué par la présente loi.* 

SSnmnlBiO. 

Déettt tttalif tut homage drs senev de fortifica- 
tiont,{B. U., 1880, p. 233.) 

2\ 
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Art. preoiiur. — Les plans de elKODScrlpUeiiiei 

les procès-TcrbauK dr* bornage de U>iTatna mlll- 
laireâ formant les zuu^s de torliiicaUous, visé^ et 
«pprouTés par le Ministre de la guerre, sont déU- 
vUfvemeol arrêtés et homologués pour les placer 
ou ourrages défeaslfs ci-après désigués : 



Jfoit-NslioaeJ, Umile* iutérieore et extérieure de 
Ut Mue des fortiHeations de la place ; bornage du 

28 juillet 1879. 

l)n-£l<]liiiaa, limite eitéricure de la Eonc de^i 
forâHeatloos de la place; bornage du 87 sep- 
tenbre 1819. 

22 mai 1830. 

{B. U.. 1800, p. 358.) 

• Alger, doux polygorn - rxceiitiooueU sur les 
quais du port en avaut des fruuts 15, 17, 18, 19, 20 
de reueeinte de la ptacet boraa^ da 14 décem- 
bre 1878w 

S oetobre 1881. 

(B. G., 1881, p. l>71.) 

0aya: itoiitcs ialérieitre et extérieurede la zom 
des lortiAcatioin; boraage do tT noTemlm 1880. 

BAue : limites intérieure vt extérieure de la zouc 
des fortiflcalioiu ; bornage du lU mars 1881. 

MJaafier It82. 

(B. G., 1882, p. 88.} 

Fort de Bellovuc : limite extérieure de la <!uni' 
dos fortifications ; bornage du 25 aoiYl 1879. 

Bor^j-bon-ArvÊiity :Uiiiilee extérieum et iuié- 
rlenres de la lone des fortifications de la place ; 
hurii.ixe, «lu 2Ô uvril 1881. 

Souk-Ahros : limite exlérieure de la soue Ucâ 
rtirtlficalloiw dv bordj A et de 1« redouto de 
It^Ilvier; bomago du S3 uorembre 18B1. 

25 JasTier 1882. 
(B. ti., im, y, m.) 

Uellys: zoiit' titiiqtt? (Ils servitudes delà places 
bornage tin 18 juin LSSl. 

Uaya- .Magenta : zoue unique des servitudes du 
poste de Daya; bornage du 27 n<)vi iiiln\' 1SS(>. 

Bordj -bou-iVrréridj : zone uuiqui: des scrviludcs 
de la place ; bOTBagC du 25 avril 1881. 

Souk-Ahras : zone unique «les servitudes du la 
place ; bornage du H novembre 1S8U. 

» ttvrier WtSL 
Décret poHtuU eréatiùn d'ti» fioljfgwie exegiiioimet 



tUau la mte wtiqfU des tervitudet de la place 
de MMêagtmem {B. G., 1881, p. 127.) 

Art. premier. — II est <Té<j <liins la zone unique 
des servitudes de la place de Moslagaoem un 
polygone eieeptloDoel dAUnilé comme II est indi- 
qué au croquis susvisé, en date du T févrinr 
du comité des forliiicatious, et dans l'intérieur 
duquel les eoostrucUons n« aeront assi^Jettlea i 
anenna obUgatlon apéetale. 

11 août 1882. 

iWcref porisai AoMOfofafteit de bornage de zones, 
tle sfrviliidfs et pofygoHet «Meptiotmti», (B. G., 

1882, p. 551. 

Art. premier. — Les plans du délimitation et les 
procèa-verbaux de bornage de lone de servitadee 

et do [iol_vj.'fincs exci^ptionnels, visés et approu- 
vés par le Ministre de la guerre, sont déliaitive- 
ment arrMéa et bomologiiéa pour les places ci- 

après. 



Colio : zone des servitudes ; bornage du S octo- 
bre 188;^ ; 

Alu-fieïda, zone unique des servitudes des deux 
bonya ; bornage do 1» wptombre 18SI. 

11 août 1882. 

Décret relatif aux tervitudesdes places de Cherchelif 
MOiama, CMoetBAw. (B. G., 1882, p. 552.) 

Art. premier. — Les plana de eireonscrlptton 

et les propos verb.uTx de bornage de terrains mili- 
tuircâ formant les zones de fortification, viaés et 
approuvés par le Slioistre de la gtt«rM,aont déB' 
uilivement arrêtés et bomulogués pour les piacea 
ou ouvrages défeusifs ci-après désignés : 

Cbefcbell: limites intérieurj? fl i xtfrfctiri' tli- la 
aone des fortifications de lu pkct. ; bonwijc du 
5 octobre 1881. 

Miliana, limite extérieure de lu zoue de^ furti- 
ficallona de la place ; bornage du 5 octobre 1881. 

Collo, limites intérieure et extérieure de la zone 
dea fortiiicaUoa», bornage da 5 octobre 1881 ; 

B6ne: batteries bante et baaie do Lion ; limitu 
extérieure de la zone des Itortilieallona ; bocnagv 
du a décembre 1881. 

IvjaitTiarim 

(B. G., 188B, p. 66w) 

Con!»t<uitine :snno unique des servltades du fort 
du Manaoura; bornage da 0 septembre 1880* 

<29 janTierl888. 
(B.G., 1883, p.t)7.) 
GouBlanliue : (fort du MauisoufabJ limite oxié* 
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rieurti «le la zouu dot furlilicttliou» î boriugo du 
1«r octobra 1881. 

i\vi torUliculiouii ûvA deux borilj:>; boniiigi: du 
!«' teptembra 1880. 



Dt'puis le voltitiip, il ii'ol itilcrwtui, *>» 
celle lualière, que deux acics léj^islalits inlé- 
ressanl l'Algérie : un décret portant création 
de r.irroudisseineHl adminislralir de Médi-a, 
daus le di-parlcruenl d'Alficr, suivi d'un îuièlé 
du Gouverneur Gênerai déleriiiiuunt le per- 
sonnel attaché aux bureaux de cette nouvelic 
5ous-préfec(urc, el un dèiict snpin iiiuml la 

qualrième classe de sous-préfuls cré^ eu 
1875. 

déeoibi* 187». 

Décret portant créùtkm de t'arroMUiiseiHenl de Me 
tUa {département dTAtger), (B. 188^ p. 124.) 

Arl. {trciuiiT. — Le* couimuues de [deln t-'wr- 
cii;u de Médva, de Berroaa^ia, de Bo^Mur, deBo- 
ghari ot la Ciimmune mixte de Ben-Cbicao sont dis- 
traites de lurroudisseuieut d'Alja!<.T di p:iii»'nnMil 
d'Alger) ; «Uea formeroot, à partir du l'' jaovii i' 
1980, UD nouvel arrondittemeot dont le ebef-lieu 
ett placé à Médëu. 

La limite entre les arrondieseiucuU d'Al({er t l 
de Nédèa est déterminée par le lloeré connhi in- 
dique snir leplau l i-aiinr.vé. 

Art. 2. — Lùà duuara et le« tribus du terriluiiY 
de oommandement compris dans laetrconacriptii'n 
dr^ jti^tii-rtf de paix de M^déa et de Uogbari «c- 
ruul uuuuxéti à l'arroudiastimeul de Médéa à oiu- 
sure que le Gouwmeur Géniral de TAIgirie en 
lirononeera larembcà l'antorilé prtfeeUMrale. 

M mars 1880. 

Atr^fé du Gouverneur Oétifral porlunt fi.mliun du 
cadre du personnel des bureaux </f ia sotu-pré- 
fecture de Média (d^HeiMiU d-Atser), (B. G.. 
1880, p. IIO.J 

Arl. premier. — Le «'iidre du [tt^i'i'Mnnel des bu- 
reaux de la aout-préfeclure de Médéa est fixé ainsi 
qu'U suit : 

L'u secréloiriî il.' >iitis-jii\fi'i liiic, iiii couiuii:* 
réducteur, uu couiuii» cxpédiUoaoalre, uu kho4ia 
(■«crétalre arabe). 

Led Iruileiuents do « os finiiloyés, de inrinr (jiio 
les ga^Q* à atlribucr aux yarçona du bureau de 



la dilt: KOus-préfecture ecroul iiupulès «ur le» 
crédit» Inacrlts aucbapllre 4, article l** du budget 
de l'Algérie. (Admtdstration eivite, penoancf.) 

23 février 1S82. 

Uévret porluul xuppresfion de iu qualrième 
de wnu-préfeU en Alyirle. {B. G., 188Î, \\. 102.) 

Art. premier. — La quatrième classe de sous- 
prérct$, crééu eu Algérie parle décret du27*julllet 
1813 est supprimée. 



Nous i"eproi!ni.sons, sous ce lilrc, drux < ir- 
•-nlaires préfecloi ?ilcs et deux nrrAU'sthi l'i t-l'el 
d'Alger dont l'ini iiUerdil 1 emploi du jaune 
de Marlins, eldoni l'autre approuve rarrèlé du 
Miaii'c créant à Alger un laboratoire inruiicipal 
pour ranal>»e des substances alUuculaires. 

Vmmim. 

Cireutaire du Préfet d'Orm relative à ta eotoratio» 

({(•■! pilles aliiuentairo- put- drs suf,stances ttUttes 
<jue ie tttfran. (B. Pref., 18*^3, u* 3, p. 3.) 

L'atienUon de t'administralioD «upérieure u clé 
appelée sur les inconvénients que pourrait présen- 
ter la coloration des vM iiiii'i lie» el pâti s d li.ili. 
au moyen de l'aniUue jaune ou cbrysoniline, au 
lieu et place du safran. 

Le cocilti' cmstiUatir d'iiygiènc publique ih' 
France, saisi de la question, a reconnu, après 
aaal3rse, que la mattére soundse à son examen ne 
driiv.' pa-i do l'.inillue el qui- 1«- nom do juune 
d'unilinc peut induire eu erreur sur son origine ; 
c'est te sel de calcium ou (tMIron^/o/, produit 
ri iinn. dans ]« conunerce, «ous le nom d» Jaune 
de Ma) tins. 

Lrt! trinitronapbtol, poreitlemeut employé comme 
umlière rolnranlo jaune orangée, n'est autre que 
i acide pi< riquo du uaphtol. 

Tous ceii produits sont niirogènés, comme l'acide 
piérique lui-même, c'est-à-dire renfermant les 
éléments de la vapeur uitreusc. Ils ne peuvent 
pas, dés lors, être considérés comme neutres ou 
UioffensiCi, et le comité est d'avis qu'U convient 
d'en interdire remploi dans la coloration des subs- 
tances alimentaires. 

J'ai l'honneur de porter ces reuseignemeuls à 
votre connaissance, en vous priant, messieurs, de 

Vouloir Mon pi civoqui r Ic^ mosurcs m'oo^s.iire^ 
eu vue de uiellrc lin uu modu de coloration adopte 
en Algérie, dans la prépaniUi» des vermicelles et 

pÙlÇS (riPiIjr. 

Je vou« serai oblijjù du me reudre compte des 
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mnmrei que voua aurez cru .itivoir prcmlrc. .lo 
niADlèrc que puiue en fctrtsee tt. le OoairerBenr 
Général, telon ton désir. 

21 mars 188S. 

Circulaire du Préfet d Algtr au sujet de ta cofo- 
ration de» pdlê* «Oinmtairf. {B. Prèf.» iws, 
p. 198.) 

Le cou8. il (1 livfjièii.' et de salubrili' publique* 
d'Alger ayaut appelé naoD alleulion sur les Uau- 
gers que poufraU préienter la eoloraUou des 
pAli-, aliincMilair.'? pur uno matière jnuoe oraugc 
Tcudue 80U8 le nom de chrjsnniliuo, fuschino 
jaune, uAnn artlBeiet. J'«i prié M. le Mlotelre du 
commerce de vouloir bien soumettre ct-Ue qiics- 
Uou toute uouvelle au couiilo cousuUalif d'hygièoc 
publique de France. 

Eu me faisaut savoir qti.- ca comité a recooou 
dttus celle matière coloraut*', vfudue daus le com- 
merce mua le Dom de juitne de Marlim, uu 
sel de i-alciuju d'un emploi daiigcreuï pour la 
saolû, M. le minisire fmel l'uvia qu il eodrteul 
d'en interdire l'emploi dons In culorolion due 
•ub»tances alimeutaires. 

Je vous adresse, c» conséquence, l'urriilc qnc 
J*nl pris è cet effet; je vous prie de voiil >lr liir n 
en assurer l'esécullon et le porter & k connais- 
sauce du public iiar tontes lei «oies de publicité 

dont TOtt» di^OMI, 

n msni 18B8« 

Arrêté du Préfet d'Aller pntîàbttnt ta eoloration 

des pâtes alimentaiirs au moi/fii du jiiiiue à>; 
Martine on autrtt subslances nuisibles . [B. Pref., 
1883, p. 199.) 

Art. premier. — Il Mt oxpreseémeat défendu 
d'employer, pour colorer \c» pâles alimentaires, 
des Bubeteuces nnisiblcs à In aauté, notammeut 
celle connue dent le commerce sous le nom de 
jaune de Martini. 

Art- 2. — La mise eu vente des pdlo^ uliucu- 
taires colorées à ralde de la dite enbetnnce sera 

poursuivie courocuii'-iiipiil ;inx loi^, 
ArU 'i. — Le présent urrfilè sera publié ut afllcbi-. 

SJnillnIttn* 

Arrêté dumaire d'.ll'/i-r rrcant an lahouttoire mu- 
nicipal pour tanali/se des substances alimenlaii-es 
et des produits de consommaiton. (Approuvé pur 
le Préfet le 6 da même mois.) 

Art. premier. — H est créé * Alger un labora 

toire municipii! cli.irtrt'' de fniro pour le couipt»- 
dinict de la ville, dan» 1 inUrël général, et pour Ir 
Compte des particuliers, toutes les opérations d'a- 
ttnly^i s des produits d'aliuicntatiou et de cou- 
sommutiuu. 



SLIISTAXGES ALIHENTAIRES 



Art. 2. Les travaux d'analjrses a^t pour 

objet l inlorêl géuéi i! sfr.jut ul's an InJiora- 
toire sur roquisiliou du maire. L'avis en sera 
transmis an cbef du laboratoire en même temps 
que li-s prises d'essai ou d'écbant liions . 

Art. 3. — Toute persoouti dé?irun( faire analy- 
ser une substance quelconque devra eu ram«UÎe 
uu écbanlillon au burpan innnici[>al d'iiygiène, u 
riiôt«l de ville. Elle fera conuaitre : 1° Quelle iuia- 
lyse elle désire; 2* ses aoms,profi!ssloQei adresse; 
3" les tiiMii, profession el adresse du producteur ou 
commerçant de qui elle lient ladite *ubstanc<>. 

Il lui sera délivré pour constater ce dép«'»l uu 
récépissé extrait d'un livre à soucUe, et portant 
ui) numéro d'ordre, sans autre indication nomi- 
native . 

Le déclarant devra ensuite acquitter à la recette 
municipale le montant de» droits fixés par le tarif 
ci-apr^«. 

Sur lu production de la quittance du receveur 
munici|»al, l'écUantlUon ft analyser, muni de son 
uuméro d'ordre, sera transmis, |>ur le maire, uu 
chef <lu laboratoire municipal avec les iodicaLiuu» 
spéciBant l'analyse demandée. 

Art. I. — Les procé- v. i iiuix d'analyse Seront 
directement envoyés au maire. 

ArL 5. — Nulle analyse ne devra être exécutée 
p1 elle n'est demanil'i' iiar !«■ maii .-. 

Art. 6. — Le personnel ne peut percevoir au- 
cune Indemnité ou rétrlbntion de la part des par^ 
ticulicrs. 

Art. 7. — L'accès du laboratoire est iutordit a 
tonte personne qui ne serait pis munie d'une 

niiturisiilioii lîii UKilri\ 

Art. 8. — Les oualyscs seront qualitatives uu 
ilLiantitatives. 

Les \>r\x aiinlyses des pNdUilS COnraOtS 

fi i'it ruiinui' suit : 



Alcool. - Dosage de* alcools élrtngen.. 
Beurre. - Oélerminition ds ses blsiflea- 

lious •« 

Bière. - Analyse qnnlîflcttife 

Id <- quantitative 

Cacao 

Café. - Reehercbe do la ebicorée 

Id. ' Détermination des cendrée...... 

Chicorée.. • 

Cbocolnt. — Détermination des cendres. 

Ici. — Analyse..... 

Coulllnres. 

Conserves. - Rechercbes des métaux 

toxiques • • • 

Eaux. — Auolj-BC qualitative 

Eau minérales et gsseuses. - Prix établis 

-elon la nitUTO des rccbcrcbcs cfTec- 

luàcs • 

Eteins, étamnge. Rocbi.rclic du phinib. 

l-r luiago 

Glucose ' 

Graisses . . ► ♦ * ' 



6Iir. 
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Iluili's .'oinosliblon ;\ 

L'iit. — Aualy)>t> qualiUiUTe 1 

M. — qualitallve, par éUmont 

do.i6 2 

iMt. — Analyse coinpl'-lt* 5 

Liqueurs 5 

Maliire» coloraul«)sde«|ouets. — Tentures, 
tapîMerlM, etc. — Reiberehe des mdtaux 

toxiques 3 

Dosage d«« métaux toxiqu««. — IM 

mêmes produits 5 

Œufs. — ItL'cticrcbc dci matlène serrant à 

leur cuDservatioa 2 

Poissons (eoQsems). 9 

P«in 2 

Sirops. — AnalyiM! qualitative.. 8 

— — qgoDtltBtlTB K 

Sucre 3 

Tabac 3 

Thé 8 

TntfTf? , 10 

Ylandcâ (extrait de). 5 

Vinaigra i 

— Rcchorchc de son origiue , s*.'» fnl- 

sificalioiis 

Vint. — Analyste qualitaliva.. ...... 10 

— Itecliorrho An coupage, de TaluH, 
du |ilAtre, dtis uiatière--« colorantes, de 
l'addition dcg vins de raisin, etc., «Ht. — 
BBClwrclie de chaque éli^ment 2 

Même recherche, dosage de» èlémenla ^ana- 
lyse couipIMe) ...,».. 10 

ArU 9. — Pour le« sobataocea non comprises 



dans ce tableau, le taritMnen gtaéralde 1 franc 
par élùmeut cliercli6 et de 3 franc» par élément 

dosé. 

Mur les analy:^>v4 qualitatlTcs, la note indi* 



r qucrn seulenir-nt .lu que le produit e?t pur ou 
Diilurel, ou qu'il i intienl des matière» étrangères 
en petite ou nolahli quantité. 

Four \cn analyses quantitatives, les doaagea de- 
lu.indêa Morout portés sur le bulletin. 

Art. 10. — Les agents experts attachée au lah<^ 
ratoire municipal seront cburgës de rin^pection 
dM boissons et denrées alimentaires do toute 
«spëce, ainsi que des objets de tous genres pou- 
vant, par leur usage, intéresser Ja santé publique. 

Art. 11. — Loraqulls eonetateront que des den- 
ri^ea ou produits sont insalubres ou coiili*'iriiLiit 
des subétâuces dangereuses pour la santé, le com» 
miasaire de police pitsent à la Tialte, aaklr* pro- 
visoirement lei denréea on objets qnl lui inront 
déiiigDés. 

Il prélérera sur la saisie deux éebantillooa de 

gubsliiui i i» saisies, et, lorsqu'il y aura possibi- 
lité, deux éctiaatiUooa des matières servant à la 
bIstBeatioa des produits aairia on les rendant dan- 
gereux. 

Ces écbaqiillons seront scellés et cacbetéd en 
présence du détenteur on de son représentant qui 

•.(Ta iiivit'!' ji «Ijmer les éllquotte» des srelli's i l fe 
luul sera, ie jour mt'^ine, déposé au luburatoii-e 
municipal. 

Art. 12. — De leur cAté, les agents experts, ayant 
a.«sisté a la saisie, adresseront un rapport cireons* 
laneié sur l'opération au chef du laboratoire. 

Art. 13. — Le laboratoire municipal fonction- 
nera à partir du 15 jui||«t 188S. 

Art. M. — Un règlement d'ordre ulti-iioiir Oxera 
les détails du service et le fonctionnement du 
laboratoire. 

Art. l'i. — Le 8ervi<:o d>' lu [ioI'knî et le roce- 
veur municipal sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 



T 



TailiMS. 

27 ma» 1I8Q. 

Ùérrel retatif à ta vente en AlgMe de» tahan fa- 
Mguèt tUms la milropote. (B. G., 1880, p. S5S.) 

Art. premier. - Les tabacs fabriquée de toute 



espèce, vendus dans les débits ordinaires de la 
métropole, s«n>nt livrés par ta régie aux agenla 
des coiilrilnitions diverses, r<'m|ilissant les fonc» 
tions d'entreposeurs de ialiacs en Algérie. 

Art. S. — prix de vente des tabacs mention- 
née 4 l'article premier est Axé ainsi qvll suit : 
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DÉSIGNATION DES TABACS 



PRIX DE VENTE 

rAA KIUMII^IIIlIt 



QgBwt vendus 0 60 la pièce en Pnnce (850 elgaret, un kllog), 

— ono — - 

— 0 10 — — 
~- 035 — — 

— 030 — — 

— 0» - — 

— oao - - 

— 015 - - 

— 010 — — 

— 0 071/2 — — 

— 0 06 — — 
Cigarettes veaduM en France à ral««m : 

M rr. le itliog. do 1,000 dgeretles 

40» — ..: , 

8S1. - 

30» - 

»<• - 

a>. - 

15 » — 

Tabacs ('iraogers et supérieurs û priser i*t à uiAchur 

Ttbuea ordlnalrea 



llfi . 

92 • 

80 
68 

â<> " 

11 .. 
33 

27 » 

16 90 

12 (M 

8 10 

29 GO 
21 20 
19 » 
10 90 
U10 
lOfiO 
8 10 
630 
5 » 



110 25 
92 25 
80 25 

68 25 

as» 

44 25 

Si 21) 
27 20 
17 . 

12 75 
8 50 

29 80 
21 40 
1915 
17 « 
14 dû 
10 1D 
8 40 
6 40 
510 



125 « 

100 n 

87 50 

(i2S0 
50 > 

37 50 
31 

SO • 

15 > 
10 » 

35 >• 
25 » 
tttSO 
20 .. 
17 50 
12 90 
10 
7 50 

e » 



Art. 3. — Lt* tabacs de toule espèce seront 
vendus, dans les débits, en boites ou en paquets 
fermés rerètas du vignettes de la régie et de mar- 
ques spéciales. 

Ces divers proiluits ne pourront être inlroduils 
cl cousumméft en France. Touta infraction à c«tte 
disposition sera oonsidérée comme une Importa- 
ti<iii rriiuJuIeusc et punie comme telle. 

ArL 4. — Les dispoaittons eontenues Uoqs les 
atlleles précédents sont appBeabies an dAparte- 
ment de la drsc. 

Art. 5. — Les tabacs lîrmMjais dont la vente est 
autorisée en Corse et en Algérie, devront hin 
livri-â ;ui public, en Alf:érii', à piirlir du 1" mal 
188U, et en Corse, & partir du 1" juillet suivant, 
dana les conditions dA&nlea par les arllelM cl- 
deasua. 



Législation do France. Mous publions les seuls 
actes qui ont un iniérél spécial pour l'Algérie 
el qui comprennenl cinq décirls relatifs aux 
taxes à percevoir et deux arrêtés préfectoraux . 



80 novembre 1878. 

Détret établhtant une taxe uniforme sur les dépê- 
ches échangées mire FAlgérie et ta TUnkie. (B. 

G., 1878, p. 916.) 

Art. premier. — Les dépêches privées icbangées 
par les bnreanz tnnislena entre eux et avee e«nx 

■II' î'AIgf rii' st'Tonl soumises, k partir du 1" jan- 
vier 1819, à mie taxe uniforme de cinq eenllmcs 
par mot avec an minimum de perception de cin- 
quante eenUnMe (0 fr. 90 e.) par dépêche. 



28 août 1879. 

Décret réduisant la ttue des dépêches privées éckan- 
gée$ entre ^Algérie «n la Tunisie el ta France. 
(B. G., 1879. p. 806.) 

Art. premipr. — La taxe des JAp^chea tt-Iégra- 
ptiiques privées, échangées entre 1 Algérie (ou la 
Tunisie) et la France, esl nMulte d« 10 a 10 cen- 
times par mot, parcoura sous-marln compris, sans 
que le prix de la dépêche puisse être moindre de 
1 fin ne. 

Art. 2. — Celte disposition recevra aon exèoo- 
Uon à dater da 20 octobre 1879. 

Art. 3. — Sont nminUmues les dispositions dn 
décret du 11 août 1877, rrlnt<ve<t aux Icorrespon* 
daneaa iebngAea entre 1 Algérie (tm la Tunisie} 
et l'élnager (ou les Colonlea), 
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29 mars 1880. 

Décret abaissant la taxe tout-marint à perce- 
voir pour tt» méjfremma à ^iti$uUio» <fe la 

Grande-Bretagne, achemmitpar ta voie normale. 

(B. G., 1880, p. 253.) 

Art premier. — Eal abaittée '& douze centimes 
0> fk>. IS e.) par mot la taxe tous-marinn k per- 
cevoir eu Algérie pour les lélégrauituei< à disti- i 
aaUoa de la Grande-Bretagne acbemin^s par la 
voie Doimile. 



t»min]MO. 

Dieret abaistant la taxe tou^-marine à percei'Oir 
en Al<iirie, pour les télégrammes à destination 
de la Belgique, l'E*pagne, le Grand-Duché de 
iMJXmbourg, le Portugal et la Suisse^ acheminés 
par la voie normale. B. 6., 1880, p. SSL.) 

Art. premier. — Est alMlaiéfl à dix centimes 

(0 fr. 10 c.) par mol la laxo sou^'-mnrine à perce- 
voir en Alj{érie pour le» I6!t^grai«mi s ù ileitUna- 
lion de la Bel<ji((Uf, ['Espagne, le (iraiid Durlm 
de Luxembourg, le Portugal et la Suisse, adiciui' 
nés par la voie Dormale. 



39 nan IMO. 

Décret relatif nu.r Insrt à percevoir en Algérie et 
Timieie pour les eorretpondaneei télégraphiques 
internationales devant emprunter la voie des 
edbles qui relient la France à l'Algérie. {B. G., 
188a p. 898.) 

Arl. pmnler. — Lm tasea à pereerair en Algérie 

et Tunisie pour \ps correspondaucs t/'I/^fyrnphiquea 
iuleruatioaales devant emprunter la voie des 
eibtea qut relient la Ftance et l'AlgiMe la com- 

posont : 

De Itt lait; tixHt» pjtr le décret du 22 umris 1880, 
poarlea dépècbi s originaires de la France con- 
tinentale et de la Corée ayant ia môme destina- 
tion. 

I>e la taxe 8ou«-in«rine. 

Art. 2. — La taxe à percevoir en Algérie et 
Tunisie, pour les t^-Iégrnmmes à destination de 
Itle de Malte (voie >Im câble B4)ue-.Maite}, est de 
trente-cinq eentimes (0 fr. 36 c), par mot. 

Art. 3. — La taxe aonMnarlne appHeabte an 
transit des câble* franco-algérien s est, pour K-sti'lr- 
grammes acheminée par la voie normale, iix*1e 
uaifomAoMnt à quinxeMotbnM (0 Dr. 15 e.} par 
uiut. MuT les exoeptiona réaoltant da eoinwlions 
particulières. 

Art. 4. — La taxe det dépêchea é deeUantloD des 
pays c'xtra-ournpi^en^ conlinaera k être perçue 
par mot dans les conditions actnolles, et sur les 
iMaeadwtableanrdMtazea télégnqiltfqn«i«iTUéB 
par la oonttniMn de Loodrea. 



7 ootobre 1882. 

Art-été du Préfet de Conslantine l'flafif à l'établis- 
êement de lignes télégraphiques dans les centres 
de population de d^jiarkment, (B. Mf. 
Const., 1882, p. 413.) 

Art. premif r. — L'iaspoctcur-iiigénieur des ti'-. 
U'grapties et ks agents sous ses ordres sont anto. 
riaéa i procéder, dans latravereée du département 

de Conblautiiir, a toutes !>■:. dpi'ratiiins iiéi essaircp 
à lï tablissemeut des nouvcUes ligne» qui suivront 
lea roulet, les diemina et lea aentiera ; 

A pénétrer ilutis tes propriftfs cIoscr ou non 
closes, selon que l'exigeront leurs études ou leur» 
tra<ninz; 

A fnirn, le lon^; dn fossés ou talus de* routes, 
chemins et sentiers, les d(>pûts du matériel né- 
ceaaaire pour Télabliatement oo l'entretien des 

li^iips. 

Art. 2. — Le» poteaux seront plantée; le long 
Je» routes, chemina et sentiers, en dehors de 
l'arête extérieure des fosRés ou talus, en dehors 
des pistes et, au besoin, dans les propriétés non 
clôturées. 

Art 3. — Les propriétaires riverains sont uii» 
en demeure de couper ou d'élaguer les piaula- 
lions qui, sur une hanteur de 7 mèt. 50 au-dessus 
dn sol des rontea, ehemina et sentiers, préseute- 
ralent des branches en saillies sur i'aréte exté- 
rieure des fossés ou des talus et sur les chemina- 
et sentiers et pourraient toneher aux fila. 

Art 4. — Dès qne les premières opénitiona de 
construction des lignes lélém'niphiques seront com- 
mencée!^ il sera procédé d'olâce, par lea soins de 
MM. les administrateurs, lea maires et les in- 
génieurs des pouls et eluiUiii;êes, et uur frais de 
l'administration des postes et télégraphes, à l'éh- 
gage et h la coupe des plantations mentloonéea 
& l'article pr^.'éJeul. 

ArU 5. — Dans les parties des routes bordées 
de maisons, les poteanx aeront plantés i 1 mèt. 80 
en nvaut des constructions et, dans celles bor- 
dées de simples mura do c|ùture,ils seront placés 
le plus près possible de ces mura. 

Art. 6. — Dans les vlHes et les vlllnses, nfln de 
ne pas obstruer la\uiu par des poteaux, il |>ourni 
être étalkli anr les maisons ou con»triicti(>n<t par- 
ticuli^rr«, partout où cela sera jugé nécessaire, 
des supports uu tous autres poiuU d'appui des- 
tinés à soutenir les fils électriques, sauf à réparer 
les dégradations et sans préjudice de tousdroits et 
indemnités a faire valoir ou ft réclamer par les 
propriétaires ou les tiers intéressés. 

Art. 7. — Si, ponr rétahliaaement de la ligne 
télé^rupliiqiie, il est nécHieaire de modifier lea 
jiout.s, iulirs do soutènement et autres uuvrage.i 
d'art de la route, ces changementa ne pourront 
être elTeetnéa qne de eoneert atvee NH. les logé- 
uieurs des pont'* et cliaurgée<; et, eu ca« de con- 
testations, que d'après une décision préfectorale. 
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Dons lous les cas, rin8{>ect«ur>iogéaieur des t^lé» i 
graphe* «'cnteodm, pour Teiteatloa des troTtinx, 

AVfiC MM. U'S ingt'nifliir* dn<i ponU l't rhati — Ap.j. 

Ali. 8. — Les fils électriques cl Uiul le matiTicI 
des ngow dans Téteadue du déportomeDt «oui 
mis sons la proloction de MM. les adininislm- 
tcurp, <lc MM. les maires, du la gendariaeric, des 
caDtonnicrs ot do lous les autres agenU de Tad- 
ministr.itioii puhliqui^. * 

Art. - Le prédtnl arrôtt' sera iiolifii'-aux pro- 
priéftairen rivorainB dcA voia i}c «^oiiimuiiication 
le long desquelles devront êlre ûlalilius des ligues 
Klégrnpliiqncs, insi-ré au Recueil des aile» admi' 
nittratifs et atBcbèeQ placard daJia]«fl eooamiioes 

MM. lesttdmlniotniteurs, HM. leemairet, MH. I< s 

iniiriiii ur^ i Q chef des pont» et cliuu:<.-iéei' du ilé- 
partumeul, M. lo commaDdaut de la gendariueriki 
et M. rimpeeleur^DgèQieor dm télégraphes eout 
riinr^'i'<, chacun en ce qui la eonceroe, d'eu «wih 
rer l'eséculiou. 

5 Bwi IflSS. 

Arrêté du Préfét d'Alrier (/ni autorité rétaMsue- 

vient il'iinf ligne (éléyraf/hit/ite l'i riuaffe parti- 
culier de la Compagnie du gas. (B. Préf,, 1883, 

p.ao8.) 

Art. premlaf. — Le direcleur-ing^nieur des pos- 
tes et des tr-l^graphes de l'AlgiTie est niiluri!*!- /i 
établir, pour le compte do l'État, une ligne tc*'!!-- 
gnipbique atrienoe a ploslcm-s fils, a coucédtT 
ulli'-rieuremcut, a titre ouéreux, a h Coiiipafini»' 
ceolrale d'éclairage par le gaz, poar mettre en 
eoramanieation lesbarranx delà dlt« Compagnie, 
rue de CotisUintine, ii ?1, ,i Alger, d'une part, et 
les usiues établies & l'AgUa el à Aluslapba-infi' - 
rieur pour la production Un gaz, d'antre part. j 

Art. 2. — La ligne, sortant de l'usine l.- .Mu -la- 1 
pha par la rue Balzae, fraucbira la route uatio- ' 
nale n*5, pour aller s'appuyer snr les terrains fie 
la Compagnie P.-L.-I!. jusqu'au voisin iiic ili l'u- 
sine Rivière eu face de la foolaiue-abreuroir de 
TAgha; en €« point, elle empruntera le trott<.ir 
conligu nu Lizarelju!>qu'nux f<irfiflcation-: d'Alger 
qu'elle traversera au-dusi^us de 1 ancien fort Bul>- I 
Azoun pour saivre la bordure du trottoir (oues'l) ' 
du boulevard de la R'^publique jusqu'à In eour 
des magasins du campement; flnalemi-nteUc abou- 
tira, au moyen d'un poteau intermédiaire, à la 
façade postérieure de la maison sise rue de Cons- 
tanUne, n* Si, ca franchissant la rue Vaïs»e et la 
rue di- laL{lH>rl6,san8 tatéresser aucune propriélé 
particulière. 

Art. 3. — Le» agents du service télôgraphiqno 
seront autorisés à élaguer, s'il est néeossaire, le^ 
arbres piaulé» le loug du trottoir de l'Agha, eu se 
Ihiaant assister dans cette opération par un repré- 
sentant du servici' ilc-i ]ionI^ i l rlmussécs. 

Art. 4. ~ La hauteur winimuiu des fila à poeer 



sur la même ligne de poteaux, soil d«8 l'originie, 
soit ult^ieurement, pour d'antres coneesf^onnal- 

re?, sera de <j mètre» au -degsus ({•.•- <:hrLiis-.Ts. 

ArL 5. — Les lils et le maléricl font mii^ sou» 
la protection des maires d'Alger et de Mustapha, 
de la gendarmerie, di-^ tits vovi rs. - cauton- 
uiors et de lous les autres agents des administra- 
tions publiques. 

.\rf, «■>. — Lf pr.\.i,'iU iutHi'- sera notifii' fuix 
inaires des communes inl'-ressées, au.v ingi'-nicurs 
des ponts et chaussées et toséré au Reateil de» 
aetee adminiitratift.. 



Téléphones. 

Législation de France. Il n'y a eu dé spécial 

à TAIfiérie qu'une docisioD miDislérielle et deux 
arrêtés du Préfet d'Alg«r. 

11 novembre 1882. 

Déeùiott du Ministre de* potte» et de* télégraphes 
autorimnt la Société génénde de» tétépkone», 

dont le sitye e*t à Paris, rue Caumarlin, n" 41, 
à exploiter de» réseaux téléphoniques dans les 
ville» d'Alger et d*Onm, et fixant à 30O /haies 

le taur de l'a/tfmnement réduit eu faiseur den l'Ut- 
biitsements publics, municipaux ou de l'État. 
(B. G., 1882» p. 61U.) 

lOaanlM». 

Arrêté du Préfet d'Alger autwitanl r étude, l'éln- 
blisstement et le fonctionnement d'un réseau télé- 
phonique sur le territoire de la commune d'Al- 
ffer» (B. Préf., 1883> p. SOI.) 

Art. premier. — 11. le dlredeur-Ingènieur des 

postes et tél''^'r.tphe8, les fonctionnaires et agents 
sons ses ordres cl luGouipagoie gcnénUe des télé- 
phones sont autorisée a procéder sur le territoir.- 

d'Alger aux opéraliotis conreniant l'i'tii.lt», I'«'la- 
lilissemeat et le tuoctiouauiuiiuL d'un rfsuau télé- 
phonique. 

Art ?. — !-'ilinéraire à suivre pour !t>s lignes 
serii ' labli i>;ir M. le din'Cteur-iugénieur de** postes 
et lrl> ;L.'ni])bes de l'Algérie qui déterminera loi 
voies publiques (en ce qui concerne celles de la 
grande voirie) que devront suivre les ÛU 4 établir, 
abisi qui- les disposiUoos à adopter ponrrinstal* 
lation de ces ÛIs. 

An. 3. — Les flis téléphoniques seront sur toul 
le parcoui"^ d<'s diverses lignes aériennes à unt; 
distance de 4 mètres de tout fil électrique. Ont 
écartement pourra être obtenu soit verticalemeot, 
suit horizontalement. 

L'adminislralion se réserve expressément la fa> 
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cullë de faire déplacer |o«ligac«tôléplioaique8 aux 
firah de I» Goiiipagni<> pennt»atoQnii1i«, de manière 

ci-iiesdiia m'icbI loujaur^ nnnpiios par rapport à 
(le noiiToaus 6b qui viendraient fc être placés 
ult< l i ui rint'ntdans taxoae oeeupfteporleftligoes 

téléjjraphiques. 
Lei llte téléphonique» Mronl dans tom les point» 

à une hauti'ur ininiiTium de ^> mAhvs nu-dnasu* 
évm chauas&iS el «loa trottoirs ; l<'ur porlûu u'excè 
dera pas 200 mètrei. 

Les poteaux, lorsqu'il en 9<Ta fait uêoge «ur h's 
ti^rraius non bâtis, seront placés le plus pi-*s pos- 
sible de la limite àm voie^ publiques, ilans ])■.•; 
eoiplaci^mf-nl? qui feront tl^-signés en court d exé* 
cutiuu par services intén-ssés. 

Art. 1. — L<'8 fils no pourront fttre suspeudus 
aux édifices publics uff.-ft»'-s À on »er?ice dépar- 
temental ou de l'Élal que sur itne antorisatlon 
spéciale pour chaque cas. 

Art. 5. — Toutes les dégradation» que poniTaicaU 
oecasioaner les installation* thisant l'objet des 
autorisations donm^es à la Société Ji s ti'léphones, 
•oit an matériel télégrapliique public ou privé, 
«oit aux murs des monuments ou établitaeraents 
dout il est fait mention à l'article 1. linsi (]u'h tout " 
propriété, «o général, seront réparés par les soins 
et anx fraia de ta Compagnie. 

Art. 0. — Lu CoiuiMignie j'iTini'^sioiiiuKi r t.i 
tenue de «*> couforiu«r aux iustrurtions qui lui 
feront données et aux preseriptions qui lui seront 
faitrs p:,r l'a liuini.*lrnUon dans l'intérêt de la sé- 
curité publique et de la élricte exécution des 
rèffles posées dans le présent arrêté et de» condi- 
li >iis ji.niti' iilrf r «le l'aulorisution. Elle demeure 
civilement r« njiitusnhle «les aecidents qui se pro- 
duiraient par le fait des travaux. 

Art. 7. — L>- présent arrêté dantorisalion n'i st 
donné que sous toute réservn du droit dr's tiers. 
En cas de réclamation «les habitants, la compa- 
gnie p«?rmissionnairn sera l<<uu<' de se conformer 
dans les 21 heures aux mesures qui pourraient 
être prescrites par rndminislratiou, le service léU— 
graphique eutcudu, pour faire cesser les incou- 
vénlenls qui pourraient résulter do rinstaliotlon 
des lignes. 

Art. 8. — U présente pcrmisaion ne sera valable, 
ainsi qu'il résulte de la décision ministérielle do 

Il novembre 1882, que jusqu'au 8sepl* liiln .' 1X8-1. 

Elle est ilouuée sou» la réacrve expresse que la 
Compopiie remplira scrupuleusement toutes les 
obli;,MtiiHi'î contenues dans le présent nrr'-lé. 

Art, 9. - L'arrêté préfectoral du 30 janvier der- 
nier, relatif i cet objet, est rapporté. 

ttnMca IMS. 

Ari''li'i!ii Vi '-fct auloriirtnl t'f'fnfiN^.frmfvt 

(f une ligne iéiéphoniçue d'tntirét prtrt au pin- 
fit d» nmtr DeéoMiio, ptopriH«ire à Bonflirik. 
(B. Prer., 1883, p. 20S.) 



I Art. premier. — Le dtrecteur-iogéoleur est au- 
I lorisé h établir, pour le compte de TËtot, une 

liçne tél''|ïr:iplii']iii' à ini 111 r^tir poteaux, dont 
I l'exploitAtiou est concédée à .M. Uebouuo, i titre 
de ligne téléphonique dinlérét privé, pour qiettra 
en rôiiiinuiiii-ntion lo bureau de col ,ii;riculteur à 
I Uoufank avec sa ferme de St-Cbarlcs, distante de 
9 blIooittrM enrtroii. 

Art. 2. — La li^rno s'embranchera sur la route 
I «le Uouéra, à eaviroo 1,800 mètres de Uoufarik. 
I Elle sera plaaiée le long do chemin d'exploita- 
I tion rurale passant entre la maison Rtr Ziiizela et 
la redoute et laissant à sa gauche l'outd lloumili. 
Les poteaux occuperont le ctMé «Iroit de la roule 
et, autant que possible, i'aréte extérieure des 
fossés. 

Art. 3. ~- Lee propriétiires 8«^jni mis en demeure 
«le couper on d'élaf^uer les plantations qui, snr 
une hauteur de 0 m. jO au-dessus du sol ou de 
la roule, présenteraient des branches en saillie 
I snr l'arête extérieure du fossé et pourraient tou- 
I cher au fil. 

.Vrt. 4. — Dès que les premières opérations de 
I coQstmction de la ligne létégrapbiqne seront 
I commencéSs, II sera procédé d'offlee à l'élaijage 
, des plantations mentionnées A l'artide précédent, 
i s'il n'a pas déjà été fait. 

I Art. 5. - A la sortie de Boohrik, le nouveau 

1 .indinMcur sera pci-«é -:ur Ic^ m'nips appuis <\no 
L la ligue de la ferm«3 du Figuier jusqu'au point 
I d'embraocbement du efaemlo de la ferme Saint» 

Charles. 

Art. (i. Lii bauteur minimum des tils «laus la 
ville et dans les passages des voles transversales, 

I sera do 0 mèlrcs au-dessus de la ehaii?«ée. 
I ArL 7. — Lies Uls électriques el tout le matériel 
de cette ligna sont mis sous in protection de M. le 
maire de Riiufarik. de la gendarmerie, «les can- 
j louuiurs cl de tous les autres agents de l'admiuis- 
I tration publique. 

AH *«. - Le présent arrêté sera nollBéau maifO 
de Boularik, inséré au Recueil dei Actes adminit- 
iraiift et affiché eu placard dans l« eommone. 



Timbre. 

l,é}<islalion de France, mais applicable seu- 
leincnlAla Miile de décret» spéciaux. En dehors 
«le» décrets ainsi intervenus, et (pie nous indi- 
«pionsparl' nrs drife^cl ta inatièicqa'ilN ."i-mr<«r- 
nenl, nous relevons tin arrêté spécial tlu «iouver- 
neur Général sur les bureaux auxiliaires pour 
te débit du papier timbré. 

19 avril 1879. 
Décret rendant applieahle en Algérie rart. de 
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la loi du 22 décembre 1878 et le dècrcl du 
18 :»nnrs 1879 siir les limhrei proportionnels et 
l'^kmge ou le retrait de$a>wi9n9popimimbréf. 
(B. G., 1879, p. 215.) 

.tj'/ill' iilioii t\ l'Algérie de la décision du Ministre 
det finances eoHcemant le droit dt timbn sur 
ie» reeomnaitianta Mhrén par têt MtoHen- 
pogeun (B. G., 1819, p. BSS.) 

28 dicembre 1879. 

Airêlédu Gouverneur Général rapportant l'art 
de son arn'lé du ^ avril 18TI relatif à la régle- 
mentation des bureaux auj;iliaires priur le débit 
des papiers timbrés, fil. G , 1879, p. 588.) 

Art. premier. — Est rapports Tart. I^rdel'ur- 
rôlé du 'JO avril 1871 sus-vis^. 

Art. 2. — Les bureaux aiixiliuirfi^ pour lo débit 
des papior^ tin)l>rés de toute oalaru, des timbres 
mobiles ]>ioii(irtioniieb et dea timbre» mobiles 
pour quittaiii i ?, en Alj^Orie, sout élahlis sur les 
propoailiODs dc9 directeurs départementaux de 
rmregistrement, det domaine» et du timbre, pur 

Je (ïouvcrni iir (ii''ii<'ral. 

Le Guuverueur Général nomme les débitants* 
distribateurs et dMgne tes cptortiers dans lesquels 
If- iHin aiix .11- (li^triliiilioii devront Mre installée. 

Art. — .3, La réglemcutaliou ILiée par les art. 2 i 
11 inclus de rarrèt4i dit ao avrti 1874 est mainte- 
nue et eonlinucra à r<>s3or(lr 600 pldn et entier 
effet, MUS luuUilicalioo. 

20 déeambr» IMl. 

DéerH dêdart eseêeuMre m Atgit^ te 2* ali- 
iti'd <lr r firlh'lf 5 de la loi de finance* duS9/uil- 
let précédent. (B. G., 1888, p. 4,J 



.Nous reproduisons lo traité intervenu pi\l\v 
la France et la Tunisie, connu plus spéciale- 
ment sous le nom de traité du Bardo, et nous 
iniii((U'ni<; roux dos anii-os lialtés les plus im- 
pnrlanls qui ont été, pai" une cause expresse, 
rendu» applicables en Algérie. 

ttJaiiTier UM. 

Prorogation du traité de commerce du 8 décembre 
1877 entre la France et tEtpagne, (B. Lois, 
0*8900.) 

Il demeure également entendu que, pendant Ja 



1 durée du présent arrangement, et en conforuiitî; 

I de la déclaration du 19 no^r-embra 1878, entre la 
Franco et l'Efipn^e, Ie« dispositions de la con- 
vention du 8 décembre 1877 seront appIleaUes i 
l'AIgMe. 



27 mai U8L 

j Loi tjui approuve le fittiM cMetu, le 12 met 1881, 
I rnhr 1,1 France et Itt IVmiWe. (BuN. des Lois, 

u' lOlUG.} 

TBAITÉ. 

Le (iouvememcnt de la Itépublique fraoçatse et 

celui de S. A. le bey de Tnniis, voulant onip^oher 

A jumnit le renouvi-llement des déîionlies qui so 
I sont produits récemment sur > fr tnlières des 
j deux États et sur le littoral de lu Tunisie, f>1 

reux de re?!^rrer leurs anciennes relation» d ami- 
, tié et de bon voisinage, out résolu de conclure 
I une convention 4 cette fin, dans l'intérêt des deux 
' hautes parties eontmctantes; en conséquence, etc. 

ArL premier. — Les traités de paix, damitiiî 
' et de commerce et tontes autres conventions 
! existant actodlement entre la République fron- 
I çaise et S. A. le bey de Tonîs sont expreseémeal 
i confirmés et renouvelés, 
f Art. 2. En me de IkctUler au Gonvememcnt 
I de la H.-[iuIiIirjue française l'accom plissement de» 
I mesnres qu'il doit preudre pour atteindre le but 
I qae se proposent hsbantes parUes contractantes, 

s. A. («• hey de Tuni- l'i.iisi til i ce que l'autorité 
I militaire française fasse occuper les points qu'elle 

Jugera nécessaires pour assurer le rétablissement 
! de l'ordre et la sécurité de la frnnti.' iv cl dti Iit- 
I toral. Celte occupation cessera lorsque les auto> 
I rités militaires Iran^ises et tunisiennes auront 
' reconnu, rl'un rommun accord, que l'uilministra- 

lion locale *t»i en état du garantir le moiotiea do 

l'ordre. 

AH. ri. _ Le Godvemcment de la République 
I française prend l'engagement de prêter un coos- 
I tant appui a s. A. le bej de Tunis contre tout 
j danger qui menacerait la per^onan on la dynastie 
! de Son Altesse, ou qui compromeltrail la IrauquiU 

lilô de ses États. 
I Art. 1. — Le Gouvernement de la République 
' française se porte garant de l'exécution des 
I traités actuellement existants entre le Gonveme* 

ment de la Régence et les dhrenes puissances earo- 

péennes. 

Art. 5. — Le Gouvernement de la Républiqoa 
française sera représenté auprès de S. A. le bey 
de Tunis par un Ministre résident, qui veillera à 
l'exécution du présent acte et qui sera l'intermâ- 
diaire des rapports du Gouvernement Ihioçais avec 
les autorités tunisiennes pour tontes les affaires 
communes aux df us pays. 

ArL 6. — Les agents diplomatiques et conso- 
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laires de la France en pays étranger teroal cbar- 
gfis d« la protection de* Intérêt* lonitien» et dv^ 

uatiouaus île la Hi';: n 

En retour, S. A. le bey s'cagoge à ne coaclure 
«ueun aete ayant nn caractère International eane 

en avoir dijruK' .■onniiis.s.ini o mi nniivi'rniTri.'iit de 
la République françai!<« et sans s'i^tre cnlcn<lii 
préalableoieat aree Inl. 

Art. 7. — Le GouTornem>»nf âc la République 
traaç&lse et le Couvemement do S. A. le bey de 
Tuais se réservent de fliier» d'iiB «ommiin accord, 
les bases d'un*» orj^nniffition financière de la 
Régence, qui .tait di^ uMlure à assurer le service 
d« la dette publique et k ganntir lea droits des 
créanciers de la Tunisie. 

Art. 8. — Une contribution de guerre sera 
imposée aux trOkUB iosonmieet de la firoiitièra »>t 
du littoral. 

Une convention ultérieure eu déterminera le 
cbilTre et le mode de recouvrement, dont le Cou- 
Teruement do S. A. le bey ae porte reepCNuable. 

Art 9. — Alitt de protéger contre la eontrebaade 
des armes et des niuuitinnï? guorri' les posses" 
•ions algértenoee de la République firaoçtise, le 
Govremement de 8. A. le bey de Tunis s'engage 
h prohiber toute intmduptinn d'nrrat'.'^ ou dr mu- i 
uitiotts de guerre par l'tle do Djerba, le port de 
Gabèi on lea antres porta du sud de la TtintBlo. 

1» Mi IMS. 

Déerel portant )trmwd<jaliun du traité de etmmerce 
conclu tf 'M ix^iohif issi > ntre ta Fronee tt la 

Helyii/uc. (U. Lois, 11" l^ilitô.) 

Art. 24. — Les dispositions du présent trait ' (!• 
commerce sont applicables k l'Algérie, tant ]< ur ' 
r>'ï|iMrt.i(iiiii des produits de celte possession que 
pour liuiportation des marchandises beiges. 

13 lufti 1882. 

Décret fiortant promulgation de la couvention tignét 
te 28 /Sren'cp 188> «nire la Frmee et la GratUle- 

Bretagne concernant les relations dmtnerdotes 
et maritime*. (B. Lois, n» 1220:i.) 

Celte «Njnvi nîinn esl applicable on Alf(ëj'ic 
aux lermcs des art. 1"', à, 5, ô, 7. 

IS mai 1882. 

Décret portant promulgation de la convetttion »i- 
gnie, le 23 février 1882, entre la France et la 
Suitie *ur rétabli»»ement des Franraif en Suiste 
et de» Suisses en Fntnre. (B. Loi», n" 123119.) 

Art. 7. — Les dispositions du présent traité sont 
•pplieabiea i l'Algérie. 



H mai 1882. 

Décret portaHtpramulgatioH du traité de commerce 
conclu l« 3 noeemftiv 1881 «afre ta France et 
esttdie. (B. Lois, u* 18191.) 

Art. VL Les lUî^po^itions du prteent traité de 

commerce sont applicables en Alg^Tic tant pour 
l'oxportation dc£ produite de cette possession 
fran^iiise que pour rimportalloii «l le transit des 
narchandiaetf. 

27 septembre 1882. 

Convcfition entre ta France et la Suisse dettinie à 
HMir ta rteiprociti d'ai$i$laaee en ee ^tit eo»' 

cerne les enfanta nhnndnnnés et les aliénés in- 
digents. {Journal officiel du 4 aoùl i883.) 

«jviikiiess. 

VtdftiHmt aiftfmlhaUm de la vmvention qui pré- 
ekle. {JàmmU oflteielf même n*.) 

ITJuilleimS. 

Loi ayant pour objet de rendre exécutoire, en Algé^ 
rie, la loi du U juin 1880 SOT les ehemitttde/^ 

d'intérêt local et les tramways. 

Art. luiliiue. — La loi du 11 juin 18?^ sur les 
cbemiua de fer dlntérét local el les traïuway» est 
rendue exécutoire en Algérie, & l'exception do 
l'article 31, et moyennant les modlDcations appof* 
tées aux articles 12 et 34 ci>après, savoir : 

« Art. 12. — Les rea.4ource!t cK-ées en vertu du 
décret du 5 Juiilel 1851 et celles qui pourront être 
Créées «1 vertu de lois et décrets postérieurs, 
pour rétablissement des chemins vicinaux, pour- 
ront être appliquées, en partie, h la dépense de* 
▼oies ferrées, par les communes quIanrootaiMué 
l'exécution de leur réseau subventionné et feu» 
trelien de tous les chemins classés. 

« Art M. — Les eoneesslonnatreo de trfcmwaya 
ne snnt piir» sounii^k <i l'impôt de* pre^tAtiiins éta- 
bli par l'article 4 du décret du 5 juillet 1854, A 
raison des voitures et des bètee d« tnlt exdust- 
vemoiit employées à rexploîtation du tramway. 

« Les déparlements ouïes communes ne peuvent 
exiger des eooeesaloinnalTes une redevance ou un 
droit de stationnement qui n'nnrait |);is été stl* 
pulé expressément dans l'acte de concession. ■> 
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Trilmaain de conmeree. 

I/'^islalion do France. 

29 iiJiUa lb79. 

Décret qui augmente le nombre dei Juges mp- 
piéant* mt tribunal deeDnmereedfCoMstanUne. 
(B. Loli, o* 7910.] 

Al t. pri'iiiit^r. — Lp nombn' de? juges ^uppl^anti^ 
au tribuuol de Commorce de CoD»UuiUue (Algérie) 
«at porté de trais à cbiq. 

Décret ^migmtnlt letiomAre defj'uf» titidairet 



rUBLIULKS 

et deg juges tuppliants au Irihunal de commoxc 
«fOwn. (B. Loit, n* 791V) 

Art. premier. — Le nombre des jnge» tltulcire* 
au tribunal «le cûtnmcrcc d'Oran (Algérin) est porté 
à huit ; te nombre des juge» «uppléai>t9 est purté 
h quatre. 

81 «««t 1880. 

Dient portant eriatton du trihtntal de ecmmerct 
de Bâne. (B. Loin, n« 

Art. premiiT — 11 est créi; à BAne (département 
de Constantine) on tribunal de commerce. 
Art. 2. - Le IrlbniMt de eommeree de Btoe ee 

compose d'un prt-sidi iil. i int( jugWj de trote 
juges suppliante et d'au grever. 



V 



VoltaMS paMI^nc». 

Lo m^'m' (l'AI{,'cT a pris le 25 aoi\l 1883. un 
arrôlé appiouvé par le Préfet tisanl le tarir 
dM vtrîlures de place dans ia ville d'AIfter et 
les environs. 

28 AOÙt 1888. 

Arrêté préfectoral a/^^rouvant farrété du maire 
d'Alger en date du Kmût 18*3 ff»n.»t conm: 

Art. premier. — Les articles Xi et 10 de l'arrêté 
du M mors 1883 sont modifiés «iosi qui soit : 

Toitures do plaes. 

' Thrif pour qastre personnes, aller et retour, 

partant d'Alger à destinnt ion do? point» dHiprès: 

Alger, villa ba.s»e, juisqu <i l'uvcune GaQ. 
dillol et a la rue Papin 1 » 

Agha-Stipérieur, gare, bains de l'Aglin, 
Cit6B«geaud. Ilùpital du dey 1 2.'. 

Alger, ville moyenne, jusqu'à lacilé Biscli 
et le n" iO rampe Valfe. cimetière de St-Eu- 
gène, Climat d« France, Pont du Beau*Frai- 
sier 1 W 

Alger, Tille haute, StrF.ugëne, 3< kilo- 
mètre, ebemln da 8éeré-Ca>ur, hApilai de 
M u stapha, abattoir, Tonmsntde BellocourCi 
villa Fou 2 » 



Village d'Isly, le pAlé de Mustapba, Pa. 

lais d'^l'"' i!u fJoiivcrncur , rotitn de la 



Poinle-l'tJscudL' jufHju au 1'" ktloiuelre, l'Er- 
mitago 2 SO 

Jardin d'E!*sai, Mu*tapha-Sup»^ri<'tir ^t'tfH- 
se), chemins dea Aquoducsjusqu 4 la roula- 
de .Mustapha, StpBugéno, 5" kilomètre 3 t 

Le Ruisseau, pont d'Hussein-Dey, fond 
du Frais- Vallon, Colonne Voirol, Poiiite- 
l'ortiailc, i»« kilomètre 3 50 

El-Biar (mairie), gare d*Hussein-Uey t • 

Notre - Dame- d 'Afrique , Chàteau-Neuf . 
[route do Coléah) I SÛ 

Séminaire de %-Eug^oe, tour par El- 
Blar et la Colonne 5 « 

Ben-Aknoun, tour du ravin do la Femme- 
Sauvage, cimetière européen de Mustapha. 0 • 

Bonzsréab jusqu'au cimetière arabe, re- 
tour par le cbemlii des Carrières 7 » 



Corrioolos, omnibus, tramways. 

Tarir p.ir prr'^nnnc partant d'Alger à destination 

<lcs points ci-après : 

BIL'ST.\rilA IKFÉKISQn. 



Champ de mancDuvre 13 

Belcourt » 80 

Jardin d'Essai -<•.. »30 

RuiMcau i, 35 
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VOIRIE 381 

Tottte penotrae qai, aprèa avoir Ihit venir une 

jj voiture à domicile pour charg-T, la i oii;;i'' lh' < 

»\'u être servi, doit au coeliur le prii du touipii 
^ qu'elle hû a bit panlre (miainiiiitt nue deoil- 
taeun). 



UVtlXFHÀ-iWiMBKH. 

StatloD sani taire 

M uAluf >1m ■ S 11 pi!rieur(^UiM). ............ 

Coluuuc VuiruI 

Fkait^Valloo. St-Euginet Poiote-Peaeade, 
Climat ât- France et |>oDtdtt Beau Ffalsier n SO 



Fond du Frau^Vullua....... ........... ■» 40 

Ometière de St-Bngèae, hôpital du l>«y • 15 

St-Kugèuc uu :t» kilomètre • » 20 

Puiote-Pcecado «40 

KL-tUAl. — fiOLZAR&AA. 

El-Biar » SU 

Bea-AkQoan »fiO 

Bonaarèab » 8() 



Art. t. — L'arJde audu l'arrêté du 21 uior^ \m 
cat modilU ainl qu'il suit : 



Vofri«. 

Un arrêté prcfccloral du 31 décembre 1882, 
inséré au Bulletin de la pri fixlurc d'Alffcr <Ic 
1883 (p. lo8),a réori^aoisé, coofonnéinenl aux 
délibémlions da Gonseit général, la voirie dé- 
parU)m<iilale et vicinale. 
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SUPPLÉMENT 



COMTBMAKT 

LES ACTES LÉGISLATIFS OMIS UL l'AllUS , 

DKPUId LE COUHENCEUBNT DK L'Uli'UEâSlON 



SUPPLÉMENT 



CONTUIAXT 



LES ACrrKS LEGISLATIFS OMIS OU PARUS DEPUIS LE COHMENCBMENT 



DE L'IMPRESSION 



Uéaxt <riaiU Utiu balmUwu Houvtatu de la 
Ughn étrangère. 



Pur suite lie ce dévi-el, le ré^jiuieut éiruiigei- 
comprend en ce moment cinq balaiUons à 
«luatre oompoguies, plus deux compagnie» de 

dépôt . 

D'après les prujels d'oi'guumtiuu juililaii'e 
soumis au Parlement, Tarmée d'AArl(|U« com- 

jM)it<'i;i clfiix n'^'iiiu'iits élnin^fis ih' i|natn- 
balailloiis chacun et de quuli e cuiiipi^iiies |Ktr 
balaillon, pli» deux compagnies de dépôt par 
régimenU 



C 



8«iaiU«tlBB8. 

Décret ifui fijiv it />•. Itt rontrifiutioa retaliie 

aux ttQurtet tt diamttrtt de cummerce de l'Algi- 
m pour roHute 1888. (B. Loi*, 1868, u* 11388.) 



la août 1888. 

Décret fin miorite la chamhre de cotnmeree d'0> 
ran à emprunter la tomnie de 5.'iU,000 /V. JBOW 
solder les dépenses du palais oinsulaire d'Oran. 
(Jounial orieid, 19 aoAt 1883.) 



CkeaiittM 4e fer. 

27 juillet 

bétUioH du Ministre des trartiur puUict aulori^ 

25 
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xanl lu Compagnie fmacoHUgérienne à liotrr à 
t 'ej-pluilalim ia «c/iMi deSMia ù KrafiMah tt 
• Motàakt d'une longueur de H kihmiing. 



Colportage des inipriméif. 

La loi du9 mars 1878. indiquée supra uu mut 
colpotlit(/c ooiniiie ayant «^lé promulguée en 
Alat-rir. f'\ la loi ilu 17 juin 1880 sur If iiirriif 
siyt-l, qui v u ùié eyalemeiit leutlue excculoiie 
par son insertion au Buftettn du Gwttmement 
'jài'tul, ont cl«rrtiiie t l l'aiilic al»io;;ées par la 
loi sui- la prcsîiL- du 29 jiiilkl 18«1 «-1 iviiipla- 
cées par les aiiiclcs 18 ù •^^ Je- la dilc l4ii. 




SavriliaSS. 



Art'iété du Goueerueurilénirtd eoncemani te pertun- 

nef (fr^ r,jiiiiiiun''-f riiixtes. — Peines tliM'ipHnai- 
rex, vunyés, costume officiel, (b. U., Itiéiii, p.216.} 

Art. iiri'ini*'t*, - I,» |>.'iiii> r)i-:i-i]ilin;iir. - qui 
pL'Uveut èliv intli^^ées uus udiuiiiistrateui-!* dv cotu- 
muuti mixte et à leurs a4jolnte, pour Joeondoile 
oo itiliMctiua à lu discipline, sont lai enivuitee : 

Le blâme onicifl ; 

L.i >ii-'|»n«lon uvcl- relumicdo solde; 
Le i-etrait d'une oI««8c ou d'un grade; 
La réTocatton. 

Ces iii'iiifa sont pronuncées par \c •ioHVi-rneiir 
Général aur la propoûUon mulivéc de:* Prtfel». 

Art. 2. — Les congés sont accordés uux ugeiiix 
du persouuel des rouuiiuiieâ uiîxti*^ pnr K- Con- 
verueur Uénér«l.Le4 Préf«t« peuvent leur délivrer 
dee permiMlone d*dbsenc« d'une durée de bult 
jours uu pluâ. 

An. a. — Dans leur durvicu extérieur, i«« ad- 
uiiuietrateurt. adjoints ut stagiaires porteront la 
tetiue ci-ujirrs (iricruiiuêc : 

Uuluiiiu uu vd^luii eu drap bleu nsUonal, sans 
bioderles; le veston & deux rangées de boutons 
bnmhr-, rni ;irn:> ut iiint : 

Luloitc bluuL'Iie ou culotte eu drap gris du fer 
ù !>audes bleoeSt solvanl la saison; 

Ki!-|>i CM drap bleu à i^imptu b.iiidcnii, brodé 
d'uiii' ^iuirl'Uide de «•li^nc cl olivii'r sur tout K- 
pourtour de la coiffur*; pour les odmmlstrateura, 
«ar lu moitié poui' les adjoints, sur K- tpiurt pour 
Ici» frlugiaircs; ilcux j,-uli>uâ moQttutst {tour les i 



.KMK.M 

udiuiuistrateanir au seul pour les adjoints et l«s 

«tagiuircâ. 

Ecbarpe municipale pour les admlnîslraleura 
senlemeot 

La grande teuae attribuée an pt.>rsouuel adiui- 
uistratif des cotuiuuues luixtes pur l'article M de 
l'arrêté sus-visé, du 30 décembre 1876, n'est pas 
obligatoire. 

Art. 4. — Jiont el duuieurcnt rapportées toutes 
; dispositions contraires k celles qui précédent. 



lOjmUMlSSa. 

Arrétt du Goueeriteur tiinérui itutituaut duu» tu 

nommuif >!'• M jn/rnolie un adjwnt epéciotpOUr 
le ventre européen de Kkalhul. 



ICJailMUBa. 

Arrêté du iiowerueur Vénérai «vHipeMMl te ce*. 

-'-if iiiuiii'-ipnl (h' l'owfi-FfufJu (te douze Met»' 
brçu, huit ft un>-ais et quatre iudit/ènet. 

UjMillatUfla 

ArréU du Gouverneur Oéuéral qui ditlfûit dee 
douart de la eommnae tFlidcermami. 

Art premier. — Les donars de Kialba etd*Ouled- 

Addi sont dislrnll- ili^ t;i coimmiQe uiixttj d'Iuker- 
uiauu et réunis à la comuiuiic mixte du Itelitaoe 
(territoire elvll du département d'Oran) dans la- 
qui.'lle ils form*>ront dmix sectious distiiirtcf. 

La limit>; eutn- la coiiiaïuue mixte d'iukvruiauu 
et celle de Relu&ne est déterminée par le llseri 
oruuge iudiqué sur le plua ci-ouuexé . 

La couiuiiiiie mixte de Itclixauu porlci j. desur- 
uiais le uom de couiiiiuatt mixte de rilillil. 

Deux udjoinls .indigènes ^at iu^titués dans la 
commune mi\tc de Iteliiano pour les i^-ctiou» do 
Kiulba ' t (j (>u!ed-Addi. 

Ils feront partie de lu commission municipale 
de la commune mixte. 



UJoiUalUSS. 

.li'rrlr itu tiuuri-fneur Gèiiiral divisant tu funt- 

Mune mute de Casmigne en deux communeu dit- 
iinetet. 

Aux termes de cet arrClé, l'uue de ces communes 
aura son cbeMieu à Gassalgne, et sera eomposée 

<U- villages europét iis i\f C.is?tiigue, Bot(|Uet «t 
Oudii? el de U'eiltiS tribus indigènes» 
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L'aatra aura Heuault cuuiuie cheMi< u i t st> r 
composera du village de Reuault et de dt.\ liitiu^- I 
distntitcd de la comniuiie de Custuiigiie. 

A la commoDe mixte d« Kcuault est réunie la 
eommuiie mixte dlukermano, composée de qua- 
tre tribut eldw centres européeuis d'Inkeroiauu et 
d'HooMuleua. Par suite, la commune mixte d'Iii- 
kenuMu cerne d'txJat«r eMUne eommoiM dl»- 
li&cle. 



1» Juillet U8B. 

Airi'té du floui fineur Oenerai inxitliuint dans la 
ctiiiiiiiii'ic hiUtede tha^-Mizan m adjoint 
dal puur le centre europrien de Tisi-Kenif, 



aojiditoiiess. 

Arrêté du Gouverneur Gtnéi ul qiii distrait le d iuar 
UtAmdiadtlawÊmme mille de Zémomh et h 
riUHii à ia comtmou mixte de Caekcrou dont 
UfimMn un* teettot» dittincle avec un adjoint 
iadigitie. 



10 eeptemlne 1888. 

ArréU du Goueernew Général cumpotanl de seize 
membrei te eotueil munieiftai de la etmmmte tnirle 

de Beni'Mansoav, sacoir : rndmin'ttrali'iir. ;)?•/•- 
êident, et, à non défaut, l'adjoint, Iruis adjoinU 
/VmpaM pour Beni-MaHimr, Maittot et If» 

terme f irEl- tdjttd, trois mtmbret f^Wietd* et 

ncu/ adjoints mdit/cnes. 



ComUUmUoa^ dlvemcMi. 



mttréUdu Gourerneur Général créant dex àureaux 
de receltes à Malukoff, Tablât, Houlra et Itaun- 
sonvillers et tnodifiani te» circonscriptions dru 
bureaux de Duperré, Orléans ci lie, Arba. Aumale, 
et Uwdj'Menaiel. (B. G., im, p. 3Stà.) 



80 Mptemtoe 1880. 

Arrêté du Goweneur Général eréant des bareeate 

de recettes à liemchi, Zemorah, Cachet ou. Febifritt 
{ (Ujtariemenl d'Uran); à Takilvunl, !>idi-Ai<:h, 



T<,hfr. i:i M,r,a ri \tH-.\he$iu (département de 
< onstantme). (B. li., 1880, t». «i-L^ 



^ soptambre 1880. 

irrëtè du Gouverneur yénéral créant un bureau 
de receltes à Hei'rouayhia. (1). U., 1880, p. 8:;ij. 

lOaTiilieSL 

Arrête du Guuremeur Général créant troti Ln- 
reaux de recettes à Atasga, Ain-Berrem et Hih 
ghari. 



88 ttrrier 1888. 

Arrt'té du Goucemeiu- Général créant un butxau de 
reeHIes à Téais (Banlkm), 



28 février ièèi. 

Arrête du Gouverneur Giuirai créatU m iureau 
de rcccMcv aux Bihaw «f à la Sbskkma, 



6 juin 1882. 

.imité du Goureriii'nr l'.fnaul r,eimt ttm hmeau 
de recettes « l'IUltit, 



E 



1» Mût 1888. 

Décret sut le perstmnel enseignai dont les Ecoles 

pi-rpnrrrlifirct li'' niéde>:inr et de phttnnoch, 
(J. urUcivI, 5 uuAt 18t$a.j 



1» MAI 1888. 

Décret rehttifû ta durée de* études pow vUenir 
U litre «t^fiàer de smH, (J. oOlciel, 3 ooAl, 
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Voy. ci-deTaiil Justice. 



!Élat dra «ndieneei foruneiteiraw par lea juges de pus à» Vklgirl*. 



JLbTltES DE l'AIX. 



AIgtT ;su(lj 

— (uord}... 

MéntTvillo 

LArbata 

Auaiale....!.., 

Buufldrick 

Mikb 

Oued-Atmenia. 
SéUr. 



se tkuucnt Ici juulivam. 



Akbou. 



Djidjein 

Takitouul 

Nciuonr». 

S, -tir 

Mùuervillc 

Oiie(l«Ataieiiia...... 

Jeuimapet... 

Kroub« . . 

Djidj.-lli 

Bor^-bou-Arrériilj. . 

R«iDcb] 

Suida 

Orléansvllle 

Oned<Podda 

IVlii'S 

El-K«eur 

HnégÊWX 

Condé-Smcudon 



Miiisan-Oirrèe.. 

Roulba 

CheragiM... .... 

L'Aliim 

Foudouck ...... 

Bir-Rabalou.. . 

Duuéra 

Kouffacli 

Al]i*Siiutni 

Bouhira 

Jgliil-AU 

Bou-Uamia. . . . 

Ch.kfii 

Kfrrala 

Lalla-liagbnifcl. 
Aïn-Abi'ssa. . . 

f'ttli'siro ^. 

Suiiit-DouaL... 

(iilAlU 



Sigus 

Taher 

Aio-Tuyrout.,. 

Benl-Sar 

FrancUfltl..... 

Cliaroo 

Attafe 

Troi^-Palmicns. 
Sidi-Alvb 

El>&oiiiri 

Bisot 



bi-uii'u.-'Ui'lk'.-'. . , 
HieaMieUes...... 

bi-ineiuuelle«. . . . 

lil-iiii'u-iiellt-*. , . . 
bl-iucuauuUe«.... 

tueiMualle». 

iiieii*!! .ILs. .... 

lueuéuulleâ 

maoauellea 

UU>USU<llrt( 

lueusuellt» 

memueUe» 

hi-iin ristirlles. . . . 
lUtusiielIcB 

bl-iii«ofoellef.... 

llKMISlIvIlt'S , 

uieuiiU(tlli.-â 

manaaellM..... .. 

moiiiiiiollea 

bi'iucusue[les 

meiMuelle».. . . . . . 

JUdOMMllM....... 

meiwuellvs. 

IUi>IISUcllc-!i. ...... 



DATK 
4|ui l«s iasiitiieiil. 



bi-maiiaueUe» . 
mamaellea.... 
uiciwuflle*.. . . 
bl-aien«u»ile«. 
meitaNidiM...* 
bi-meDauellea. 



lO iioiU 18Î5. 
iU. 
Id. 
I<l. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
1.1. 
Id. 
Id. 
IJ. 
Id. 
Id. 

ni.ir- l"^*'"'. 
i- ' uvnl 1><". 
23 avril l«T(i. 
^7 juilifl 1870. 

octobre 
.i juillet 18»2. 
2 octobre lt$itô. 
16 février 1883. ' 
10 K vrier 1883. 

Id. 

Id. 

Id. 

:;t) avril 18t$J. 

atjuin 1883. 

1<* «epteubra 18t!3. 



Justice Musulmane. 

Ét«t dM malitlniiat «toUîM hdi* Tdl. 

OÉPABTftIllUMl* D*AL01!ll. 

07'' Hrranttrnfifh», Layh'nuil, 
L u cadJ, uu bach adi), uu adcl. 



Lu cadi, uu bacU adtl, uu 

(tM' rirLons<'ripfr>.ii!. Djel/U, 
Uu cadl, uu bacb'adei, uu adt-l. 

69^ crk'jntcri^tion, Zahi-és, 
Lu cttdt, uu bacb'adei, uu udel. 
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10* eîreonMCnptil»!, Zenim» 

Un «adit w baeh'adol» ao ad«l, 

7l«> etrcomeripUon, Utmad, 

Un ndl, un boefa'odel, un «det. 

1S« ehvwuaiptkM. Metiiti, 

Cn cadi, un bach'add, on idel. 
Ciremuer^ihm de «errsi«i» {cercle de Gtordoh). 

Cn président, deni Maeeienre. 
Ciremuer^Uon de Guerrartt (cerde de GHardaïe). 

Un prfttldent, dem eueteenn. 
Cirtwter^tiw de GhardàXa (cerde de Ghirdaie}. 

Un {irteldent, deas aneeeenre. 
C/fMiMcrtjrfie» d0 Mitika (cercle de ClierdJOa). 

Un prAMdenI» denx aeseMeort. 
Circon^TipiUm de Jtoi»-J«Mii«(cewsleda6lMfdBla). 

Un prtBident, denz MBeeeeura. 

Cirwuer^hn aSl-Ateuf (cercle de Gbardale). 
Un président, denx «leeMeutr». 

Tl* dr«Muert>6'ee. Rovreerfir. 
Un cadi, im bach'adel, no edri. 

TS» àrcmseripHnn. El-H<imei, 
Uo cadi, vn bach'adel» ua adel. 

76' cirronscriplion . AÏH-ilùitth^ 
Un cadi, on bach'adel, un adcl. 

PI» nrronicription. OvttrfflO. 

Un cadi, ua bach'adel, ua adel. 

iXAPABISmifT JfùBMI. 

18' circonfcription. El Bci'da. 
Va cadi, un baeta'edel, on adel. 

49» eirfOHscriptian, fOdl iou-Zid. 
Un cndl, on baeb'adel, nn a«1ct. 

80« elreonseripthn, AM-OtOaltet, 
Un cadi, un baeb'adel, un adel. 

51* cfrcoMeri^ii. Otded-YWMh. 
Un eadl, vnbach'hdel, un adeL 

SS* drtOMcHt^n. Ouled-SifU'Khated, 
Un cadi, on haeta'^adel, on adel. 

53» rirconsirriplion. Ouled-ZùtUh 

Un cadt, no bach'adel, on adel. 



KM" !W9 

TiV circonitfripti'in. Oulfd-KhHif. 
Un cadi, un bacli'ndel, uu adol. 

Un cadi, deux bach'adel», on odel. 

50» einonst'nplion . Chellalc. 
Un eadl, deux bacb'adeh, deux ndela. 

57* eircMlcHpUim, Ouled-MmtUtih, 
Un cadi, un lueb'adel, on adel. 

58' cirron.fcripiion. Pfrrtifftt. 
Un i-ndi, un b«ch'n<lpl, «n ndol. 

5()c nrrftnfrription. Oulfd-/.ian-Gharaha. 
Uu cadi, un baoh'ailel, un ndi'l. 

(ï)' ciri'onfription. Dehalca. 
Lo cudi. un liJiriradol, nn nlel. 

61» circonjtcriptinn. Djafra. 
Uu cadi, d«>ax bach'adelfl, nn adeL 

Un cadi. un bach'adél, on adel. 

69» eireeiMcHjaiioii. TétefAr. 
Un cadi, un baeb'adel, denx adeU. t 

64f eircoiucripthn. Outed-en-Nehar. 
Un cadi, «n bacb*adel, on adel. 

<JB* elrvonteripiion. fcV-rtor. 
Un cadi, un baeb'adel, un adel. 

« 

W einwuertpthn, Hamyan-Chafaâ, 
Un Aiifi, on baeb'adel, on add. 

07* ttreonufription. Hamtjan-Tijemt^* 

Un cadi, on bach'adel, un adel. 

6?" circonscription. Thipittt. 

Un cadi, nn bach'adel, un adel. 

DÉPAEXEMENT DE OONSTAMTIICB. 

77* drron.irriptio». IK»Ara. 
Un eadl, un bach'adel, on adel. 

78" circonitcriplion. 7.i^ihf( cl-Oued- 
Un cadi, un bach'adel, ua ailt 1. 

in<- l'trranfrripfion. M'IUi, 
Uu cadi, un bin-h adel, un adol. 

f!(>» r!rf-:nsr-riptinn. Cffnoura. 
Un cadi, lui baeb'adel, un adel. 
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SUPPLÉMENT 



Un codi, uabuh'adal, va «det. 

8t* eireomcrtfiUtM. SâhOkbv, 
Uneaili, un bieh'adeU tto «d«l. 

88* dreoiuerifthH, OiilMl»D/eltef. 
Un fndl, au baeb'odel, nu adel. 

Un eadl, un lMeh*j|dri, unadel. 

85» circonscription. Kanga-^idi-Utldji, 
Un cadi, nn bacli'adei, un adel. 

8<»' cireontcripiion, Tofgù. 
Un cadi, un baciradel, un adel. 

87" n reomet ipt ion. Oiirlnntt, 
Uo oa<li, un bncb'nd<>], tin ad«<i. 

PS" rirroHfrripfi.in. Ahi Sifti-MaSOUZ. 
lio cadi, un bach'ndol, tin adel. 

99* circotixcriplion . T^tir/gattrt. 
t'i) cadi, ua bacb'ad(>l, un adel. 

90» circonscription. Temaci». 
Un eadl, nn baeh'adel, un adH. 

91" cireomcriplion. El-Oued. 
Un eadl, nn haefi'adel, nn adel. 

M* tireonuetiptioii^ Gnemtir. 
Un eadl, un badi'adal, un adeK 

OS* f/rvMiMf/jrf/M. Kwànin. 
Un eadl, on baeli'adftl, un adel. * 



M 



aeiniUetlMS. 

Arrfté du Q'W rrneur Général qui p!arf f^f m^r/ri^ 
j«* *ou< ta (tirtction du Recteur de l'académie. 



Art. premier. — Los iroU mcdreça» d'Alger, de 

TIr'tncen et de Constanlinc sont ptnrApA «ous la 
dirortion uniquo du llocteur de l'acaJ/'iuie d'Al- 
ger. 

Art. 2. —Toutes disposition» contralTM an pr*- 
w«nl arr^U sont rapportées. 



29 juillet IMl. 
Loi ««r ta tit>erfé le la />>•<•♦</•. [B, i'.., 1881, p. 310.) 

Art. GP. — La préseute loi Ml applicable à l'AI- 

gi^rie et aux colonies. 



Le Icrriloirc algérien est divisé en deux 
parties : lerritoire civil adminialré par les Pré- 

fr'ts, snn'î-pn'f''ts, mr»irf<!, ndrninistrnt<'ur^ des 
communes mixtes; terriloire militaire ou do 
«ommandement placé mus radminitlmlim 
des généraux commandant les divisionscisub* 
divisions lerrit'ti inli^s et (1h<; officiera COfllIlMn» 
dant Ins cen lis <'l I«'S aimincs. 

Voy. Affaires indigènes, Bureaux arabes. Corn- 
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SI mai 187>. A. Adjoint à Brai-Slyein 101 

tt mai in*. D> DéilmitoUon â« eontbos judi* 

claires ggO 

ISW. On. Commnneii iln Boghar et 
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ilijaiiv.1882. D.Servica saoltain. Littoral al- 

gèrIeD 

itljunv. IKSJ A. Personnel du «cr\'iceBanilaire. 



iï déc. 
m déc. 

SI dée. 

31 dée. 
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142 
113 
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janv. 1882. L. Engagemeata voloatairea 12 

S révr. 1882. C. Délivrance des conceteionf.. . . 

Il révr. ISS2. L X.tturalisiatiun. Eiir.int- 

M fëvr. 1882. D. Eaux d'Hammaïu-IUiira. Gou« 

ceadon 

20 révr. 188S. A. ¥or^U. PrélèvemenU. Fond» 

couiuiun 

a t>hnr, f S8S. D. Servltadea de la place de Moa» 

t.iL::moin 

fevr. 1882. U. Sou8-Préleclarea do 1" cta«^e. 
37 révr. 188i. U. CoQceiuloDaln camiunaed'AI- 
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aJS7 
387 

12 

1881. A. Section d'Aiu-Sefn 100 



28 (ëvr. 1882. A. Coutribulious diverse». Tëuèâ. 
28 Hvr. 188i. A. — ttbana-IIeaklana. 

8 mars 18H2. L. Codede prnr. r!v. Modillcalion* 
>0 nwi 1882. A. AUi-Scha et Mcchéria 



22 mars 1882. A. Chemin .Ks fer. S«lilà Méutjr- 

ville 

23 auin 1882. L, Ktut • -vil <)oh indigènes mU" 

SUlUiiiili» 

2j mars 1882. L. Admiaistrntioa de Tannée... 

58 mars 1882. L. Nomiuition dc« maires cl ad- 

joints 

59 mars 1882. U. Furète. IteboiscmcQt. fionafer. 
5 avril 1882. L. Suppression de.-t plus imposé». 
5 avril 1882. D. Commune d'jVi colc 

5 «vrll 1883. O. Conseillcr-Rapiiortenr. Gons. 

de tiouv 

6 avril 1882. D. Affaire» Indigë uns , 

6 avril 1882. D. Territoiro militaire. Adannia* 

Iration dm indigènes 

8 avril 1882. D. Justice en Kabylle 

13 avril 1882. Du. Chain' dasdculture........ 

lô avril 1882. I>. Police d'Alger 

18 avril 1882. 1>. Police d'Alger 

30 avril 1888. D. Dëpenâ«d des dombrea de 

commerce , 

20 avril 1882. L. Chemin de fer de Bdue-Gnelma. 

21 nvril 1882. D. — <t. Méuerville. . . 

iî avril 1882. A. Langue l^abjlc. Prijuea 

38 avril 1882. A. Pansages gratuits. Magistrats 

.■t .Ttjlr.'s 

9 mai 1882. D. Langue urabe. UroitiS d'cxii- 
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13 mai 
H mal 
19 



13 mai 1882. D. Délégations bu Gouvcrueur 

Général 

13 mal 1882. D. Traité de commerce. Belgique. 

13 mai 1882. D- — Grandivlîretn^îne. 

1882. U. — .SniMc 

18S2. D. - Itallo 

1882. 1>. Délégations au (îouvcrncur 

• lëuëral 

18S2. C. Pi-opriété iu<ltgéur. Douars..» 
1882. O. Arm^c. l^ommissairee de po- 
lice 

I8K3. U. Classement îles juges de palz. 
30 mal 1882. A. DélégaUoos au Gottveraenr 

Général 

1882. A. Délégations an Gonvemenr 

Général 

tm, A. ConlribnUons diverses. L'Hll- 
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217 
379 

379 
37y 
319 

217 



21 mai 
24) mai 

27 mai 



5 juin 



lil. 



juin 18!i2. D. Comuiuue de Fort-de-l'£au... 
5 juin 1882. D. de Malson-Bianebe. 

t» juin IS92. D. — (li^ lil Ha^saiilii. . 
S j uiu 1 882. C. Couccsâiuus dcveuueâ vacautuit. 

1 jtdn 18tô. A.âfbires Indigènes. 

7 juin lK8i'. A. C.iin-ps tir retraite 

7 Juin 1882. A. Délégaliaoït au Gouverneur 

Générât 

12 jnin 1882. A. Commîmes rolxtca. Porsonnei 

udmiuistraUf 

12 juin 1888. A. Adjointe stagiaires. DiplAmes. 
14 juin 1882. A. Forêts. Attributions du Gon> 

vernuur 

M juin 1882. A. Forêts. Délégations au Gonv. 
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lo juin IdS;;. U. l'i lÈoiiui'l aUuiiu. des COin- 

luuuus milles 

I8K2. A. Coiwoil «ouilairo coulral 

1882. A. Conversion eu argent de TA- 

• hour. 

Commune utiKle d Hauimam- 
Rbira . . • • 



■J.\ juin 



£1 juin \m. k. 



SI JuJa 
âl juiu 
27 juin 

J7 juiu 
39 jais 

4 jaUl. 

• juill. 
ejuill. 

^ juin. 

lijnili. 
11 jvUl. 

SI Juill. 

22 jtii!l. 
ii juiil. 

2» juill. 
29 juill. 
août 

SaoAt 

2 aoAt 

li uoiU 

Il aoùl 

11 aoAt 

12 août 
H aoAt 

16 août 

te «oAt 

il uuùt 
Si aoftt 

2« noiM 
31 auùt 

5 aept. 

11 ^.pt. 

12 si pl. 
14 t«pL 

It Mpt. 

'16 sept 

16 Bi-pl. 

Il sept. 

|S hi'lil. 
'Si »i<|il. 



IS8i A. 
1882. A. 
I8N. A. 

m2. A. 



illlumuiaQi-Khiin- 
iVHatuiuam-Rbii-ii. 
de l'Oned-Koddft. 

(l<> puloîslro 



1882. A. Dciégalious au Gouverukiur 

Général 

1882. l). Furèi». CoMemUoM forcf- 

tièrw 

1882. l). Adjoint au niatr« de Blida.... 
1882. n. Cli-Miiin .!r f. r. V L.-M. 
188â. L. Alcootuclre de «iuj -Lu.-sac. . . 

1881 A. FortU dea Afal-El^ued 

1882. A. Dolt^Kalioiirt au «îouv. rueur 

Uéuéral 

IS8S- C. Coneetaiooa.lliBervesdel'Etat. 

ISSi'. n. (-tiniiiuiiir (Il Mnrf-nu'o • 

ÏMi. l). Droil al^tneii. CoutuuK» iu- 

digèucd. Certiflci(t< 

1882. I,. Droits d'curemislrcm. ul 

1882. L. A<ai!*lancebti!i{iitalière. Crédit;:. 
1S82. Du. Naluralii^iillon. Tiini^itiiis 

188S. 1. Société de prëvo;«n«e de* 

digéuet — 

1882. A. Crédit» pouf ragrieultoro . . . . 

1KX2. A. Agriculture 

1882. L. Cli. uiiii de fer de l'Ooesl- 

Algérieii 

1882. b. Eerviludea a»Uitairi!« . 

1882. U. Serrlludes nilitafret 

18H2. A. Ecolo d Agriculliir. 

iHHi. A CoiDIDiaBiou uiuuicip:ilu de 

Collo 

1882. A. Hypothèques. Coiiscrvatiou 

du Itôue 

1882. I>. IIOBl'da pUté d'Algvr. Obli- 

•TUlioilS . 

1882. 1>. .Miues 

1888. O. Chemin de fer de Conslanliuo. 

JSK2 I). — Cl» P.-L.-M 

1«82. C. CouueàsiuUti.Térrcs douiauiules. 

1888. C. Molairea. Adjudleationi. Uai- 
rie 

1882. D. l'opuiuliuu de 1 Algcric 

1882. C. Iiidigéuat. lufi-aclion« spéciales. 

1882. A. Coucour» agricole do l:>idi-lt«l- 
AblK'd 

1888. U. Coulumts iudiijrijvi». Uroila 
d'exoiucu.. 

l(tK2. A. InlracUous ù l'iudigéual 

issj. 1)11. Atclieiis du port d'Alger 

1882. D. EiubarcatioDa araivc» au bor- 
nage 

issj. C. UudgetdctcoiuuiuQca lOJkle». 

1842. l). muw 
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21 ««pl. 1882. A. AdjoiiiU (rauçaîa du Bitue IVI 

27 sept. 1882. A. ForèU du Bled Bt^^rkaui .... 220 
21 sept. mi. T. Siuiase. ladigeuta. £afaut« 

abandoiméi* 31U 

30 ^l'pl. 18K2. A. lofraciionH à l'iiidigéuul 270 

I ocl. 1882. A. lofractiona à l'indigénat 27u 

2oel. 1883. A.Aadieneeforaliiod'AlD.TKgnHit. 283 

1 oii 1832. \. Cuiutuuue luixto dt> Sefia 91» 

4 ocL 1882. A. Comuiuue mixte de âeâa. .... 12l> 

3 cet. 1882. l>n. Notain'a. AdjudieaUom. .Mai- 

i'].'^ 

7 oct. 1882. A. Kt-ildissemeut de ligues télC- 

graphiqve» 

7 oct. 1888 R. 1*1 II dgèrien. GotUtaitd'é- 

tudes...*. 1^< 

9 ocl. 1882. 0. Gontuniet Indigènea. Avoaét, 

Grrffl'T? Notaire:' W" 

V uct. I8«i. b. GaQdidals avoués, greniers, 

notaire» VJ 

'Joël. 1882. U. .Mines. Produits des recLcrclieii 'n'i 

t> ocl. 1882. D. CttudidaU uoluire« •iil 

Il oeU 1882. C. indivMbititft des «oneeadioiia. lir> 

13 ocl. 1882. I). \i''.,ii,t ,J.- Chctlnla 

U ocl. 18)i2. Un. Po.Hc*. Hccellc» mixte* "->l 

28 oet. 1882. A. IMlégallona au gouvamaur 

pt'>nérnl -iy- 

2'J oct. 1882. 1). AJjuiul îipikial du Zuii^L'i . . . Vl'-i 

nor. 1882. Colonisaliou T-i 

uov. I8t<2. Exp. Uéliiuitalion des tribut i^t! 

uov. 18^2. Exp. Budget de l'Algérie ^»l 

« noT. 1882. Dn. lo^igÈnea décoré*. Traita. 

ment .JUS 

7 nov. 18S2. Uu. Nuturaliaatioa de» iaraéliloa 

lu'zahitaa 319 

ID nov. 1882. A. UélégaliâtiaaQ gauTaniaiirgé- 

néral .* 251 

II uov. 1K82. Ilu. Téléphone^ 3W 

18 uov. 1M2. l>. Adjudication» publique» 1 

20 DOT. 1882. A. Hypothèques B. delfa»can. OU 

20 ii.iv. 1882. A. — B. de Tlemcen. 2M2 

21 ouv. mi. A. Organi«atiou de« Nédre^a».. ^ii^ 
28 Dov. 1882. D. Eaux ninéralea d*Hammam> 

llbira 1''"' 

1 déc. 1882. i). Prud'iiommed de CouttouUuc. 

2 dée. 1882. Du. Cbeialn d« fer de Ker«am- 

Tcboul «» 

i déc i8£i. A. Eoregiitremeut. U . du Fbilip- 

peviUa 207 

4 dée. 1882. A. i:nrc<:14remeot. B. dft PhUip- 

p.villo :ti'ii 

e déc. 1882. C. Attributiotis àeê conceaaioti». ll)> 

21 duc. 1882. H. Anuesiuu du M'Tialv .. 

26 déc. 1««2. U. Langue urab«. Uaccaluurcul. ■•"T 
i;6 déc. 1882. D. Littoral, ijuurlierg maritimes. 

2é déc. 1882. A. Ctn:lc de liurdaïa (M ï.ib .... 12 

?9 déc. 1882. A. l'olu-c. Cadres cl Inutemcnl. 'ni 

31 dée. 1882. Dn. Bureaux dea poalea et tAlé* 

graphes JTil 

31 dée. 1882. D. Création de trois tribunaux. . 283 
31 déc. 1882. A. Voirie départemenUla et vkl» 

uale :it<l 
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3 jnnT. 1883. A. 
3 jaar. 18S3. A. 

3 janr.MSa. A. 

4 janv. 1883. A. 
4J«DV. 1883. C. 

7 Jaav. 1883. D. 
ISjinr.lSBS. D 

S3 janr.fsn. A. 

27 jaav. im. A. 
S7 JaoT.lin. D. 

SSjaav.lliHS. A. 

2«l janv. 1883. 1>. 
2î» jauv. 18M. û, 

i!> jauv. ISH'J. r>. 

8 févr. 1883. A. 

9 On. 1M3. A. 

13 fén-. 1833. D. 
Iti fi vr. 1883. D. 
il févr. 18S3. .\. 
19 févr. im. A. 
i« févr. 1883. D. 
23 févr. 1883. A 
â« Kwr. 1883. Du 

lo' wan 1883. A. 



l«r luarg 1^ ^ 

I» utra 18S3. A. 
S mun 18B3. A. 

10 mars 1883. C. 

10 mars 1RS3. A. 

12 mars J883. A. 

11 man tM3. L. 

13 iitura 18S3. D. 
17 mar» 1888. C. 
SI man 1883. C. 

21 mars im. A. 

22 mars 1883. A. 
33 mant 1883. D. 
88 ma» 1888. A. 

23 mars 18sJ. U. 
23 mars 1883. A. 
•n mars 1883. L 
37 mara 1883. L. 



Vaçei, 

Hypothèques. 0 . de Batua. . . 2ti2 

— B. d« Gitolma. 862 

~ B. fl« Sidi-Bcl- 

Abbès . . iiUS 

Port deBôue. Règlement.... IM4 

Demainic? cîe concossioa» I Kl 

Création i]e22ju8ticca de paix. 
. CbemiD de fer de SMUBel- 

Abbës. cy 

OfflcIeM et mailrc}7 de port. 

Traitouienl... :U7 

Uokor et Achoar ^oi 

OfBdwi de l'armée. Attribu- 
tion-' judiciaires , 

Comiuuae mixte de Cbdicau- 

dandanbumel u.} 

JIiiiiR'.-» dépousesdc:» tribunaux 21X1 
Servitude» de la place de 

Genstantlne .n^ 

SiTvltuiir:^ inililair«t ;j7o I 

Police d Arxcu :c»5 

Nouveamc caotOM. EnrcgJs- 

'''•'U'Ul -jin 

luslructioa primaire,..., 192 

Imiraetloo primidre 197 

Police i],- Jt-mmapcs Tîr, 

C.mimqî additiouneU SiOl 

Prud'hemmee d'Alger 999 

Impôt du Zekkat SSI 

• Ëofaat» de troupe. Geudar- 

uierie.; 80l 

. Attributions judiciaires du 
commandant supérieur de 

Gardaia Sffi 

— d'AIn-Sefm -m 

— de Mecheria m 
Service de la proprlét6 io- 

digèuc -. 

Mariage des Itulieus :W 

Réseau téléphonique d'Alger 'iHi 

Bearree artiflciols. Margarine :XK) 
Phytleséra. Moyens préveii- 

tlfé 3i1 

État dvU de* indlgèoee lou* 

sulmtna 2lu 

Coluratiou de* pètea aUmeu> 

taire« 371 

ColoratioD des pâtée alimen* 

ni.'iitaircs 37i 

Coloraliou d«s pAles aliuiuu- 

lelres 872 

Port J.- HùUfïie. Rcgiemcut.. iJI8 

Médecins de colonisalioa-... 310 
CmiMile généraux. loemnpa- 

tihililés l.",7 

Jardin d'ucdimatatioo 277 

Téléphonée à Bouhrik. 377 

l'Ktii c fiani-nisi' eu Tuuiaic. ^01 
CrciiiU pour In justice eu 

Tuoielo... :m 



i avril 1S83. A. Coiuniuiies mixtes. Disciplim^, 

Cougé», etc mi 

4 avril 1888. A. Cheroiae d« tor de mt^AU 

gérten lo 

8 a»rif 1883. C. Défriehemenlâ dans lté forêts 

des particuliers. m) 

1 avril 1883. C. Cesaiou de* eonceaeioDs.... 146 
7 avril 1883. A. Boréaux do Gouverneur G éoé- 

365 

14 avril 1883. U. Justices de paix eu Tunisie.. 304 
14 avril 1688. D. Aeeeseeure erimioeb au tri- 

Imaul de Tunis IMJ^ 

16 avril 1883. 1. Ufaciers de féeerve. Équipe- 
ment 18 

16 avril 1688. G. Iui>irnctioa prinudra en Algé- 

no m 

18 avril 1883. C. Médecinede eoloniaatloii. Gen> 

dainics .'114 

^3 avril 1883. D. IMstes cl télégraphes m 

26 avril 1883. D. Rues dX)ra]i.... 900 

21 avril {883. 1. Mesures prévenUvee cmitre le 

phyllOKtea 388 

28 avril 1883. C. Coneesdona de terres. Ques- 
tions do droit 147 

5 mai 1883. A. IVlègraph*» de la C>* du t$as. 376 
»iui Kss.'i. C. Dr.'és des eujete anglais SOS 

10 mai 1883. Da. l'ranrhi^fn postales en Tuai- 

«i^- 222 et 2«> 

lu mai 1883. Du. Franchises télégraphiques... 238 

83 mai 1883. D. Chocolats. Sucres 174 

jufai 1883. C. lualiénabllilé des terres collec- 
tives indigéues...... ...... :<ô<t 

2 juiu 1863. 1>. Armes et munitions . 17 

2 juin 1888. D. Grades des agents du service 

forestier 22i» 

13 juin 1883. I). Armes et muuitiona 17 

19 Juin 1883. Du. Ecole d'arts et métiers. Exa- 

mens 179, 

^ juhi 1863. L. Ealonts d'une française et 

d*nn étranger 319 

30 juin 1883. D. Pèche du corail 

2 juill. 1883. A. Laboratoire municipal d'Alger 312 

10 juin. 1663. A. Adjoint spécial de KaUool. .. 386 
jiiil!. 1883. D. Li^giou étrangère 386 

tfi juill. 18S3. A. Conaoil municipal de l'Oued- 

Fodda 386 

16 Juill. im. A. S. cK tain s iuierprttee de la 

propriété iodigène 357 

17 JuiU. 1663. A. Mulaitte de la vigne. Experts 

couniiimaiiv ^tll 

11 juill. 1663. L. Ghemius de fer et tramways 379 

18 jttiU. 1883. A. Adjoint apédal de TM-Renlf. 387 
85 juin. 1883. L. Approuvant tnRé avec h 

8ui8»e. 310 

36 jullL 1888. D. Bourses et ehambnsde coni- - 

morce 385 

20 juill. lS)i'ô. A. .Viédiéi;ds placées sous l'auto- 

rité rectorale 380 

37 juiU. 1863. Du. Chemiu de fer de Kritfnlinti 

et Mosbah :u*5 

as 
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80 jalU. 1883. A. Commuii* mixte de Caclierou 387 18 «oùl 188;). 0. Nooibru dcA copseillc» g«aé> 

l" aoikt 1883. D. Ecole damédeeliie etpliama- nux 157 

cic 387 2« Hu'il ISfî3. A. Voitures puhliqii.:^ d'Alger.. .180 

l«r aoùll883. 0. Officiera de Muté 387 30 août 1883. L. Réorg«ai8«Uou judiciaire.... 393 

4 «lût 1889. C. Etal eivU dea Indigènes un- U lepl. 1889. A. ConsetI mnnicipat d« Béni- 

sulmaua , 213 Maaaour 387 

19 Bo&t 1883. 1>. Chambra de ootumurce d'Onm 385 . 
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Abonnemeiih uux journaux par la poste, 349. 
Abordage». Règles à suivra pour les éviter, 380. 
Aehmir. Impôt arabe, coiiiver»ioik, tB4. 

Arles de cidis. EONglltranflllt, S04. ~ loilniC- 

lions, 200. 

AdHia. Commune mixte. Deux douar* communes 

soûl rattachés. luMllution d'un adjoint !<p('-clal. 
La commune mixte d'Adélia est rattachée a la 
commune mixte d'HaotmaaHHIglia, 100. 

AdjrAnts-Mministrnfeurs. Petoee diadplIlUdrOB/ 

coDgéit, costiinje officiel, 386. 
AdjudkatUmH Jnarchét, 1. — Salles de aiairies, 

(l't'cole, df Justice de pnix pour li-s .nljudica- 
tioiiis publiques; aotaires; réiuuacratiou*, JiiJ. 
AdminiMtrtUturt des communes mixtes; connais- 
sent des contrarentions a l'indigéuat, — 
Peines disciplinaires, congés, costume officiel, 
386. 

Adminislration de titrmée, loi, 12. 

Affaires indigène» mus ta direeUon do Gouver- 
neur* du commandant du 19* corps, du Gou- 
verneur ûénéral, l. — Emplojé* civile, I. 

Agents fùmtim. bidemnltéa, 218. 

Agriculture. Encouragements, Eculos pratiques 
d' dtaire* d' —, délégations au Gouverneur Gé- 

. nêral, t. — Beole pratique de Boaiba, personnel, 
eusoiKU'Miioiit, 3. 

Ain-Abesta. Commune mixte; exteoaioo de terri- 
toire, 110. — Commune de plein exerdea, créa- 
Uon, 130. 

^ta-iBeMm. Commune mixte d'Ala-BcMem, sa 
IbrmaUon, troia trtbua aont rAanlea, ICO. 

Afn Mérane. Commune mixte. Dèlimllatîon, ad- 
mlnlstralioa, 101. 

àim itma, Commana nista, «xtenaion, 111. 

Afn-Roua. Commune de plein «xercle^ cflutioD, 
130. 

AtH^JkgrmiL Comumna da plain axavelea, erfa» 

Uon, 130. 

AîH-Tin». Commune do plein exercice, création, 
180. 



AMmi. OtunmunalndlglBaaappriaéa^ M.— Com- 
mune mixtaerMa, déUmttatlon, adnlniitntton. 

111. 

Alcoomrtn- Gay-Lwmaç, obligatolra «o Algérie, S. 

Alger, Commune iiiJif.'Lnc supprimée , 90. —Ba- 
layage, 19. — l^l)oratoiro, 372, — Police. 334. 

Aliénés. Nombre, législation appUeabla, 5. 

AUemagne, Convention relative à ramlataaee lu- 
diefaire, 17. 

Ammi Moussa. CommanamlxtaerMa,dAllailtatMin, 
• admimatration, 

AmtMie. Presse; insurrection de 1870-1871, G. 
Angleterre. Traité concernant ka niallona eom- 

mercialai et maritima*, 319. 
Animmtx dangereux et nuktbiee. Destruction, 

nombre, primes, 6. 
Annexion du M'Zab, 317. 
iljqNircflt à vapeur, 6. 

Aréole. Coinuiiiii.' do plein exfrciro, création, 133. 

Armée. Changement de résidence des réservistes, 
«.— Demandée dearCiervistea, hiérarchie, eorpa 
do troupes, pr-nsions, app.d annuel des réservis- 
tes, nou di8ponit>lt>s, 7. — Allocation aux otBoiers 
da réaarva* armée territoriale, S. — Reerutamant 
dans la réservp d l'annfrp tcrritori.-ïlp, 9. — En- 
gagements coudiliuuueis d'un an, 10. — In», 
peetlon générale, 10. — Rengagemenla, U. — 
Administration di; l'urm^p, fquipemout, 12. — 
Assimilatiou de grudt-^ pour les élèves de l'é» 
colc forc:«tiéro, 230. — Franchisée poetalaa an 
Tunisie, ?*^>. — Légion étrangère, attgmentatioB 
de deux bataillons, 385. 

Arme*. Juriaprudnuce, 12. — RrohiMUona d'an» 
trée, rt-sponsabilité des communes, 13. — Qrca* 
loires, 11. — Immatriculation, 15. — Prohibi- 
tions rapportées, 17. 

Arriéré. Hôpitaux, liquidations, 259. 

Assesseur» musulmans et kabjles, 294. — Bn ao»- 
Uèro criminelle en Tuoiala, .attHlMitiaina, nomi- 
nation, liste, tlrega, SOS. 

Aetistanee Judiciaire, Gonvantiniia diplomatiques, 
17. 
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AijiiUn'irc pii6Hqut, Voy. barcaui ds bwDlktenieB, 
hôpitaux. 

AlUa.Conmvaê mbAtt etéét, délimitation, admi- 
nistration, m. 

Audience* foraines des juges de paix, %8. 

AwM^. Coraraune mixte «Me, déliniitatlan, ad* 
inlni:itnilir>n, Inl. 

Autriche. AssUtance judiciaire, 17. 

AwriM (TrouUat d« V). Eaqoèle, impoittioa de 
guerre, 17. — VictlDM« iudeDoHèa, crédits, 
18. 

A»oui$, Plaidoirie, déf«OMan,eertllleat de coaUi« 

me» iadigèacs, 19. 
Aze/bunn. Comtuuufi uiixto créée, iléiimitation, 
admintslration, 101. 



BttUtyage (taxe de). Alger, OrftU, 10. 

Banque 4» rjffMe. Statuts. Loi qui tes approare, 

It». 

Baina. Conniniie nbite, moAfleatfoD, exteiMioo, 

112. 

Belgique. Traité de cooiniorce. 319. 

Ben-Chieao. Commune mixl* acmidie, dflUmita- 

tiou, adminlctratioD, IQt, 
Beni Mansour. Commune mixte crMe, délidilta- 

tion, administration, lOS. GompMltioill do 

conseil municipal, 380. 
Bergerie*. École des bergers, 26. 
Berrouaghia. Cummuue mixte Créée, dèUmttaUoD, 

administration, 102. 
WteN. Commune mixte créée, délimitation, ad- 

roinialralion, citcnalon, 112. 
Biirt, Pompeâ à prewiou, 27. 
Mr-JlateloM. Commune de pletn exerdee, exteiK 

sion, 127. 

Bitkra. Guuiiuune de plein exercice, création, 131. 
Wktok. Commune de plein exerHco, deniiémo 

adjoint, 127. 

Boghar. Commune indigène, circonacription, ad- 
jonction ^ tribus, 90. — Section de Ciwilala, 
o4|olnl f^p'"-hi\. 97. 

Bagkan. Commune mixte créée, déliiuilaliou, ad- 
mlaMmlion, 103. — Modification dans lo tcrri- 
tdire, réunion de la Iribu d'Aziz, 103. 

bois Sacré. Érigé en commune do plein exercice, 
127. 

Boissons (débits de). AlMTOgation du décret du 29 i 
décembre 1X51, 18. — Exception pour l'Algérie, j 

2«J. 

Béne. Commune indigène supprimée, 97. 
fiorf//-éou-i<fTeri<f/. Commune mixte, extension, 

diviéion en sections, 113. 
Berdj'Menoiel. Commune de plein exercice, exleo- i 

sion, 127. I 
Bornage. Eiii1>urcaliou8 arméOS, législation de 

France applicable, 'JSO. 
Bvugh, Commune indigtnn supprimée, 97. — 

Commonf de plein exercice, eiledaion, 1S8» 



AoKhim. Commune de plrin exercice, extanalon, 
lai. 

Souùv. Commune mixte, divers tenitolrei sont 

dii«traii^, 103. Communo de pMn exercice, 
création, l£i. 
Btnt-Mtdfla. Commune de pletn exerelee, extension, 

Bourses. \o)\ École de médecine, Lycées. 
Bmtrte» de Commerce. Voy. CkamArt» de Cammtree, 
BetU'Saâda. Commune mixte, agrandinameni, 
108. 

Bou-TtiUt. Commune de plein exerdee, eluinge- 

iiuMit dans la rirconscription, W,. 
Hraz. Commune mixte créée, délimitation, admi- 
nistration, agiundissement, 108. — InsUtution 

de deux ri(?jnint-î fr.uirni?, 101. 
Budget du (louireruemeut «lénéral, exposé, Ifô^t. 

— Loi de:! finances, 2S6. — Dudg«>t brdinaire, 

256. — Id. sur r<*88ourc<>8 spéciales, 25S. 
Bulletin de rote alTnmcbi du dépôt au purquol, 

202. 

Bureau:r araltes. Nombre, 29. 

Bureaujc de bienfaisance. Commigidon adm(ni«lra- 
tlve, régl' iiii i)t modèle, organisation do» bu- 
reaux, leurs attributions, 31. — Auxiliaires et 
employé», pcràonnes à secourir et mode de ré- 
partition des secoun», 32. — Ressources du bu» 
reau, sa comptabilité, 33. — ' Dispositions géné- 
rale*, 34. 

Bureaux de Bienfaisance musulmans. Règlement 
do l'école professionnelle, dispositions générales 
et objets d'étude, personnel ittrifeant et ensei- 
gnant, ru. - Di ? ( li'vi's, ili> l aihiiinistratiou, 35. 

Bureaux. Enregistrement, 206. — Placement, 333. 
Postes, 848. — Secrétariat Général, 38Bi. — Tim- 
bre, 878. — Contrf bntioBB diverses, SST* 

c 

Cachernn. C<>iîimun«^ tiilxti^ créée, délimitation, 
admuiistration, HZ, ~ Douar Haboucha, ad- 
joint indigène. 386. 

Cflt//.». Mnhnkmns du T. ll, m. — Hori Tel!. :iSJs. 

Caisses d'cpaigue. Crcatioa d'une caisse à bouli- 
Abras, création d'une caisse à Guelma, 36. 

Caisses de retraite. Statuts de la caisse de retraite 
des employéK de l'administration municipale 
d'Alger, 37. — .Modification dans les statuta, 88. 

Cainses de retraite pour la vieitteise, 39. 

Campement (Matériel de), .39. 

Cartes électorales. Leur délivrance, 203. 

Cttssaigne. Commune dlTisée en deux, l'une con- 
tinuant à s'appeler Cassa igne, l'autre nommée 
Renault, circonscription nouvelle, 386. 

Centimet additionneU 4 fimpét arabe, ordinaire 
et extraordinaire, 283. — Quotité, S64. 

Centres. Circulaire, ;$9. — Circulaire relative aux 
créatiouâ. 41. — Organisation de commissions 
d'arrondiaienieiit pour lea eréotions de oeotrea, 
42. <- ^numération, 2M. 
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ferrli-f miliMirei, 42. — Gréto, «. — Modtaés, 43. 

— Suppriuiéâ, 43. 
CtrHfitat» de iégiflUtlon «Igérlenae, de coutume» 

in^i?^n<s, l^t - Pour exercer la utédeciae «n 
terriloire luililnire, 191. 
Chambres tt Bonne* deComnmct, 43 . ~ Avances 

par chambres d'Alger, 3ii3; id. n^nr-, ."VÎT; 

iil. (t Orau, 3-13. — CoulribuliotH {«our 1 année 
.t85. — ' Emprunt pur celle d'Oran, 3S5. 
Cbaron. Coinmuae mlitfi supprimée, 101. 
Chaise, 11. 

CMttatidun-du-nhiiinmet. Commune mixfe, dM» 

•ée OD «ecUoQs, 113. 
Chetlata. Section de la commuDe iadi^i-uf^ de 

Bii;Lrhnr. 07. 

Chemins de fer. Compagnie de l'Bti-Algérlen, 
obligations ; de l'ATtna à Ménervillo, BAne à 

Guelnin, du Soudu). — Trau^saharien, 16- 
53. — Réseau compiémeotaire, 48. — Incendies, 
garantie de l'État, Cionetantine a Sétif, 40. — 
BAne a (inolma, Duvivicr à la frontière, Huclma 
à CûUHlauliae, ^ — Sélif à Méaerville, El Guer- 
rah à Batna, AlmaàHénerTlIle, da Lac à Arxew, 
.MArli Vii h. Sil îri, n, t Abh.V^ h Haa-ol-Mà. 59. — 
Kef outn Teboul à l'embducbure de la Me^aida, 
travaux surle réseau do la compagnie P.-Ij.»M., 
68. — Souk-Abrasà Si'li iM-U.'meàsi. 63. — Che- 
niia de f«rde I Flal, Inivuux sur la li^ne P.-L.- 
M.. SénIa à Aln-Tcmouch«!nt, Cl. — Carantie 
de revenu ConsUintiuu à Alger, (>■<. — Cbcuiin 
do fer de l'Elat TIélat à Sidi-hcl-Abbè*. W. - 
Police des parcs et stations, 70. - E.\ploitatlon 
delaligU':; de S tïdaàKrarallab, 38&. — Cliemia» 
de fer dlnl^rAl local, 379. 

Chemins vicinaux. Lfiur nebèveinent, 71. — Aug- 
menlalion de la dotation de la caisse, rues, em- 
prunt d'Oral^ emprunt d'Alger, 72. 

Cherchett. Gommuoe de plein ezeretoe, extension, 

m. 

Cloue» de* juges de paix? de territoriales devien- 
nent per.*onnclle#, ilélai i>oiir p i-S' r il iin.^ classe 
dan« une autre, 2â2. — Nombre mixluiam de» 
Jugea de paix de chaque datse, 283, S84. 

Cin v/t< > Moutons, Inspection aanitalrsi aéqueilra- 
tioii, tl'Z. 

Code for^^^lier applicable, jurisprudence, 216. 

Colis postaiir, — Livré,* à (I(imirilt\ Til 

Ctt//o. Comuiuuj indigène (quatre douar- hoiit 
détaiehés), annexe, supprimée, 97. — Commune 
mixte, extension, agrandissement, 113. — Admi- 
nistration, 114. — Commune de plein exercice, 
cnftalion, 131. 

CotoniM pénitmtiains, 12. 

CofdaiMlion. Exposés du Gourerueur Général, 

statistique, Ti. 
Coiporlaget 76-3^. 

Cmnmandant du 19> eorp» relève du ministre de 

la guerre. 

Commandints îupérieurs r«mpU»sant les fonctions 
de jogt} de peb, GardaUa, Aln-Selra, Keederio, 
203. 



Commi'sio'if rtthiuuiâlralives des bureaux de bien- 
faisance, des bùpttaux. 

Cammwteê. Armes. 13— Baux des communes, em- 
prunt» dciicounnuuos misiez, 77. — Li<|uida(ion 
de* anciens budgets, bieu^ des doiiara, 78. — For- 
mation des C'jinmuaM4tepicin exercice, consti- 
tution de uouvelleècoiumunc#.7î». — Kxten.'^lon du 
territoire ci vil, 82. — Persounol, foncliouuemcat 
dcj uouvollo!< communes, 81. — Extension dll 
territoire civil, fô. — lUpport du Qouvemeurj 
86. — Rapport, 87. — Fonctionnement, exten- 
sion, 88 — lîxlcnsion. 89. — Suppres.»ion de 
cercles et annexes, iS&. — Hespunsabililé des 
communes, 90. -> Rètfloments, emprunts, 91. — 
Nouveau délai p.iur la loiNMinti' d'Alper, po'ice, 
93. — Recrulemuut de purâouuel, 94. — Fuur- 
Ditnres, 92. — Délimitotion et sectionnement des 
tribus dm- Ii - communes mixtes, 93. — Éuiinié- 
ratioudescummuuûs de l'Algérie, 2Si. — Person- 
nel des communes mixtes, peines disciplinaires, 

coUiT'''?, rostiitnc orir'icl, 38^5. 

Concessions, iilres délinitifs, 131-135. — Conces- 
sions, 13.5. — Titres d<'» ultribulious supplément 
taire», 1 l'i. I>fniande.*de.'< Alsaciens-Lorrains, 
llO. -- lujLu grauU, Icrniins uiililuires, alijna- 
tion des lois de ferme, 111. - Central isolion 
des demandes, 142. — Pouvoirs du Couver» 
ueur pour les concesMons, 143. ~ Attribution 
des COnces>9ioUfi vacantes, 1 13. — Délivrance des 
concession», 144. — Titres 4 délivrer, titres in- 
divisibles, 145. Attributions réservées ou Gou- 
verneur, 110. - Droit de cession, ventes, oclee 
notariés, 147. 

Coneoure agricole. [Programme, prix, jury. expi>- 
sinls. 118. 

Congrégations religieusei. Uecreta applicables, 
156. 

Co;i<' 7 ,v a<l'mi(jue d'Alger. Composition, atlrl- 

butions, 275. 
ConeeiUer» généraux. Renouvellement triennal, 

Ifjij. — Itnconip.ilihilltés, nombre, 157, 
CORseilde gouvernement. Quatrième coiisilUcr rap- 

poKeur, 166. 
Confiflrr^ mun'ripaux. Nombrc, 
Comei-vatioiis Ue^ forêts. L« nombre porté & trois, 

280. 

; Contrainte [forUm* ds). Indemnité journalière, 

15S. 

Contributions directes. Leur office, 158. — Fonc- 
tionnaires et employés adnjis a la prime de 
langue- arabe, 306. — Voy. lmi>ôt» arabes, Pa- 
tentes. . 

Contril/utions diverses, i'orteurs de contrainte, 
fonds de secours, service des amende», 159. — 
Création de bureaux, 387. 
' Cours d'assises. Sessions, liste, Urago, excuses, 
compétence, modlflcaUons à introduire, 160- 

Coutumes indi</?''i''^ C-ilifiMt, 181. 

CrédU foncier agricole de f Algérie Statuts. 160. 
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D 

Damrine. Inttruclion*, 149. 

Daya. Comniuup mille, a>îj«jiiit spteial, î?2. 

Diïégationt au GouTcrneur Général par les divers I 
mloirtèret, 943 «t sulv. — Délèsatioi» d'ordoD- 
nancoiiu'iits, 217 cl miiv. 

Deilyt. CominoDe mixte, une partie tic la tuœ- 
mime mixte d« Tiii-Oaion lui est rattachée, ad- 
joint spécial pour les village» il<- Bea-N'choud 
et Ouled Keddach, 104. - Ck)iiiiiiuoe de plein l 
«sereice, adjoint spécial, 128. 

Députés. Nombre, circonscriplions, ITO. j 

Dia. Dommages-intérêts, compétence dee CtdU, 
296. ' 

Direction générale. Suppi-ewlom. 171. 

Divisions militaires. Voy. Bureaux arabe», Ctreles, 
Territoire. 

Djendei. GoDimune mixte créée, déiimitaUoa, j 
MmiDfotration, 101. 

Djidjelli. Commuiu" in liu- in' suiiprimée, 97. 

Djurdjta-a. Commune mixte créi-e, délimilatiou, 
BdmtiihtraUoo, 104. 

Domaine, ^oiumier:^ tin consislaoce, (tebal de» 
leoteB, 171. — Délais, escompte, 172. 

Doegl^ùra. Voy. MyUoctfra. 

Dotation des hôpitaux civils, 259. 

Douanes. Taxes perçues, 172. — Fmiu et U gumcs, ^ 
fruits COnAte, prohibitinu-s \T^. — Sucre criS' 
taltisablp, «ucres bruts et raffinés, 174. — Cho- 
colats, bureaux d'importation et d'exportation, 
fnntdes, pénalités, 175. 

Douars. Enumëration, 284. 

Dra el-Mizan. Adjoint spécial pour Tbl-Reoif, 
386. 

Duperré. Commone de pleiu exercice, adjoint 
spécial, 128. 

DuguesM. Goumaae de ptelo ezerciee, créettoo, 

131. 



Sau. Législation spéciale, 175. 

Saux Uimrakt, fioorces de llammam bon Hed* 

jar, de Hutnrtiîim-Rhira, 175. — Concession 
de ces dernières, périmètre de protection, 176. 

J(<«lcff. Ëeoled*i4rf« ef m<fier«à Dellys. ConditioDs. 
personnel, enseignement, examens, 116. — Des 
Beaux-Arts d'Alger, organisation, 177. — Des 
Ikri/rrf. 2<i. — De Droil^ orgauiAitioii, certilicits, 
183. — Organisation, droits d'examen, certificats 
de législation algéri nne et de eoutinnes iadi- 
pi-ufl^, 181, — Diplôme spécial, adjoint stagiui- 
r«s, 1S5. — Proitramme, 186. — Avoués, notai- 
res, greffiers, 1S7. — Des Uttret. OffiBiielion, 
18d. — Maisons d' — . législation, 189. 

Ècoiei de MédeciM. Prc^rammes de coocours, 
180. — Orgei^iatioa, ItO. — CertificaU d'apU- 
tudepourle territoire militaire. 191. — J'erson- 
jtel enseiguaut dans les écoles préparatoires, 



durée des éludes pour obtenir le titre d'oiflcier 

de senté, 387. 
Ècole< mufitlmanfis. Y. Médreças. 
Ecoles normales priinairei, l'Jl. 
Écoles primaires. Créations en Kabylie, 191. — 

OrgaDiaation de l'iustructioD primaire, 192. 
Éeolut pratiques d'agriculture, 2.-00 Rottiba, 2. 
École profe$rioiaiM9 d6« Jeaoea lUiai mueulnit- 

nes, 34. 

Èadt de$ Seknees. Organisation, 20?. 

Enseignement supérieur. Écoles préparatoires de 
droit, des lettrée, de méledue, des sciences ; 
proresseursUtnIaIreeet cfaargêt de cours, direc- 
teurs, peinesdis^ipliûair."',273. —Traitement», 
274. — Organisation de chaque école, 274. — 
Prédput dos direettiors, agent comptable, bt* 
bliotli^que», droits à peret»voir, règlement* pà- 
néraux de France applicables, nominations «les 
dfaieetenrs, piroféssenri,'auppléants, agent comp- 
table et autres ionctioaoairea, 214. — Situation 
des proresseurs, 275. 

Effets de commerce reeoan^s par la poste, 349. 

El Kieur. Commune de plein exercice, création, 131. 

Elections. Bulletin de vote, 202. — Délivrance 
des cartes, 203. — Cfialion de ioetioni électo- 
rales, 203. 

El Milia. Commune lodlgène, douar dètaehé, 
97. — Supprimée, 97. — Commune mixte crééet 
délimitation, administration, extension, 114. 

Employée eivtû dans les affaires indigènes, 1. 

Enfants ntnttés. Législation de Fnuu.-, 203, — 
Etablissements dangereux ou insalubres, 208. — 
Née en Prance d'un père étranger naturalisé, 

31S. — Nis fil France J'uiu' f.nnme française 
et d'un étranger, 319. — De troupe, leur nombre 
dans la gendarmerie, 201. 
Engagements coitiitiomuU d^u» m. Conditions, 
examen, 10. 

BtingMremmt. Actee et jugements des cadis, 
204-203. — Location? v. rbales, 2*1 >. — Création 
de bureaux, 203-201. — Marine marchande, 207. 
— Augmentation d'un dixièno, 101. — Ofjfa- 
nidation du service, cantons aouveaui, SOI. 

Espatjne. Traité de commerce, '.fJS. 

Espagnols. Passeports, 324. 

EtabliuemeHtt dangereux, insiUubres ou incom- 
modes, 206. 

Etal '-iril lie;' L'Inm^'er.- , 20^. — Dt-s iniligèiies. 

toi spéciale, 208. — Règlement d'administration 

publique, 210. — ÛrcnUirB, SIS. 
Etran.je's. Leur noabrs, Sb. Voj. StatdvU^ Jfa- 

riage. 

Exp»tatian. Moutons, fit. 
Voy. Donaste». 

F 

Faillites. Registre à tenir par \ts greflicr.-. 2:>S. 
Fedj JTsaln* Commune indigène supprimée, 97. — 

Commune nbttecrèée^ administration, délimita* 

Uon, 115. 
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Fenaîa. Commune mUte ttéèe, adatiaistration, 
Uvlimilalion, 115. 

l'été* nattonalts. Suppression de la fête du 14 juin, 
ètabUw^ment d« celle du 14 juillet, 215. 

Flatter» {Mixuon). Subside» et pensions, 315. - 
MonuQienl commémoratif, 215. 

Piirt-4»'l'Sau. Commuoede pleio eiercice, cou»- 
litation, 128. 

F^orl'SathKol, Commuoe Indigène rapprimie. 
OT. i 

F«rt-!fationot.~ GoniiDiiae mixte créée, délimita- 
tion, administration, 10t. 

Forêts. Gode lorealier applicable, délai d'osé- I 
cntion des traneadioiM av«e lei laélgtaM, In- 
demniti'' aux agents, 2ir>. — Territoires soumis, ' 
210, 217, 220. — Division du département de 
Conalaatine eo treise cantonnements, 217. — 
Création d'une lnspp<'lion îi PhilippoTille, 21R. — 
Postfts-TÏgies , ralUcbeuièot tiu luiui^tôre df 
l'agriculture, délégations nu Gouverneur, 218. - 
RéglemeotatioD dee droite d'auge, 219. — Pré- 
lèvements, 219. — Attribatlons du Gouverneur 
étendues, création de trois conservations, dé- 
friebemeoia, aaalmUation de grades dea élèves 
de l'école forestière, S!0. 

Fraiirais. Lm'Ui" noinbrc, Ti-T». 

FranchUes postales eu Algérie, 220. — En Tunisie 
pour le sérviee de la justice, ttt. — Eu Tunisie 
pour le service militairf, 225. | 

Franchises télégraphiques spéciales a l'Algérie, 225. 

— A la IVralsIe, S88. 

Frendah. Commune indigène, formation, 97. — 
Supprimée, 9S. — Commune mixte, en lerriloire 
da commandement supprimée, créée, délimita 
tkm» adminiaintion, 1S3. 

G 

Gendarmerie. Nombre d'eiifanfs i!n trnupcs, '201. 

— Effectif, 239. — Gummaudauts ■le brigades . 
appt-it^M à rempllrles fonctions d'huissiers, 260. 1 

— Soins a dolUMr parles médecins décolonisa- 
tion, 314. ! 

Gouraya. Commuue mixte, adjonction de douars ' 
et tribos, 10&. — Commune de plein exercice, j 
eoBstllnÙon, 188. I 

Gouvfraemenl Générât. Nomination de M Albert 
GréTy,allrlbutjous,239. — Proclamation, 2.39. — 
AITaires indigènes, direction générale remplacée 
par un secrélari il kûim' rul, 210. — Rapports du 
Gouverneur, 240. - Nomiuationd'uDecomœlMioo, 
812. — Déereto do réorganisation, rstlaehemenla, 
attributions du Gouverneur, 243. — Application 
des lois «le la métropole aux services rattachés, j 
213. ^ €Mdlte,réparailone, 213. Déléguons | 
au fîonvprnriir O^ni^ral par le Ministre de Tin- i 
téricur, 2U. — Par celui des tioances, 244. — 
Par ceux de l'instruction pobliqaei des travaux 
publics, de l'a^ric-ullure et du commerce, 245. — 
De» (K)stee et lèiégrttplies, de la justice, 2'16. — 



Séparation des pouvoirs civils et militaires, 246. 
— M. Tirman nommé Gouverneur Général, 246. — 
Proclamation, 247. — Administration das IndI- 
génaa restituée au Gouvwneiar, 217. — Ordon- 
nancements par le Gouvemaor des crédits ou- 
verts aux divers ministères, 217. — Extension def> 
attributiona dn Gouverneur eo matière forestière, 
250. <— Exposé budgétaire. SS4. — Loi des 
fiiiiuici's, budget ordinairv, ?r>t'). — Sni' ro-^.'^ixi r^'»"- 
spécialcà, 258. — Délégation pour accorder les 
permisrione de disposer des produits des mines, 
315. 

Greffiers, Tenue d'un registre spécial pour k-6 veu- 
tMp«ilil]<|ttea, pour les faillites. 298. — Création 

d'rmploi^ de commis -greflier dnn s If* tribunaux 
et les justices de paix, 258. — Traitement alloué, 

258. — Déjuge de paix, émolupient complémea- 

tsire transitiiifi^ 284. — Traitement des com- 
mis-grenier» des tribunaux anpineutés, 294. 
Grivy (Albert), Gouvemsur Géiii i il, 239. 
Guelma. Commune .odzte, extension, IIS, 
Guergour. Commune mixte créée, délimltatloa, 
admtniatiatiMi, 115. 

H 

ManmoM hou lladjar. Sources minérales, 17ri. 
Uamman-Righa. Commune mixte créée» délimita- 
tion, administration, 105. — Sources minérales, 

175. 

Hitlii (L'j. Commune mixte remplaçant celle de 
ReKaane, nomination d'adjoints Indigènes, SM. 

Hokor. Impôt arabe, 2t*il. 

Hôpitaux, liiominatiou des commissions adminis- 
tratives, dotatloii» liquidalian de l'airiéré, 2S0. — 
Imposition de 1/10* sur les droits d*enrégi*tro- 

meot, 259. 

Kuhsierâ, Mode de remises des actes et mandais 

aux indigènes dn tcrrifnir*» de coniniandemeni, 

259. — Droits d u xpiuiUr, remplacement par un 
autre huissier ou par les commandante des bri- 
gades de gendarmerie, 2C0. i 

Huîtres. Pèche, transport, vente, ;{26. 

Hypothèques. Transcription des titres de propriété 
indigène, 2â0. — Allocations aux cooservatenrs, 
281. — Oréallon de conservations A Mascara, Or- 
léansville, Guelma, Batna, Bel-Abbès, 261,2,3 — 
l^es conservations de Bône et Ttemcem sont sépa- 
rées des bureuix dm domaines, 262. 

I 

Impôts arabes. Principal tl cuuUtues udditiouuels, 
2S3. — Aciioar, conversion Holior et Adiour 
dans le département de Cont^taiitine, quotité des 
centimes additionnels, Zeltkat, 2&4. 

fmi^éitar Contraventions commises dans les com- 
mnnes mixtes portées devant l'administrateur» 
264. — Instmctions du Gouverneur, 265. — Arrêtés 
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ilii Pi'cf. l li Algdr. - Ues profHt de CoOttan- 
Un»» cl d'Oruii. 270 
Indiginet. AQitira». 1. — Survice placé dans les 
attrihiittofift du Gouvenieor, 219. Dn coiu- 
maDdant «lu 19' «■orp<t, 2tr>. — Du Gouvernenr, 
S47. — Actes d'huissiers, maadaU d« jusUce à 
leur fllgoifler en territoire rte commandemont, 

SSO. - Anrirnt rhf/'s. K. iMii^ ilf si^roiirg. 159. 
— Traileiueot des légiouuaireii, — De Tuai- | 
aie. dlapeoaéft de la contre'enquHa pour lenr j 
natnraliiintion. 319. — l.< ur uambro en Algérie» j 
335. — S<;c4>urâ luutut^la, .^'t. 
inkermann. DiMior» diatrails, eat rènni i Re- 
naiill. .18(3. 

hucripiioH marUhne. Uiviaion du littoral nlK<'-rii'ri, 
obligntiona dea Inaerits. 270. — Instructions 
Diini.olérifllt^s, 211. — Kisalion des limil«s des 
quaitivrâ uioiiUiunff, 272. 

liupeeibM, tanilairc «le» iiidutona avant leur em- 
barqucnocnl pour lu Fran.'c. porl.« ouverts a ' 
l'expurLition. fiuis, clavoK-o, gi^quetlration, 
272. 

latlrucUm publique. Easei^aameot supérieur, 
— Composition des conseils acad^iniquiis, 
874. — Siluali'>M >\'-- professeur* de l'otHeigUL-- 
ment supérieur, 27^. — Vujres Ecole*, Langue [ 
4irahe. 

fii'.lrifUtm i.ihiuiùr. Orgiinir^alion, 192. 
liuurrection du 1870-1871, 0. — De l'Aurés, 17. 
Intér!» de Vargent. Loi qui flxe rinlèrM légal, 

r<'i;î- ]>Qur lo roiiibour.'O-uietit des rvntel an* 

auellcà cl perpétuelltis, 275. 
Inierprète» attermentéi. Oroits et pr^rogatlTes 

/•tendus qui inlerprèU-s judiciaircii, ?7t' 
luterptètes Judiciaii ft aulori6<;» à jouir de» droits i 

frt des prérogatives accordés auv interprètes ; 

a«;«enneiili's, 27(î. 
Inlerprctes des jugef de pntj.. L'.uul.iiiients coui- 

plémetitaii'cg, trau!>it>iire!>, 281. i 
Itra^lites mUimW^d^. Low nombre, 335. — Du 

M'zab, uaturaiiMliuu, 319. | 
tuerviUê ComniuQe de plein eierelce, création, j 

U8. 

hier$lLe$). Commnna mixte, extension, o^rau- 

di!«»euiL'Ut, 103. 
Italie. Traité de comiuerce, 379. 



J 

Jardin rfVwvtfiiuifaKbii.Conventlou approuvi^o par 
dôcr.'l, 277. 

Jaune de Marliu^ pour colorer les sub^Uiuces ali- 
mentaires. 378. 

Jummnjh's . Ci'iimun'' mixt •, .l'IiiiiDi-'triitioii, ITO, 
Jugemtnti de cadîs. Eurcijiâtreuicnl, 2UI. — lus- 
troctloiu, 808, 

Juget ff ' pii.r r-oiimt^'s.'nt des difRnttl.^? sur 
esL-cution des jugemonU et arrêts en Kabylie, 
nommant ayants d'aiéontlao, 302-.^. 



Jurg. Conn d'asisi^e^, hiO. — Cououurii agricoles, 
l.'il. — Ecole des Beaux-Arts, 177. 

Jutttce (ira»(ttise. Cooiposilion des chambres, 
tmitements, 890 894. — Conseil supérieur, pou- 
voir.-i dijcipliuaire:», déidaccmeuU, Garde des 
Sceaux, droit de surveillance, réprimande, 295. — 
Cour d'Alger. Création d'un quatrième emploi 

d'.ivrn-.it ^'■'■ii''-r,il. — il iiii '|ii.ilrit'Uii.' euiplai 
de prëdideut de ctiaïubrc, 2iS2. — Meaoes dé- 
penses, traitement des magiatrata, 898. — Com- 
po'iti in <!i' 1,1 cuur, 29j. — .\e?esiiMir4 rati-iil- 
UiaiH et kubj'le$, 291. — 'friOunaux. Créaliou 
de suppléants rétribuée A Oran et Gooatanline, 

2S0, — Crùatioil de Iribuuauï, 2«1 ei 2$l. — 
ConipoMliou dos Iribuuaux du l Algérie, Iraite- 
uieuu du personnel, 896.. — TKbunal de Tunis, 

3U3. 

Juttices de paix. ItutUtcheuieut d'Eiicliir-Saiil au 
catitoii de. Guelma, créatiou de la ju.slice de 
|iaix de Boulra, aapprasaion df» djemiuà de 
Justice, couipéleoce du juge de paix. 279. — 
Tribu dcf Ueui KhaKoua passe de justice de 
poix de Mén(;r>-iile à celte de BorJj-)leoaiet, 
création de suppléants rétribués de juges de 
paix, justice de paix l'Aili.'i. lirlimilulion des 
justices de paix de Mostagaucui, du i'«rregaux; 
le Bofs-Sact^ rattaché au canton de Deliys, créa» 

liou ili' I l jiir-lii T «Ir .Uii-M llla, déli- 

mitdtioa de celle des Ouled-llahmuuu, 2d0. — 
Division dn cercle de Fort-National en quatre 

justices de pni:^ di-IimU itiMus, '-t.'ii T' 

juges de paix, créalioa do suppléants rétribués, 
281. — Création de trois jusUcaa de pats A Ber- 
rouaghia, Zeuiuiora et El .Miliah, déliiititiitions, 
compétence, suppression dos classes territoriales 
des justices de paix, 2.^2. — Création de Wngt- 
deux justices do paix, comjtéteuce, nombre 
uiuximum des juges de paix, par clnssi>!', grefliers 
et interprètes (émoluments complémeutaires), 
communes, centres, douars et tribus tant dn 
territoire civil que des territoires milHairea 
i .im|HJi.int chaouno des justices de pais de l'Al- 
Iférie, 2M et suiv. — Menues dépenses, 899. — 
Commandants mlHtairas remplissant les fone- 
tioufl de juge de paIx, 893? — Etat deaaudleneae 
foraines, 388. 

Juttke en Kaèylie. Modifications relatives i la 
rompétfiK'c d<'s juges de p.iis. à r;«]iiM'I, aux 
suppléants des cadis-ootoires, aux diOicultés 
sur rezéentlon des jugements et arrêts, SOI. — 
Exécution de* nts et arrêts, ca<Jis-uo- 

taires, suppléants, agents désignés par le juge 
de paix, 908. 

Justice mu<!ufrnnnf. IxîS candidats dans la région 
hors Tell peuvent passer leurs exHiiicns devant 
les Mtdjiés. — Dia, dommages-iutéréla, 

compétence des cadis, 290. — Circouscriptious 
des Mahakmas dans le Tell, 29S. — Hors Tell, 
388. 

Justice en Tunùie. Franchises postales, 228. - 
Tribnml de Tonte, juitleea de paix, jug*»» sup- 
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pléonts, Iraitemenig, reBsortiasant à la cour 
d'Alger, 303. — Justice crimiMUe» aMMMnrf, 
leMloDs, listes tirage, 305. 

K 

Khettckela. Coiuuiuiiti mixte créée, délimitation, 
adminiainUion, orgatÛMtioa déûaiUve, 116. 

L 

tatoealoirt mnnkipal à Alger. Amlyte dM mH»' 

tancs»9 alimentaires, tableau des prix, 372. 

Lalia-Maghnia . Commuuo mixte, dÏTistoo eu 
»ectioDS, 1£3. 

Lamont-îi}/!-. Coiumune mixto, agrandissement, 123. 

Lmyuc araùe. i'riiucs étendues aux employés des 
eontributions directes et des postes, primée su- 
jette* à retenue ; knpiie amlio adiui^u Jan.-î l'a- 
eadèmie d'Alger comme longue vivante, créa, 
lion de brevet ou diplôme delangm Milie,90S. 
— Droits d'examen, 307. 

Langue franraUe. Prime, IW. 

Langue kabyle, Clialro, prime» oonunlttloild'ain* 
meu, 308. 

Légion d'honneur, Tnitemeiit des légionnaires 

inJlgi-ues, 308. 
Légion étrangère. Régiment aagmeoté de deux 

lictallloos, 885. 

Légitlation algérienne. Ccrtiflcats d'éludée, \M. 
Littoral algérien. Division pour l'inscriptiCMl mn- 

littnM, tlO. - Umtte des quartiers, tn. 
locations verbales. Enregistrement supprimé, 206. 
£Ottnne^. Commune de plein exercice, exteosioo, 

139. 

Lyete d'Alger. Fnh d*«xtfln»t, 906. 



Mahakmas des eadis. Étendue de chaque cireons- 1 
«riptk»Q, dans le TeU, SOS. - Hors Tell, 988. j 

Ma'mn Htaneke. CoumuiM de plein exercice, créa- i 
tlon, 129. - 1 

Malak^. Gonumniie mlit^ «xtensloD, 106. — Die- 

tmction do territoire, extension, 107. ] 
Marengo. Commune de plein exercice, territoires i 

détachés, réunion, extentioo, U9. 
Margarine. Étiquette todleaUvo, contravention, 

309. 

Mariage des Italiens, plices i fomnir, actes res- 
pectueux, 309. 

Marine (commandant do la] relève du uiiniMère ; 
de la mariuo, 1. 

Marine marchande. Loi du 2d janvier 1S.>^1, appli. 
cable en partie seolement, enregistrement, 310. 

Médéah. Commune indigène supprimta, 98,— Chef- ' 
lieu d'une sous-prèfccture, 371 . I 

Médeelnt de eotonÎMotion. Indemnité de logement, I 
réorganisation du service, 310. — Soins à don- 
ner aux gendarmes, 314. - Incompatibilité, i 
conteUs généraux, 157. 



JTcniMt dépensée. Coor. tribunaux jasiieet de pais, 

ce qu'elles comprennent; ne sont plu» payées par 

abonnement, 29C1. 
Medreraa. Admiiclon é'éMvas' extsmea, 314. 

Réonranisation, 315. ~ Placées SOUS la snrrelU 

lance du recteur, 390. 
Metkiana. Commune mixte créée, délimitation, 

administration, orpnni^ntion, 117. 
Mettrad. Cointiuuu' uii\lc, extension de teiritoire, 
107. 

Midjlès hors Tell. Ils font passer rxnmens des 
candidats à la justice mu.-3uluuiiie, 29i]. 

Milah. Commune mixte, extension, 117. — Com- 
mune de plein exercice, création, Uil. 

Miliana. Commune indigène (la tribu d El-ArbaA 
est détachée}, 98, — Supprimée, 98. 

Mine*. Application à l'Algérie de la loi du 27 juil- 
let 1880, du décret du 25 septembre 1882, auto- 
risation de disposer âc!< produits de rcchercbee, 
délégatiou au Gouverneur Général, 315. ' 

Mentenotte. Adjoint spécial, 386. 

Uoiilf (/(• piété. Constitution de celui d'Oran, sta- 
tuts, 315. — Autorisation pour celui d'Alger d 'é- 
mettre dee obiigrtlons. 317. 

Monument cumnifinioratlf. Mission Plattcrs, 215, 
Mouton* soumis a l'inspection sanitaire, 272. — 
Seuls ports ouverts A rexportatlon, SIS. 

M'sila. Commune indigène divisée en section?, 98. 
Mustapha. Commune de plein exercice, adjoint, 

ia>. 

M'ziil). Annexion, rapport, 317, — Israélites indK 
gèues, 319. — Voy. Vercies et Justice, 

n 

Naturaiieation. Convention avec taSuisaOi entants 
nés en Panée d'un père étranger naturalisé, 318. 

— Indigènes <ie Tunisie dispensés pour leur na- 
turalisation do la cootiie-enquéte, 319. — Israé- 
lites du N'aab. 319. — Bnftnis née en Fhutee 
d'une Française mariée à un étranger, 319* 

Navigation. Abordage, bornage, 320. 

Miedromek. Commune mixte créée. Délintilatlon, 
Administmliou, 124. 

Nemours, Commune indigène supprimée, 98. 

Notaira. RreseriptfeiB pour la taxe des actes, salles 
de mairies, d'école, de justice de pnix pour les 
adjudications, 320. — Application à l'Algérie, 
eertiHeat de conlnmealnd^ènes, SCI. 

o 

Octroi de mer. Modifications au tarif, 321. 
Orléansi'ille. Commune indigène, plusieurs douars 

et tribut sont détachés, 98. — Des douars et 

tribus sont adjoints; supprimée, 99. 
Orphelinats. Reconnaissance d'utilité publique de 

l'orphelinat de Oély-Brabim, 321. — Id. d'Alsace 

cl Lorraine, 3S. 
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OunrenienU . Commnno mltte criée, d4UlDlllUoD| 

administratioti, 107. 
Oued'Fodda. Commune mixte, réorgaiiiMttoo,a<l* 

joints spéciaux, extension d« tonitotl«« 106. — 

Conseil municipal, :tô6. 
Oued-Marta. Commune mJxto crééei déilodtliUoo, 

•dmioistnUon, 117. 
IhMt-SoUm, Commune mixte créée, délimitation, 

administration, 117. 
Oum tl Bwaghi, Commune mixte ciééA, dtiùni- 

Ittioo, eAiilnIctMAlon, 118. 

P 

Putatm. CSonuDono mixte, extension, division on 

secliona, 190. 
Palettro. Commune de plein esereke, eré«tknb 

m 

Palikao. ConiinuiiL' de pl. in exercice, création, 133. 
fa$9agt* maritimes. Délivrance des pamaee», 

— Caanement des fonetiomialres k bord, 823. — 

Passages d^s amgiutruts, 328, 
Paueportê. Espagnols, 324. 
Ptttoifct. ApptIettioD des lob de France, maâW 

fications apportées, 325. 
Pdies tUimenlaires . Coloration, 371. 
PécKe. Huîtres, 3SA, 

Pèche du corail. Suapentioli du décret du 19 dé» 

ceuibro 1876, 32t». 
Phylloxéra. Loi du K Juillet Ili78 appUcalile 4 

TAlgérlp, 326. —Mesurer notivolles, 327. — Ins- 
iructiuuâ miniâtériellos, 328. — Experte commu- 
naux, 331 . 

Fihfvt l imn II ^-ur s. Salaire do la station de Philip- 
peviUe, 331. — De Mers-el-Kebir, 332. — Créa- 
tion du service A Arseu, S9S. 

Placement (Bureau de). R^lee pour le départe» 
ment d'Oran, 333. ^ 

Poids et Mesures. Législation de ftancc, 891. — 
Alcoomètre Guy-Lussac, 3.11. 

Police. Communes, commissaires de police, ca- 
drée de la police d'Alger, 331. — Création de 
eerftoee A Aneu et Jemmapes, 33&. - Dee porte, 
m -> Baidlair» mirllln^ 381. 

Pont-du-Ckeliff, Gcaumiiie die pleiiiexerelce» ciéa- 
tioo, 133. 

Pf^tUatkm. Français. liraéUtae naturalisée, étran- 
gers, indigènes musulmans, territoire civil et 
territoire militaire, dSb. — . Tableaux authenti- 
ques de reeeittement, 391!. 

Ports. Salaire des ouvrier;», avances de ]a Chambre 
de commerce d'Alger; 336. — De ia Chambre de 
Bftne, 3Sn. — Droit de jauge e Aigor et BAne. 
Création d'nne njaîtri;'e à Mostiiijtiuem, 'XM. — \ 
Dellys, a Ancu, à Bougie, & La Callc, organisa- 
tion de la capitainerie de ntUlpperille, Stora, 
338. — Ueulenanco à Nemours, mattri-ea Djid- 
jelli, & Ténës, capitainerie à Bâne, 3 39. — Per- 
sonnel de la poUoe dee porta, MD.- Ualtriee de 
GherebeU, M2. • GapHainerie d'Aiser, d'Oran, 



' 312. — Avances de la CliaQ:ibre de* commerce - 
I d'Oran, 343 . — Capitainerie de Beoi-Saf, travaux à 
MilllppevUe, 343. Règlement de police fwur 
1 Bône, 344. — Officiers de port, quart colonial,347. 

I — Port de Bougie, 348. 

I Postes, FoncUonnaires et eroploy/-s admis à la 
I prime de la langue arabe, 'M"). — Crénliou de 
bureaux, 348. — Cuutiunuements, abouueuieuts 
aux joornuux, .'VIS. — UgnCB maritimes posta- 
les, cahier des chargée», reoontremeut des effets 
de commerce, compagnie Iransallantiqup, récé- 
pissé, connaissements, plombage, 319. — Colis- 
poetaux, 360} Unèa à domicile, 3&1* — Trans- 
fometfon des bureaux de poetce et tflégrqtbee, 
%i. — L'Algérie formel* Id^régloo du service 
postal ISraQçais, 352. 
PoiUt-Vigiei^flS, 

Pouvoirs dnb H mUik^ réunis, 289. — 
rés, 246. 

I Préfecluret. Commis prindpel, SK. — Qiebde 

bureaux, 352. 
Preue, Amnistie, 6. — Législation de France, 353, 
385. 

Procédurt dvtte, UoH de France, modlfleoUone, 

353. 

Pneurtur Général pourroit a» remplaeeaent 

provisoire des huissiers, 
Propriété indijfine. Transcription des titres, 260. 
— b^edeurs des commUsione d'enqoéte, terrée 
collectives de culture, 353. — Dauars à enquêter, 
réorganisation du service^ prohibition d'aliéner 
I les terres eollectiTce, 806. — fixamensdesseeré* 

1 taires inlorprètes, 357. 

' Prud'hommes. Organisation, 358. ... Constantin», 
3SSi> — Alger, 

Q 

QtMpMert mar i liims. Lbnites, tti, 

R 

Rondnii. Commune de plein eterdoe, adjoint 

spécial, 132. 
lletMnila(£o). Commune de plein enrelee, diri» 

' sion en sections, 129. 

I Aa4todi(«m«ii(< de» services de l'Algérie aux divers 
ministères, 243. 
Recensement de ia popoUtioo, tableanx a»|heilll- 
ques, 336. 

Hgeoumtmêmt des effets de commerce par la poste, 

: Hecrutement. Réservé, armée territoriale, 9. 
I ReUMne. Commune mixte créée, délimitation, ad- 
I mini.itralion, 121. — Prend le nom de rHillll, ns»5. 
I Remchi. Commune mixte, egrandissemeut, 124. 
I Renault. Commune mixte extraite de eéUe de 
Ca<^saigTie, elrcMMCclption, oomprend bke»- 
manu, 386. 
RoifastKMai$f U» 
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Renia. lUctial de celles dueâ «u douftiae. lli. 
Aotfer aininMllM et perpétaene«, rambovTMnnwit, 

Héorgaaùatim «doiiiwlralive de l'Algérie, nitta- 
ehemeuto wx diven minlitèrm, S43. 

Bé'i'rris(e<. Cb.uiKf^tiiL'nl Je rét<iiloiice, <>. — Df- 
luandcs «dressées au corp», 7. — Appel aonaol, 
7. — All««atioaa aux ottei«rs, 8. — Recrul»* 

mpiit, 9 — Éfiiiipcmcnt?, lî. 
Hessorl dans loquet peuvent exploiter les hul!<<>iQra 
260. 

fihiru. Commune mixte eiéée, •dmtDbtnltoil» dé* 

liuiilaliou, 118. 
liirél. Commune de plein enereke, crteUoD, 129< 
Roules nationales. aasseilMit, Wè. 
Rues. Alger, Ûrau, 360. 

S 

J>aïrfff. Coninumr mixte crWi', limitation, adoii- | 
ui»traUuu, 125. — Coiuuiune de plein exercice, ; 

m. 

Sainte- nnrhf du-TléioL CoflUUun» mUte, dWHIge- 1 

uient de nom, 125. ! 
Saint-Cijprlen-des-Mtal's, Comniiiiiede plein eier* f 

rice, iTî'iitioii, \?*). I 
Sainl'Leu. Couiuiuiji! de plein exercice, cK-ation, ' 

i.n. 

Saml-Lucien. fioiffimin* mlxtie, cbaiigMOenl de i 
nom, 125. | 

StaUé, Police sanitaire maritime, 3*>1. — Circons- 
CrtptloQ de rAIg<^rie, franchiae t^'lêgrapbique, 
361. — Trots directions, persuunel, conseil sanl 
taire central, 362. 

Scbam {Haut^. Commnoe mixte créée, délimita* 
tioo, admlnietrattoD, 108. I 

Sebdou. GiinmuMe iiiiiigt.'iie, 99. — Commune 
mille, administratioa, 125. — IMUmitaiiou, aup- 
preadon do terriloln de commaadenenl, 126. 

Secourt {fonds de). Anciens chdh indigènes; 159. 

Steoter$ mutuet$. lodigènee, 363. 

SeerHariat gintraU Penoniid, ofganbation dei 
bnr(<niiT, r>r>. - Avascemeot, diielpUne, attri- 
butions, '■XH-^l. 

Seeitomi éteetorate» dans les eomniuMs mixtes et 
indigènes, 203. 

Sedtttia, Commune mixU créée, admlniitrution* 
déltBllailon, orgaiysalioa déflnltiTe. 119. 

Séfia. Commune mixte créi:e, division, ruliirinis- 
trutton, délimitation, 119. — Ëxtansioa, 120. 

Séçuedrathn des miHitons recoonos cltvsleiix, 
272. 

Siriciculluir. Prime, 3tn. 

Servitudes militaires. Homologations de plans de 
délimitation et de bornage, 368. — Cla9«i»ni«»nt«i 
d'ouvrages défeosifs, 369. — Zono île fortifica- 
tions, 3^9. — Servitudes dîvi m;^, 370. 

S^/. Commune mixte, extension, 120. Commune 
de plein exercice, exteo»i<»i, 139. 



Sidi-Atck. Gouiuiuuo mixte créée, délimilaUou, 
l administration, UO. 

' Sidi-Mérouan. Commune de plein «lercioe, créa» 
I iion, 132. 

I SoiA-Akra$. Commune indigène (le territoire de 

Zarrdirlà e^t .lisfraîT, 
Sout-jn'ifectures . Médéa, classement, personnel, 

anppresalon de la quatrième elaaae, 371. 
strafhourg. CoTOunn* do plein «xereice, créa* 

tion, 1.12. 

SttéiiVIee. 'Victimes de In miaeton Ilalter», 215. 

Substances alimentaires. Coloration d»-s pâtes 
alimentaires, 371. — Jaune de Martins, ï72. — 
Laboratoire municipal à Alger, 312. 
Suisse. Traité pour la nalunili:-.iti n, '^18. — Con- 
TuDlion relative aux enfants luj^ii Juimés et aux 
iili -nés indigents, 3T9. 
Suppléants (les cadls-notalres, attributions, émo» 

lumeuts, 302, .103. 
Suppléants salariée près les tribunaux, institution 
et traitemcuts uialutenus, 291. — Près les jus- 
lices de poix, peuvent ètru délégués pour exer- 
cer leur:* fonc(ioiK-> dans un canton autn que 
ie leur, exception, rétribution, 28t), 



T 

Tababort. CommuttCttlxIe créée, délimililloilted- 

mlBistratiou, 120. 
7aéoc$ fabriqués dans la métropole, 373. 
Tablât. Commune mixte, trausfurmdUon, 106. 
roAer. Commune mixte créée, délimitation, ad- 

minlalimtion, 121. 
Takitoun. Commune Indigèue, 99. — Commuue 

mixte créée, délimitation, adminiitratioa. 121. 
néfM». Commune Indigène, relèrede In division 

de Couslantine, 99. — > Commoue dO plobl OXM^ 

cice, créoUou. 132. 
Tilégmpkig. Prancbises, 2iS. — Taxe unlfimne, 

374. — Sons-marine. 375. — lnl«ruHtioiialo, 375. 

— Êtabliasement de iigaea télégraphiques, 375. 

— Ligne privée. 3W. 

Tél-'/jf>'j?}p<! . n<^sean d'Alger et d*Orai),prix d'abon- 
nement, commune d'Alger,376. — Ligne |d'inté- 
rét privé, 3T7* 

Ténis. Comnmiie mixte, extensioa de terriiUriie, 
110. 

l'énje^ef-liad(l. CmUDWin faidigèna, W, — Com- 
mune mixte créte, dUimitallott,adadnistmtion, 

110. 

Terres collectives. Interdiction d'aliéner, 3B8» 866. 

Teiriloire f-ivil, luililaire, 390. — Douars et tri- 
bus upi»arleuaut à l'un ou à l'autre. Voy. Jus- 
tices de paix. 

Territoire militaire. EIxercice de lamûdiciue, 191. 

— Actes et mandats de justice à signifier aux in- 
digènes, 299. 

Twatah. Commune de plein exercice, «xtearioiir 
134. 
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TABUi ALPHAB^riUtiE 



TUen. Commaoe mixte, chaiigemeDt de non, 

110. 

Tiarel. Coiamuae indigèoe (cinq tribaa «oui raUn- 
dièM), 99. — Commane mixte créée, «dmiiilstre- 

tioo, délirnitutiOD, l?f>. 
Timbrt. Législation do France, 318. — Héglemeu- 
tatlon de* Irareanx aaxHIeirae, 378. 

Tirmnn, GoTivornenr fînnfral, 216. 

Ti:i-Vu^ou. Cotntnuoc mixte supprimée, 110. 

IVoilé. Espagne, TnsMe, ^ê. — Belgique, 379. 
— Angleterre, Stiîsse, lUiIîe, T!9. 

Tramway*. Loi delà métropole spiilicahli , iTO. 

Transatlantique (Comp.) Bervlce du la poste, 'MO. 

Tribunaux de commerce. Menues dépenses, jus- 
tifications, 29:). — Augmentation du personnel, 
rréiilioii à lii^ne, 380, 

Tribus. Énuméralion dane lee clreoneeripUoat de 
justices de paix, 28-1. 

Tunisie, Traité dit dn Bardo, 378. 
Voj. Justice et FranehUe. 



VmUmpubUquBê. Registre à tentr par iee graillera, 



Voirie départementale et vkliiale d'Alger* ttl. 
VoilureipubUfuet d'Aïger, tarif* 380. 

w 



WwlUer. Coinnane mixte, 
110. 



Vacoubia. Commune indigène, sa formatiou, le 
cercle d'Aïa-Sefre formera line section di4lïacte, 

m 



Zekkat. ImpiNt aralM, SM. 

Zenimorah, Commune mixte créée, délimitation, 
administration, IW, — Sappressiou du terri» 
toire do oommandementi 177. — Donar HalMKi'- 
cba,m 

leraEe, Commane de pMn exereke, eréatkm, 13t. 
Xerizer. Commune mixte créée, déllmilatloo, ad- 
ministratioa, 121. 




r 
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